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PREFACE. 

La  multitude  des  traités  conclus  depuis  1814  me  force 
à  terminer  le  présent  volume  avec  la  fin  de  l'année 
1815  et  renvoyer  à  un  troisième  volume  les  traités 
d'une  date  ultérieure. 

Ce  volume  est  destiné  à  renfermer 

1.  les  traités  de  1816  et  1817; 

2.  un  appendice  de  traités  conclus  depuis  1808  et  qui 
me  sont  parvenus  trop  tard  pour  les  insérer  à  la 
place  où  il  aurait  convenu  d'après  Tordre  chronologique  ; 

3.  une  table  chronologique  et  alphabétique,  qui,  à  l'ex- 
emple de  celle  jointe  au  4eme  volume  des  suppléroens, 
s'étendra  sur  la  totalité  du  présent  recueil  avec  allé* 
gation  de  la  première  et  de  la  seconde  édition  des 
I  premiers  volumes,  et  qui  renfermera  aussi  l'alléga- 
tion a)  de  traités  antérieurs  à  l'époque  de  la  quelle 
commence  le  présent  recueil,  b)  d'autres  actes  publics 
que  le  plan  du  recueil  n'a  point  permis  d'y  insérer 
et  qui  se  trouvent 

a)  dans  le  recueil  de  feu  Mr.  Wenck; 

b)  dans  le  recueil  de  feu  Mr.  Koch; 

c)  dans  la  nouvelle  éditition  de  l'abbrégé  de  histoire 
des  traités,  de  feu  Mr.  Koch  entièrement  refondu* 
et  continuée  par  Mr.  le  Conseiller  de  légation  Schoeia 
et  dont  le  IXeme  volume  vient  de  paraitre; 

d)  dans  le  recueil  des  pièces  officielles  que  Mr.  Scoobll, 
a  publié  depuis  1814  en  XII  volumes,  dont  les  troia 
derniers,  divisés  chacun  en  2  tomes,  renferment  les 
actes  du  congrès  de  Yienne  dont  aussi  ils  portent  le 
titre  particulier; 

e)  dans  les  actes  du  Congrès  de  Vienne  publiés  par 
Mr.  le  conseiller  intime  de  légation  Kluber. 

Ne  pouvant  pas  déterminer  avec  précision  l'époque 
à  la  quelle  ce  Illeme  volume  pourra  paraitre,  je  me  suis 
crû  en  devoir  d'ajouter  provisoirement  au  présent  volume 
une  table  sommaire  et  simplement  chronologique  des 
pièces  renfermées  dant  les  II  Volumes  du  nouveau  re- 
cueil (ou  Vol.  V.  et  VI.  des  supplémens)  pour  faciliter 
en  attendant  l'usage  d'un  recueil  où  l'ordre  chronologi- 
que, quoique  observé  en  général,  a  été  plusieurs  fois 
interrompu  par  le  désir  de  rapprocher  des  actes  qui  non 
obstant  quelque  diversité  des  dates  sont  liés  ensemble 
par  leur  contenu. 

En  insérant  dans  le  présent  vplume  le  célèbre  acte 


VI  Préface. 

final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815  j'ai  suivi  de 
préférence  l'édition  officielle  et  très  soignée  qui  en  a  paru 
de  l'Imprimerie  Impériale  de  Vienne  in  4to,  et  je  me 
suis  dispensé  d'insérer  les  variantes,  la  plupart  peu  im- 
portantes ou  même  provenant  évidemment  de  fautes  de 
plume  ou  d'impression  qui  existent  dans  diverses  éditions 
antérieures  à  celle  de  Vienne,  par  le  motif  que  Mr. 
Schoell  les  a  déjà  recueillies  dans  le  Vol.  XII.  de  son 
recueil  de  pièces  officielles,  (ou  Vol.  V.  de  son  recueil 
sur  le  congrès  de  Vienne)  p.  318-327  et  que  lorsqu'elles 
lie  changent  point  le  sens,  ou  qu'elles  reposent  sur  une 
erreur  manifeste,  le  lecteur  est,  sans  nécessité,  désagré- 
ablement interrompu  par  elles. 

J'ai  balancé  si  à  l'exemple  de  l'édition  de  Vienne  et 
de  plusieurs  autres  je  devais  faire  suivre  après  l'acte 
du  congrès  les  17  pièces  annexées  qui  par  l'art.  118. 
de  l'acte  sont  déclarées  en  faire  partie  ou  s'il  était  pré- 
férable d'insérer  les  traités  qui  en  font  la  majeure  partie 
d'après  la  date  de  leur  signature.  Je  me  suis  déter- 
miné à  suivre  cette  dernière  méthode;  comme  plus  pro^ 
pfe  à  l'étude  de  l'histoire  du  congrès  et  à  la  fois  plus 
commode;  vu  que  le  lecteur  est  sûr  de  les  trouver,  soit 
qu'il  les  cherche  d'après  Tordre  chronologique,  soit  après 
l'acte  principal,  où  il  trouve  à  Fart.  118.  les  renvois  né- 
cessaires. Il  n'est  donc  resté  comme  annexes  que  les 
il  15.  16.  et  17.  à  l'égard  des  quels  je  n'ai  pas  cru 
«voir  les  mômes  motifs  pour  les  insérer  plus  haut. 

Je  n'ai  pu  donner  que  les  traités  qu'on  n'est  pas 
convenu  de  garder  secrets;  mais  parmi  ceuxci plusieurs 
ont  pu  échapper  et  ont  échappé  à  mes  recherches.  Je 
donnerai  dans  un  appendice  au  Vol.  III.  ceux  qui  me 
-•ont  parvenus  trop  tard  pour  les  insérer  à  leur  place; 
tels  sont  les  suivans: 

1808.  9  Sept.  Convention  entre  les  coura  de  Bavière  de 

Wirtemberg,  de  Bade,  de  Hesse  et  le 
Prince  Primat  sur  le  partage  des  dettes  et 
pensions  de  l'ancien  collège'  des  comtes 
d'Empire  de  Wetteravie,  signée  à  Nurnberg. 
13  Sept.  Transaction  entre  les  membres  de  l'ancien 
cercle  deFranconie  sur  les  dettes  et  char- 
ges du  cercle. 
1810.  16  Févr.  Articles  additionnels  et  secrets  au  traité 

signé  entre  la  France  et  le  Prince  Primat 
le  16  Févr.  1810  et  placé  Vol.  I.  p.  041. 
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La  multitude  des  traités  conclus  depuis  18*14  me  force 
à  terminer  le  présent  volume  avec  la  fin  de  l'année 
1815  et  renvoyer  à  un  troisième  volume  les  traités 
d'une  date  ultérieure. 

Ce  volume  est  destiné  à  renfermer 

1.  les  traités  de  1816  et  1817; 

2.  un  appendice  de  traités  conclus  depuis  1808  et  qui 
me  sont  parvenus  trop  tard  pour  les  insérer  à  la 
place  où  il  aurait  convenu  d'après  Tordre  chronologique  ; 

3.  une  table  chronologique  et  alphabétique,  qui,  à  l'ex- 
emple de  celle  jointe  au  4eme  volume  des  suppléroens, 
s'étendra  sur  la  totalité  du  présent  recueil  avec  allé* 
gation  de  la  première  et  de  là  seconde  édition  des 
4  premiers  volumes,  et  qui  renfermera  aussi  l'alléga- 
tion a)  de  traités  antérieurs  à  l'époque  de  la  quelle 
commence  le  présent  recueil»  b)  d'autres  actes  publics 
que  le  plan  du  recueil  n'a  point  permis  d'y  insérer 
et  qui  se  trouvent 

a)  dans  le  recueil  de  feu  Mr.  Wenck; 

b)  dans  le  recueil  de  feu  Mr.  Koch; 

c)  dans  la  nouvelle  éditition  de  l'abbrégé  de  histoire 
des  traités,  de  feu  Mr.  Koch  entièrement  refondue 
et  continuée  par  Mr.  le  Conseiller  de  légation  Schoeia 
et  dont  le  IXeme  volume  vient  de  paraître; 

d)  dans  le  recueil  des  pièces  officielles  que  Mr.  Schoell, 
a  publié  depuis  1814  en  XII  volumes,  dont  les  troia 
derniers,  divisés  chacun  en  2  tomes,  renferment  les 
actes  du  congrès  de  Yienne  dont  aussi  ils  portent  le 
titre  particulier; 

e)  dans  les  actes  du  Congrès  de  Vienne  publiés  par 
Mr.  le  conseiller  intime  de  légation  Kluber. 

Ne  pouvant  pas  déterminer  avec  précision  l'époque 
à  la  quelle  ce  IHeme  volume  pourra  paraître,  je  me  suis 
crû  en  devoir  d'ajouter  provisoirement  au  présent  volume 
une  table  sommaire  et  simplement  chronologique  des 
pièces  renfermées  dant  les  II  Volumes  du  nouveau  re- 
cueil (ou  Vol.  V.  et  VI.  des  supplémens)  pour  faciliter 
en  attendant  l'usage  d'un  recueil  où  l'ordre  chronologi- 
que, quoique  observé  en  général,  a  été  plusieurs  fois 
interrompu  par  le  désir  de  rapprocher  des  actes  qui  non 
obstant  quelque  diversité  des  dates  sont  liés  ensemble 
par  leur  contenu. 

En  insérant  dans  le  présent  vplume  le  célèbre  acte 
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La  multitude  des  traités  conclus  depuis  1814  me  força 
à  terminer  le  présent  volume  arec  la  Go  de  l'année 
1815  et  renvoyer  à  an  troisième  volume  les  traités 
d'une  date  ultérieure. 

Ce  volume  est  destiné  i  renfermer 

1.  les  traités  de  1816  et  1617; 

2.  un  appendice  de  (faites  conclus  depuis  1808  et  qui 
me  sont  parvenus  trop  tard  pour  les  insérer  a  la 
place  où  il  aurait  convenu  d'après  l'ordre  chronologique  ; 

3.  une  table  chronologique  et  alphabétique,  qui,  àlex- 
emplo  de  celle  jointe  au  4eme  volume  des  sapplémens, 
s'étendra  sur  la  totalité  du  présent  recueil  aree  allé- 
gation de  la  première  et  de  la  seconde  édition  des 
4  premiers  volumes,  et  qui  renfermera  aussi  l'alléga- 
tion a)  de  traités  antérieurs  à  l'époque  de  la  quelle 
commence  le  présent  recueil,  b)  d'autres  actes  publios 
que  le  plan  du  recueil  n'a  point  permis  d'y  insérer 
et  qui  se  trouvent 

a)  dans  le  recueil  de  feu  Mr.  Wkhck; 

b)  dans  le  recueil  de  feu  Mr.  Koch; 

c)  dans  la  nouvelle  éditition  de  l'abbrégé  de  histoire 
des  traités,  de  feu  Mr.  Koch  entièrement  refondu* 
et  continuée  par  Mr.  le  Conseiller  de  légation  Scbwix 
et  dont  le  IXeme  volume  vient  de  paraître; 

d)  dans  le  recueil  des  pièces  officielles  que  Mr.  Schobll, 
a  publié  depuis  1814  en  XII  volumes,  dont  les  trois 
derniers,  divisés  chacun  en  2  tomes,  renferment  les 
actes  du  congrès  de  Vienne  dont  aussi  ils  portent  le 
titre  particulier; 

e)  dans  les  actes  du  Congrès  de  Vienne  publiés  par 
Mr.  le  conseiller  intime  de  légation  Klubkb, 

Ne  pouvant  pas  déterminer  avec  précision  l'époque 
à  la  quelle  ce  Uleme  volume  pourra  paraître,  je  me  suis 
crû  en  devoir  d'ajouter  provisoirement  au  présent  volume 
une  table  sommaire  et  simplement  chronologique  des 
pièces  renfermées  danl  les  11  Volumes  du  nouveau  re- 
cueil (ou  Vol.  V.  et  VI.  des  supplémens)  pour  faciliter 
en  attendant  l'usage  d'un  recueil  où  l'ordre  chronologi- 
que, quoique  observé  en  général,  a  été  plusieurs  fois 
interrompu  par  le  désir  de  rapprocher  des  actes  qui  non 
obsitmt  quelque  diversité  des  dates  sont  liés  ensemble 
par  leur  contenu. 

Eu  insérant  dans  le  présent  volume  le  célèbre  acte 
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final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815  j'ai  suivi  de 
préférence  l'édition  officielle  et  très  soignée  qui  en  a  para 
de  l'Imprimerie  Impériale  de  Vienne  in  4to,  et  je  me 
suis  dispensé  d'insérer  les  variantes,  la  plupart  peu  im- 
portantes ou  même  provenant  évidemment  de  fautes  de 
plume  ou  d'impression  qui  existent  dans  diverses  éditions 
antérieures  à  celle  de  Vienne,  par  le  motif  que  Mr. 
Schobll  les  a  déjà  recueillios  dans  le  Vol.  XII.  de  son 
recueil  de  pièces  officielles,  (ou  Vol.  V.  de  son  recueil 
sur  le  congrès  do  Vienne)  p.  318-327  et<que  lorsqu'elles 
ne  changent  point  le  sens,  ou  qu'elles  reposent  sur  une 
erreur  manifeste,  le  lecteur  est,  sans  nécessité,  désagré- 
ablement interrompu  par  elles. 

J'ai  balancé  si  à  l'exemple  de  l'édition  de  Vienne  et 
de  plusieurs  autres  je  devais  faire  suivre  après  l'acte 
du  congrès  les  17  pièces  annexées  qui  par  l'art.  118. 
de  l'acte  sont  déclarées  en  faire  partie  ou  s'il  était  pré- 
férable d'insérer  les  traités  qui  en  font  la  majeure  partie 
d'après  la  date  de  leur  signature.  Je  me  suis  déter- 
miné à  suivre  cette  dernière  méthode;  comme  pluspw» 
pre  à  l'étude  de  l'histoire  du  congrès  et  à  la  fois  plus 
commode;  vu  que  le  lecteur  est  sûr  de  les  trouver,  soit 
qu'il  les  cherche  d'après  l'ordre  chronologique,  soit  après 
l'acte  principal,  où  il  trouve  à  l'art.  118.  les  renvois  né- 
cessaires. Il  n'est  donc  resté  comme  annexes  que  les 
n.  15.  16.  et  17.  à  l'égard  des  quels  je  n'ai  pas  cru 
avoir  les  mêmes  motifs  pour  les  insérer  plus  haut. 

Je  n'ai  pu  donner  que  les  traités  qu'on  n'est  pas 
convenu  de  garder  secrets;  mais  parmi  ceuxci plusieurs 
ont  pu  échapper  et  ont  échappé  à  mes  recherches.  Je 
donnerai  dans  un  appendice  au  Vol.  III.  ceux  qui  me 
-sont  parvenus  trop  tard  pour  les  insérer  à  leur  place; 
tels  sont  les  suivans: 

1808.  9  Sept.  Convention  entre  les  cours  de  Bavière  de 

Wirtemberg,  de  Bade,  de  Hesse  et  le 
Prince  Primat  sur  le  partage  des  dettes  et 
pensions  de  l'ancien  collège'  des  comtes 
d'Empire  de  Wetteravie,  signée  à  Nurnberg. 
13  Sept.  Transaction  entre  les  membres  de  l'ancien 
cercle  deFranconie  sur  les  dettes  et  char* 
ges  du  cercle. 
1810.  16  Févr.  Articles  additionnels  et  secrets  au  traité 

signé  entre  la  France  et  lé  Prince  Primat 
le  16  Févr.  1810  et  placé  Vol.  I.  p.  041. 
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15  Mai.   Procès  verbal  de  remise  des   principautés 

de  Fulde    et  de  Hanau   par  la  France  au 

-   6.  D.  de  Francfort,  et  de  la  moitié  de  l'octroi 

de  navigation  du  Rhin  par  le  6.  D.  à  la  France. 

1811.  28  Dec.  Convention  entre  l'Emp.  des  Français  et 

le  6.  D.  de  Francfort  sur  le  rembourse- 
ment des  dettes  et  les  domaines  réservés. 

1812.  18  Juil.  Traité  de  paix  entre  la  Gr.  Bretagne   et 

la  Russie  à  Orebro. 
20  Juil.  Tr.  entre  l'Espagne  et  la  Russie  à  Williki  Louki. 
1813  Févr.  Article  séparé  et  secret  du  traité  d'alliance 

entre  la  Prusse  et  la  Russie  à  Kalisch. 
7  et  9  Avril.  Deux  conventions  sur  les  dettes  des 
principautés  de  Hanau  et  de  Fulde  signées 
à  Aschaffenbourg. 
4  Mai.  Convention  entre  la  France  et  le  6.  D.  de 
Francfort  sur  le  mode   de  communication 
en  matière  criminelle.    - 
15  Juin.  Article  séparé  et  secret  du  traité  entre 

l'Angl.  et  la  Prusse  à  Reichenbach. 
14  Juil    Traité  de  paix  entre  le  Portugal  et  Alger, 
9.  Sept.  Article  séparé  et  secret  du  traité  de  Toe- 
plitz  entre  l'Autriche  et  la  Prusse. 
Dec.  Acte  de  cession  de  la  seigneurie.de  Jever 
par  l'Emp.  de  Russie  au  D.  d'Oldenbourg. 

1814.  14  Mars.  Convention  entre  l'Electeur  deHesse  et 

le  Département  de  f  admin.  centrale  des  pro- 
*  vinces  conquises,  au  sujet  du  partage  des 

dettes  et  des  pensions  entre  le  comté  dé  Hanau 
et  l'ancien  6.  Duché  de  Francfort,  à  Cassel.  , 

1815.  24  Avril.  Convention   entre   les  commissaires  des 

Puissances  alliées  relative  à  l'économie  des 
armées  en  pays  amis. 
19  Mai.  Convention  de  Vienne  relative  à  la  forma- 
tion d'un  parc  d'armée  par  le  rayon  Russe. 
19  Mai.  Convention  de  Vienne  relative  à  l'admini- 
stration des  hôpitaux  dans  le  rayon  Russe. 
30  Juin.  Convention  entre  l'Electeur   et   le  G.  Duc 
de  Hesse. 
Il  y  a  d'autres  traités  de  cette   époque  dont  je  n' 
ignore  pas  l'existence  mais  dont  je  n'ai  point  pu  me  pro- 
curer jusqu'ici  une  copie  satisfaisante  et  dont  en  consé- 
quence je  puis  moins  promettre  que  désirer  de  pouvoir 
les  inférer  dws  le  IJIetne  Volume  ;  Tels  sont. 
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1814  thaire  de  Metternich  Winnebourg-Ochsenhausen ,  che- 
valier de  la  Toison-d'or,  grand  croix  de  l'ordre  de  St. 
Etienne,  grand-aigle  de  la  Légion-d'honneur,  chevalier 
des  ordres  de  St.  André,  de  St.  Alexandre-Newsky  et 
de  St.  Anne  de  la  première  classe  de  Russie,  chevalier 
grand-croix  des  ordres  de  l'aigle-noir  et  de  l'aigle-rouge 
de  Prusse ,  grand-croix  de  l'ordre  de  St.  Joseph  de 
Wurzbourg,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Hubert  de  Ba- 
vière, de  celui  de  l'a{gle-d'or  de  Wurtemberg  et  de  plu- 
sieurs autres;  chambellan,  conseiller  intime  actuel,  mi- 
nistre d'état,  des  conférences  et  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  I.  et  R.  Apostolique; 

Et  le  comte  Jean-Philippe  de  Stadion-Thannhausen 
et  Warthausen,  chevalier  de  la  Toison-d'or ,  grand-croix 
de  l'ordre  de  St.  Etienne ,  chevalier  des  ordres  de  St. 
André,  de  St.  Alexandre-Newski  et  de  Ste.  Anne  de  la 
première  classe,  chevalier  grand-croix  des  ordres  de  l'ai- 
gle-noir et  de  l'aigle-rouge  de  Prusse;  chambellan,  con- 
seiller intime  actuel,  ministre  d'état  et  des  conférences  de 
S.  M.  I.  et  R.  Apostolique; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles su  i  van s: 

Ptix  et  Art.  I.  Il  y  aura,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et 
amitié,  amitié  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  d'une 
part,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  et  ses  alliés,  de  l'autre  part,  leurs  héri- 
tiers et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  respectifs  à  per- 
pétuité. 

Les  hautes  parties  contractantes  apporteront  tous 
leurs  soins  à  maintenir,  non  seulement  entr'elles,  mais 
encore,  autant  qu'il  dépend  d'elles,  entre  tous  les  états 
de  l'Europe,  la  bonne  harmonie  et  intelligence  si  néces- 
saires à  son  repos. 

Territoire        Art.  IL     Le  royaume   de  France   conserve  l'intégrité 

FrtDç.i».  de  ses  limites,  telles  qu'elles  existoierït  à  l'époque  du  1. 

Janvier  1792.    Il  recevra  en  outre  une  augmentation  de 

territoire   comprise   dans  la  ligne  de   démarcation  fixée 

par  l'article  suivant. 

Les  ii-        Art.  111.     Du    côté  de  la  Belgique,   de    l'Allemagne 

mite*.  et  de  l'Italie,  l'ancienne  frontière,  ainsi  qu'elle  «ristoit  le 

1  Janvier  de  Tannée  1792,  sera  rétablie,  en  commençant 

de  la  mer  du  Nord,  entre  Dunkerque  et  Nieuport,  jus- 
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qu'à  la  méditerranée,  entre  Cagnes  et  Nice,  avec  les  rec-  1814 
tifications  suivantes. 

1.  Dans  le  département  de  Jemmapes,  les  cantons 
de  Dour,  Merbes-Ie-Château,  Bteaumont  et  Chimay  re- 
steront à  la  France;  la  ligne  "de  démarcation  passera,  là 
où  elle  touche  le  canton  de  Dour,  entre  ce  canton  et 
ceux  de  Boussu  et  Pâturage,  ainsi  que,  plus  loin,  entre 
celui  de  Merbes-le-Château  et  ceux  de  Binch  et  de  Thuin. 

2.  Dans  le  département  de  Sambre  et  Meuse,  les  can- 
tons de  Valcour,  Florennes,  Beauraing  et  Gédinne  ap- 
partiendront à  la  France  ;  la  démarcation,  quand  elle  at- 
teint ce  département,  .suivra  la  ligne  qui  sépare  les  can- 
tons précités ,  du  département  de  Jemmapes  et  du  reste 
de  celui  de  Sambre  et  Meuse.  . 

3.  Dans  le  département  de  la  Moselle,  la  nouvelle 
démarcation,  là  où  elle  s'écarte  de  l'ancienne,  sera  for- 
mée par  une  ligne  à  tirer  depuis  Perle  jusqu'à  Freines- 
dorf  et  par  celle  qui  sépare  le  canton  de  Tholey  du  reste 
du  département  de  la  Moselle. 

4.  Dans  le  département  de  la~Sarre,  les  cantons  de 
Saarbruck.  et  d'Arneval  resteront  à  la  France,  ainsi  que 
la  partie  de  celui  de  Lebach,  qui  est  située  au  midi  d'une 
ligne  à  tirer  le  long  des  confins  des  villages  de  Herchen- 
bach,  Ueberhofen,  Hilsbach  et  Hall  (en  laissant  ces  dif- 
férens  endroits  hors  de  la  frontière  Françoise),  jusqu'au 
point  où,  pris  de  Querseille  (qui  appartient  à  la  France), 
la  ligne  qui  sépare  les  cantons  d'Arneval  et  d'Ottweiler 
atteint  celle  qui  sépare  ceux  d'Arneval  et  de  Lebach;  la 
frontière  de  ce  côté. sera  formée  par  la  ligne  ci-dessus 
désignée,  et  ensuite  par  celle  qui  sépare  le  canton  d'Ar- 
neval, de  celui  de  Bliescastel. 

5.  La  forteresse  de  Landau,  ayant  formé,  avant  l'an- 
née 1792,  un  point  isolé  dans  l'Allemagne,  la  France  con- 
serve au-delà  de  ses  frontières  une  partie  des  départe- 
mens  du  Mont-Tonnerre  et  du  Bas-Rhin-,  pour  joindre 
la  forteresse  de  Landau  et  son  rayon  au  reste  du  royaume. 
La  nouvelle  démarcation,  en  partant  du  point  où,  près 
d'Obersteinbach  (qui  reste  hors  des  limites  de  la  France), 
la  frontière  entre  le  département  de  la  Moselle  et  celui 
du  Mont-Tonnerre  atteint  le  département  du  Bas-Rhin, 
suivra  la  ligne  qui  sépare  les  cantons  de  Weissenbourg 
et  de  Bergzabèrn  (du  côté  -de  la  France);  des  cantons  de 
Pirmassens,  Dahn  et  Anweiler  (du  côtç  de  l'Allemagne), 
jusqu'au  point   où  ces  limites ,  près  du  village  de  Wol-  - 
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Igf4  mersheim,  touchent  l'ancien  rayon  de  la  forteresse  de 
Landau.  De  ce  rayon,  qui  reste  ainsi  qu'il  étoit  en  1792, 
la  nouvelle  frontière  suivra  le  bras  de  la  rivière  de  la 
Queich  qui,  en  quittant  ce  rayon,  près  de  Queichheim 
(qui  reste  à  la  France),  passe  près  des  villages  de  Mer- 
tenheim,  Knittelsheim  et  Belheim  (demeurant  également 
François),  jusqu'au  Rhin,  qui  continuera  ensuite  à  for- 
mer la  limite  de  la  France  et  de  l'Allemagne. 

Quant  au  Rhin  ,  le  Thalveg  constituera  la  limite,  de 
manière  cependant  que  les  changemens  que  subira  par 
la  suite  le  cours  de  ce  fleuve  n'auront  à  l'avenir  aucun 
effet  sur  la  propriété  des  isles  qui  s'y  trouvent;  l'état 
de  possession  de  ces  îles  sera  rétabli  tel  qu'il  existoit  à 
l'époque  de  la  signature  du  traité  de  Lunéville. 

6.  Dans  le  département  du  Doubs,  la  frontière  sera 
rectifiée  de  manière  à  ce  qu'elle  commence  au-dessus  de 
la  Rançonnière  près  de  Locte,  et  suive  la  crête  du  Jura 
entre  le  Cerneux-Péquignot  et  le  village  de  Fontenelles, 
jusqu'à  une  cime  du  Jura  située  à  environ  sept  ou  huit 
mille  pieds  au  nord-ouest  du  village  de  la  Brévine,  où 
elle  retombera  dans  l'ancienne  limite  de  la  France. 

7.  Dans  le  département  du  Léman,  les  frontières 
entre  le  territoire  francois,  le  pays  de  Vaud  et  les  dif- 
férentes portions  du  territoire  de  la  république  de  Ge- 
nève (qui  fera  partie  de  la  Suisse),  restent  les  mêmes 
qu'elles  étoîent  avant  l'incorporation  de  Genève  à  la 
France.  Mais  le  canton  de  Frangy,  celui  de  Saint- Ju- 
lien (à  l'exception  de  la  partie  située  au  nord  d'une 
ligne  à  tirer  du  point  où  la  rivière  de  la  Loire  entre 
près  de  Chancy  dans  le  territoire  Genevois,  le  long  des 
confins  de  Seseguin,  Lacouex  et  Seseneuve,  qui  resteront 
hors  des  limites  de  la  France),  le  canton'  de  Reignier 
(à  l'exception  de  la  portion  qui  se  trouve  à  l'est  d'une 
ligne  qui  suit  les  confins  de  la  Muraz,  Bussy,  Pers  et 
Cornier,  qui  seront  hors  des  limites  Françoises)  et  lç 
canton  de  la  Boehe  (à  l'exception  des  endroits  nommés 
la  Boehe  et  Armanoy  avec  leurs  districts),  resteront  à  la 
France.  La  frontière  suivra  les  limites  de  ces  différens 
cantons  et  les  lignes  qui  séparent  les  portions  qui  de- 
meurent à  la  France  de  celles  qu'elle  ne  conserve  pas. 

8.  Dans  le  département  du  Mont-BJ^pc,  la  France 
acquiert  la  sous-préfecture  de  Chambéry  (à  l'exception 
des  cantons  de  l'Hôpital  de  Saint-Pierre  d'Albigny,  de 
la   Bocette    et  de   Montmélian);   et   la   sous-préfecture 
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d'Annecy  (\  l'exception  de  la  partie  du  canton  de  Fa-  1814 
verge,  située  à  l'est  d'une  ligne  qui  passe  entre  Oure- 
chaise  et  Marlens  du  côté  de  la  France ,  et  Marthod  et 
Ugine  du  côté  opposé,  et  qui  suit  après  la  crête  des  mon- 
tagnes jusqu'à  la  frontière  du  canton  de  Thones):  c'est 
cette  ligne  qui,  avec  la  limite  des  cantons  mentionnés, 
formera  de  ce  côté  la  nouvelle  frontière. 

Du  côté  des  Pyrénées,  les  frontières  restent  telles 
qu'elles  étoient  entre.. les  deux  royaumes  de  France  et 
d'Espagne  à  l'époque  du  1  Janvier  1792,  et  il  sera  de 
suite  nommé  une  commission  mixte  de  la  part  des  deux 
couronnes,  pour  en  fixer  la  démarcation  finale* 

La  France  renonce  à  tous  droits  de  souveraineté,  de 
suzeraineté  et  de  possession  sur  tous  les  pays  et  districts, 
villes  et  endroits  quelconques  situés  hors  de  la  frontière 
ci-dessus  désignée;  la  principauté  de  Monaco  étant  tou- 
tefois replacée  dans  les  rapports  où  elle  se  trouvoit  avant 
le  1  Janvier  1792» 

Lesjcours  alliées  assurent  à  la  France  la  possession  de 
la  principauté  d'Avignon,  du  comtat  Venaissin,  du  comté 
de  Montbéliard  et  de  toutes  les  enclaves  qui  ont  appar- 
tenu autrefois  à  l'Allemagne,  comprises  dans  la  frontière 
ci-dessus  indiquée,  qu'elles  aient  été  incorporées  à  la 
France  avant  ou  après  le  1  Janvier  1792. 

Les  puissances  se  réservent  réciproquement  la  faculté 
entière  de  fortifier  tel  point  de  leurs  états  qu'elles  juge- 
ront convenable  pour  leur  sûreté. 

Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  particulières  et 
mettre  à  couvert,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux, 
les  biens  d'individus  domiciliés  sur  lés  frontières,  il  %era 
nommé  par  chacun  des  états  limitrophes  de  la  France, 
des  commissaires  pour  procéder,  conjointement  avec  des 
commissaires  François,  à  la  délimitation  des  pays  re- 
spectifs. 

Aussitôt  que  le  travail  des  commissaires  sera  terminé, 
il  sera  dressé  des  cartes  signées  par  les  commissaires  re- 
spectifs, et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les  limites 
réciproques. 

Art.  IV*    Pour  assurer  les  communications  de  la  ville  Com«D- 
de  Genève  avec  d'autres  parties  du  territoiré^e  la  Suisse, nicaUon* 
situées  sur  le  lac.  la  France  consent  à  ce  que  l'usage  de  G'"D e'e  et 
la  route  par  Versoy  soit  commun  aux  deux  pays.     Les  u  SuU.e 
gouvernemens  respectifs  s'entendront  à  l'amiable  sur  les 


«•  « 


r 
6     Traité  de  paix  de  Paris  entre  les  alliés 

r 

1814  moyens  de  prévenir  la  contrebande  et  de  régler  le  cours 

des  postes  et  l'entretien  de  la  route. 
Naûga-  Art.  V.  La  navigation  sur  le  Rhin,  du  point  où  il 
tion  du  devient  navigable  jusqu'à  la  mer  et  réciproquement,  sera 
libre,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  interdite  à  per- 
sonne, et  Ton  s'occupera  au  futur  congrès  des  principes1 
d'après  lesquels  on  pourra  régler  les  droits  à  lever  par 
les  états  riverains,  de  la  manière  la  plus  égale  et  la  plus 
favorable  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

11   sera    examiné   et  décidé   des  même   dans    le  futur 
congrès,    de  quelle  manière,  pour  faciliter  les  communi- 
cations   entre  les    peuples    et    les  rendre  toujours  moins 
-   étrangers   les    uns    aux    autres,   la  disposition  ci-dessus 
pourra   être   également   étendue  à  tous  les  autres  fleuves 

3ui,    dans  leur    cours  navigable ,  séparent  ou  traversent 
ifférens  états. 
Hollande        Art.  VI.     La  Hollande,    placée  sous  la  souveraine! ée 
Aile-    de  ]a  maison  d'Orange,  recevra  un  accroissement  de  ter- 
sâute'  riï°ire*    Le  titre  et  l'exercice  de  la  souveraineté  n'y  pour- 
itaiie,  ront,  dans  aucun  cas,  appartenir  à  aucun  prince  portant 
ou  appelé  à  porter  une  couronne  étrangère. 

Les   états    de  l'Allemagne  seront  indépendans  et  unis 
par  un  lien  fédératif. 

La  Suisse  indépendante  continuera  de  se  gouverner 
par  elle-même. 

Lltalie,   hors  des  limites  des  pays  qui  reviendront  à 
l'Autriche,  sera  composée  d'états  souverains. 

Art.  VII.  L'isie  de  Malte  et  ses  dépendances  appar- 
tiendront en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  Bri- 
tannique. 
Malte.  Art.  VIII.  8.  M.  Britannique  stipulant  pour  elle  et1 
ses  alliés,  s'engage  à  restituer,  à  S.  M.  très-chrétienne, 
dans  les  délais  qui  seront  ci-après  fixés,  les  colonies, 
pêcheries,  comptoirs  et  établissemens  de  tout  genre  que 
la  France  possédoit  au  1  Janvier  1792  dans  les  mers  et 
sur  les  continens  de  l'Amérique,  de  l'Afrique,  et  de  l'A- 
sie, a  l'exception  toutefois  des  isles  de  Pabago  et  de 
Sainte-Lucie , 'et  de  l'isie. de  France  et  de  ses  dépendan- 
ces, nommément  Rodrigue  et  les  Séchelles,  lesquelles  S. 
M.  très-chrétienne  -  cède  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté à  S.  M.  Britannique ,  comme  aussi  de  la  partie  de 
Saint-Domingue  cédée  à  la  France  par  la  paix  de  Bâle 
et  que  S.  M.  très  chrétienne  rétrocède  à  S.  M.  catholi- 
que en  toute  propriété  et  souveraineté. 
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Art.  IX.     S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  en  1814 
conséquence   d'arrangemens  pris   avec  ses  alliés,  et  pourG«*d«- 
l'exécation   de  l'article  précédent,  consent  à  ce  que  l'isle  loape' 
de  la  Guadeloupe   soit  restituée  à  S.  M.  très-chrétienne, 
et  cède  tous  les  droits  qu'il  peut  aVoir  sur  cette  isle. 

Art.  X.     S.  M.   très-fidèle ,    en  conséquence  d'arran-  Guune. 
gemens   pris    avec  ses  alliés,  et  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle V11I ,    s'engage  à  restituer  à  S.  M.  très-chrétienne, 
dans    le  délai  ci-après    fixé,    la  Guyane  Françoise,  telle 
qu'elle  existoit  ^u  1  Janvier  1792. 

L'effet  de  la  stipulation  ci- dessus,  étant  de  faire  re- 
vivre la  contestation  existante  à  cette  époque  au  sujet  des 
limites,  il  est  convenu  que  cette  contestation  sera  termi- 
née par  un  arrangement  amiable  entre  les  detfx  cours, 
sous  la  médiation  de  S.  M.  Britannique. 

Art.  XI.     Les  places  et  forts  existans  dans  les  colo-Forti. 
nies    et   établissemens  qui    doivent   être  rendus  à  S.  M. 
très-chrétienne,  en  vertu'  des  articles  VIII,  IX  et  X,  se- 
ront   remis   dans  l'état  où  ils  se  trouveront  au  moment 
de  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  XII.  S.  M.  Britannique  s'engage  à  faire  jouir  comi- 
tés sujets  de  S.  M.  très-chrétienne  relativement  au  com-  nenl  de« 
merce  et  à  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  propriétés  dans  "' 
les  limites  de  la  souveraineté  Britannique  sur  le  continent 
des  Indes ,  des  mêmes  facilités,  privilèges  et  protection 
qui  sont  à  présent  ou  seront  accordés  aux  nations  les 
plus  favorisées.  De  son  coté,  S.  M.  très-chrétienne  n'ayant 
rien  plus  à  coeur  que  la  perpétuité  de  la  paix  entre  les 
deux  couronnes  de  France  et  d'Angleterre,  et  voulant  con- 
tribuer, autant  qu'il  est  en  elle,  à  écarter  dès-à-présent 
des  rapports  des  deux  peuples,  ce  qui  pouïroit  un  jour 
altérer  la  bonne  intelligence  mutuelle,  s'engage  à  ne 
faire  aucun  ouvrage  de  fortification  dans  les  établisse- 
mens qui  lui  doivent  être  restitués  et  qui  sont  situés 
dans  les  limites  de  la  souveraineté  Britannique  sur  le 
continent  des  Indes,  et  à  ne  mettre  dans  ces  établissemens 
que  le  nombre  des  troupes  nécessaires  pour  le  maintien 
de  la  police.  / 

Art.  Xlll.   Quant  au  droit  de  pèche  des  François  sur  Terre. 
le  grand   banc    de   Terre-Neuve,   sur   les  côtes  de  l'isle  newe. 
de  ce  nom   et  des  isles  adjacentes,  et  dans  le  Golfe  de 
Saint -Laurent,     tout    sera    remis     sur   le    même  pied 
qu'en  1792. 
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1814        Art.  XIV.     Les  colonies,  comptoirs  et  établissemens 
Epoqtreiqui  doivent    être   restitues  a  8.  M.  Très-Chrétienne  par 
utionV  S*  M.   Britannique   ou    ses    alliés  seront  remis,   savoir: 
ceux   qui  sont  dans  les  mers  du  Nord  ou  dans  les  mers 
.  et  sur  les  contfnens   de  l'Amérique  et  de  l'Afrique,  dans 
les  trois  mois,  et  ceux  qui  sont  au-delà  du  Cap  deBonne- 
Espérance   dans    les  six  mois  qui  suivront  la  ratification 
du  présent  traité. 
▼aisteanx        Art.  XV.    Le  s   hautes    parties  contractantes    s'étant 
de6aerrei  réservé  par  l'art.  IV.  de  la  convention  du  23  Avril  der- 
mon,l,on'*  nier,  de.  régler  dans  le  présent  traité  de  paix  définitif  le 
sort   des    arsenaux  et  des  vaisseaux  de  guerre  armés  et 
non  armés  qui  se  trouvent  dans  les  places  maritimes  re- 
mises  par    la  France  en  exécution  de  l'art.  IL  de  ladite 
convention ,  il  est  convenu  que  lesdits  vaisseaux  et  bâti- 
mens  de  guerre  armés  et  non  armés,  comme  aussi  l'artil- 
lerie   navale   et  les  munitions  navales  et  tous  les  maté- 
riaux de  construction  et  d'armement,  seront  partagés  en- 
tre la  France  et  le  pays  où  les  places  sont  situées,  dans 
la  proportion  de  deux  tiers  pour  la  France  et  d'un  tiers 
pour   les    puissances    auxquelles   lesdites   places    appar- 
tiendront. ^ 

Seront  considérés  comme  matériaux  et  partagés  comme 
tels  dans  la  proportion  ci-dessus  énoncée,  après  avoir  été 
démolis,  les  vaisseaux  et  bâtimens  en  construction  qui 
ne  seroient  pas  en  état  d'être  mis  en  mer  six  semaines 
après  la  signature  du  présent  traité* 

Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre 
pour  arrêter  le  partage  et  en  dresser  l'état,  et  des  pas- 
seports ou  sauf-conduits  seront  donnés  par  les  puissances 
alliées  pour  assurer  le  retour  en  France  des  ouvriers, 
gens  de  mer  et  employés  François* 

Ne  sont  compris  dans  les  stipulations  ci-dessus  les 
vaisseaux  et  arsenaux  existant  dans  les  places  maritimes 
qui  seroient  tombées  au  pouvoir  des  alliés  antérieure- 
ment au  23  Avril,  ni  les  vaisseaux  et  arsenaux  qui  ap- 
partenoient  à  la  Hollande,  et  nommément  la  flotte  du 
Texel. 

Le  gouvernement  de  France  s'oblige  à  retirer  ou  à 
faire  vendre  tout  ce  qui  lui  appartiendra  par  les  stipu- 
lations ci-dessus  énoncées,  dans  le  délai  de  trois  mots 
après  le  partage  effectué. 

Dorénavant  le  port  d'Anvers  sera  uniquement  un  port 
âe  commerce* 
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Art.  XVI.     Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  1814 
mettre  et  faire  mettre  dans  un  entier  oubli  les  divisions  Anvers. 
qui  ont  agité  l'Europe,  déclarent  et  promettent  que,  dans  Auo"tie' 
les  paya  restitués  et  cédés  par  le  présent  traité,   aucun 
individu ,   de    quelque    classe  et  condition  qu'il  soit ,  ne 
pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé,  dans  sa  per- 
sonne   ou   dans  sa   propreté,  sous  aucun  prétexte,  ou  à 
cause   de   sa  conduite   ou  opinion  politique,   ou  de  son 
attachement,  soit  à  aucune  des  parties  contractantes,  soit 
à  des   gouvernemens   qui   ont   cessé  d'exister,  ou  pour 
toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour  les  dettes  contractées 
envers  des   individus,   ou  pour  des  actes  postérieurs  au 
présent  traité.  ' 

Art.  XVII.     Dans  tous  les  pays  qui  doivent  ou  dev-  Emigw- 
ront  changer  de  maîtres,  tant  en  vertu  du  présent  traité,   tion- 
que    des  arrangemens   qui    doivent   être  faits  en  consé- 
quence ,   il  sera  accordé  aux  habitans  naturels  et  étran- 
gers,   de    quelque    condition  et  nation  qu'ils  soient,  un    ; 
espace    de   six  ans ,  à  compter  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, pour  disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  de  leurs 
propriétés  acquises,   soit   avant,  soit   depuis   la  guerre 
actuelle ,  et   se   retirer  dans  tel  pays  qu'il   leur   plaira 
de  choisir. 

Art.  XVIII.    Les  puissances  alliées  voulant  donner  à  Réclama. 
S.  M.  Très-Chrétienne   un   nouveau  témoignage  de  leurtioM  de* 
désir   de  faire   disparoître,   autant  qu'il  est  en  elles,  les  8^,rM" 
conséquences    de  l'époque  de  malheur  si  heureusement 
terminée  par  la  présente  paix,  renoncent  à  la  totalité  des 
sommes  que  les  gouvernemens  ont  à  réclamer  de  la  France 
à  raison  de  contracte,  de  fournitures  ou  d'avances  .quel- 
conques  faites  au  gouvernement  François  dans  les  diffé- 
rentes guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  1792. 

De  son  côté,  S.  M.  Très-Chrétienne  renonce  à  toute 
réclamation  qu'elle  pourroit  former  contre  les  puissances 
alliées  aux  mêmes  titres.  En  exécution  de  cet  article, 
les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  remettre 
mutuellement  tous  les  titres,  obligations  et  documensqui 
ont  rapport  aux  créances  auxquelles  elles  ont  récipro- 
quement renoncé. 

Art.  XIX.     Le    gouvernement    François    s'engage    à  sommes 
faire  liquider  et  payer  les  sommes  qu'il  se  trouveroit  de-  *■••  * dM 
voir  d'ailleurs  dans  des  pays  hors  de  son  territoire ,    en  pJ^n" 
vertu   de   contracte  ou  d'autres  engagemens  formels  pas- 
sés, entre  des  individus  ou  des  établissemens  particuliers 
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1814  et   les    autorités    Françoises,   tant  pour  fournitures  qu'à 
raison  d'obligations  légales. 
Commit-        Art.  XX.     Les  hautes   puissances  contractantes  nom- 
"'"'    nieront,   immédiatement   après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité,   des  commissaires  pour  régler  et  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  l'ensemble  des  dispositions  ren- 
fermées  dans   les    articles  XVMI  et  XIX.     Ces  commis- 
saires s'occuperont    de   l'examen    des    réclamations   dont 
il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  de  la  liquidation  deé 
sommes   réclamées,    et    du  mode  dont  le  gouvernement 
François  proposera  de  s'en  acquitter.     Ils  seront  chargés 
de    même  de   la    remise   des  titres,  obligations  et  docu- 
mens  relatifs    aux  créances  auxquelles  les  hautes  parties 
contractantes  renoncent  mutuellement,  de  manière  que  la 
ratification   du  résultat   de   leur  travail  complettera  cette 
renonciation  réciproque. 
Detteihy-        Art.  XXI.     Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans 
pothé-    ]eur   origine    sur   les   pays  qui  cessent  d'appartenir  à  la 
<!<"***•    fiance  ou  contractées  pour  leur  administration  intérieure, 
resteront   à  la  charge  de  ces  mêmes  pays.     11  sera  tenu 
compte    en    conséquence    au   gouvernement  François,   à 
partir    du    22   Décembre    1813,   de  celles  de  ces  dettes 
qui  ont   été  converties  en  inscriptions  au  grand  livre  de 
la  dette  publique  de  France.     Les  titres  de  toutes  celles 
qui  ont  été  préparées  pour  l'inscription  et  n'ont  pas  en- 
core   été   inscrites,    seront   remis  aux  gouvernemens  des 
pays   respectifs.     Les    états    de   toutes  ces  dettes  seront 
dressés  et  arrêtés  par  une  commission  mixte. 
baution-        Art.  XXII.     Le  gouvernement  François  restera  chargé, 
nemens;  de   son    côté ,    du  remboursement  de  toutes  les  sommes 
d^u   versées  par  les  sujets  des  pays  ci-dessus  mentionnés,  dans 
les    caisses    Françoises,    soit  à   titre   de.  cautionnemens, 
de   dépôts  ou    de    consignations.     De    même  les    sujets 
François,   serviteurs    des    dits    pays,    qui  ont   versé  des 
sommes  à   titre    de  cautionnemens,  dépôts  ou  consigna- 
tions, dans  leurs  trésors  respectifs,  seront  fidèlement  rem- 
boursés. 
Titulaire!       Art.  XXIII.     Les    titulaires    des  places   assujetties  à 
■  rem-    cautionnement,   qui  n'ont  pas  de  maniement  de  deniers, 
bouter,  seront    remboursés  avec  les  intérêts  jusqu'à  parfait  paie- 
ment  à  Paris,    par  cinquième  et  par  année,  à  partir  de 
la  date  du  présent  traité. 

A  l'égard  de  ceux  qui  sont  comptables,  ce  rembour- 
sement commencera  au  plus  tard  six  mois  après  la  pré* 
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sentation    de  leurs  comptes,   le  seul  cas  de  malversation  1814 
excepté. .  Une    copie    du   dernier  compte  sera  remise  au 
gouvernement  de   leur  pays,  pour  lui  servir  de  renseig- 
nement et  de  point. de  départ. 

Art,  XXIV.  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations .  DëPô.u 
faits  dans  la  caisse  d'amortissement  en  exécution  de  la  loi  J°  >ciaires 
du  28  Nivôse  an  13  (18  Janvier  1805),  et  qui  appar- 
tiennent à  des  habitans  des  pays  que  la  France  cesse  de 
posséder ,  seront  remis,  dans  le  terme  d'une  année  à 
compter  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
entre  les  mains  des  autorités  des  dits  pays,  à  l'exception 
de  ceux  de  ces  dépôts  et  consignations  qui  intéressent 
des  sujets  François,  dans  leques  cas,  ils  resteront  dans 
la  caisse  d'amortissement,  pour  n'être  remis  que  sur  les 
justifications  résultantes  des  décisions  des  autorités  com- 
pétentes* ' 

Art.  XXV.     Les   fonds    déposés    par  les   communes  Fonds 
et  établissemens  publics  dans  la  caisse  de  service  et  dans  de*  com~ 

h»  j«  •  i  .  •  i         moues. 

caisse  a  amortissement,    ou  dans  toute  autre  caisse  du 

gouvernement,  leur  seront  remboursés  par  cinquièmes 
d'année  en  année,  à  partir  de  la  date  du  présent  traité, 
sous  la  déduction  des  avances  qui  leur  auroient  été  faites, 
et  sauf  les  oppositions  régulières  faites  sur  ces  fonds  par 
des  créanciers  desdites  communes  et  desdits  établisse- 
mens publics. 

Art.  XXVI.     A    dater  du    1  Janvier  1814,  le  gou-  ?«"»•"• 
vernement  François   cesse    d'être  chargé  du  paiement  de 
toute   pension   civile,   militaire  et  eclésiastique,  solde  de 
retraite  et  traitement  de  réforme,  à  tout  individu  qui  se 
trouve  n'être  plus  sujet  François. 

Art.  XXVII.*  Les  domaines  nationaux  acquis  à  titre  Domaine» 
onéreux    par   des  sujets  François  dans  les  ci-devant  dé-  n*tIon*ttX- 
partemens    de    la   Belgique,    de  la  rive  gauche  du  Rhin 
et  des  Alpes,   hors   des  anciennes    limites  de  la  France, 
sont  et  demeurent  garantis  aux  acquéreurs. 

Art.  XXVIII.     L'abolition   des    droits   d'aubaine,   de  D  d'»«- 
détraction   et  autres   de   la   même  nature   dans  les  pays  j*1^**. 
qui  l'ont  réciproquement  stipulée  avec  la  France,  ou  qui     tion. 
lui  avoient  précédemment   été  réunis*  est  expressément 
maintenue* 

Art*  XXIX.     Le   gouvernement  François  s'engage  à  R&tifo- 
taire  restituer  les  obligations  et.  autres  titres  qui  auroient  'J^' 
été  saisis   dans  les  provinces  occupées  par  les  armées  ou 
administrations  Françoises;  et,  dans  le  cas  où  la  réstitu- 
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1814  tion  ne  pourroit  en  être  effectuée,  ces  obligations  et  titres 
sont  et  demeurent  anéantis. 
Travaux  Art,  XXX.     Les  sommes  qui   seront  dues  pour*  tous 

d'atiHté  |e8  travaux  d'utilité  publique  non  encore  terminés,  ou 
pu  iTe'  termin^8  postérieurement  au  31  Décembre  1812  sur  le 
Rhin  et  dans  les  départemens  détachés  de  la  France  par 
le  présent  traité,  passeront  à.  la  charge  des  futurs  pos- 
sesseurs du  territoire,  et  seront  liquidées  par  la  commis- 
sion chargée  de  la  liquidation  des  dettes  des  pays. 
Archive*.  Art*  XXXI.  Les  archives,  cartes,  plans  eu  documens 
quelconques  appartenais  aux  pays  cédés,  ou  concernant 
leur  administration,  seront  fidèlement  rendus  en  même 
tems  que  le  pays,  ou,  si  cela  étoit  impossible,  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  six  mois  après  la 
remise  des  pays  mêmes. 

Cette   stipulation  est  applicable  aux  archives,    cartes 
et  planches  qui  pourraient  avoir  été  enlevés  dans  les  pays 
momentanément  occupés  par  les  différentes  armées. 
Congrès  à        Art.  XXXII.     Dans  le   délai   de    deux  mois,    toutes 
vienne.   jeg  pU{8sancès    qui   ont   été   engagées  de  part  et  d'autre 
dans   la  présente  guerre,  enverront  des  plénipotentiaires 
à  Vienne,    pour  régler,  dans  un  congrès  général,  les  ar- 
rangeinens   qui    doivent    completter   les   dispositions    du 
présent  traité. 
Ratifie..        Art.  XXXIII.     Le   présent   traité   sera   ratifié,  et  les 
,I0M'   ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  15  jours, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi    de  quoi,   les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  30  Mai,  Tan  de  graçe  1814. 

Signé:         le  prince  de  Bénevent. 

LE   PRINCE    DE  METTERNICH. 
J.   P.    COMTE    DE   STADION. 


article  additionnel, 

Droiu         Les  hautes  parties  contractantes  voulant  effacer  toutes 
contre  les  ie8    traces   des  événemens  malheureux  qui  ont  pesé  sur 
franco!».  Ie ur8    peuples,    sont   convenues   d'annuller  explicitement 
les  effets  des  traités  de  ,1805  et  1809,  en  autant  qu'ils  ne 
sont  déjà  annullés  de  fait  par  le  présent  traité.    En  con- 
séquence de  cette  détermination,  8.  M.  Très-Chrétienne 
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promet  que  les  décrets  portés  contre  des  sujets  François  1814 
ou  réputés  François  étant  ou  ayant  été  au  service  de  S. 
M.  1.  et  R.  Apostolique ,    demeureront   sans  effet,   ainsi 
que    les   juge  mens   qui  ont  pu  être  rendus  en  exécution 
de  ces  décrets. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même, force  et 
valeur  que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent 
de  ce  jour»  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  tems.  En  foi  de  quoi;  les  plénipo- 
tentiaires respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  Mai,  Tan  de  grâce  1814. 

(Suivent  les  mêmes  signatures,) 

Le  même  jour ,  dans  le  même  lieu  et  au  même 
moment,  le  même  traité  de  paix  définitive  à  été 
conclu  entre 

la  France  et  la  Russie, 

entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 

entre  la  France  e/  la  Prusse,  et  signé ,  savoir: 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Russie: 

Pour  la  France,  par  M.  Charles-Maurice- Tal- 
leyrand-Périgord,  prince  de  Bénévent  ;, 

et  pour  la  Russie,  par 

Af.  M.  André,  comte  de  RasumowsVy,  conseiller 
privé  actuel  de  S.  AL  ly Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  chevalier  des  ordres  die  Saint-André,  de  St. 
Alexandre-New&ky ,  grand-croix  de  celui  de  Saint- 
Wladimir  de  la  première  classe  $  et 

Charles- Rober t ,  comte  de  JSesselrode,  conseiller 
privé  de  Sa  dite  Majesté^  chambellan  actuel,  secré- 
taire-d'état, chevalier  des  ordres  de  St.  Alexandre- 
New  shyt  grand-croix  de  celui  de  Saint- PV  ladimir 
de  la  2.  classe,  grand-croix  de  tordre  de  S.  Léo- 
pold  oV  Autriche,  de  celui  de  V aigle-rouge  de  Prusse, 
de  V Etoile  palaire  de  Suède  et  de  Vaigle  d'or  de 
Wurtemberg* 

Le  traité  entre  lq>  France  et  la  Grande- 
Bretagne: 

Pour  la  France,  par  M.  Charles- Maurice  Tal- 
leyrand-Périgord,  prince  de  Bénévent  ;  et 

pour  la  Grande-Bretagne,  par 

le  très-honorable  Robert  Stewart,  vicomte  Ca- 
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1814  stlereagh,  conseiller  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  en  son 
conseil  privé,  membre  de  son  parlement,  colonel  du 
régiment  de  milice  de  Londondery  et  son  principal 
.secrétaire-d'état  ayant  le  département  des  affaires 
étrangères,  etc.,  etc.,  etc. 

I*e  sieur  Georges  Gordon,  comte  d?  Aberdeen,  vi- 
comte de  Formartine,  lord  Haddo,  Methlicf  Tarvis 
et  Kellie,  etc.,  Vun  des  seize  pairs,  représentant  la 
pairie  de  V Ecosse  dans  la  chambra  haute,  chevalier 
de  son  très-ancien  et  très-noble  ordre  du  Chardon, 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique. 

Le  sieur  Guillaume  Schaw  Cathcart,  vicomte  de 
Cathcart,  baron  Cathcart  et  Greenock,  conseiller  de 
Sa  dite  Majesté  en  son  conseil  privé,  chevalier  de 
son  ordre  du  Chardon  et  des  ordres* de  Russie,  gé- 
néral dans  ses  armées,  et  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  S.  M.  VFmpereur 
de  toutes  les  Russies.    Et 

Vhonorable  Charles-Guillaume  Stewart,  chevalier 
de  son  très-honorable  ordre  du  Bain,  membre  de 
son  parlement,  lieutenant-général  dans  ses  armées, 
chevalier  des  ordres  de  Vaigle-noir  et  de  f  aigle-rouge 
de  Prusse  et  de  plusieurs  autres,  et  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M* 
le  Roi  de  Prusse. 

Le  traité  entre  la  France  et  Ut  Prusse: 

Pour  la  F  rance ,  par  M.  Charles-Maurice  Tal- 
leyrand-  Perigord,  prince  de  Bénévent,  etc. 

Et  pour  la  Prusse,  par  M.  M. 

Charles-Auguste  baron  de  Hardenberg,  chance- 
lier oVétat  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  chevalier  du 
grand  ordre  de  Vaigle-noir,  de  V aigle-rouge,  de  ce» 
lui  de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  de  la  croix-de-fer 
de  P russe f  grand-aigle  de  la  légion-d- honneur,  che- 
valier des  ordres  de  St.  André,  de  St.  Alexandre- 
JSîewsky  et  de  Ste.  Anne  de  première  classe  de  Rus- 
sie, grand-croix  de  Vordre  de  St.  Etienne  de  Hon- 
grie, chevalier  de  Vordre  de  St.  Charles  d}  Espagne, 
de  celui  des  Séraphins- de  Suède,  de  Vaigle-dor  de 
PVurtemberg  et  de  plusieurs  autres;  et 

Charles-Guillaume,  baron  de  Humboldt,  ministre 
à" état  de  Sa  dite  Majesté,  chambellan  et  envoyé  ex- 


£t  la  France.  15 

traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  1814 
S.  M.  1.  et  R.  apostolique,  chevalier  du  grand  or- 
dre de   laigle-rouge,   de  celui  de  la  croix-de-fer  de 
Prusse  et  de  celui  de  Ste.  Anne  de  première  classe 
de  Russie. 

Avec  les  articles  additionnels  suivans: 


Article  additionnel  au  traité  avec  la  Russie. 


! 


Le  duché  de  Varsovie  étant  sous  l'administration  d'un  Varso*ie 
conseil   provisoire    établi  "par  la  Russie ,    depuis  que  ce 
pays  a   été   occupé  par  ses  armes,  les  deux  hautes  par- 
I    lies    contractantes  sont  convenues  de  nommer  immédiate- 
F    ment  une  commission  spéciale  composée  de  part  et  d'au- 
1 1    tre,    d'un  nombre  égal  de  commissaires  qui  seront  char- 
gés de  l'examen,  de  la  liquidation  et  de  tous  les  arran** 
gemens  relatifs  aux  prétentions  réciproques. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de 
ce  jour.  11  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  tems. 

En    foi   de    quoi    les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes* 

Fait  à  Paris,  le  30  Mai  1814. 

Signé:     le  prince  de  Bénevent. 

André  comte  de  Rasoumoffsky. 
Charles  Robert  comte   de  Nesselrode. 

Articles  additionnels  au  traité  avec  la  Grande- 
Bretagne. 

Ê 

r 

Art.  I.  S.  M.  Très-Chrétienne  ,  partageant  sans  ré-  Tr.it*] 
serve  tous  les  sentimens  de  S.  M.  Britannique  relative-  des  "oi" 
ment  à  un  genre  de  commerce  que  repoussent  et  les 
principes  de  la  justice  naturelle  et  les  lumières  des  tems 
où  nous  viyons,  s'engage  à  unir,  au  futur  congrès,  tous 
ses  efforts  à  ceux  de  S.  M.  Britannique,  pour  faire  pro- 
noncer par  toutes  les  puissances  de  la  chrétienté  l'aboli- 
tion de  la  traite  des  noirs,  de  telle  sorte  que  ladite  traite 
cesse  universellement,  comme  elle  cessera  définitivement 
et  dans    tous  les  cas,  de  la  part  de  la  France,  dans  un 
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1814  délai  de    cinq  années,  et  qu'en  outre,  pendant  la  durée 
de  ce  délai ,  aucun    trafiquant  d'esclaves  n'en  puisse  im- 
porter, ni  vendre  ailleurs  que  dans  les  colonies  de  l'état 
dont  il  est  sujet 
Prison-         Art.  IL    Le  gouvernement  Britannique  et  le  gouver- 
niez de  oement  François  nommeront    incessamment  des  commis- 
8u*rre*    saires  pour  liquider  leurs  dépenses  respectives  pour  l'en- 
tretien  des  prisonniers  de  guerre,  afin  de  s'arranger  sur 
la  manière  d'acquitter  l'excédent  qui  se  trouveroit  en  fa- 
veur de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  puissances. 

item.  Art.  III.  Les  prisonniers  de  guerre  respectifs  seront 
tenus  d'acquitter,  avant  leur  départ  du  lieu  de  leur  dé- 
tention, les  dettes  particulières  qu'ils  pourroient  y  avoir 
contractées,  ou  de  donner  au  moins  caution  satisfaisante. 

équestre  Art.v  IV.  Il  sera  accordé  de  part  et  d'autre,  aussitôt 
après  la  ratification  du  présent  traité  de  paix,  main  le- 
vée du  séquestre  qui  auroit  été  mis  depuis  l'an  mil  sept 
cent  quatre-vingt-douze,  sur  les  fonds,  revenus,  créances 
et  autres  effets  quelconques  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ou  de  leurs  sujet. 

Les  mêmes  commissaires  dont  il  est  fait  mention  à 
l'art.  II,  s'occuperont  de  l'examen  et  de  la  liquidation 
des  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  Britannique  envers 
le  gouvernement  François,  pour  la  valeur  des  biens  meu- 
bles ou  immeubles  induement  confisqués  par  les  autori- 
tés Françoises,  ainsi  que  pour  la  perte  totale  ou  partielle 
de  leurs  créances,  ou  autres  propriétés  induement  rete- 
nues sous  le  séquestre  depuis  l'année  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-douze. 

La  France  s'engage  à  traiter  à  cet  égard  les  sujets 
Anglois  avec  la  même  justice'  que  les  sujets  François  ont 
éprouvée  en  Angleterre,  et  le  gouvernement  Anglois  dé- 
sirant concourir  pour  sa  part  au  nouveau  témoignage 
que  les  puissances  alliées  ont  voulu  donner  à  S.  M.  Très- 
Chrétienne  de  leur  désir  de  faire  disparoitre  les  consé- 
quences de  l'époque  de  malheur,  si  heureusement  termi- 
née par  la  présente  paix,  s'engage  de  son  côté  à  renon- 
cer, dès  que  justice  complette  sera  rendue  à  ses  sujets, 
à  la  totalité  de  l'excédent  qui  se  trouveroit  en  sa  faveur, 
relativement  .  à  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre,  de 
manière  que  la  ratification  du  résultat  du  travail  des 
commissaires  susmentionnés  et  l'aquit  des  sommes,  ainsi 
que  la   restitution  des  effets  qui  seront  jugés  appartenir 
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aux    sujets    de    S.  M.  Britannique,  cojpnletteront  8a  re-  1814 
nonciation.  * 

■-;  Art.  V.  Les  deux  liantes  parties  contractantes  dé-  Com- 
sirant  d'établir  les  relations  les  plus  amicales  entre  leurs  merce* 
sujets  respectifs,  se 'réservent  et  promettent  de  s'enten- 
dre et  de  s'arranger?  le  plutôt  que  faire  se  pourra,  sur 
leurs  »  intérêts  commerciaux,  dans  l'intention  d'encou- 
rager et  d'augmenter  la  prospérité  de  leurs  états  re- 
r  «pectifs.     „     •         *  * 

Les  présens  articles  additionnels  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  au  traité 
de  ce  jour.  Us  seront  ratifiés,  et  Mb  ratifications  en  se- 
ront échangées  en  même  tem*.  En  foi  de%uoi  les  plé- 
nipotentiaires respectifs  les  />nt  signés  et  y  ont  apposé  le 
cachet- de  leurs  armes.19 

Fait  à  Paris,  le  30  Mai  de  tyn  de  grâce  1814. 

Signé:        le  çrince  de  Benevent. 

Cast&reach.       Aberdeen.       Cathcart. 
Charles  Ste^art,  Heut.-généraL 

i 

# 

article  „  additionnel  au  traité  avec  la  Prusse. 

Quoique  1%  traité  de  paix  conclu  à  Bâle,  le  5  Avril  Traités 

1795,  celui  dé  Tilsit  du  9  Juillet  1807,  la  convention  de  d*  "»•* 

i  fuvy 
Paris    du  20  Septembre   1808,  ainsi  que  toutes  les  con-  1808 

vendons  et  actes  quelconques  conclus  depuis  la  paix  de 
Bâle  entre  la  Crusse  et  «la  France  soient  déjà  annuités  de 
fait  par  le  présent  traité,  les  hautes  parties  contractantes 
ont  jugé  néanmoins  à  propos  de  déclarer  encore  expres- 
sément que  lesdits  traités  cessent  d'être  obligatoires  pour 
tous  leurs  articles  tant  patents  que  secrets,  et  qu'elles 
'renoncent  mutuellement  à  tout  droit  et  se  d'égagent  de 
toute  obligation  qui  pourroient  en  découler. 

S.  M*  Très-Chrétienne  promet  que  les  décrets  portés 
contre  des  sujets  François  ou  réputés  François,  étant  ou 
ayant  été  au  service  de  S.  M.  Prussienne,  demeureront 
sans  effet,  ainsi  que  les  jugemens  qui  ont  pu  être  ren- 
dus en  exécution  de  ces  décrets. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent 
de  ce  jour.  11  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en    même  teins.     En  foi  de  quoi  les  plénipo- 

Nouveau  Recueil,     T.  IL  B 
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1814  tentiaires  respefltife  Font  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes* 

Fait  à  Paris,  le  30'*Mai  1814.  * 

Signé:        le  prince  de  Benkvemt. 

Charles  Auguste  baron  de  Hardeïbero. 
Charles  Guillaume  baron  de  Humboldt* 


Convention  entre  S.  M.  ïjrnpérictle 
d'Autriche  et  S.  M.  le  *Roi  de  Bo~ 
vière,  signé  à  Paris  le  3  Juin  1814» 

{D'après  une  copie  manuscrite  entièrement  eurî.)j 

3.  Juin.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  et  8.  M.  Impériale» 
Royale  et  Apostolique  voulant  dans  Je  moment  de  K  pa- 
cification de  la  France,  donner  une  interprétation  plus 
précise  aux  stipulations  du  Traité  de  Ried,  se  sont  dé- 
terminées à  s'entendre  dès  à  présent  sûr  les  arrangement 
à  prendre  pour  l'exécution  du  dit-  Traité.  Erf  consé- 
quence Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavièft,  d'ope  part,  et  Sa 
Majesté  Impériale  Royale  et  Apostolique  d'autre  part,  ont 
nommé  des  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  Sieur  Charles  PhU* 
lipp  Comte   de  Wrede,  Son  Feld-Maré$nal,  grand-croix^ 
de  ses  ordres,   ainsi  que  de  ceux  d'Autriche,  de  Russie, 
de  Prusse  etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  Impériale  Royale  et  Apostolique  le 
Sieur  Clément  Lothaire  Wenzeslas  Prince  de  Metternich, 
Winnebourg,  Ochsenhausen  etc  etc.  Son  ministre  d'Etat 
des  conférences  et  des  affaires  étrangères,  Chevalier  de 
la  Toison  d'or,  grand-croix  des  ordres  de  Russie,  de 
Prusse,  de  Bavière  etc.  etc. 

Lesquels  aprè$  l'échange  de  leurs  pleinspouvoirs  sont 
convenus  des  articles  suivans. 
Appi.c-       Art.  I.     Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  et  Sa  Majesté* 
tio«  du  Impériale    Royale  et  Apostolique,  désirant  prévenir  toute 
,rRi>/e  ^«intelligence  qui  pourrait  naître  d'une  fausse  interpré- 
tation  des  articles  secrets  du  traité  de  Ried,  et  de  con- 
firmer les   rapports   d'amitié  et  de  bonne  harmonie  qui 
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existent   entre    Elles,    sont    convenues   de  donner    aux  1814 
articles  11.  III  et  IV.  du  dit  traité  l'application  suivante, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  s'engage  à  céder  à  Sa 
Majesté  Impériale  Royale  et  Apostolique  le  Tyrol ,  le 
Vorarlberg,  la  Principauté  de  Salzbourg  telle  qu'elle  a 
été  possédée  par  le  dernier  Prince  Autrichien,  à  l'excep- 
tion du  baillage  de  Laufen  et  des  villages  situés  sur  la 
rive  gauche  de  la  Saal,  l'innviertel  et  lè.«ercle  de  Haus- 
ruck,  sauf  les  exceptions  et  les  modifications  dont  il  est 
fait  mention  dans  les  articles  11  et  IV.  de  la  présente 
convention,  et  d'autre  part,  Sa  Majesté  Impériale  Royale 
et  Apostolique  garantit  &  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  de 
lui  faire  avoir  les  équivalents  les  plus  complets  pour  les- 
dits  pays,  et  même  au  delà,  autant  qu'Elle  en  aura  les 
moyens  et  que  les  circonstances  le  permettront. 

Art,  IL  Les  hautes  .Parties  contractantes,  voulant  TyroiVo 
accélérer  autant  qu'il  dépend  d'Elles ,  le  moment  où  rarlbers- 
l'exécution  de  l'article  IV.  pourra  avoir  son  effet,  sont 
convenues  que  Sa.  Majesté  Impériale  Royale  et  Apostoli- 
que entrera  en  possession  du  Tyrol,  tel  qu'il  a  été  réuni 
à  la  Couronne  de  -Bavière  (à  l'exception  du  baillage  de 
Vils,  sauf  à  faire  de  ce  dernier  un  objet  d'arrangement) 
ainsi  que*  du  Vorarlberg  à  l'exception  du  baillage  de 
Weiler,  dans  le  déliai  de  15  jour*  après  l'échange  des 
ratifications, rde  la  présente  convention 5  et  que  Sa  Ma- 
jesté le  ftoî  de.  Bavière  'sera  mise  à  la  même  époque  en 
^possession  du  Grand-Duché  de  Wurzbourg  et  de  la  prin- 
cipauté d'Aéchaftenbourg  tels  qu*ils  ont  été  possédés  par 
féjirs  dernier*  Souverains. 

'  Les   autres  rétrocessions    de   la   part    de  la  Bavière 
contre  des  é£tnvalçns,  dont.il  n'ejt  pas  fait  mention  dans 
cet   article , .  auront  lieu  à  la*  suite  des  arrangemens  dé-        s 
finitifs,  ou  plutôt  si  faire  se  peut; 

Art.  Hli  'Les   paya    situés    sur    la   rive   gauche  duRi,egau- 
Rhin ,   entre  le*   nouvelles  frontières  de  la  France  et  la  <**  d» 
rive  droite   de  la  Moselle  seront  occupés   jusqu'aux  ar-    Rhin 
rangemens    définitif»  en  Allemagne  par  des-  troupes  Ba-    *yc*ce 
varoises   et  Autrichiennes  sous  les  eommàndemens  sépa- 
rés  de  leurs    généraux   respectifs.     Il  sera  nommé  une 
commission    mixte,  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'administration  des  dits  pays,  dont  tes  revenus  seront  per- 
çus pour  le  compte  des  deux  gouvernemens,  et  partagés 

B2 
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1814  en  parties  égales.     On  conviendra  d'un  nombre  de  trou- 
pes qui,  de  part  et  d'autre  devront  occuper  lesdits  pays. 
La   ville  et   forteresse  de  Mayence  sera  occupée  par 
des  troupes  Autrichiennes    et  Prussiennes  d'après  les  ar- 
rangemens  faits  à  cet  égard  entre  les  hautes  Puissances. 

Redctiu  Art  IV*  Sa  Majesté  Impériale  Royale  et  Apostoli- 
que s'engage  à  céder  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  à  la  paix 
générale  le  bailjage  de  Redevitz ,  enclavé  dans  la  Princi- 
pauté de  EtayAuth. 

Sel.  Art*.  V.  Sa  Majesté  Impériale  Royale  et  Apostoli- 
que ayant  égard  aux  difficultés  qu'éprouve  la  Bavière 
de  se  pourvoi}?  de  set,  s'engage  à  renouveller  le  contrat 
de  sel  qui  a  précédemment  existé  entre  la  Bavière  et  le 
pays  de  Salzbourg  jusqu'à  la  concurrence  de  200,009' 
qu'intaux.  * 

Lot  de  ]«        Art.  VI.     Sa   dite.  Majesté  Impériale  Royale  et  A  po- 
ndère, stolique  voulant  donner  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière» 
des   preuves   de  l'intérêt  qu'Elle  prend  à  voir  Sa  Puis- 
sance assise  sur  des  bases  solides,  promet  d'employer  se» 
meilleurs  offices.   $ 

1.  Pour  faire  entrer  dans  le  lot  de  la  Bavière  la  ville* 
et  place  de  Mayence,  et  pour  faire  donner  aux  Etats  de* 
S.  M.  Bavaroise  le  plus  d'étendue  possible  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  ,;'    . 

2.  Pour  faire  entrer  'dans  le  lot  de  la  Bavière  l'ancien 
Palatinat  du  Rhin,  Sa  Majesté  .lé  Roi.  de  Bav^èpé  enga- 
geant de  son  côté,  à  se  fréter  à  des  arrangemens  de  fronto 
tières  qui  se  trouveraient  être  d'une  mutuelle  convenance 
entre  Elle  et  ses  voisins.  ■■■*-. 

3.  Pour  faciliter  les  arrangemens  de  cession,  d'échanfce 
et  autres  que  Sa  Majesté  Bavaroise  pourrait  désirer  faire 
avec  les  Etats  voisins,  savoir:  avec  |e  Roi  de  Wurtem- 
berg, les  Grands-Ducs  de  Bade  et  de  Darmstadt  et  les 
Princes  de  Nassau,  pour  établir  des  communicationa^lu* 
directes  entre  Ses  Etats.  Les  stipulations  du  présent  ar- 
ticle s'appliquent  aux  petites  Principautés  qui  se  trou* 
veraient  placées  sur  les  lignes  de  communications  entre 
les  Etats  Bavarois,  dans  la  supposition  qu'en  vertu  des 
arrangemens  définitifs  de  l'Allemagne  elles  fussent  mé- 
diatisées. 

Dette».  Art.  VII.  Les  hautes  parties  contractantes  prennent 
à  leur  charge  les  dettes  hypothéquées  sur  les  pays  cédés, 
ou  échangés  de  part  et  d'autre.    Elles  se  chargent  éga- 
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.* 
lement  des  pensions,  soldas  de  retraite  et  appointemens  1814 

"*  affectée  à  l'administration  des  dits  pays. 

Art.  VIII.     Les  hautes  parties  contractantes  sont  con-  Hypotke- 
venues    de  lever,  autant  qu^il  dépendra  cPElles,  tous  les    qae8' 
obstacles,    qui    se  sont   élevés  depuis -la  guerre  en  1805 
au   sujet  des   hypothèques    plaç^éel  dans  leurs  Etats  re- 
spectifs. 

Art.  IX.     Les  particuliers  ainsi  que  les  éfablissemens  Eubiis- 
publfcs  et   fondations  continueront  de  jouir  librement  de  »«"">» 
leurs  propriétés,  qu'elles  soient  situées  pur  l'une  ou  I'au-pab,c*' 
tre  Souveraineté.      Les    familles    qui  voudront  émigrer, 
auront    l'espace   de   six   ans   pour  vendre  leurs  biens,  et 
en  exporter  la  valeur  sans  retenue  quelconque. 

I  Art.  X.     Les   hautes   parties   contractantes  sont  con-  M.gaziui 

venues  d'an  terme  de  trois  mois,  à  dater  de  la  signature  v. 

de  la  présenté  convention,  pour  avoir  la  faculté  de  ven-      % 
J    dre  les  jnagazins  de  sel,  produits  minéraux  et  autres  ma- 
.    gazins   quelconques,    à  l'Etat  acquérant  ou  pour  les  ex- 
*  porter  francs,  de  tous  droits  et  retenues  quelconques. 

Art.  XL     Le  même  terme  de  trois  mois  est  convenu   Eracu*. 

I    par  les  hautes  parties  contractantes  pour  l'évacuation  des  «oMd'ef. 

objets  d'artilhuçie  de  placé'  et  des  munitions.  fet* .mili' 

^  turcs  • 

Art.  XII.  Dans  l'espace  d'un  an,  a  dater  du  jour  de  Militaires 
la  sigiature  de  la  t  présente  Convention ,  les  militaires  échkBséi- 
tftiatifs,  des  pays  ^changés  ou  cédés  devront  être  remis  à* 
lartdisposition  de  leurs*  Souverains  respectifs.  Il  est  ce- 
pendant convenu  que  les  officiers  et  soldats  qui  vou- 
dront «*  de  gré  ^rester  au  service  de  l'une  ou  de  l'autre 
PuissÉfee,  en  .auront  la  liberté  sans  qu'ils  puissent  en 
}    être  Vfuietés  cPaucune  manière.  * 

Les  dispositions  contraires  au  présent  article  qui  au- 
raient eu  lieu  depuis  \80%  sont  anullées. 

ArJ.  XIIFi    SÊft.  I.  R.  et  A.  promet  à  S.  M.  le  Roi  Garantie 
de  Bavière  de  Lmrobtenir  de  la^part  des  Cours  de  Rus- âes Etats 
aie,  d'Angleterre   et  de  Prusse  la  garantie  de  ses  Etats,    B"' 
et  des  pays  qui  Lui  seront  dévolus  en*  vertu  de  la  pré- 
sente Convention  ou  qui  le  seront  encore  à  la  suite  des 
arrangemens  définitifs. 

Art.  XlV<jpt  et   dernier.     La    présente  convention  ne  screjc. 
portant  que  sur  des  arrangemens  d'une  convenance  mu- 
tuelle  entre  les   hautes   parties  contractantes  ne  pourra 
être  communiquée  à  aucune  des  Cours  alliées,  et  restera 
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1814  secrète  entre   elles.     Elle  sera  ratifiée  dans  l'espace  de 
quinze  jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En   foi  de^quoi    les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  Je  trois  Juin  1814. 

Le  Feld-Maréchal  Comte    Le  Prince  de  Metternich. 
de  Wredb.  "'.  (L.  8.) 

'    .  (L- 8.)  1 


articles  additionnels. 

» 

Art.  1.     La  forteresse  de  Kufstein,  sans  y  comprendra 
*      la  ylle  dy  même  nom ,  restera  occupée  par  les  troupec 
m      Bavaroises,  jusqu'aux  arrangemens  définitifs  entre  les  deux 
Puissances.  "    ' 

Art,  II.  Sa  Majesté  Impériale  Royale  et  Aposjolfqua 
promet  à  Sa  'Majesté  1$  Roi  de  Baviètf*  de  faire  liquider 
les  objets  fournis  au*  troupes  Autrichiennes  lors  de  leur* 
passage  par  les  états  Bavarois.-,  * 

Art.  III.  Sa  Maj.  Imp.  Royale  et  Apostolique  fera, 
dédommager  le  Gouvernement  Bavarois  des  arrérages  qui 
Lui  seraient  dûs  sur  les  impots  directs  des  département 
Français  qui  avaient  été  placés  sous  édfci  administration^ 
durant  la  guerre;  dans  la  proportion  qu'EUe  en  sera  ftT« 
dommagée  Elle  même  par  le   Gouvernement  Français.  * 

Les  présents  articles  additionnels  auront  leJÉtoe^ne 
fbrce  et  valeur  que  s'ils  étoient  insérés  mot  à  m*|*&  la 
convention  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  en  même  tems.  En  foi  de 
quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Jta  ont  signés  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.* 

Fait  à  Paris  le  trois  Juin  1814. 

v    * 

Le  Feld-Maréchal  Comte     Le  Prince  di  Mettbriich; 
de  Wrede.  (L.  8.) 

(L.  8.)  * 


* 


* 
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*  .  q  '  1814 

Traité  entre   la  Grande-Bretagne  e£w«u. 
T  Espagne,  signé  à  Madrid  le  5 

Juillet  1814.  #f 

r  (Ce    traita   n'a  pas   été    imprimé,   qw   je  sache;  on  ne 
trouve  qulune  cdpie  du  premfef  afticle  séparé  concernant 
l'abolition  de  la  traite  des  iiègres,  dans  :  Schôll. 

pièces  offtcieUett  T.  VIL  p.  143.) 

**  ..v  *  ' 

1    TWnYe  <?/rfre  S.  A.  R.  le  Prince  d'Ô-ulM 
\  range  Prince .  Souverain    des   Pays- 
-Bas et  les  Duc  et  Prince-Souverains 
de  Nassau,  signé  à  la  Hage  le  14 

'"Juillet  1814. 


} 


(D'après  une  copiç  authentique.) 

Semé  Kônigliche  Hohejt  der  Prinz  von  Oranien  Nas- 
sau*, souverâner  Fûrst  dergprereinigten  Niederlande  und 
in  den  Deut&hen  Furstenthumern,  und  die  durchlauch- 
tigsten  Herrn,  der  souverane  Herzog  und  der  souverane 
Fûrst  zu  Nassau,  von  gieichein  Wunsch  beseelt  unter 
sich  und  fur  Ihre  Staaten  die  Bande  der  Freundschafl 
und  Allianz  fester  zu  knùpfen  und,  nach  nun  glùcklich 
hergestelltem  allgemeinen  Frieden  in  Europa,  denen  Ver- 
handlungen  ihres  Fùrstl.  Hauses,  die  in  gfticher  Absicht 
im  verwichenen  November  Monat  zu  Fraukfurt  ara  Main 
statt  gehabt  haben,  demnach  dem  am  lôten  des  genann- 
ten  Monats  abgeschlossenen  Vorvertrag,  dessen  gànzliche 
Vollziehung  und  Ratification  Anstand  gefunden  batte, 
Folge  zu  geben  und  seine  wesentlichsten  Absicbten  der 
Ausseinandersetzung  zu  vervollstândigen  und  den  provi- 
sorischen  Zustand  zu  beendigen,  haben  zu  dem  Ende 
ihre  Bevollmachtigten  érnannt ,  und  zwar  Sr.  Kônigl. 
Hoheit  den  Freyherrn  von  Gagern  Ihren  Staats-Minister 
fur  die  Deutscben  Angelegenheiten,  Grosskreuz  des  Hes- 
.sischen  Lowenordens  und  des  Badischen  Ordens  der 
Treue ,    ferner    Ihren  Geheimenrath    von  Arnoldi  $  Ihre 
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1814Hochfurstl.  Durchlauchten  aber^eo  Freyherrn  vonMar- 
schall,  Ihren  Staats-Miriister ,  Grisskreuz  des  Badjschen 
Ordens  der  Treue,  welcbe  aut  erhèltenen  Befebl  hieç.im 
Haag  sich  versammelt  haben,  und  nach  geoommener  Ein- 
sicht  ibrer  VoHmachten,  ûber  folgende  Arttytel,  mit  Vor- 
behalt  hochster  ratification  ùbereingekoinmen  sind, 

RemioD        Art.  I.     Die  in  jajien*  Vorvertrage  worbehaltene  Re- 

du  Pacte  vision18  des  ié  seinem  westntlicheti  bestehendeîi  und  aui 

d'union.  jag   ganze  Herzoglbum  Nassau  «n  Ansehting  der  Succes- 

sibns-Rechte  andurch   aiugeaehnten  J£rbvereins  und  *6ie 

Ausmitteltmg  und    UmÉMlerung   semer  nicbt    mehr  an- 

«    »  wendbaren    Artikel ,    bleibt  bis  nach  dem  Wiener4  Con- 

gress  ,  vorbehalten,  * 

intérêt*  Art.  IL  Beide  hobe  Theile  *werden  wechselseitig 
commans  ihren  Einfluss  in  den  politischen  Angelegenheitan  zum 
mlison  ^or  ^es  Fur«tl.  Gesàmmtbauses  geftend  mactien,  und  be- 
sonders  auf  dem  bevorstehendeit  jfiongress  eu  Wien  da- 
von  ausgehen,  dass  ûberall  wo  nicbt  ganz  entgegeng** 
setztes  Interesse  obwaltet,  das  Wobl  Us  gesammteifLan- 
des  berùcksichtigt  werde.  ^ 

Partage  Art.  III.  Die  ehedenr^bestandenen  Gemeiuschaften 
de  la  sou-  werden   wegen    der  daraus  hervorgehenden    Scbjyierig- 

vcr«.neté  fceiten  un<]  Unannehinlichl|jten  in  der  Verwaltung  ab- 
getheilt,  und  zwar  zunâchst,  was  die  Hoheii  betnfft,  nacfa 
Maasgabe  der  Population  und  der  Grundsteuer. 

Was  die  Population  anbelangt,  so  ist  nach  dem  sub 
Litt.  A  anliegenden  Auszug  aus  den  Bevôlkerungstabel- 
len  des  Herzofithums  Nassau  das  Object  der  Tbeilung  ir 
den  vormaligA  Gemeinschaften  zwei  undzwanzig  tau- 
send  einhundert  drey  und  funfzig  Seelen ,  wovor 
wenn  man  abstrahirt  von  der  hier  unbekannten  Diffe 
renz  in  den  Aemtern  Burbach  und  Neunkirchen,  so  wi< 
im  Amt  Nassau  und  Mensfelden  die  Hâlfte  mit  Eilftau> 
send  sechs  und  Siebenzig  Seelen  an  das  Fùrstl.  Ora 
nien-Nassauische  Haus  zuriïckzugeben  ist ,  welches  ge 
schieht  ; 

1.  Durcb    die  Aemter  Burbach  und  Neunkirchen  mi 
einer  Bevôlkerung  von  4,640  Seelei 

2.  Der  Ort  Mensfelden  1,053     — 

3.  Das  aile  Amt  Kirberg  2,470    — 


commune. 


* 


et  les  autres  branches  d.  L  M.  de  Nasfiau,'*  25 

Transport     4814 

4.  Àu6  dem  -AinJ  Camberg  die  Qrte  Cam- 

berg,  Erbach  und  Eisenbach  mit  dern^       é         t. 
Hauser  Hof      '  2,824     — 

5.  Der  Orf  Balduihstein  414     — 

«  *■ \ 

Summe  11,401 c  — 

,  Dagegen  bleibt  Obernhof  mit  264     — 

Bei  dem  Amt  Nassau,  nachs-desséfc  Ab-  '\ 
zug  alsb  wirklich  nur    an  Oranien  ûberge-  ,* 

ben  werden  »       ;v  ?  • 

,    Summe  11,137     —  * 
sage  Eilftauçend  Einhundert   Siehea   i&id  Mreftsig 
Seelen    als  der  ungefâhre  Betrag  der  zurûck  zdweisen- 
den  Population*  ï  '  \ 

Die  Grundsteuer  betrefiend,  80  betragt  ein  Simplum 
dersèlben  in  den  ehehlfahligen*  GetheijftcJiafTen  Zehntau- 
send  sechs  ' hundertf  acht  und  ^Herzig ^Gulden tvier 
Xr.9  wie  die  Anlage  sub  Litt.  B  »nâhe*  nachweiset. 
Davon  wyd  die  Hàlfte  mit  Fùnjtau8en$  Dreyhun- 
dert  vier  und'  zwanzig  Gulden  zwey  Xr.  an  die 
Fùrstl.  Oranien-Nassauische  Seile  ùberwiesÀ,  und  zwar: 

î.  In  den&emtern  Burbach  uniNeup-      fi.   *  Kr.   rf. 
kirchen  1,511     8      1 

2.  In  dem  Ort  Mensfelden      *  ^       676     5^     2 

3.  In  dem  alten  Amt  Kirberg  **  2,062  26**— 

4.  In   den    oben  genannten  Ortschaften 

des  Amts  Camberg  1,572   —   — 

5.  In  dem  Ort  Balduinstein  43    —     3 

Summe  5,864  40    2 

Davono  abgezogen  fur  Obernbof, 
welcbes  der  Herzogl.  Nassauiscben  Seite 
ùberlassen  bleibt  47  —    — 

Rest  5,817  40      2 
Das  Soil  betragt;  5,324     2    — 


und  die  Fùrstl*  Oranien-Nassauische  Seite 

erhâlt  demnacb  493, 38       2 

sage  Vierhundert  Drey  und  Neunzig  Gulden  38  Xr. 
2  Pf.  zu  viel,  wofiïr  der  Ersatz  in  dem  vierfacben  An- 
schlag,  als  dem  ordinaren  Steuer-Betrag,  durcb  Doma- 
nial-Rent  en,  nach  den  nocb  unten  naher  zu  bezeichnen- 
den  Grundsatzen  geleistet  werden  soll. 


26  Traite  entre  le  P.  d'Orange 

1814  ,  Der  Hauser-Hof,  welcher  an  Oranien  Nassau  ver- 
bleibt,  'ertragt  an  Grundsteuern  in  sjmplo  82  FJ.  40  Xr. 
welche  im  Fall  dieser  Hof  nicht  schon  frùber  unter  pri- 
vativ  Oranien-Nassauischer  Hoheit  gestanden  hat,  wel- 
ches  dahier  nicht  eruirt  werden  kann,  jenerzu  ersetzen- 
den  Su  m  me  zuwachsen. 

Sollte  yor  Abtauf  dièses.  JaBrs  von  ein  oder  der  an- 
dern  Seite  ein  Irrthum  in  obigen  Berechnungen ,  beson- 
ders  riicksichtlich  der  Ungleichheiten  in  den  Aemtern 
<  Burbacb  und  Neunkirchen,  so  wie  Nassau  und  Mensfel- 
den  documentirt  werden  konnen,  der  sich  bei  der  Po- 
pulation auf  wenigstens  Zweyhundert  Seelen  und  bei 
der  Grundsteuer  auf  Eunfzig  Gulden  in  simplo  be- 
lâuft,  se  soll  dafûr  auf  Verlangen  der  Ersatz  ausgemït» 
telt  werden. 

iwu!        Art.  1^-      Das  Schloss  Nassau  bleibt  gemeinschftftlich. 

****?**       Art,  V.     HerzogjL  Nassauiscber  Seits    wird   die  Aus- 

Tankfi!  ubung  der  Hbheit  ùber   die  Oranischen  Waldungen  im 

Amte  Tunkeji  in   so   fern   dieselbeh  koine  Enclaven  bil- 

den,  so  lange  der  dermahlige  Besitzstamm  forldauert  an 

die  Fûrstlich -Oranien  Nassauische  Seite  cedirt.  ' 

Epoque         Art.  VI.     Der  Terinin    der   Uebergaba   der  in  a  den 

*? .la  vorhergehenden  Artikèln   bezeichneten  Objecte* wird  auf 

«     '  den  1.  Septeinber,    oder  falls  gegen  Erwarten  bis  dahin 

.  deç   Punctder  Domainen  -  Ausgleicbung    nicht   erledigt 

sein  sollte,    auf  den  Isien  October  laufenden  Jahres  fest- 

gesetzt,    in  so    weit  nicht  bereits  durch  frûhere  Verein- 

barung  von  derFùrstl.  Oranien-Nassâuischen  Seite  Besitz 

ergriil'en    worden    ist ,    welcher   Fall   bei   den  Aemtern 

Burbach   und  Neunkirchen,    so    wie  de  m  Orte  Balduin- 

stein  eintritt. 

Partage         ^rt.  yjj#     Rùcksichtlich    der  Steuern   fiir    das  lau- 

pôuéoa.  f^nde  Jahr  werde  von  Herzoglich  Nassauiscber  Seite  die 

r«i«.     fur    das    erste  balbe  Jahr  ausgeschlagenen  drey  Simpeln 

in  dem   Amte   Kirberg   dem   Orte  Mensfelden   und  dem 

abzutretenden  Theile   des  Amts  Camberg   noch   bezogen, 

und  sollen  die  davon  noch  verbleibcnden  Rûckstande  eben- 

falU  dahin   nachbezahlt  und   der  Beytreibung  derselben 

keine  Hindernisse  in  den  Weg  gelegt  werden. 

Di»  weiter^fiïr   dièses  Jahr   bereits  ausgeschlagenen 
zwei  Simpeln  vcrbleiben  an  Oranien  Nassau. 
charge»        Art.  V1U.     Aile    bis   zum   Tag    der    Uebergabe   der 
arriérée*,  abzutretenden    Objecte   auf   den  Steuern  ruhenden  noch 
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ruckatandigen  Lasten  werden  von  Herzogl.  Nassauiacher  1814 
Seite  getragen,  und  gehôrt  dahin  namentlich  die,"  durcli 
friihere  Herzogliche  Edicté  den  Geistlichen,  so  wie  an- 
deren  betheiligten  lndividuen,  theils  wegen  Besteuerung, 
theils  wegen  aufgekobenen  Àbgaben  z  B.  Blutzehnden 
zugesicherte  Entschadigung  pro  rata  teuaporis. 

Art.  IX.  Die  Gehalte  der  Localdieuer  werden  wech-  Gig«  et  " 
selseitig  ohne  Abkùrzung  fortbezahlt  und  von  Oranien- PeMio"8 
ftassauischer  Seite  in  den  abgetretenen  Aemtern  vora 
Tag  der  Uebergabe  an  ùbernommen.  Ein  Gleiches  soll 
auch  riïcksichtiich  der  Pensionen  der  wegen  geleiste- 
ten  Localdienste  in  Ruhestand  versetzten  Diener  statt 
finden. 

■  Arl.  X.    Um  80  viel  als  mogiich  die  wechselseitigen  Echange 
Territorien    zu  purificiren,  solleti    auch,  die    Domainen  Ae  IfAt 
und    sonstige   Patrimonial  -Gefalle,   welche    das  Fûrstl.  Y**ws 
Oranien  Nassauische  Haus    in   des  ehemafligen  Geniein- 
schaften   beèitzt ,    gegen-  andere   in  dessen  eigenen  Lan- 
deslbeilen     befindliche    Herzogl.    Nassauische    Dominai- 
Einkûnfte  ausgelausckt ,   und   au    den  deshalb  nôthigen 
Verhandlnngen    unverziiglich   von    beiden  Seiten   Corn- 
missarien    ernannt   werden,  so   dass    auch  die  Wirkung 
dièses   Austausches  gleichzeitig   mit  der.  Uebergabe    der 
Uobeit  beginnen  kann. 

Um  indessen  das  Geschâft  dieser  Commissarien  zu 
erleichtern,  und  etwaige  Bedenklichkeiten  dabey  80  viel 
als  mogiich  zu  heben,  so  werden  im  Voraus,  rûcksicht- 
iich  dieser  Doinainen-Ausgleichung  folgende  Hauptgrund- 
satze  festgestellt. 

a)  Als    Domanial  -  Renten    werden    nur   angesehen:   aile 
Pâchte    von   Hofen   und  Gûtern,    soi    es  in  Erbpacbt 
oder  Temporalpacht  eben  so  von  Miïhlen,  dann  Ein- 
kûnfte von  selbst  administrirten  Giitern,  Hofen,  Hau- 
sern,  ferner  Zehnten,  Zinsen,  Gùlten,  Wasserlaufzins, 
Ertrag  von  Berg-  und  Hùttenwerken,  Minerai -Brun- 
nen  u.  s.  w.  so  wie  bestimmte  Renteo  aus  Gemeind's- 
und  Privatwaldungen.  Ausgeschieden  sind  demnacb 
a)  Aile  in  die  Kathegorie  der  directen  oder  indirecten 
Steuern   gekôrigen   Abgaben   als  Gewerbsteuer;  so- 
dann    Accis-»  Stempel-,   Sportel-,  Zoll-,   Strafgel- 
der  u.  s.  w. 
/})AUe  Concessions-,    Dispensations*  und   dergleichen 
Gelder  als  z.  B.  Pacbt,  von  unzûnUigen  Gewerben, 
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1814     y)  Aile    durch   das  Herzoglicfae  Edict    vom   Isten  und 
3.  September  1812   aufgehobene   Abgaben   und  Ge- 
rechtsame,  indem  dafùr  der  Ersatz  schon  in  derer- 
hohten  Steuer  liegt. 
ô)  Der   Sch wierigkeit    der  ,  Ausgleicttung    wegen    wer- 
den  ebeirfalle  ausgenommen  Jagden  und  Fisthereyen, 
und  jeder  Theil  erhalt  dièse  Gerechtsame  ohne  wafc 
tere  Ausglejchtrâgj  so  wie  sie  %ich  unter  seinerHû^ 
heit*vorfinden. 
b.  JJiach  dieser  Angicht  wird  der  ganzeErtrag  derFûwt* 
lich  Qranien*-<Na|saui^chen  Domainen  in  den  bei  dem    1 
Herzogthum    Nassau      verbleibenden     Gemeinschaften  h 
«usgerechnet   und    zwaf   insbesondere   bei   in  Zeitbe-, 
stand  fïr  mehrere  Jahre  gegebenen  Objecteo  nach  cfe^ 
letzten  VerpachtungVbei  nichf  verpacbteten  Zéhnden, 
nach    dem   Durchschnitt  4  der  drei    letzten   Jahre  Jftf 
andern  »un  AaudigenV  Gefaljen  nach  einem  fiïnfjàhrige* 
Durchschnitt.      ..  * 

Hierbei  kommt  au  cl)  die  der  Fùrstl.  Oranien-Nad- 
sauischer  Seite  von  ebemahta  geistlichen  ùbarrheini* 
schen  Sftiftuggen  #ukommeWe  Rente  von  420  FI.  zu- 
gleich  in  Anreçbnung.  H 

DieTjjprikkte  weitlen  nacji  dem  Dietzer  Martin i-Preis 
der  letzten  zebft  Jahre.  in  einem  Durchschnitt  zu  Galde 
angeschlagen.  k    . 

*  Ôie  Steftern  von  den  Domainen  kommen  ûberall  in 
Betrachtung,,mit  besonderer  Riïcksicht  darauf,  ob  der 
Pachter'  sie  zu  tra§en  verbunden  ist,  oder  nicht.  Doch 
soll  intmer^mr  die  ordinaire  Steuer,  nâmlich  ein  vîer- 
faches  Simplu/n  in  die  Berechnung  gezogen  werden. 
c)  Wenn  auf  dieate  Art  die  ganze  Summe  der  der  Fucstl. 
Oranitfn  -  Nassauischen  Seite  zu  vergiitenden  Doma- 
nial -Renten  eruirt  ist,  so  soll  der  Ersatz  dafûr  zu- 
nachst  durch  die  in  den  Altoranischen  Fùrstenthùmern 
befindlicben  HerzogL  Nassauischen  Renten  und  Ge- 
fàlle,  und  wo  dièse  nichjt  hinreichen,  durch  ahnliche 
Nutzungen  in  dem  Amt  Dietz  und  zuletzt^im  Amt 
Rirberg  und  Camberg  geleistet,  bei  deren  Berechnung 
von  eben  den  Grundsàtzen,  wie  bei  den  Fùrstl.  Ora- 
nischen  Domainen  ausgegangen,  in  specie  dasjenige, 
was  im  vormahligen  Grossherzogthum  Berg  an  Rech- 
ten  und  Abgaben  aufgehoben  worden  ist,  nicht  in 
Rechnung  und  rùcksichtlich  der  Steuern,  der  einmo- 
natliche  Betrag  zwôlfinal  als  das  ordinarium  der  Steuer- 
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rùckstândigen  Lasten  werden  von  Herzogl.  Nassauischer  1814 
Seite  gelragen,  und  gehôrt  dahin  namentlich  die*durch 
frûhere  Herzogliche  Edicté  den  Geistlichen,  so  yrie  an- 
deren  betheiligten  Individuel),  theils  wegen  Besteuerusg, 
theils  wegen  aufgehobenen  Àbgaben  z  B.  Blutzehnden 
zugesicherte  Entschadigung  pro  rata  teya  paris. 

Art.  IX.  Die  Gehalte  der  Localdiener  werden  wech-  Gage»  et 
selseitig  ohne  Abkurzung  fortbezablt  und  von  Oranien-  PeB»ioM  • 
Nassauischer  Seite  'in  den  abgetretenen  Aemtern  vom 
Tag  der  Uebergabe  an  ùbernommen.  Ein  Gleiches  joli 
auch  riicksichtlich  *der  Pensionen  der  iftegen  geleîste- 
ten  Localdienste  in  Ru he stand  Veraetzten  Diener  statt 
finden. 

Art.  X.  Um  so  viel  als  moglich  die  wecljselseiHgen  Echange 
-  Territorien  zu  purificiren,  sollett  auch.  die  Domaineh  dc  rede 
und  sonstige  Patrimonial  -  Gefalle ,  \çelche  das  Fùrstl. 
Oranien  Nassauische  Haus  in  défi  ehemaligey  Gemein- 
.  schaften  besitzt ,  gegen .  antlere  in  dessen  eigenen  Lan- 
destheilen  befindliche  Herzogl*  Nassauiscbe  Dominai- 
Einkùnfte  ausgetauscht ,  und  ztt  den  deshalb  nôtbigen 
Verhandlangen  unverzùglich  von  beiden  Seiten  Com- 
missarien  ernannt  werden,  so  dass  aucîï  die  Wirkung 
dièses  Auslausches  gleichzeitig  mit  der#  Ue^e$gabe  der 
Hobeit  beginnen  kann.      y  v 

Um  indessen  das  Gescbaft  dieser  Commissarien  zu 
erleicbtern,  und  etwaige  Bedenklichkeitenrâabey  So  viel 
als  moglich  zu  beben,  so  werden  im  Voraus,  rùcksicht- 
lich  dieser  Doinainen-Ausgleichung  ^pjgende  Hauptgrund- 
satie  festgestellt.  &'■  ^       ? 

a)  Als    Domanial  -  Renten   werden    nuf  angesehen:  aile 
Pâchte   von   Hôfen   ttad  Gùtern,    sei    es  in  Erbpacbt 
oder  Temporalpacht  eben  so  von  Mùhlen,  dann  Ein- 
kùnfte von  selbst  administrirten  Gùtern,  Hofen,  Hâu- 
•ern,  ferner  Zehnten,  Zjnsen,  Gùlten,  Wasserlaufzins, 
Ertrag  von  Berg-  und  Hùttenwerken,  Minerai  -Brun- 
nen  u,  8.  w,  so  wie  bestimmte  Renten  aus  GemeindV 
und  Privatwaldungen.  Ausgeschieden  sind  demnach 
a)  Aile  in  die  Kathegorie  der  directen  oder  indirecten 
Steuern   gehôrigen   Abgaben   als  Gewerbsteuer;  so- 
dann    Accis-,  Stempel-,   Sportel-,  Zoll*,   Strafgel- 
der  u.  s.  w. 
/?)  Aile  Concessions- ,    Dispensations*>  und  dergleichen 
Gelder  ais  z.  B.  Pacht,  von  unzùnUigen  Gewerben, 
Judenscbutzgelder  u.  s.  w. 
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1814  Commissarien  eine  besondere  Berecbnung  gepfiogen  wer- 
den,  wobejr  riicksichtlicb  der  Abtheilung  der  Hoheits- 
und  Patrimonial-Renten  von  denselben  GrundsStzen  aus- 
gegangen  werden  soll,  welcbe  zur  Zeit  des  Rbeinbundes 
in  dieser  Hinsicbt  bei  den  mediatisirten  Wiediscben  und 
Soloiischen.  Hâusern  zur  Anwendung  gekommen  sind. 
Hieraus  wird  sich  ergeben,  ob  durcb  die  wabrend  jener 
Zeit  geleisteten  Zahlungen  das  Débet  ausgeglichett  wird,' 
und  es  soll  dasjenige,  was  ein  Theil  dem  andern  etwa 
schuldig  bleibt,  durcb  Domanialrenten,  welcbe  im  fïïnf 
und  zwanzigfachen  Werthe  zu  Capital  anzuschlagen  sind, 
vergiitet  werden. 

Domti-  Art.  XV.  Diejenigen  Oranischen  Domanen,  welche 
nM  *llié-  wabrend  -der  Rbeinbunds-Epocbe  verausert  wordensind, 
sollen  durcb  dieselben  Commissarien  genau  constatirt  und 
der  K&ufpreis  davon  6ù  weit  er  nicht  aus  Rtickstà'nden 
bestebt,  der  Oranischen  Seite  ebenfalls  durcb  Domanial- 
renten,, im  fûnf  und  zwanzigfocben  Werthe  zu  Capital 
angescblagen  vergiitet  werden. 

Reatitu-        Art.  XVI.     Ferner    werden  von  Herzoglich  Nass&ui- 

UfonA»ie  8C^er  Seî*e  restituirt  werden  : 

a)  die  gegen  Weçhsel  aus  milden  Stiftungen,  Rirchen- 
fonds,  u.  s.  w.  zur  Staatscasse  gezogene  Gelder. 

b)  Die  etwa  eben  dabin  versirten  Depositen  sowohl  aus 
den  bereits  zuriïckgegebeneh  âls  den  neu  abzutreten- 
den  Àemtern, 

beides  mit  Zinsen,   so  weit  sûlche  stipulirt  oder  her- 

kômmlich  sind ,    bis  zum  Tag  der  Abtragung,  welcbe 

im  La'ufe  dièses  Jahres  ge'schehen  soll,  wobei  alîenfalls, 

so  weit  nicht  besondere  Schwierigkeiten  obwalten,  die 

Uebernahmé  von  Domîinen ,  nach  dem  oft  berûbrten 

Anscbldge  der  Fùrstlich    Oranien-Nassauischen  Seite 

freistebet. 

latents.        Art.  XVII;     Eben   so  werden  von  Herzogl.  Nzrssaui- 

scber  Seite    die    bis   zum  lsten  October  d.  J.  verfallene 

Zinsen  von  den  bei  der  Scbuldenabtheilung  mit  dem  vor- 

mahligen  Grdssherzogl.  Bergiscben  Gouvernement    tiber- 

nommene  Capital-Schulden  excl.  der  KriegscasseCapita- 

lien  aber   mit  ausdriïcklichem  Eihschluss  der  Capitalien 

der  Civilwittwencasse,  vorlaufig  noch  entrichtet. 

Deren  Be.trag  wird  theilweise  wieder  ersetzt  bei  der 
Abrechnung,  deren  der  Art.  XIV.  erwiihnt,  so  wie  in*- 
besondere  bei  den  Zinsen  der  Wittwencasse  Capitalien 
dasjenige   in  Abzug    kommt,   was  aus  der  Staats-  Casse 
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..  (tir   Rechnung   der  Dillenburger  Wittwencassé    bezahlt  1814 
h  worden  ist. 

u  Arr.  XVIIL:  Die  bereits  friiher  in-  gerichtlichem  Seite». 
h  Wege  îq  Anregung  gekommenea  Anspriïçhe  des  Fûrstl. 
:  Omrien  -  Nassairischen  Hauses  auf  den  Mineral-Brunnen 
l  zu  Niederselters  worden  vorbehalten,  und  es  stebt  dieser 
^  Seite  frei,  nach  Convenienz  die  deshalbigen  Verhandlun- 
j    gen  wieder  anzuknùpfen. 

;i  Da  Oberseliers  unter  der  Hoheit  des  Herzoglichen 
V  Hauses  verbleibt,  80  wird  von  diéser  Seite  die  Zusiche- 
rang  ertheilt,  dass,  wenn  etwa  in  der  Folge  derNiexler- 
selterser  Brunnen  der  rFûrstl.  Qranien-Nassauischen  Seite 
ht.  mgesprochen  werdeo  sollte,  alsdann  nieriiabls  die  Eroff- 
((j  Duog  der  zu  Oberseliers  befindlichen  Afterquelle  werde 
od;     vorgeoommen    werdeu,   die-  sich,  so  lange  der  Brunnen 


D' 


es 


Herzogl.  Nadsauisckes  Eigenlhum  verbleibt,  aus  andern 


{\.     Riïcksichten  ohnehin  von  selbst  verbietet. 

dl         Art.  XIX.     Der    Gegenstand   des   Fûrstl.   Oranischer    e»$î 

Seits  pratendirten  Einlassungsrechts  auf  dén  Darmstâdti-  h'eDS*e  " 
,j.k    schen  Antheil  von  Ems,  bleibt  in  jener  Lage,  worin  sich    pec>< 

[    dcnelbe  nach  dem  Emser  Conferenz-Protocoll  vom  22sten 
]j     August  1803  befand,  so  wie  auch  wegen  der  schon  frû- 
her  zur    Sprache    gekommenen    Ansprûche    der  Fûrstl. 
u       Qnoien-Nassauisclien  Seite  auf  Theilnahine  an  denHer* 
.  i     zogl.  Nassau ischer    Seits   angekauften    von  Spechtiscben 
F    Giiiern,  die  naheren  Ausfûhrungen  vorbehalten  bleiben. 
.  I         Art.  XX.     In   Betrachtung  ^  c)ass  die  neuen  Eiprich-  Douane», 
»      tuogen  in    dem  Oranisçhen  Zollwesen,  insbesondere  der  ***&*• 
(;     Zoll  zu  Staffel,   zu  mancherleiBeschwerden  undzuSto- 
rung    des  Fuhrenwesens  Anlass  gegeben   haben,  ist  man 
fibereingek  ornai  en ,  .dass  in  deç  ganzen  Grafscbaft  Dietz 
dis  Zollwesen  wieder  auf  denselben  Fuss  ge&etzt  werde, 
wie  solcbes  vor  dem  Jabr  1806  bestanden  bat,  und  der- 
selbe    Grundsatz    soll   seine  Anweiidung    finden,  in  den 
neuerdings  an   die  Fûrstl.  Oranien-Nass&uische  Seite  zu 
ûbergebenden   Aëmtèrri  Itirberg    und  Camberg.  :  Ueber- 
haupt  wird'  màn  sich  in  dteser  Hirisfyfct  bestrëben,  Wecb- 
selseitig    aile  Hindernisse  des  freien :  Vetkebrs   aus    dem 
Wege    zu  raumen ,    und  keine  denselben  stôrende  neuë 
Eînrichtungen ,   ohne   vorherige  Communication  zu  tref-  ' 
fen,  so  wie  auch  dié  Entriehtting  des  Chausseegeldes  auf 
dem  bisherigen  Fuss  fort  béstehen  soit,  und  Netierungen 
ebenfalls  nur  durch  wechselsèitiges  Einveretandniss  statt 
finden  kônnen. 


tio- 


32  Traité  entre  le  P,  d'Orange 

1814        Art.  XXL     Eben^so  werden  vorlaufig  und  bi»zu  all- 

Naf*g«.  geojeiner,  Bestunmung  der  deutschen  innern  Angelegen- 

'£  j|* u  héiten  allé   Hindernisse   der  LahnschiiTfaipt    von  beiden 

Seiten  aus  <$%  Wege  geraùmt,  in  s-pectjg  also  die  Lûcken 

in  déh  gegehfëîtigen  Territorien  vorbènàltligh  einer  da- 

*        fiît    zu    erhebenden,     durch    gemeinschaftliches  Einver- 

standnjss   zu  bestimmenden,    entsprechenden  Abgabe  un- 

terhalten  werden.  i  , 

Tribunal*  Art.  XXII.  Das  friibere  Gesâmmt-Oberappellations- 
d.ppei.  gerkht  bleibt  vorbehaltlich  einer  einjâhrigen  Aufkiïndi- 
gungsbefugniss  iiir  béicle  Theile  als  gemeinschaftliche 
»  hôchste  Instanz  in  Dietzy  die  Radie  werden  inJern  Ver- 
hâltniss  von  ans  zu  drei  ernannt'  und  von  jeder  Seite 
die  ernannten  bezablt.  Was  dagegen  den^Pràsidenlei» 
und  dâs  Subalternenpersonale  anbelangt,  80  alternirt  deret» 
Ernennung  in  eben  jenem  Verhâltniss  und  es  wird  in— 
derselben  Proportion,  zu  deren  Bezahlung,  so  wie  zu  son— 
stigen  Nebenkostqn  concurrirt.  Es  werden  unvorzûglidb 
von  beiden  Seiten  Commissarien  ernannt  werden,  un» 
die  erforderlichen  Einricbtungen  gemeinschaftlicb  zu  tref- 
fen  und  gegenwârtiger  Uebereinkunft  sogleich  wirksame* 
Folge  zu  geben.  Die  Gemeinschaft  beginnt  von  den* 
Tage,  wo  dièse  Commissarien  ihr  Geschaft  beendigt  ha— 
ben  werden.  % 

Mai.onde  Art.  XX1TC  Auf  gleicbe  Ai%  und  in  demselben  Ver- 
correction  hâltniss  8oll  vorlaufig  das  Zuchthaus  zu  Dietz  gemein- 
schaftlich  verbleiben,  wobei  ebenfalls  jedem  Theile  eine 
einjâhrige  Aufkiindigung  vorbehalten  wird.  Da  jedoch 
die  naheren  Bestimmungen  dieser  Gemehischaft  sich  da- 
hier  nicht  entwickeln  lassen;  so  soll  darûber  durch  als- 
bald  Zu  ernennende  Spécial  -  Commissarien  eine  Separat- 
UeJ)ereinkunft,  unter  beiderseitig  vorzubehaltender  hoch- 
ster  Genehmigung  abgeschlossen  werden. 

laâtitut,        Art.  XXIV.    Wegen  der  Theilnahme  der  Fûrstl.  Ora- 

<tc  la  du.  nien-Nassauischen  Seite  an  àhnlichen  Instituten  im  Her- 

NaMau.  zogthun;  Nassau  bleibt  eine  ntthere  Uebereinkunft,  nach 

vofgangiger  Mittheilung  der  in  Beziehung  auf  dieselben 

bestehenden  organischen  Verfiïgungen,  vorbehalten. 

Ett-que         Art.  XXV.  Die  frùher   bereits    getroffene  Ueberein- 
'*  kunft  wegen  eiaes  gemeinschaftiiclien  Bischoiïs  wird  mit 
etwaigen  weiter  damit  zusammenhangenden  Bestimmun- 
gen bis  zur  allgemeinen  Regulirung  der  deutschen  innern 
Angelegenheiten  suspendirt. 
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Gegenwar^ger  StaatfeverJtrag  solJ  in  der  kùrzesten  Frist  1814 
den    hohen   Paciscenten.  ?ur  Ratification   vorgelegt,   und Râlifi- 
nach  derln  Einlangung  die  Ratificatiom-Urkunden  sofortca  0D* 
ausgewechselt  werden. 

So  geschehen,  Haag  denT14|en  Juli  1814. 


Hans  Christoph,    • 

v  Johann 

Ernst  Franz  Lud* 

frhr.  v.Gagsbh. 

v.  Arnold  i. 

Marschall 

(L.  &.) 

(L.  8.) 

Y.  BlBERSTEIN. 

* 

(L.„  S.) 

A.  Auszug  {tus  den  Bevolkerungstabellendes  Wer- 
zogthums*  Nassau  #pm  Jahr  1813  >  so  weit  solche 
die  eliedem  mit  Oranien-Nassau  gemeinschaftiiche 

Aemter  betreffen. 


-J ,,                 1  ■                         = 

1.     Amt  Ijprbach  und  Neunkirchen, 
excl.    d«s    vorl^n    ganz    Oranien  -  Nassauischen 
Hickengruodes ,   d.  i.  der   Ortschaften   Holz- 

Seelenzahl 
der 

hausen,    Ober-    und   Niederdresselndorf  und 
Liïtzeln,  nâmliob  : 

Ort- 
schaften 

Aemter 

a. 

Burtfacb  mit  den  beiden  Hôfen  Èichen 

■  ■» — 

qnd  in  den  Heistern 
Êppe 
Wahlbach 

625 

b. 
c. 

230 
462 

d. 

Gilsbach 

339 

e. 
f. 

Wùrgendorf 
Wiederstein 

336 
174 

g- 
h. 

Zeppenfeld 
Neunkirchen 

422 

489 

V 

• 

1. 

Salchendorf 

494 

k. 

Wilden 

404 

L 

Seelbach 

374 

m. 

Struthûtte 

280 

n. 

Buchalter  Hutte 

II.     Ehimahliges  Amt  Wehrheim. 

11 

4640 

a. 

Wehrhteim 

1428 

b. 
c. 

Anspacb 
Obernbain 

1281 
264 

v 

1                                                    Latus  f 

2973 

7613 

.    A 

ouveau  Recueil.     T.  IL 

C 
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»' 

Seelen  z 

i 

der 

Ort- 

y     Transport 

scbaften 

Ae 

7 

III.     Allés   Ami  Camberg,  bestehend  aus  den 

Ortschaflen 

■■ 

a. 

Camberg 

1357 

b. 

Dombach 

286 

c. 

Erbach 

781 

d. 

Ha  ni  t  g  en 

460 

c. 

Oberselters 

,    370 

l 

Schwickertshausen 
Wûrges 

• 

IV.    Ailes  Ami  Kirberg,  die  Ortsekaften 

924 

,787 

45 

a. 

Kirberg 

865 

b. 

Heringen 

478 

c. 

Nauheiin 

.460 

d. 

Neesbach 

*339 

e. 

Ohren 

328  ' 

24 

V.     Das  Dorf  Mensfelden. 

i  •   •   • 

VI.    Ailes  Ami  Nassau,  die  Ortschaflen. 

IV 

a. 

Nassau 

929 

b. 

Altenhausen 

389 

c 

Bad  Ems  Dausenauer  8eits 

81 

■►; 

d. 

Beckeln 

280 

e. 

Berg 

168 

f. 

Berg  Nassau,  incl.  8cheuern 

408 

g- 

Bremberg 

292 

h. 

Dausenau  mit  Hof  Mauch 

513 

• 

i* 

De8sigbofen 

118 

k. 

Dienethal 

141 

1. 

Dornholzhausen 

171 

m. 

Ehr 

70 

n. 

Geissig 

248 

0. 

Hômberg 

204 

P* 

Hunzel 

170 

<!• 

Kemmenau,  Dausenauer  Seits 

22 

r. 

Marienfeh 

268 

8. 

Misselberg 

53 

t. 

Oberwies 

70 

Il» 

Singhofen,  Hof  Bubenborn 

La  tus 

836 

5431 

1& 
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v.   Sulzbuth 

w.  Zimmerecheid 

x.   Hof  GiesMbel 


V!l.     EhetnahHge  Voigtei  En». 
Bad  Ems,  Emier  Seits  ' 
Dorf  Ema      * 
Kemnenau,  Emaer  Seils 


Seelemabl 
der 

Orl- 

jcbaften 

Aemter 

Transport 

5431 

.132 
81 
18 

5662 
1081 

198 
744 
139 

Su  m  me 

— 

22,153 

B.     Auszug  aus  den  Grundsteuer-Tabellen  des  lier- 

zogthums   Nassau,   vom  Jahr  1813,   so  weit  solcke 

die  ehedem  mit  Oranien- Nassau  gemeinschaftliche 

dernier  betreffen. 


I.      Ami  Surbach  und  Neucnkirchtn,       i    Grundsteuer  Simplui 
«ici,    d«i    oorhin    garni  Oranien-Nasiaui-j                        der 
jchcn  Hickcngrundei,  d,  i.  der  Orlschaf-         r~l        "ji 
Icn    Holibausen,    Ober.    und    Nieder-[  m  1 „L„  \\      A.ml„ 
"       selidorf    UDd    LuUela,    "  


scbaften 

IL 

.,Yr.|  >•/. 

Xr. 

a 

Burbach 

1fi7 

584 

b. 

Lippe 

m 

:11  + 

c 

\\  allbaeb  und  Heisteni 

lin 

121 

d. 

Gilsbach 

KKi 

"4 

*■ 

Wiegendorf 

149 

;l<)> 

1. 

Wiedereleïn 

93 

34 

fi* 

Zeppenfeld 

1  :îf> 

:1'i 

b. 

Neunkirchen 

124 

1(1} 
35 

i. 

Salchendorf 

161 

k. 

Wilden 

l'2S 

25 

i. 

Seelbacb 

M 

55} 

4«-'i 

m, 

Strulbiitle 

6â 

». 

Hof  Eichen 

14 

aijf 

,__       Latus 

— 

— 

1511 

H 
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Trau  sport 
Ami   Wehrheim,    die  Orttghaften. 
Wehrheim 
Anspach 
Obernhayn 
Klotter  Thron 
Herrsehaftl.  Waldungen 

III.     Ami  Camberg,  namtn&ch 
Camberg 
Dombach 
Erbach 
Hanitgen 
Oberselters 
S  c  h  w  i  ckerlï  h  ansen 
Wiirgea 
Herrsch.  Laubusch  u.  Herrnwald 


IV.     Alla   Ami   Kirberg, 

Kirberg 

Heringen 

Nauheîm      s 

Nee&bach 

Ofarea 

K.ircbe  Beu  erbach 

V.     Mentfclden. 
VI.     Aîtei  Ami  Saiiau  cinichliailich 

dtr  Voigtei  Eim\  die  Ortichafttn 
Nassau 
Altenbauien 
Becbela 
Berg 

Bergnauau  iad.  8cbeuern 
Bremberg 
Dau  sensu 
Dessigbofcu 

Lattis 


Or 

ndsteuer  S 

n,J 

der 

G^T 

1110iiiJ.n1  y       Aemler 

M 

Xr.\\  FI. 

\ 

1511 

8. 

676 

«5 

111 

27J 

71 

4 

74 

?H 

60 

12 

— 

— 

1293 

is. 

842 

«1 

50 

211; 

41)3 

3«>s 

139 

*\ 

212 

25J 

91 

53 

570 

14| 

37 

46J 

— 

— 

2346 

28. 

760 

30 

440 

261 

3S7 

42  J 

384 

7 

123 

36$ 

2 

3| 

— 

2U-J8 

26 

676 

fc 

425 

soi 

149 

2SJ 

91 

3lj 

68 

41 

97 

244 

144 

«} 

285 

10} 

25^ 

75 

1SS7 

î'j; 

7825 

*t 

I 
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Grundsteuer  SSmplum     1814 

der  , 


m. 

D. 

o. 
P- 

q- 

r. 


I 

» 

t 


Transport 

Dienethal 

Dorf  Ems  incl.  Bad  Ems 

Doroholzhauseiv 

Ehr 

Geissig 

Hôrberg 

Hunzel 

Kemmenau,     Dausenauer     und 
Emser  Seits 

Marie  nfels 
ft.  [Misselberg 
t.  Oberwies 

u.  Singhofen  mit  Hof  Bubenborn 
?.  Sulzbacb    ', 
w.  Zimmerscheid 
x.  Herrschaftl.  Waldungen 


9e" 

meinden 


Aemter 


FL\Xr4    Fl.     \Xr. 


133T 

i29*l 

nws 

31 

3411 

358 

7*, 

87 

43± 

38 

34$ 

142 

43 

56 

137 

94 

6 

35 

55£ 

136 

57| 

■ 

17 

31 

.  - 

22 

,24 

341 

32| 

- 

50 

35$ 

20 

,3è 

37 

6$ 

> 

2808 

264 


37± 


Sumiue  ||  10,734  |  4 
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5. 


,  Acte   signé  par  le  Secrétaire  d'Etat  21  j«u. 

de  S.  A.  R.  le  Prince  des  Pays-Bas 
^  pour  l'acception  de  la  Souveraineté 
des  Provinces  Belgiques  sur  les  ba- 
ses convenues,  à  la  Haye  ce  21 

Juillet  1814. 

(Copie  entièrement  digne  de  foi  et  se  trouve  dans;  Mo- 
niteur 1815.  Nro.  286.) 

Son  Excellence  le  Comte  de  Clancarty  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique  auprès  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Souverain   des   Pays-Bas,   ayant   remis  au  Soussigné  la 
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m 

1814  Copie  du  Protocole,    d'une  conférence  qui  a  eu  lietf  au 
mQÎ8  de  Juin  passé   entre  les  ministres  des  hautes  Puis- 
sances  alliées  ;   et  signé  par  eux»  au  sujet  de  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  Hollande,  et  le  dit  Ambassadeur  kii 
ayant  aussi  fait  part  des  Instructions  qu'il  venait  de  ne* 
cevoir,  de  Sa  Cour  de  se  concerter  avec  le  Général  Ba* 
ron  de  Vincent  Gouverneur-Général  de  la  Belgique  afin» 
de  remettre    le  Gouvernement    provisoire    des  Provinces  |< 
Belgiques    à  celui    qui  en  serait  chargé  par  Son  AljeSM 
Royale,  au  nom  des  Puissances  alliées,  jusqu'à  leur  réu- 
nion définitive  et  formelle,  pourvu  que  préalablement  et 
conjointement    avec  les  ministres  ou  autres  Agens  dipto» 
matiques,    de   l'Autriche,    de  la  Russie  et  de  la  Prusse 
actuellement  à   la  Haye,    le    dit  Ambassadeur*  reçut  de 
Son  Altesse   Royale,    son   adhésion*  formelle  aux  condi- 
tions   de    la   réunion  des    deux  Pays,    selon   l'invitation  i 
faite  au  Prince  Souverain,  par  le  dit  Protocole;  leSqps^i 
signé   a    mis  la  Copie    du  Protocole   et  la  note  officieMdjf' 
du    dit  Ambassadeur    qui   contenait  le  Précis  de  ses,  in» 
structions    à   ce  sujet,     sous    les   Yeux    de  Son  Altesse* 
Royale.  m 

Son   Altesse  Royale  le  Prince  Souverain,     reconnaît 
que  les  conditions  de  la  réunion  contenues  dans  le  Pro— ' 
tocole    font    conformes    aux   huit   articles    dont  la    te-# 
„  neur  suit  : 

Art*  I.  Cette  réunion  devra  être  intime  et  corn- 
,plette  de  façon  que  les  deux  Pays  ne  forment  qu'un 
seul  et  même  Etat,  régi  par  la  Constitution  déjà  établie 
en  Hollande,  et  qui  sera  modifiée  d'un  commun  accord 
d'après  les  nouvelles  circonstances. 
Coite».  Art.  11.  11  ne  sera  rien  innové  aux  articles  de  cette 
Constitution  qui  assurent  à  tous  les  Cultes  une  Protec- 
tion et  une  faveur  égales,  et  garantissent  l'admission  de 
tous  les  Citoyens,  quelque  soit  leur  croyance  religieuse, 
aux  Emplois  et  offices  Publics. 

Euugë-        Art.  III.    Les    Provinces    Belgiques  seront   convena- 

nérâux.   biement   représentées    à  l'assemblée  des  Etats-Généraux 
dont  les  Sessions  ordinaires  se  tiendront  en  tems  de  Paix, 
alternativement    dans   une  Ville  Hollandaise  et  dans  une 
Ville  de  la  Belgique. 
Com.   ,,      Art.  IV.     Tous  les   habitans  des  Pays-Bas  se  trou- 

"""'  vant  ainsi  constitutionnellement  assimilés  entre  eux,  les 
différentes  Provinces  jouiront  également  de  tous  les  avan- 
tages commerciaux  et  autres  que  comporte  leur  situation 


dp  P.*  Belgiques.  39 

respective ,    sans  qu'aucune  entrave  oïl  restriction  puisse  1814 

être  imposée  à  Pune  au  profit  de  l'autre. 

..._•■  * 

Art.  y.     Immédiatement  après    la  réunion    les    Pro-  Colonies. 
vînces   et  lés  vihW'de  la    Belgique    seront   admises  au 
commerce  et  à   la  navigation  des  Colonies,    sur  le  même 
pied  que  les* Provinces  et  villes  Hollandaises. 

*Art.  VI.    Les   charges    devant   être  communes,  ainsi  Dettes, 
que  les  bénéfices,  les  Dettes  contractées  jusqu'à  l'Epoque 
de  la  réunion,  par  les  Provinces  Hollandaises  d'un  côté, 
et    de   l'autre    par    les   Provinces    Belgiques   seront  à  la 
charge  du  Trésor-Général  des  Pays-Bas. 

Art*  yil.     Conformément   aux    mêmes  principes ,  les  Fortifi- 
de penses  requises  pour  l'établissement  et  la  conservation  «•*»•■■• 
des    fortifications   sur  la  frontière  du  nouvel  Etat  seront 
supportées  par  le  Trésor- Général ,    comme  résultat  d'un 
objet  qui  interesse    la  sûreté  et  l'indépendance  de  toutes 
les  provinces,  et  de  la  Nation  entière. 

Art.  VIII.  Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  Digne*. 
des  Digues  resteront  pour  le  compte  des  Districts  qui 
sont  plus  directement  intéressées  à  cette  partie  du  service 
public,  sauf  l'obligation  de  l'Etat  en  général  à  fournir 
des  Secours  en  cas  de  désastre  extraordinaire,  le  tout 
ainsi  que1  cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  en  Hollande. 

Et  Son  Altesse  Royale  ayant  accepté  ces  huit  artic- 
les comme  la  base  et  les  conditions  de  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  Hollande,  sous  la  Souveraineté  de  Son 
Altesse  Royale. 

Le  soussigné  Anne  Willem  Carel  Baron  de  Nagell 
Chambellan  de  S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Pays- 
Bas  unis,  et  Son  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étran- 
gères ,  est  chargé  et  autorisé  au  nom  et  de  la  part  de 
Son  Auguste  Maitre  d'accepter  la  Souveraineté  des  Pro- 
vinces Belgiques  sous  les  conditions  contenues  dans  >Jes 
huit  Articles  précédens,  et  d'en  garantir  par  le  présent 
Acte  l'acceptation  et  l'exécution. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  Anne  Willem  Carel  Ba- 
ron de  Nagell  Chambellan  de  S.  A.  R.  le  Prince  Souve- 
rain   des  Pays-Bas   et   son  Secrétaire  d'Etat  pour  les  af- 
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1814  faires  étrangères,  a  muni  le  présent  acte  de  sa  signature 
et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de  ses     armes. 
Fait  à  la  Haye  ce  21  Juiller  1814/ 

(L.  S.)         [Signé:  A.  W;  C.  de  Nacèll.    , 

Pour  Copie  conforme: 

Le  Secret.  Gékéral  du  Dép.  d.  affaires ^étrangères. 

VAN   ZuYLTCN.  VAN  Ny^VELDT.         J| 
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Convention  supplémentaire  entre  S. 
M.  Britannique  et  S.  M.  l'Empereur t 
de  toutes  tes  Russies,  signée  à  Lon- 
dres le  \ls  Juin  I8t£ 

(Annual  Register  1814  State  Papers  p.*  394.) 

Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M*  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  de  concert  avec  leurs  hauts  alliés  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  '  considérant 
que  le  grand  objet  de  leur  alliance,  d'assurer  la  tranqui- 
lité  future  de  l'Europe  et  d'établir  un  juste  équilibre  de 
puissance  ne  peut  être  censé  parfaitement  accompli  jus* 
qu'à  ce  que  les  arrangemens  concernant  l'état  de  posses- 
sion des  differens  pays  qui  le  composent  aura  été  défi- 
nitivement fixé  au  Congrès  qui  sera  réuni  en  conformité 
de  l'article  XXXII  du  traité  de  paix  signé  à  Paris  le 
30  Mai  1814,  ont  jugé  nécessaire  conformément  au  traité 
de  Chaumont  du  1  Mars  de  la  même  année  détenir  con- 
sternent sur  pied  une  partie  de  leurs  armées,  afin  d'ef- 
fectuer les  susdits  arrangemens,  et  de  maintenir  l'ordre 
et  la  tranquilité  jusqu'à  ce  que  l'Etat  de  l'Europe  aura 
été  entièrement  rétabli* 

Lee  hautes  parties  contractantes  ont  en  conséquence 
nommé  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  le  très  honorable  Robert  Stewart 
Vicomte  Castlereagh  membre  du  très  honorable  Conseil 
Privé  de  Sa  Majesté  etc.  — 

et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  Charles 
Robert  comte  de  Nesselrode,  son  Conseiller  intime  etc. — 
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lesquels   après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  et     1814 
sa  'tovoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus 
es  articles  suivans: 

Art.  I.     Sa  Majesté  Britannique  et  S.  M.  l'Empereur  Armée  à 
e  toutes  les  Russies  sont  convenus  sur  le  pied  de  guerre,  ten!r  iur 
îsqu'à   l'arrangement  définitif  qui  aura  lieu  ait  Congres    pie  '  * 
usdit   une   armée  de  soixante  et  quinze  mille  hommes,      * 
avoir  60,000  d'infanterie  et  1â»000  de  cavalerie  ensém- 
>le  avec    un    train    d'artillerie  et  avec'  des  équippemens 
&oportionnés  à  ce  nombre  de  troupes,  lequel  nombre  est 
igal  à  celui  que,  S.  M.  Impériale s et  Rcyale'apostolîqua. 
L'Empereur  d'Autriche  et  8.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'enga- 
gent à  tenir  sur  pied  pour  le  "hiérne  but. 

Art.  II.  S.  JVJ,  Britannique  se  reserve  de  fournir  son  Resem- 
contingent  en  conformité  du  9emé  article  du  trafté  de  tion  de 
Chaumont  du  1  Mars  1814. 

Art.  111.     Les   hautes  Parties    contractantes  ainsi  que  Emploi 
Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche  et 'le  Roi  de  Prusse    de  ce» 
s'engagent  à  employer  ces  armées  uniquement  d'après  Je 
jflan  commun    et    en    conformité    de   l'esprit  et  ffo&v  le 
bot  de  leur  alliance  susmentionnée.  *         -  , 

Art.  IV.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  *»tffi- 
ntifications  en  seront  échangées  dans  l'espace  de  deux  cat,on*- 
mois  ou  plutôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
ligné  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  les  cachets 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  29  de  Juin  1814. 

Signé:  Castlereach. 

(L.  8.) 
Signé  :  Nesselrode. 

(L.  S.)  *) 


*)  Une  convention  de  la  même  teneur  (mutatis  mulandis)  a 
été  signée  par  la  Grande-Bretagne  avec  l'Autriche  et  avec 
la  Prusse.  Les  plénipotentiaires  de  ces  deux  puissances 
étaient,  de  la  part  de  l'Autriche  le  Prince  de  Metternich, 
de  la  part  de  la  Prusse  le  Prince  de  Hardenberg. 
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1814  Traité  de  paix  entre  la  France  et 
VJCéSpagne,  signe  a  Paris  le  20 
-   *  '  Juillet  1814. 

\Annual-Register  *8l4  P*  Pap.  p.  423.  en  Angl.) 

^w  /zo/ra  rfe  /a  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

Sa  Majesté'  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes  et  ses  ait 
liés  -d'une  .part  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  d'autre  part  étant  animés*  d'an  ëgal  désir  de 
mettre  fin  aux  longues  agitations  de  l'Europe  et  aux  • 
£  malheurs  des  peuples,  par  une  paix  solide,  fondée  sur.  ♦■ 
une  juste  repartition  de  forces  entre  les  puissances  et*1 
portant  dans  ses  stipulations  la  garantie*  de  sa  durée  ;  et  1 
S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes  et  ses  allies  ne  von* 
tant  plus  exiger  de  la  France  aujourdhul'que  s'étantTe-  '.' 
placée  sous  le  gouvernement  paternel  de  ses  Rois,  elle  . 
offre  ainsi  à  ^Europe  un -gage  de  sécurité  et  de  stabi»  V 
li\e",  des  conditions  et  des  garanties  qu'ils  lui  avaient  î  3 
regret  'demandées  sous  son  dernier  gouvernement  ;  leurs  ' 
dites  Majestés  ont  nommé  pour  discuter  arrêter  et  signer  | 
un  traité  de  paix  et  d'amitié  savoir: 

Sa,  Majjfcté  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes  Don  Pedro  r 
Gomez  JLabrador,   chevalier  de   l'ordre  Royal   Espagnol 
de  Charles  trois,  son  Conseiller  d'Etat  etc.;  é 

et  Sa  Majesté    le   Roi    de  France  et  de  Navarre  M.  ' 
Charles   Maurice   Talleyrand     Perigord,  Prince  de  Bene- 
vent ,   grand-aigle    de    la  légion  d'honneur,  chevalier  de 
l'ordre  de  la  toison  d'or  etc. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 
raii.  Art.  I.  11  y  aura  à  compter  de  ce  jour  paix  et  ami- 
tié entre  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes  et  ses  al- 
liés d'une  part  et  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
de  l'autre  part,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  états 
et  sujets  respectifs  à  perpétuité. 

Les  hautes  parties  contractantes  apporteront  tous  leurs 
soins  à  maintenir,  non  seulement  entre  elles  mais  encore 
autant  qu'il  dépend  d'elles  entre  tous  les  états  de  l'Eu- 
rope la  bonne  harmonie  et  intelligence  si  nécessaire  à 
son  repos. 
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Art.  1I.-XXX1IL     Sont  les  mêmes  que  ceux  du  traité     1814 
-de  Paris  du  30  Mai  1814  placés  plus  haut  p.  2^12iaçl. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1814. 

Signé:  D.  Pedro  Gomez  Labrador 

LE   PRINCE    DE    BeNEYENT. 

Articles  .additionnels. 

Art.  1.     Les  propriétés  de  quelque  genre  que  ce  soit  frioprié- 
que  des  Espagnols  possèdent  en  France  ou  des  Français  *••  mon- 
en   Espagne   leurs    seront  respectivement  restituées  dans   I"7CS> 
l'état   dans  leqneL  elles  se  trouvaient  à  l'époque  du  se- 
auastre  ou    de    la   confiscation.     La    levée 'du  séquestre 
Prétendra  à  toute   propriété  de  ce  genre*  quelle  que  soit   ' 
l'époque    de   sa   séquestration.     Les  disputes  concernant 
Jea  monnayas  qui  existent  actuellement  pu  qui  pourront 
s'élever   dans   la   sgite  entre  l'Espagne  et  la  France  soit 
qu'elles  se  soient  élevées  avant  la  guerre  ou  qu'elles  da- 
tent   d'une   époque   postérieure    seront    réglées    par  une 
confrmssion  mixte;   et   si  ces  disputes  appartiennent  à  la 
connaissance  exclusive  des  cours  de 'justice,  les  tribunaux 
respectifs  seront  requis   de  part  et  d'autre  d'administrer 
use  justice  prompte  et  impartiale 

Art.  11.     Il  sera  conclu  un  traité  de  commerce  entre   Com- 
lea  deux  Puissances  aussitôt  que  possible  et  en  attendant  merce* 
que  ce  traité  pourra  être  mis  en   exécution  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  pays  seront  rétablies  sur  le 
pied  sur  lequel  elles  se  trouvaient  en  1792. 

Les  présens  articles  additionnels  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  pour  mot  dans  le  * 

traité  de  ce  jour.  Us  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  même  tems.  En  foi  de  quoi  les 
Plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  l'an  de  grâce  1814. 

Signé:  D.  Pedro  Gomez  Labrador. 

LE    PRINCE   DE    BENEVENT. 


44  Traité  de  paix  entre  V Espagne 

1814  Tt*aiié    de  paix  entre  les   Rois  de  \ 
Danemarc  et  d'Espagne,  signé  à  Lon*  ' 
dres  le  14  Août  1814. 

(8e  trouve  en  allem.  d.:  Polit.  Jour  1817.  T.I.  p<  504.}  \ 

Au  nom.de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  Frédéric  VI.  et  S.  ML 
Catholique  Ferdinand  VIT.  tous  deux  animés  dû^dësir 
de  rétablir  la  paix  et  les  relations  d'amitié  et  de  bonne 
.  intelligence  c]ni  ont  subsisté  depuis  un  teins  immémorial 
entre  leurs  couronne»,  et  qui  ont  été  interrompus  tfar- 
de  malheureuses  circonstances ,  ont  nommé  leurs  Pléni- 
flotentiaires  pour  négocier  arrêter  et  signer  un  traité,  de 
paix  et  d'amitié,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  son  conseiller  intime  de#  j 
conférences  Edmund  Bourke,  Grand  croix  de  Tordre  JB^y  ** 
Dannebrog  etc.  etc. 

et*  S.  M.  Catholique   Don  Carlos  Joseph  de   loSnflio* 
Fernandez  de  Cordova  Sarmiento   de  Soto  Major  dbmïe 
>  de  Fernan  Nunez  t)uc  de  Montellano  etc.  etc.  prince  de^g 

Barbanzon  et  du  Saint  Empire  Romain,  Grand  d'Espagne  * 
de  la  première  classe  etc.  etc.  ,  « 

lesquels,  après  l'échange  de  leurs  plein  spouvoirsjrtm- 
vés  en    bonne  et  due  forme,   sont  convenus  des  articles 
suivans. 
r«i         Art.  T.     Il  y  aura  a  l'avenir  une  paix  perpétuelle  et 
une  amitié   sincère    entre  S.  M.  le  Roi  de  Danenarc  et 
*  8.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  leurs  successeurs,  comme  aussi 

entre  leurs  royaumes,  états  et  sujets,  et  tout  ce  qui  pour* 
rait  contribuer  à  troubler  l'ancienne  bonne  harmonie 
sera  mis  entièrement  en  oubli  de  part  et  d'autre.  Les 
deux  hautes  parties  contractantes  mettront  tous  leurs 
soins  à  maintenir  une  parfaite  union  entre  les  états  et 
Jea  sujets  respectifs  et  a  éviter  tout  ce  qui  pourrait  trou- 
bler la  bonne  intelligence  si  heureusement  établie. 
Hccon-        Art.  II.     Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  ne  recon- 

dc'Fer*  na**  et  ne  Mconil,"tri1  auoin  autre  pour  Roi  légitime  de 
din.  vu.  la  monarchie  Espagnole  dans  toutes  les  parties  du  monde 
que  Sa  Majesté  Ferdinand  Vil.  et  ses  héritiers  et  succes- 
seurs légitimes. 
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Art.  111.     Comme   les   relations  de    paix    et  d'amitié  1814 
entre  les   deux   états  ont  été  interrompues  en  1808,  Sa  *«)»"»»» 
Maj.  le  Roi  de  Danemare  et  8.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  JjJ^f 
des    deux   Indes  ont  résolu  et  il  est  stipulé  par  le  pré- 
sent article  que  ces  relations  seront  rétablies  sur  le  même 
pied  sur   lequel   elles   ont  subsisté  avant  la  dite  époque 
de  Fan  1808 

Art.  IV.     Toutes  les  relations  de  commerce  et  de  na-     com-» 
vigatiôn    entre  les   deux  Etats  seront  également  rétablies  ■«««  «* 
telles   qu'elles   subsistaient  au  commencement  de  l'année  w"fi*tion 
1808*     Elles   seront  susjettes   aux  mêmes  reglemens  qui 
ont  subsisté  à.  l'époque  susdite,  et  jouiront  désavantages 
qui  leur  avaient  alors  été  accordés  réciproquement. 

.  Art.  Y.  Si  les  hautes  Parties  contractantes  juge-  stipula- 
raient  à  propos  de  former  à  cette  fin  des  liaisons  encore  tions  nl~ 
plus  étroites  ceci  aura  lieu    par  un  traité  séparé. 

Art.  VL    Le  droit  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemare  au  Dettes, 
payement  des   anciennes  dettes  dont  la  couronne  d'Espa- 
gne s'est  chargée  vis  à  vis  de  celle  du  Danemare  est  re- 
connu tel  qu'il  l'était  en  1808. 

Art.  VII.  Le  séquestre  qui  pourrait  être  mis  sur  Séquestre 
les  biens  et  possessions  des  deux  Souverains  ou  de  leurs  E»j.*rgo. 
sujets  respectifs,  comme  aussi  CEmbargo  mis  sur  les  vais- 
seaux des  deux  nations  dans  les  différera  ports  du  Da- 
nemare et  d'Espagne  seront  levés  aussitôt  que  le  pré- 
sent traité  aura  été  ratifié,  et  à  dater  de  cette  époque 
la  poursuite  judiciaire  des  droits  des  sujets  réciproques 
continuera  de  nouveau  sans  empêchement. 

Art.  VIII.     Sa  Majesté  le  Roi   de  Danemare  n'ayant  Rtfstitn- 
poiot  déclaré  la   guerre  à  l'Espagne,  S.  M.  le  Roi  d'E-  lion  drs 
•pagne   consent   à  négocier  amicalement  avec  la  cour  de  °"t"c*   - 
Danemare  au  sujet  de  la  restitution  de  vaisseaux  Danois 
servant  à  la  guerre  ou  au  commerce  ensemble  avec  leur 
cargaison   lesquels   lors  du   commencement  des  hostilités 
se  sont  réfugiés  dans  des  ports  Espagnols,  comme  aussi 
au  sujet  de  l'indemnisation  pour  leur  valeur. 

Art.  IX.     Tous   les  traités    et  conventions   entre  les  Traité» 
deux  hautes  puissances  contractantes,  et  particulièrement  re°ou~ 
la  convention  secrète  de  1757  *)  et  la  convention  du  21 
Juillet  1767**)  sont  rétablis1  par  le  présent  article  et  re- 

°)  Cette  convention  n'est  pas  imprimée,  que  je  sache  l'ëdit 
du  Roi  d'Espagne  du  12  Nov.  1757  sur  le  rétablissement  du 
commerce  avec  le  Danemare  se  trouve  dans  m.  Recueil  Sup- 
plémens  T.  II.  p.  17. 

**)  m.  Recueil  T.     VI.  p.  68. 
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1814  mis  en    vigueur  dans  toutes  leur  étendue  et  avec  toutes 

leurs  clauses  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  contraire* 

aux  stipulations  renfermées  dans  le  présent  traité.  Uj 

Ratifi-        Art.  X.     Les  ratifications    du   présent    traité    seront I* 

catl   '  échangées    à  Londres,   dans   six   semaines  ou  plutôt  s'il  f 

est  possible.     Fait  à  Londres,  le  14  Août  1814. 

Signé:  et  comte  de  Fernan         \ 

Edmtjnd  Bourke.  Nunez  duque  de  montellano. 


7. 

7  A«*t.  Bulle  papale  portant  rétablissement 
de  V ordre    des  Jésuites,  en  date  4*. 
Rome  le  7  Août  1814- 

Sanctissimi  in  Christo  Patris  et  Domini  nostri  Do- 
mini  Pii9  Divina  providentiel  Papae  Septimi  Con~ 
stitulio,  qua  Societas  Jesu  in  statum  pristinum  in 
Universo  Orbe  Catholico  restituitur. 

,     Plus  Epïscopus,  Servus  Servorum  Dei  (ad  perpétuais 

rei  mejnoriam.) 

Sollicitudo  omnium  ecclesiarum  humilitali  nostrae  mer 
ritis  licet,  et  viribus  iinpari,  Deo  sic  disponente,  concre- 
dita,  nos  cogit  omnia  illa  subsidia  ad  h  ibère,  quae  in  no- 
stra  sunt  potestate,  quaeque  a  Divina  Frovidentia  nobis 
misericorditer  subtninistrantur,  ut  spiritualibus  Christian! 
orbis  nécessitât! bus ,  quantum  quidem  d i versa e,  multipli* 
cesque  temporum  locorumque  vicissitudines  ferunt,  nullo 
populorum  et  nationum  habito  discrimine,  opportune 
subveniamus. 

Hujus  nostri  pastoralis  officii  oneri  satisfacere  cupien- 
tes,  statiin,  ac  tune  in  vivis  agens,  Franciscus  Kareu,  et 
alii  saeculares  presbyteri  a  pluribus  annis  in  amplissimo 
Russiaco  imperio  existentes  et  olim  addicti  societati  Jesu 
a  felicis  recordationis  Clémente  XIV.  praedecessore  no- 
stro  suppressae,  preces  nobis  obtulerunt,  quibus  faculta- 
tem  sibi  fieri  supplicabant,  ut  auctoritate  nostra  in  unum 
corpus  coalescerent,  quo  facilius  juvenluti  fidei  rudimen- 
tis  erudiendae  et  bonis  moribus  imbuendae  et  proprii 
instituti  ratione  operam  darent,  m  un  us  predicatione  obi- 
rent,  confessionibus  excipiendis  incumberent  et  alia  sa- 
cramenta  administreront,  eorumque  precibus  eo  lubentius 
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annuendum  nobis  esse  duximus  /  quod  imperator  Paulu8l814 
primus,  tune  temporis  regnaos,  eosdem  presbyteros  im- 
-pënse  nobis  commenda  visse  t  humanissiuiis  litteris*8uis  die 
undecimo  Aagusti  Anni  Domini  milesimi  octingenteskni 
ad  nos  datis ,  quibus  singularem  suam  erga  ipsos  t>eoe- 
volentiain  significans  gratum  sibi  fore  declarabat,  si  Ca- 
tbolicorum  imperii  sui  bono  societas  Jèsu  auctofitatë 
noatra  ibidem  constituent  ur« 

Qua  propter  nos  attento  animo  perpefNentes  quam 
logeâtes  utilitates  in  amplissimàs  illas  Regiones,  Evan- 
gelicis  operariis  propeinod'àm  distitutas,  estent  proven- 
turae,  quantumque  incrementum  ejusmodi  Ecclesia'slici 
wi  ,  quorum  probati  mores  tantis  laudiun  praecooiis 
oommendabantur,  assiduo  laboré  intenso  salutis  auima- 
rnm  procurando  studio,  et  indefessa  verbi  divini  praeca- 
tione  Catbolicae  Religioni  essent  allaturi,  tanti  tamque 
benefici  principis*  votis  obsecundare  ratione  consenta- 
neam  existimavimus.  Nos  tris  itaque  in  forma  Brevis 
litteris  datis  die1  septima  Martii,  anoi  domini  millesimi 
octingentesimi  primi  praedicto  Francisco  Kareu  aliisque 
ejus   sodalibus   in  Russiaco    Imperio  degentibus,  aul  qui  * 

aliunde  ilkic  se  cooferre  posseot,  fàcultatem  concessimus, 
ot  in  unum  corpus,  seu  congregationem  societatis  Jesu 
conjuogi,  unique  liberum  ipsis  esset,  in  una  vel  pluri- 
bus  domibus,  arbitrio  superioris  intra  fines  duntaxat 
Imperii  Russici,  designandis;  atque  ejus  congregationis 
Praepositum  generalem  eumdem  Presbyterum  Franciscum 
Rareu  ad  jiostrum  et  sedis  Apostolicae  bene  placitum  de- 
putavimus,  cum  facultatibus  necessariis  et  opportunis; 
ut  Sancti  Ignatii  de  Loyola  regulam  a  felicis  recorda- 
tionis  Paulo  tertio  Praedecessore  nostro,  Apostolicis  suis 
oODêtitutionibus ,  approbatam  et  confirmatam  retinerent 
et  sequerentur:  atque  ut  hoc  pacto  socii  in  uno  Reli- 
gioois  coetu  congregati  juventuti  Religioni  ac  bonis  ar- 
libus  imbuendae  operam  dare ,  Seminaria  et  collegia 
regere  et  probantibus  ac  consentientibus  locorum  ordi- 
nariis  confessiones  excipere,  Verbum  Dei  annunciare  et 
sacramenta  administrare  libère  posseot;  et  congregatio- 
nem  Societatis  Jesu  sub  nostra  et  Apostolicae  Sedis  iin* 
mediata  tutela  et  subjectione  recipimus  et  quae  ad  illam 
firmandam  et  communiendam,  atque  ab  abusibus  et  cor- 
roptelis,  quae  forte  irrepsissent  repurgandam  visum  fuis- 
set  in  domino  expedire,  nobis  ac  successoribus  nostris 
praescribenda  et  sancienda  reservayimus  :  atque  ad  hune 
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1814  effectum  Constitutionibtis  Apostolats,  Statutis  consuetu* 
dinibus,  privilegiis  et  ind^ltis,  quomodolibet  in  contra* 
rium  praemissorum  concessis  et  confirmatis,  pcaesertiui 
litteris  Apostolicis  memorati  Clementio  XIV*  Praede- 
cessoris  nostri,  incfpientibu*  :  Dominus  ac  Hedemptor 
apster,  exprefse  derogavimus  in  hs  tant u m  quae  contra* 
rta  éslent  dictis  nostris  in  forma  Brevft  litteris,  quarum 
initium  OathoHcae,  et  dûnitaxat  pro  Ruseinco  luipetio 
elargitis.       * 

Consilia  quae  pro  Ira  péri o  Russiaco  capienda  jjecre- 
vtmus,  ad  utriusque  Siciliae*Regnun*  non  ita*  imilto  post 
extendenda  censuimus  ad  preces  charissimi  in  Christo 
filii  nostri  Ferdiuandi  Régis,  qui  a  nçbis  postulavit  ut 
Societas  Jesu  eo  modo,  quo  in  praefato  fuiperio  stabi- 
lita  a  nobis  fuerat,  in  sua  quoque  Ditione  ac  Stalibus 
8tabiliretur  :  quoniam  luctuofcissimis  illis  temporibus  ad 
Juvenes  christiana  pietate  ac  timoré  Dbminij  qui  est  ini- 
tîuih  sapientiae,  informandos,  doctrinaque  et  scientiis  in* 
ttruendos  praecipue  in  Collegiis,  Scholirfque  publicis  Cle- 
ricferum   Regularium   Societatis  Jesu  opéra  rtti  in  prions 

'  opportqnum  ibi  arbitrabatur.  Nos  ex  muneris  .nostri 
Pastoxalis  debito  piis  tam  illustris  Principis»desideriis, 
quae  ad  majorem  Dei  gloriam ,  animarumque  salutem 
unice  spectabànt,  morem  gerere  exoptaules  nostras  lit— 
teras  pro  Russiaco  Imperio  datas,  ad  utriusque  Siciliaett 
regnum  extendimus  no  vis  in  simili  forma  Brevis  litteris; 
incipientibus:  Per  alias  expeditis  die  trigesima  Juli  anni 
Doinini  millesimi  octingentesimi  quarti.   . 

N  Pro  ejusdem  Societatis  Jesu  restitutione  unanimi  fere  to- 
tius  Christiani  Orbis  consensu,  inatantes  urgentesque  petitio- 
nes  a  Venerabilibus  Fratribus  Archiepiscopis  et  Episcopis, 
atque  ab  omnium  insignium  Personarum  ordine  et  coetu 
quotidie  ad  nos  deferuntur:  praesertim  postquam  fama 
ubique  vulgata  est  uberrimorum  fructuum  quos  haec  so- 
cietas in  memoratis  Regionibus  prolulerat  quaeque  pro- 
lis  in  dies  crescentis  foecunda,  Domkûcum  Agnum  latis* 
sime  ornatura  et  dilatatura  putabatur. 

Dispersio  ipsa  lapidum  Sanctuarii  ob  récentes  cala- 
mitates  et  vicissitudines ,  quae,  deflere  potius  juvat  quam 
in  memoriam  revocare  fatiscens  disciplina  regularium  Or- 
dinum  (Religion is  et  Ecclesiae  Catholicae  splendor  et 
columen)  quibus  nunc  reparandis  cogitationes  curaeque 
oostrae  dirîguntur,  efflagitant  ut  tam  aequis  et  commu- 
nibus   votis  assensum    nostrum  praebeamus.     Gravisstmi 
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t 

im  quoi  criminis  in  conspectu  Dei  reos  nos  esse  crederemus,  1814 

■  si  in  tantis  Reipufblicae  necessitatibus,  ea  salutaria  auxilia 
b  adhibere  negligeremus,  quae  singulari  Providentia  Deus 
m  nobis  suppeditat  et  si  nos,  in  Pétri  navicula  assiduis 
^4urbinibus  agitata  et  concussa  collocati,  expertes  et  vali- 
■*  clos  qui  sese  nobis  offerunt  rémiges  ad  frangendos  pelagi 

■  •naufragium  nobis  et  exitium    quovis  momento  minitantls 

m   fluet  us,  respueremus.  v 

Tôt  ac   tantis    rationum  momentis,    tamquam    gravi* 

r    bus    causis   aniinum   nostrum  moventibus  id  exequi  tan- 

»     liera  statuimus    quod  in   ipso  Pontîficatus  nostri  exordio 

, .-  veheinenter  optabamus.     Postquam  îgîtur  Divinum  auxi- 

.«•  lium  ferventibus  precibus  implora  vira  us,  suffrages  et  con- 

ailiïs    plurinm  venerabilium  Fratrum  nostrorum  Sanctae 

^  Romanae   Ecclesiae   Cardînalium  auditis,  ex  certa  scien- 

*  lia,  deque  Apostolicae  Potestatis    plenitudine  ordinare  et 

statuera  decrevimus,  uti  rêvera  bac  nostra  perpetuo  va- 

lîlura  constitution    ordinamus   et  statuimus,    ut  omnes 

concessiones  et  facultates,  a  nobis  pro  Russiaco  imperio 

et  utriusque  Siciliae  Regno   unice  datae,   nunc   extensae 

intelligantur    et   jaro    extensis  liabeanlur,    sic  ut  vere  eaô 

extendimus    ad  totum  nostrum  statum  Ecclesiasticum  ae- 

que  ad  omnes  alios  status  et  ditiones. 

Quare  concedimus  et  indulgemus  dilecto  filio  Thad- 
deo  Borzozowski,  moderno  praeposito  Generali  Societa- 
tis  Jesu,  aliisque  ab  eo  légitime  deputatis,  omnes  neces- 
sarias  et  opportunas  facultates  ad  nostrum  et  sedis  Apo- 
stolicae beneplacitum ,  ut*in  cunctis  praefatis  statibus  et 
ditionibus  omnes  illos,  qui  in  regularem  ordinem  Socie- 
tatis  Jesu  admitti  et  cooptari  {tètent,  ad  mit  t  ère  et  coop- 
tare  libère  ac  licite  valeant  ;  qui  in  una  vel  pluribus  do- 
mibus,  in  uno  vel  pluribus  collegiis,  in  una  vel  pluri- 
bus provinciis ,  sub  praepositi  generalis  pro  tempore 
existentis  obedientia  conjuncti,  et  prout  res  feret,  distri- 
bua ad  praescriptum  regulae  Sancti  lgnatii  de  Loyola, 
Apostolici  Pauli  tertii  constitutionibus  approbatae  et  con- 
firmatae,  suam  accommodent' vivendi  rationem:  concedi- 
mus etiam  et  declaramus,  quod  pariter  juventuti  Catho- 
licae  Religionis  rudimenti  erudiendae  ac  probis  moribus 
instituenda  operam  dare,  nec  non  sein  in  aria  et  collegia 
regere,  et  consentientibus  atque  adprobantibus  ordinariis 
locorum  in  quibus  eos  degere  contigerit ,  confessiOnes 
audire,  ver  bu  m  Dei  praedicare  et  sacraraenta  administrera 
libère  et  licite  valeant:  omnia  vero  collegia ,  domus, 
Nouveau  Recueil,     T.  IL  D 
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l8l4provincia8  sociosque  sic  conjunctos  ac  quoa  în  posteruw 
conjungi  et  aggregari  contigerit,  jam  nûnc  sub  immédiat» 
nostra  et  hojus  Apostolicae  sedis  tutela;  prtfesidio  et  *be- 
dientia  recepimus;  nobis  et  Romanis  Pontificibus  succès- 
aoribus  nostris  réservantes  praescribere  quae  ad  eamdeni. 
Societatem  magis  magisque  constabiliendain  et  commu- 
hiendam ,  et  ab  abusibus  t  si  forte  (quod  Deus  avertat) 
'  irrepserint,  repurgandam ,  statuere  ac  praescribere  visu  m 
fuerit     expedire. 

0 mnes  vero  et  singulos  superiores ,  PraeposUos,  Rec~ 
tores,  Socios  et  Alumnos  qualescunque  hujus  restitutae 
Societatis,  quantum  in  Domino  possumus  commonefaci- 
mus  et  exhortamtis ,  ot  in  omni  loco  ac  tempore^sese 
fidèles  Assçelas  et  imitatores  tanti  sui  parentis  et  insti- 
tutoris  exhibeant,  regulam  ab  ipso  conditam  et  prae-  * 
8criptam  accurata  observent,  et  utilia  monita  ac  consilia, 
quae  filiis  sui  tradidit,  summo  studio  exequi  conantur. 

Denique  dilectis  in  Christo  filiis  Illustribus  et  Nobi- 
Hbus  viris,  principibus  ac  Dominis  temporalibus,  nec 
non  venerabilibus  Fratribus  Archiepiscopis  et  Episcopis 
aliieque  in'  quasi  dignitate  constituas  sa^epe  dictam  Socie- 
tatem  Jesu  et  singulos  illius  socios  plurimum  in  Domino 
commendamu8 ,  eosque  exhortamus  ac  rogamus,  non  80- 
lum  ne  eos  inquietari  a  quocumque  permittant,  ac  pa- 
%  tiantur,  sed  ut  bénigne  illos,  ut  decet,  et  cum  charitate 
suscipiant. 

Decementes  praesentes  litteras  et  in  eis  contenta  quae- 
cumque  semper  ac  perpetiio,*  firma,  valida  et  efficacia 
existere ,  et  forte  suosque  plenarios  et  integrbs  effectua 
8ortiri  et  obtinere,  et  ab  illis  ad  quos  spectant,  et  pro 
tempore  quandocumque  spectabit  inviolabiliter  observari 
debere,  sicque,  et  non  aliter  per  quoscumque  judiras 
quavis  potestate  fungentes  judicari  et  definiri  pariter  de* 
bere:  ac  irritum  et  ïn&ne  si  Meus  super  his  a  quoquam 
quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit  at- 
tentari. 

Non  obstantibus  constitutionibus  Apostolicis,  ac  prae- 
sertim  supra  memoratis  litteris  in  forma  Brevis  felicis 
recordationis  Clementis  XIV.  incipientibus  :  Dominas  ac 
Redemptor  noster,  sub  annulo  piscatoris  expeditis  die 
vigesima  prima  Julii  anni  Domini  millesimi  septingente- 
simi  terrii,  quibus  ad  praemissortim  effectum  expresse  ac 
speciatim  intendimus  derogare,  caeterisque  contrariis  qui* 
buscumque. 
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Volumus  autem  ut  earundem  praesentium  litterarmn  1814 
rranscriptis ,  sive  exemplis  eliatti  impressis,  manu  ,ali- 
cujus  notarii  subscriptis  «J:  sigillo  'personae  in  ecclesia- 
stica  dignitate  constituta  munit  is,  eadem  prorsus  fides  in 
judicio  et  extra  adhibeatur,  (fuae  ipsis  praesentibus  ad- 
hiberentur,  si  forent  exhibitae  vel  ostensae. 

Nulli  ergo  onfnino  hominum  liceat  hanc  paginant 
noatrae  ordinationis,  statuti  extensionis  concessionis,  in* 
dulti,  declarationis,  facultatis,  receptionis,  réservations, 
moniti  éxliortationis  decreti  .et  derogationis  infringere 
vel  ei  ausu  temerario  contre,  ire:  si  quis  autem  hoc  at- 
tentera *praesu  m  pserit  indîgnationem  Omnipotentis  Dei, 
ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus  se  noverit 
Incursurum. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Majorem  ;  anno 
Incarnation!*  dominicae  millesimo  octingentesimo  quarto  . 
decimo   eeptfmo  Idus  *  Augusti ,   Pontificatus  nostri  anno 
quinto  decimo.     _  - 

A.  Card.  Prodatarius. 

R.  Card.  Brascbi  Honesti. 

Visa 

de  Curia  D,  Testa. 

Loco  X   Plumbi. 

«...    F.  Lavizzarius. 

Registrata  in  Secretaria  Brevium. 

8. 

Convention  entre  Ies:jjltats-Unis  drA-\*  ao*. 
mérique  et  la    nation  Creeck ,  signé 
au    fort  Jackson  le   10  Août  1814  et 
ratifié    à  Washington    le  16  Février 

1815. 

{Moniteur  1815.    No.  266,   cTaprès   la  gazette  An- 
glaise the  Courrier.) 

James  Madison,  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique 
A  tous   et  chacun  à  qui  ces  présentes   parviendront 

salut  : 

Certains  articles  d'accord  et  de  capitulation  ayant  été 

conclus  le  dixième  jour  d'Août,  de  Tannée  de  notre  seig- 
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1814  neur  1814,  entre  le  Major-général  André  Jackson  au 
nom  du  président  des  Etats-Unis  et  les  chefs  députés  et 
guerriers  de  la  nation  Creeck,  et  la  président  ayant  lu, 
examiné  et  ratifie  de  l'avis  et  du  consentement  du  sénat, 
les  dits  articles  d'accord  et  de  capitulation  qui  sont  dans 
les  termes  suivans;  savoir: 

Une  guerre  non  provoquée,  inhumaine  et  sanguinaire, 
engagée  par  les  hostilités  des  Creecks  contre  les  Etats- 
Unis,  a  été  repoussée  et  terminée  heureusement  de  la 
part  des  dits  Etats,  conformément  aux  principes  de  ju- 
stice nationale  et  de  l'honneur  comme  une  gnerre  régu- 
lière; en  conformité  des  principes  qui  prescrivent  la  plus 
grande  rectitude  dans  les  procédés  pour  le  rétablissement 
de  la  paix  on  doit  rappel  1er  qu'avait  la  conquête  de  cette*  ' 
partie  de  la  nation  Creeck,  ennemie  des  Etats-Unis,  de 
nombreuses   agressions  ont  été  commises  corître  la  tran- 

Ï milité,  les  propriétés  et  l'existence  des  citoyens  des 
tais-Unis  et  ceux  de  la  partie  de  la  nation  Creeck  qui 
est  en  relation  d'amitié  avec  eux,  tant  a  l'embouchure  de 
Deck  River  qu'au  fort  JYlinues  et  ailleurs,  contrairement 
à  la  foi  nationale  et  au  respect  du  à  un  article  du  (trai té 
conclu  à  Neu-York  dans  Tannée  1790*)  entre  les  deux 
nations;  que  les  Etats-Unis,  avant  que  de  tels  outrage* 
aient  été  commis  avoient  pour  assurer  l'amitié  et  la  con- 
corde entre  la  nation  Creeck  et  lesdits  Etats  en  confor- 
mité  des  précédens  traités,  rempli  avec  ponctualité  efe 
bonne  foi  leurs  engagemens  envers  la  dite  nation  ;  que 
plus  de  deux  tiers  des  chefs  et  des  guerriers  de  la  na- 
tion Creeck,  méconnaissant  le  véritable  esprit  des  traités  . 
existans,  se  sont  laissés  pousser  à  la  violation  de  leur 
honneur  national  et  du  respect  du  à  la  partie  de,  leur 
nation  fidèle  aux  Etats-Unis  et  aux  principes  de  l'huma- 
nité par  des  imposteurs  qni  se  disaient  prophètes  et  par 
la  duplicité  et  les  menstmges  d'émissaires  étrangers  dont 
les  gouvernemens  étaient  en  guerre  ouverte  ou  annoncée 
avec  les  Etats-Unis. 

En  conséquence  les  Etats-Uuis  demandent: 

Art.  I.     D'être    indemnisés    de  toutes   les   dépenses 

faites  pour  conduire  la  guerre  a  son  terme,  par  la  cession 

de  territoire  appartenant  à  la  nation  Creeck  qui  est  en- 

.  clavé  dans   les  territoires   des   Etats-Unis   et  compris  à 

l'Ouest,  au  Sud  et  au  Sud-Est,  dans  une  ligne  à  tracer 

°)  Ce  traité  se   trouve   dans  mon  recueil  T.  IIL  p.  335.  de  la 
première  édition  et  T.  IV.  n,  242.  de  la  seconde. 


et  la   nation  Creeck.-  $Q 

* 

par  des  personnes  dûement  autorisées  et  nommées  par  le  1814' 
président  des  Etats-Unis  (Ici' le  cours  de  cette  ligne  est 
décrit).  Si  néanmoins  quelque  possession  d'aucun  chef 
on  guerrier  de  Ja  nation  Creeck,  qui  auroit  été  en  amitié 
avec  les  Etats-Unis  pendant  la*  guerre,  et  y  aurait  pris 
avec  eux  une  part  active,  se  trouvait  dans  le  territoire 
cédé  par  ces  articles  aux  Etats-Unis,  ledit  chef  ou  guer- 
rier aurait  droit  à  reserver  pour  lui  sur  ledit  territoire, 
l'espace  jd'un  mille  carré,  afin  d'y  placer  autant  que  pos- 
sible dans  le  centre  ses  établissement;  lesdits  chefs  ou 
guerriers  étant  ainsi-  que  leurs  descendans,  aussi  long-. 
tenus .  qu'ils  occuperont  ce  terrain ,  protégés  par  les  lois 
des  Xtata-Uqis  auxquelles  ifo  se  soumettront.  Mais  dans 
le  cas  d'un- abandon  volontaire  par  le  possesseur  ou  ses 
descendans 9  le  droit  'd'occupation  ou  de  possession  des 
dites  terres  sera*  dévolue  aux  Etats-Unis ,  et  rentrera 
clans  lé  droit  dé  propriété  qui  leur  est  cédé  par  le  présent. 

Art.  II.  Les  Etats-Unis  garantiront  à  la  nation 
Creeck  l'intégrité  de  tous  leurs  territoires  à  l'Est  et  au 
Nord  de  la  ligne  à  tracer  comme  il  est  dit  au  1er  article. 

Art.  111.  Les  Etats-Unis  demandent  que  la  nation 
Creeck  abandonne  toute  communication  et  cesse  tout  com- 
merce avec  tout  poste,  garnison  ou  ville  Anglaise  ou 
Espagnole,  et  qu'elle  n'admette  point  parmi  elle  d'agent  " 
ou  de  marchand  qui  n'auroit  pas  pour  commercer  ou  com- 
muniquer avec  elle,  une  permission  expresse  du  prési- 
dent ou  d'un  agent  autorisé  des  Etats-Unis.  *i 

Art.  IV.  Les  Etats-Unis  demandent  que  le  droit  d'é- 
tablir des  postes  militaires  ou  des  maisons  de  commerce, 
d'ouvrir  des  routes  dans  le  territoire  garanti  à  la  nation 
Creeck  par  l'art.  I.  soit  reconnu,  ainsi  que  celui  de  na- 
viguer librement  sur  toutes  les  eaux. 

Art.  V.  Les  Etats-Unis  demandent  qu'il  soit  fait 
immédiatement  remise  de  toutes  les  personnes  et  pro- 
priétés enlevées  aux  Etats-Unis,  a  la  partie  de  la  nation 
Creeck  qui  est  leur  alliée,  aux  Cherokee  aux  Chickesau 
et  aux  Choctau.  Les  Etats-Unis  seront  rendre  immé- 
diatement aux  Creecks  qui  étaient  ses  ennemis,  toutes 
les  propriétés  qui  leur  ont  été  prises  depuis  leur  sou- 
mission, soit  par  les  Etats-Unis,  soit  par  quelqu'une  des 
nations  Indiennes,  en  amitié  avec  eux,  ainsi  que  tous  les 
prisonniers  faits  pendant  la  guerre. 

Art.  VI.    Les  Etats-Unis  demandent  que  l'on  arrête 
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1814  et  qu'on  leur  livre  «tous  les  prophètes  et  instigateurs  de 
la  guerre,  soit  natifs  soit  étrangers,  qui  ne  sont  pas  sou- 
mis aux  Etats-Unis,  en  devenant  partie  du  présent  traité, 
toutes  les  fois  que  ces  individus  seront  trouvés  sur 
'  le  territoire,  garanti  à  ,1a  nation  Creeck  par  le  second 
article. 

Art.  VII.  La  nation  Creeck  étant  aujourd'hui  dans 
le  dénuement  le  plus  absolu,  et  manquant  de  moyens  de 
subsistance,  les  Etats-Unis,  par  motifs  d'humanité,  con- 
tinueront à  lui  fournir  gratuitement  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  la  vie ,  jusqu'à?  ce  que  sa  récolte  de  grains 
puisse  être  considérée  comme  suffisante  pour  la  nourrir, 
et  il  sera  établi  des  maisoqs  de  commerce  £i  la  volonté 
du  président,  et  aux  places  qu'il  désignera,  pour  nlettre 
la  nation  Creeck  à  même  de  se  procurer  des  habillement 
.  par  son  industrie  et  son  économie.  *       ■  € 

Art.  VIII.  Une  paix  perpétuelle  existera,  à  compter 
de  la  date  du  présent  et  pour  jamais,  entre  la  nation 
Creeck  et  les  Etats-Unis,  ainsi  qu'entre  la  nation  Creeck 
et  les  Cherokee,  les  Chikesau  et  les  Choctau.  a 

Art.  IX.  Si,  en  touchant  à  l'est  de  l'embouchure  du 
Summonchier  Creeck,  il  se  trouve  que  rétablissement  de 
Kiunais  tombe  dans  la  ligne  du  territoire  cédé  prfr  le 
présent  ;  alors,  et  dans  ce  cas,  la  ligne  sera  tracée  à  l'est 
du  vrai  méridien,  au  Kit  chosoonie- Creeck  ;  de  la  elle 
suivra  le  milieu  dudit  Creeck,  jusqu'à  sa  jonction  avec 
le  Flintriver,  immédiatement  au  dessous  d'Aukmulguk- 
Town  ;  de  là  elle  '  passera  par  le  millieu  de  Flintriver, 
jusqu'à  un  point  à  l'est  de  celui  auquel  la  ligne  ci-des- 
sous coupe  le  Kitchosoonée-Creeck  ;  de  là  à  l'est,  jusqu'à 
l'ancienne  ligne  ci-dessus  mentionnée,  à  savoir  celle  qui 
divise  les  terres  appartenant  à  la  nation  Creeck,  de  celles 
appartenant  en  propriété  à  l'Etat  de  Géorgie. 

Conclu  au  fort  Jackson  le  10  Août  1814,  ratifié  à 
Washington  le  16  Février  1815. 


Convention    signé  à  Londres ,  le  1318Î4 
>Août*ï§U,    entre  la  Suéde  et  la      13Ao4t 
«~  •    Grande-Bretagne. 

..-*  (Schôll  Tpm.  VIL  395.) 

Y, -  im 
~&fo  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

tS.'M,  le  roi  jde  Suède,  par  l'article  IX.  du  traite  signé 
-Paris  le  30  Mai  dernier,  et  en  vertu  des  arrangemens 
faits,  vt&ù  les   puissances  alliées,  ayant  consenti  que  l'île 
de,  la  Guadeloupe  seroit  rendue  à  S.  M.  T.  Chrétienne  5 
et  comme  il  a  été  convenu    qu'en  considération  de  l'in- 
corporafion  à  la  Hollande  des  provinces  Belgiques,  selon 
ce  qui  à  été  stipulé  pa*  le  traité  de  Paris,  il  seroit  à  la 
eflarge  de  la  Hollande  de  fournir  de  ses  colonies  actuelle- 
ment en  possession  de  S.  M.  Britannique,  dé  quoi  com- 
penser S.  M.  Suédoise    pour  la  cession  sus-mentionnée  ; 
et  ayant  été  jugé  convenable   par  S.  M.  Suédoise,   ainsi 
que  par  le  prince  souverain  des  Pays-Bas,   que  dans  le 
cas  où    l'incorporation  •ci- dessus  mentionnée  auroit  lieu, 
la   compensation    que  fournira  la  Hollande  sera  faite  en 
argent;    et  S.  M.  Suédoise    ayant   consenti   d'accepter  la 
somme  de  vingt-quatre  millions  de  fr.  en  indemnité  en- 
tière   de   ses   droits   en    question;  et  S.  M.  Britannique, 
comme  l'amie  et  l'alliée  des  deux  puissances,  ayant  voulu 
devenir   responsable  à  S.  M.  Suédoise  pour  la  décharge 
ponctuelle  de    cette  indemnité,   L.  L.    dites  M.  M.  ont 
résolu    de   prendre   des   engagemens  en  conséquence,    et 
ont   à   cet    effet    nommé,  comme  leurs  plénipotentiaires; 
savoir,  S.  M.  le   roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne   et   d'Irlande,    le    très-honorable    Robert    Stewart, 
vicomte  Castlereagh,  conseiller  de  Sadite  Majesté  en  son 
conseil  privé,  membre  de  son  parlement,  colonel  du  ré- 
giment   de   milice    de   Londonderry,   chevalier    du  très- 
noble  ordre  de  la  Jarretière,    et  soli  principal  secrétaire 
d'état,  ayant  le  département  des  affaires  étrangères  etc.; 
et  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  le  sieur  Gotthard  Maurice  de 
Rehausen,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  Britannique,  colonel  dans  ses  armées, 
commandeur  de    son  ordre  de  l'Etoile  polaire,  et  cheva- 
lier   de   celui   de  l'Epée;    lesquels,   après  avoir  échangé 
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1814  leurs  pleinspouvoirs,  trouve»  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

24  mil-        Art.  I.     S.  M.  Britannique  consent  de  payer,  et  8.  $t.    P 
lion»  fr.  Suédoise   d'accepter  la    somme    de    vingt-quatre  milliovà 
de   francs    en   décharge    entière  et  en  fatisfactfon  de  ses 
droits    selon   l'article   IX.  du    traité    de  Paris.     La  dite 
somme   sera    payable   à  Londres    au    ministre  de  8.^1.  > 
Suédoise,  en  douze  paiemens  égaux  et  par  mois,  ^tarùtot 
le  cours    du   change   entre   Londres   et  Paris,  à  chaque    i 
époque  de  paiement;  le  premier  de  ces  paiemens  à  4rVe* 
dà  et  acquitté  par  S.  M.  Britannique   un  mois  après  .là* 
ratification    du    traité  par    lequel  lesdites  provinces  -J3él- 
giques   seront   incorporées     à    la    Hollande   comme    ci- 
dessus. 

Compen-  Art.  II.  Il  est  convenu  et  entendu  que,  comme' HarV 
**»mJ.é  rangement  sus-mentionné  dépend  de  l'exécution  des  eu». 
gagemens  contenus  dans  le  traité  de  Paris,  il  ne  sera  jfk^  \ 
porté  préjifdice  aux  droits  qu'a  S.  M.  Suédoise  à  udfo* 
compensation  de  S.  M.  Britannique  et  de  ses  alliés,  si 
les  engagemens  en  question  venoient  à  manquer  on  n'é- 
-  toieut  point  remplis,  mais  au  contraire  continueront  en 
pleine  force  et  effet,  à  moinjvd'y  satisfaire  d'une  au* 
tre  manière^  comme  si  cette  convention  n'a  voit  point 
eu  lieu. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les'  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  d'un 
mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  plénipotentiaires,  en 
vertu  de  nos  pleinspouvoirs  respectifs , .  avons  signé  la 
présente  convention,  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos 
armes. 

Fait  à  Londres ,  le  treizième  d'Août,  Fan  de  grâce 
mil  huit  cent  quatorze. 

(L.  S.)  Castlereagh. 

(L.  S.)  G.  M.  de  Rehausen. 
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10. 

Convention  enti4e  S.  M.  Britannique  1814 
et  Içs  Provinces  unies  des  Pays-Bas 13  Aoûf 
relativement  à  leurs  Colonies,  signé 
à  Londres  le  13  ^ow*  1814. 

(D'après  la  copie  présentée  aux  chambres  du  Par- 
lement Britannique    au   mois  de  Juin  1815.  en  Fr, 

et  Angl.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

Les  Provinces  unies  des  Pays-Bas  ayant  été  rendues 
par  la  faveur   de   la  Providence  Divine  à  leur  indépen- 
dance; et  ayant  été  placées  par  la  loyauté  de  la  nation  Hol- 
landaise et  les  armes  des  Puissances  alliées  sous  le  Gouver- 
nement de  l'Illustre  maison  dérange:  et  Sa  Majesté  Bri- 
tannique désirant  faire  avec  le  Prince  Souverain  des  Pro- 
vinces   unies    des   Pays-Bas    relativement   aux   Colonies 
desdites   Provinces    unies    conquises   durant  la  dernière 
guerre   par  les   armes  de  Sa  Majesté ,   des  arrangemens 
propres  à  avancer  la  prospérité  du  dit  Etat;  et  en  même 
teins  à  fournir  une  preuve  durable  de  l'amitié  et  de  l'at- 
tachement de  Sa  Majesté  pour  la  maison  d'Orange  et  pour 
la    nation   Hollandaise,    les  Hautes  parties  contractantes 
sus-mentionnées,  également  animées  de  ces  sentimens  ré- 
ciproques de  bienveillance  cordiale  et  d'attachement  mu- 
tuel  l'un    envers    l'autre,   ont   nommé  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne    et  d'Irlande  le  très-honorable  Robert 
Slewart  Vicomte  Castlereagh,  Conseiller  de  Sa  dite  Ma- 
jesté  en  Son  Conseil  Privé ,    membre  de  son  Parlement, 
Colonel    du  Régiment    de  Milice   de  Londonderry,  Che- 
valier du  très-  noble  ordre  de  la  Jarretière,  et  Son  prin- 
cipal Secrétaire    d'Etat    pour   les  affaires  étrangères  etc. 
et  S.  A.  R.  le    Prince   d'Orange,   Prince   Souverain   des 
Provinces  unies  des  Pays-Bas  le  Sieur  Henri  Fagel,  Son 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  à  la  Cour 
de    Sa    Maj.  Britannique:    lesquels,   après  avoir  échangé 
leurs  Pleinspouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Art.  L     Sa  Majesté   Britannique   s'engage  à  restituer    Reititu- 
au  Prince  Souverain    des  Provinces   unies  des  Pays-Bas,  i"">A» 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  ci~après;  les  Colonies,  Comp-  Colooiet< 


58  Convention  entre  la   Gr.  BréU 

1814  toirs  et  Etablissemens  dont  la  Hollande  était  en  posses- 
sion au  commencement  dé  la -dernière  guerre,  c'est  à  dire, 
au  1er  Janvier  1803  dans  les  mers  et  sur  les  Continents 
de  l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  à  l'exception  du 
Cap  de*  Bonne  Espérance  et  des  Etablissemens  de  Deme- 
rarjr,  Essequibo  et  Berbice,  des  quelles  possessions  les 
<  Hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de  dis- 
poser par  une  Convention  supplémentaire  qui  sera  négo- 
ciée ci-après  conformément  aux  intérêts  mutuels  des  deux 
Parties,  et  en  particulier  sous  le  rapport  des  stipulations 
contenues  dans  les  articles  VI.  et  IX,  du  traité  de  Paix, 
conclu  entre  S*  M.  Britannique  et  S.  M.  Très-Chrétienne 
le  30  Mai  1814. 

ne  de  Art»  II.     Sa  Majesté  Britannique  consent  a  céder  en 

««ne.;  t0ute  Souveraineté  l'Ile  de  Banca,  située  dans  les  Mers 

Orientales  au  Prince  Souverain  des  Pays-Bas,  en  échange 

de   l'établissement   de  Cpchtn  et  de  ses  dépendances  sur. 

la  cote  de  Malabar,  lequel  restera  en  toute  souveraineté   < 

a.  Sa  Majesté  Britannique. 

euu  de       Art.  III.     Les   places    et    forts   dans   les  Colonies  et 

remue.  Etablis8eme.ns ,  lesquels   doivent    être   cédés  et  échangés 

par  les  deux  Hantes  parties  Contractantes,  en  vertu  des 

deux    articles   précédons  ,>-  seront   remis   dans  l'état  dans 

lequel  ils  se  trouveront  au  moment  de  la  signature  de  la 

présente  Convention^ 

• 

Com-  ^rt.  IV.  Sa  Majesté  Brita unique  s'engage  *à  faire 
B,erce'  jouir  les  sujets  de  S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Pro- 
vinces Unies  relativement  au  commerce  et  à  la  sûreté  de 
leurs  personnes  et  propriétés  daus  les  limites  de  la  sou- 
veraineté Britannique  sur  le  continent  des  Indes,  les  mê- 
mes facilités,  privilèges  et  protection  qui  sont  à  présent 
ou  seront  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

De  son  côté  S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  n'ayant  rien 
plus  à  coeur  que  la  perpétuité  de  la  paix  entre  la  cou- 
ronne d'Angleterre  et  les  Provinces  Unies  des  Pays-Bas, 
et  voulant  contribuer  autant  qu'il  est  en  Elle  à  écarter  dès 
à  présent  des  rapports  des  deux  peuples  ce  qui  pourrait 
un  jour  altérer  la  bonne  intelligence  mutuelle,  s'engage 
à  ne  faire  aucun  ouvrage  de  fortiGcation  dans  les  Eta- 
blissemens qui  lui  doivent  être  restitués  et  qui  sont  si* 
tués  dans  les  limites  de  la  Souveraineté  Britannique  sur 
le  Continent  des  Indes  et  à  ne  mettre   dans  ces  établis- 
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semens  que   le  nombre  de  troupes  nécessaires  poux  le  1814 
maintien  de  la  Police. 

Art.  V.     Ces  colonies,  comptoirs  et  établissement  qui  Epoque 
doivent    être    cédés   à  S.  A.  R.  lerPrince   Souverain  oies   de  ,la 
Provinces    Unies   des  Pays   par    Sa  Majesté  Britannique,  Mml*e• 
dans  les  mers  et  siu?    le  Continent  de  l'Amérique  seront 
remis   dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  ratification  de 
la  présente  Convention. 

Art.  VI.  Les  hautes  parties  contractantes  voulant  Amn«»tie. 
mettre  et  faire  mettre  daus  un  entier  oubli  les  divisions 
qui  ont  agité  l'Europe,  déclarent  et  promettent  que  dans 
les  Pays  restitués  et  cédés  par  le  présent  traité,  aucun 
individu  de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit,  ne 
pourra  être  ni  poursuivi,  ni  inquiété,  ni  troublé  sous 
aucun  prétexte ,  ou  à  cause  de  sa  conduite  ou  opinion 
politique  ou  de  son  attachement  soit  à  aucune  des  Parties 
contractantes,  soit  à  des  Gouvernemens  qui  ont  cessé  d'exis- 
ter, ou  pour  toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour  des 
dettes  contractées  envers  des  individus,  ou  pour  des  ac- 
tes postérieurs  au  présent  traité. 

Art.  VIL    Dans   tous  les   pays   qui   doivent,  changer  Emigr*. 
de  maître,  tant  en  vertu  de  la  présente  Convention  que    tioD- 
des  arrangemens  qui  pourront  être  faits  en  conséquence, . 
il    sera  accordé   aux  habitans    naturels  et  étrangers,  de 
quelque   nation    et    condition    qu'ils  soient  un  espace  de 
six  ans    à    compter   de   l'échange  des  ratiÇcatio&s,    pour 
disposer,   s'ils  le   jugent    convenable  de  leurs  propriétés 
acquises,  soit  avant,  soit  depuis  la  dernière  gu enflât  de 
se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

Art.  VIII.     Le  Prince  Souverain  des  ProvintesÉJnies  Traite 
des   Pays-Bas   animé   d'un  vif    désir  de  co-opérer  'de  la    dc" 
manière  la  plus  efficace  avec  S.  M,  le  Roi  du  Royaume  nesres# 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  à  l'effet  de  par- 
venir à    l'entière  abolition  de  la  Traité  des  ^esclaves  sur 
la  côte  de  l'Afrique,  et  ayant  de  son  propre  mouvement 
publié  un  Décret   en  date   du    15  Juin  1814*)  portant 
qu'aucun  bâtiment  ou  navire  quelconque  destiné  au  com- 
merce des   esclaves   ne   sera   equippé    ou   ne  sortira  des 
ports  ou   places  de  ses  états,  ou  ne  sera  admis  dans  les 
forts    ou  possessions  sur  la   côte  de  Guinée  et  qu'aucun 
habitant  de  ces  contrées  ne  sera  vendu  ou  exporté  comme 
esclave,  —  s'engage  de  plus  par  le  présent  traité  à  defen- 

*)  Ce  Décret  se  trouve  dans:  Scholl  T%  VII.  p.  77. 
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1814  dre  a  tous  ses  sujets  de  la  manière  la  plus  efficace,  et 
par  les  lois  les  plus  formelles,  de  prendre  aucune  part 
quelconque  à  ce  trafic  inhumain. 

Ratifi-        Art.  IX.     La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ' 
cations,  ratifications    en    seront    duement    échangées    à   Londres 

dans  le  délai  de  trois  semaines  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi  Nous  Soussignés  Plénipotentiaires,  en 

vertu    de   Nos  Pleinspouvoirs   respectifs,    avons  signé  la 

présente  convention  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos 

armes. 

Fait  à  Londres,  le  13  Août  1814. 
1        (L.  S.)     Castlereagh.  (L.  S.)    H.  Faoel. 


Premier  article  additionnel. 

Dépenses        Afin  de  pourvoir  d'autant  mieux  à  la  défense  et  à  la 
doot  u  réunion  des  Provinces  Belgiques  avec  la  Hollande,  comme- 
m'  ****  ÛU8*i  afiû  àîasjBurer  à  Sa  Majesté  Suédoise,  en  conformité 
r£e>  de   l'ail  iclp    IX.    du    traité   de  Paris,   une    compensation 
convenable   pour    les  droits  cédés  par  Elle  en  vertu  du- 
dit  article,   laquelle  compensation  il  est  entendu  que  la 
Hollande    sera   tenue  après  la    dite  réunion ,  de  fournir 
conformément   aux  dites  stipulations,  les.  Hautes  Parties 
contractantes   sont  convenues   par  le  présent  article,  qtffe 
Sa  Màfifeté  Britannique  prendra  sur  Elle  et  s'engagera  àN 
défrayer  les  dépenses  suivantes. 

1?  Le  payement  d'un  million  de  Livres  Sterling  à 
la  Suède,  pour  satisfaire  aux  demandes  susdites  et  en 
conséquence  d'une  Convention  conclue  et  signée  à  cet 
effet  ce  jourdhui,  avec  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Suédoise,  et  de  laquelle  Convention  une  copie  est  an* 
nexée  aux  présens  articles  additionnels. 

2.  Une  somme  des  deux  millions  de  Livres  Sterling 
destinés  à  être  employés  de  concert  avec  le  Prince  Sou- 
verain des  Provinces  unies  des  Pays-Bas  et  en  sus  d'une 
somme  égale  à  fournir  par  ce  Prince  à  augmenter  et  à 
fortifier   une  ligne  de  défense  des  Pays-Bas. 

3.  A  supporter  conjointement  et  en  portion  égale 
avec  la  Hollande  tels  frais  ultérieurs  qui  pourront  être 
réglés  et  arrêtés  d'un  commun  accord  entre  les  dites 
Hautes  parties    contractantes  et  leurs  Alliés,  dans  le  but 
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de  consolider  et  d'établir  finalement  d'une  manière  satis-  1814 
faisante   l'union  des    Pays-Bas   avec  la  Hollande  sous  la 
domination   de  la    maison    d'Orange,    la    dite   somme  à 
fournir   par    la  Grande-Bretagne    comme  sa  quote  part, 
ne  devant  pas  excéder  trois  millions  de  Livres  Sterling» 

En  considération  des  engagemens  ci-dessus  mention- 
nés ,  pris  par  Sa  Majesté  Britannique ,  le  Prince  Sou- 
verain des  Pays-Bas  consent  à  céder  en  toute  Souverai- 
neté à  Sa  Majesté  Britannique,  le  Cap  de  Bonne  Espé- 
rance et  les  Ëtablissemens  de  Demerary,  Essequibo  et 
Berbice,  à  condition  néanmoins  que  les  sujets  'de  Sa  dite 
Altesse  Royale  le  Prince  Souverain,  étant  propriétaires 
dans  les  dites  Colonies  ou  Ëtablissemens,  auront  la  fa- 
culté (sauf  tels  règlemens  dont  on  conviendra  après  par 
une  convention  supplémentaire)  de  naviguer  et  de  trafi- 
quer entre  les  dits  Ëtablissemens  et  les  territoires  dn  dit 
Prince  Souverain  en  Europe.  ' 

Les  Hautes  parties  contractantes  sont  aussi  convenues 
que  les  navires  de  toute  espèce  appartenant  à  la  Hollande 
seront  admis  librement  au  Cap  de  Bonne  Espérance  pour 
a-y  procurer  des  rafraichissemens  et  les  réparations  dont 
ils  pourraient  avoir  besoin,  sans  avoir  pour  cela 'd'autres 
droits  a'payer  que  ceux  exigés  de  sujets  Anglais. 


Seconde  article  additionnel. 

Le'  petit  district  de  Bernagore,  situé  près  la  ville  de*erBâ 
Calcutta  étant  nécessaire  pour  assurer  la  tranquillité  et  8°re" 
la  police  de  cette  ville,  le  Prince  d'Orange  consent  à  cé- 
der ledit  district  à  S.  M.  Britannique  contre  le  payement 
annuel  à  Son  Altesse  Royale  de  telle  somme  qui,  au  ju- 
gement de  Commissaires  à  nommer  de  part  et  d'autre 
sera  trouvée  juste  et  raisonnable  en  égard  aux  profit  ou 
revenus  ordinairement  perçus  par  le  gouvernement  Hol- 
landois  dans  le  district  en  question. 


Troisième  article  additionnel. 

Les  présens  articles  additionnels  auront  la  même  force  Refl- 
et valeur  que  s'ils  étaient  insérés  de  mot  à  mot  dans  la  catioM- 
Convention  signée  aujourdbui*    Us  seront  ratifiés,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  en  même  tems  et  lieu. 
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1814        En  foi  de  quoi  Nous  Soussignés  Plénipotentiaires  les 
avons  signés  et  y  avons  apposé*  le  Sceau  de.  nos  armes. 

Fait  à  Londres  le  13  Août  1S14. 

'       (L.  S.)     Castlereach.  (L.  S.)     H.  Fagel. 


11. 

H  Août.  Convention  entre  S.  A.  R.  le  prince 
Royal  de  Suède,  au  nom  de  o.  M.  le 
Roi  de  Suéde  d'un  côté  et  le  gou- 
vernement Norvégien  de  Vautre  con- 
clue, sauf  ratification  à  Mo  s  s  le  14 

d'Août  1814. 

{Journal    de  Francfort   1814.  Nr.  208.  et  mieux  Nr. 
313.  d? après  la  gazette  de  la  Cour  de  CopenJiague.) 

Art.  J.  S.  A.  R.  le  prince  Chrétien  convoquera  aus- 
sitôt là  diète  de  Norvège  suivant  «le  mode  prescrit  pat 
la  constitution.  'La  diète  sera  ouverte  le  dernier  Sep- 
tembre, ou,  si  cela  n'est  pas  possible,  dans  les  premiers 
huit  jours  d'Octobre. 

Art.  II.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  communiquera'  di- 
rectement avec  la,  diète  par  un  on  plusieurs  commis- 
saires. 4 

Art*  III.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  promet  d'accepter 
la  constitution  d'Eideswold.  S.  M.  ne  veut  y  proposer 
d'autres  cbangemens  que  eux  qui  sont  nécessaires  pour 
la  réunion  des  deux  royaumes,  et  s'engage  à  n'en  pro- 
poser d'autres  que  du  consentement  de  la  diète. 

Art.  IV.     Les  promesses  que  S.  M.  le  Roi  de  Suède 

a  faites  au  peuple  Norvégien,  ainsi  que  celles  que  S.A. 

R.  le  prince  Royal  a  faites  au  nom  du  Roi,  seront  rem- 

&      plies  scrupuleusement  et  confirmées  par  S.  M.  à  la  diète 

Norvégienne.  , 

Art.  V.     La  diète  s'assemblera  à  Christiania. 

Art.  VTé  S.  M.  le  Roi  de  Suède  [déclare  que  per- 
sonne ne  sera  recherché»  ni  mediatement  ni  immédiate* 
ment ,  pour  avoir  manifesté  jusqu'ici  des  opinions  con- 
traires  a  la  réunion  des  detrx  royaumes.    Les  employés 
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civil»  ou  militaires,  Norvégiens  ou  étrangers,  seront  trai-  1814 
tés    avec   les   égards  et  la  bienveillance  que  leur  doit  le 
pouvoir  suprême.     Aucun  d'eux  ne  sera  recherché  pour 
ses   opinions.     Ceux   qui  ne  conserveront  pas  lewfe  em- 
plois seront  pensionnés  suivant  les  lois  du  pays. 

Art»  Vil.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  emploiera  ses  bons 
offices  pris  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  pour  l'engager 
à  rapporter  les  ordres  qu'il  a  donnés  depuis  le  14  Jan- 
vier 1814  tant  contre  les  employés,  que  contre  le  ro- 
jaunie  de  Norvège  en  général. 

Au  quartier  général  a  Moss  le  14  d'Août  1814. 

Jean  Collet  Aal  Conseiller  d'Etat. 

A.  F.  Skiôldebubd  Jbieut-Gén. 

M.  Bjôrvstiekna  Général-Major. 

CHRETIEN  FREDERIC. 


Convention    d'armistice  entre    les   troupes  Sué- 
doises dun  côté  et  les  troupes  Norvégiennes  de 
£  autre,  conclue  à  Moss  (è  14  {PAoût  1814- 

(Ibid.) 

Art.  I.  Les  hostilités  cesseront  par  terre  et  par  mer 
entre  les  troupes  et  flottes  Suédoises  d'un  côté  et  les 
troupes  et  flottes  Norvégiennes  de  l'autre ,  à  dater  du 
jour  de  la  signature  de  la  présente,  jusqu'à  quinze  jours 
après  l'ouverture  de  la  diète  et  avec  huit  jours  de  dé- 
dit après  ce  terme. 

Art.  II.  Le  blocus  des  ports  Norvégiens  sera  levé  à 
dater  du  jour  de  la  signature  de  la  présente.  L'impor- 
tation et  l'exportation  seront  libres,  sauf  les  droits  de  la 
douane  Norvégienne. 

Art.  III.  Si  la  forteresse  de  Fredericsteen  n'a  pas 
capitulé,  elle  sera  remise  de  suite,  ainsi  que  les  ouvra- 
ges y  appartenans,  aux  troupes  de  S.  M.  Suédoise.  La 
garnison  sortira  de  la  forteresse  avec  armes  et  bagages 
et  tous  les  honneurs  militaires.  II  sera  permis  aux  of- 
ficiers d'aller  où  bon  leur  semblera.  Les  soldats  retour- 
neront chés  eux  ;  les  uns.  et  les  autres  promettront  de  ne 
plus  servir  contre  les  troupes  de  S.  M.  Suédoise. 

Art.  IV.     Il  sera  tracé    une  ligne  de  démarcation  en- 
tre les  deux  -armées  respectives.    La  ligne  Suédoise  ap- 
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l$l4puiera  à,  Sooner,  passera  parHovi,  Onstad-Sund,  rempo- 
tera le  lac  d'Oyeren  et  suivra  le  Grommen  jusqu'à  Rra- 
kèrnd.  Les  troupes  Suédoises  dans  le  Wermeland  ne 
pourront  pas  dépasser  Ocklanger.  La  ligne  Norvégienne 
appuiera  à  Drobaek,  passera  pa,r  Horsgaard  et  Krogstajl 
au  lac  d'Oyeren  et  suivra  ensuite  la  rive  droite  de  Glom- 
men  jusqu'à.  Kongswinger. 

Art.  V.  Les  troupes  nationales  Norvégiennes  seront 
sémestrées  de  suite  et  rentreront  dans  leurs  provinces 
respectives,  11  n'y  aura  sous  les  armes  que  les  corps  de 
troupes  enrôlées  (Hvorvede)  savoir;  les  régimens  de  Son- 
deufield  de  Nordenfield  d'Oplardske,  d'Aggerhuus,  la  bri- 
gade d'artillerie.  Ces  corps  ne  dépasseront  point  la  ligne 
de  démarcation,  stipulée  dans  l'art.  IV.,  en  sorte  que 
le  pays  depuis  Drobaek,  Korsgaard  et  Krogstad  à  Soo- 
ner, Hovi  et  Oristadsund  soit  tout-à  fait  libre  de  troupes. 

Art.  VI.  11  ne» restera  en  Norvège  que  deux  divi- 
sions Suédoises  avec  une  artillerie  et  cavalerie  propor- 
tionnée à  cette  force,  Le  reste  de  l'armée  Suédoise  ren- 
trera en  Su^de.  *î 

Art.  VIL  La  partie  de  l'armée  Norvégienne  qui 
reste  sous  les  armes,  rentrera  dans  la  ligne  de  démarca- 
tion par  des  marches  d'étapes  et  commencera  son  mou- 
vement deux  jours  après  la  signature  de  la  présente. 
La  partie  de  l'armée  Suédoise  qui  rentre  en  Suède,  com- 
mencera son  mouvement  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Art.  VIII.  Les  hostilités  ayant  cessé,  les  généraux 
Suédois  et  Norvégiens  donneront  réciproquement  dey 
ordres  pour  que  la  bonne  harmonie  subsiste  entre  les 
deux  armées,  et  que  les  charges  et  traces  de  la  guerre 
disparoissent.  Aucune  contribution  ou  réquisition  quel- 
conque ne  sera  levée  dans  le  pays;  on  payera  comptant 
ce  que  les  habitans  fourniront.  Les  généraux  Norvé- 
giens défendront  tout  enlèvement  de  bestiaux  et  les  gé- 
néraux Suédois  seront  observer  strictement  les  ordres 
données  relativement  à  ces  objets. 

Art.  IX.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  mis  en 
liberté  de  part  et  d'autre  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Art.  X.  Afin  de  laisser  une  entière  liberté  aux  dé- 
libérations des  représ  en  tans  de.  la  nation,  convoqués  en 
diète  à  Christiania,  il  ne  sera  permis  ni  aux  troupes 
Suédoises,  ni  aux  troupes  Norvégiennes  d'approcher  de 
la   diète   à  la  distance  d'un  rayon  de  8  milles,  pendant 
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la  tenue  de  la  diète.    La  Bourgeoisie  de  Christiania  mon- 1814 
fera  la  garde  dans  la  ville  et  dans  la  forteresse  d'Agger- 
huus,  pendant  la  diète* 

Art.  XL    Le   pavillon  Norvégien  sera  respecté  pen- 
dant l'armistice. 

A  Mom  au  quartier-général  le  14  Août  1814. 

A.  F.  Skjôldebrand,  Lieut.-Gén. 

M.  Bjornstierxa,  Gén.-Maj. 

J.  Collet  Aàl,  Conseiller  d'Etat. 

Avec  la  réserve  que  la  ligne  de  démarcation  des  ar- 
mées respectives  sera  le  status  quo  pour  l'armée  Sué- 
doise, et  pour  l'armée  Norvégienne  une  ligne  qui  pas- 
sera par  Sooner,  Spydeberg  et  Howi  au  Glommen. 

Je  ratifie  la  convention  ci-dessus  avec  la  réserve,  et 
je  saisis  avec  plaisir  cette  première  occasion,  pour  don- 
ner une  preuve  de  mes  sentimens  envers  la  nation  et 
l'armée  Norvégienne. 

CHARLES  JEAN. 

(A  la  suite  de  ces  conventions  le  Prince  Chrétien  adressa  aux 
habitons  de  la  Norvège  une  proclamation  en  date  du  16  Août  par 
la  quelle  en  exposant  l'état  des  choses  il  déclare  que  pour  pré* 
venir  la  ruine  du  pays  etc.  il  quitait  volontiers  le  poste  auquel 
les  Norvégiens  [l'avaient  appelle.  Cette  proclamation  se  trouve 
dans  :  Journal  de  F  fort.  No.  256.  La  diète  de  Norvège  réunie  à 
Christiania  a  ensuite  par  acte  du  4Nov.  proclamé  le  Roi  de  Suède 
Roi  de  Norvège). 


12. 

Traité   de  paix    entre  S.  M.  le  Roi***** 
de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
marc,  signé  à  Berlin  le  25  Août  1814. 

(Preussische  Gesetzsammlung.  Jahrgang  1814. 

No.  255.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemarc,  également  animés  du  désir,  de  rétablir  entre 
Leurs  Etats  respectifs  la  paix,  l'union  et  la  bonne  intel- 

Nouveau  Recueil.     T.  IL  £ 
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1814lîgence,  qui  ont  malheureusement  été  interrompues,  ont 
pour  cet  effet  nommé  et  autorisé  des  Plénipotentiaires; 
savoir  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Har- 
denberg,  Son  Chancelier  d'Etat,  chevalier  du  grand  ordre 
de  l'aigle  noire,  de  l'aigle  rouge,  de  celui  de  St.  Jean  et 
de  la  croix  de  fer  de  Prusse;  de  ceux  de  St.  André,  de 
St.  Alexander-Newski  et  de  Ste.  Anne  de  première  classe 
de  Russie,  grand  croix  de  l'order  de  St.  Etienne  de  Hon- 
grie, grand-aigle  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de 
l'ordre  de  St.  Charles  d'Espagne,  de  celui  des  Séraphins 
de  Suède,  de  laigle  d'or  de  Wurtemberg  et  de  plusieurs 
autres  ;  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  le  Sieur  Chré- 
tien Henri  Auguste  Comte  de  Hardenberg-Reventlow, 
Veneur  de  la  cour,  Chambellan,  grand-croix  de  l'ordre 
de  Danebrogue,  et  décoré  de  la  croix  de  mérite  de  cet 
ordre;  lesquels  après  l'échange  de  leurs  Pleinpouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivans: 

Paii.  Art.  I.  U  y  aura  à  l'avenir  paix,  amitié  et  bonne 
intelligence  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemarc.  Les  deux  hautes  Parties  con- 
tractantes apporteront  la  plus  grande  attention  à  main- 
tenir une  parfaite  harmonie  eqtre  Leurs  Etats  et  Leurs 
sujets  respectifs,  et  éviteront  soigneusement  tout  ce  qui 
pourrait  altérer  l'union  si  heureusement  rétablie. 

iMubiu-        Art.  IL     Toutes   les  relations  qui  existaient  entre  la 
•ement   pru6ge  et  je  Danemarc  et  Leurs  su  jets  respectifs ,  seront 
lion»,  rétablies,    a    dater  du    jour    de   la  signature  du  présent 
traité,  sur   le    pied  ou  elles  se  trouvaient  avant  le  der- 
nière guerre. 

Com-        Art.  111.     Afin    de   donner    plus   d'étendue  aux  rela- 
merce.  tjong   commerciales    entre  les  deux  pays,  Leurs  Majestés 
concluront  incessamment    un  traité  de  commerce,  fondé 
sur  des  bases  réciproquement  avantageuses. 

Di«Po»i-        Art.  IV.     Les  hautes  Parties  contractantes  confirment 
tiom  de  toute8  les  dispositions  de  la  convention  provisoire,  signée, 
*  dT*  a  Paris   le    deux.  Juin  et  en  particulier  celles  qui  déter- 
2  J«ia.  minent  que  les  réclamations ,  que  Leurs  sujets  respectifs 
pourraient  former,  soit  contre  le  Gouvernement  Prussien, 
soit  contre  le  Gouvernement  Danois,    doivent  être  ren- 
voyées  à   l'examen  et    à   la   décision    d'une  commission 
mixte,   qui  se  réunira  pour  cet  effet  à  Copenhague  im- 
médiatement, après  la  ratification  du  présent  traité. 
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Art  V.    Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  ayant  dedë  1814 
la  Norvège  à  la  Suède,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  em-  .MeB- 
ploiera  conjointement    avec  la  Suède,  la  Russie  et  l'An- *Ja  N*°™ 
gleterre,  Ses  bons  offices,  pour  procurer  à  Sa  Majesté  le    ?ége. 
Roi  de  Danemarc   une    indemnité   convenable,  en  outre 
de  la  Poméranie,  qui  lui  à  été  cédée  par  la  Suède» 

Art*  VI.     Le   présent    Traité  sera  ratifié  et  les  rati-  lutîe- 
fications  en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  semai-  cation8- 
nés  à  compter  .du  jour  de  la  signature,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  Soussignés  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs  av0ns  signé  le  présent  Traité  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Berlin,  ce  vingt-cinq  Août  1814. 

(L.  S.)  "  Charles  Auguste 

PRINCE   DE   HARDENBERG. 

(L;  S.)  Chrétien  Henri  Auguste 

COMTE    DE    HARDENBERG    ReVENTLOW. 


13. 

Traité  d'alliance    conclu  le  16  Août^s^. 
entre   les   Cantons  de    la  confédéra- 
tion Suisse;  et  acte  d'acceptation  en 
date  du  8  Septembre     1814. 

(Moniteur  1814.  No.  274.) 

■» 

Après  que  les  députés  des  Etats  souverains  de  la 
Suisse,  munis  des  pleinspouvoirs  suffisans  pour  annon- 
cer la  volonté  de  leurs  comihettans  sur  le  nouveau  pro- 
jet d'un  traité  d'ailliance  du  16  Août  1814  ainsi  que 
sur  la  convention  conclue  le  même  jour,  se  furent  ac- 
quittés de  leur  mission,  à  la  séance  du  6  Septembre,  et 
qu'aprè  avoir  dès-lors  travaillé,  dans  diverses  conférences 
particulières,  à  écarter  les  difficultés  qui  s'opposaient  à  une  * 
reunion  absolue  ils  eurent  atteint  aujourd'hui  8  Septem- 
bre et  de  la  manière  suivante,  un  but  aussi  important  à 
la  sûreté  et  au  bien-être  de  la  commune  patrie  ; 

En  premier  lieu  que  le  traité  d'alliance  mentionné 
ci-dessus  après  quelques  changement  à. l'article  I.  et  cet 

E2 
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i  8 14  éclaircissement  au  V.  „que  les  dispositions  qui  j  sont 
contenues  à  l'égard  du  droit  fédéral,  ne  peuvent  dans 
aucun  cas,  être  appliquées  aux  portions  du  territoire  ac- 
tuellement réclamées  par  quelques  anciens  cantons1*  a 
reçu  la  ratifications  de  la  grande  majorité  des  Etats, 
comme  le  protocole  le  démontre  plus  amplement;  et 

En  second  lieu  que  la  courent  ion  faite  le  f  6  Août 
1814  pour  terminer  toutes  les  prétentions  territoriales 
et  autres,  inséparable  du  traité  d'alliance  et  devant  avoir 
la  même  force  et  le  mène  effet  que  lui,  tellement  que 
les  cantons  qui  la  rejetteroiens  ne  pourroient  être  con- 
sidérés comme  compris  dans  l'alliance,  a  reçu  sa  sanction 
par  une  majorité  décisive  de  voix; 

La  diète  en  conséquence  arrête  : 

I.  Le  traité  et  alliance  entre  les  dix  neuf  can- 
tons de  la  Suisse  dont  la  teneur  suit,  sera  signé  et 
scellé  comme  une  véritable  convention  fédérale,  dans 
les  formes  usitées  jusquici  pour  les  actes  de  la  diète. 

P acte  fédfr ai. 

AiiiaMe  Art.  I.  Les  dix  neuf  cantons  souverains  de  la  Suisse, 
de*  19  savoir:  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri,  Schweitz,  Unter- 
eMato"'  walden ,  Glaris,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  Bâle,  Schaf- 
fouse,  Appenzel,  Saint-Gall,  Grisons,  Àrgovfe,  Turgovie, 
Tessin  et  Vaud  se  lient  par  le  présent  traité  pour  la 
conservation  de  leur  liberté  et  de  leur  indépendance, 
pour  leur  sûreté  contre  toute  attaque  de  puissances  étran- 
gères, ainsi  que  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité  publique  dans  l'intérieur.  Ils  se  garantissent 
réciproquement  leurs  constitutions,  telles  qu'elles  ont  été 
acceptées  par  les  premières  autorités  de  chaque  canton, 
d'accord  avec  les  principes  du  traité  d'alliance.  Ils  se 
garantissent  réciproquement  leur  territoire. 

Cnii>-        Art.  II.     Pour  le  maintien  de  cette  garantie  et  delà 
£"*'    neutralité  de  la  Suisse,  il  sera  levé  parmi   les    hommes 
de  chaque  canton,   propres  à  porter  les  arnles,  un  con- 
tingent sur  le  pied  de  deux  sur  cent.    Les  troupes  se- 
ront fournies  par  les  cantons  comme  suit: 
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1814 


Berne 

4184 

Zuric 

3858 

Vaud 

2964 

Saint-Gall 

2630 

Argovie 
Grisons 

2410 
>     2000 

Tessin 

1084 

Lucerne 

1734 

Thurgovie 
Fribourg 
Appenzell 
Soleure 

41670 
1240 

972 
904 

Bâle 

816 

Schweitz 

602 

Glaris 

482 

Schaffouse 

466 

Unterwalden 

282 

Zug 
Un 

250 
236 

I 
*  I  " 


Total  30,006  hommes. 

Cette  répartition  est  fixée  pour  ua  an,  et  sera  revue       . , 
par  la  diète  de  l'année  18  J  5  pour  &re  rectifiée  d'après 
le  mode  ci-dessus. 

Art.  III.  Les  captons  pour  faire  face  jaux  frais  dp  Contri- 
la  guerre  et  aux  autres  dépenses  delà  confédération con*  ull0n8' 
tribueront  comme  suit:  Berne  91,693  fr.,  Zurich  77,1 53» 
Vaud  59,273,  Saint-Gall  5,9,451,  Argovie  52,212,  Gri- 
sons 12,000,  Tessin  18,039,  Lucerne  26,016,  Thurgo- 
vie 25,052,  Fribourg  18,591,  Appenzell  9,728 ,  So- 
leure 18,097,  Bâle  20,450,  Schweitz  3,012,  Glaris  4,823, 
Schaffhouse  9,327,  Unterwalden  1,907,  Zug  1,437,  Uri 
1,184.     Total  490,j}07  fr. 

Ces  contributions  sont  également  valables  pour  une 
année  et  il  sera  statué  de  nouveau  à  leur  égard  par  la 
diète  de  1815  sur  les  réclamations,  que  quelques  cantons 
pourront  faire»  Une  semblable  révision  aura  lieu  tous 
les  vingt  ans,  tant  pour  cet  objet  que  pour  la  levée  des 
contingens  en  hommes.  , 

Pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre,  il  sera  en 
outre  établi  une  caisse  de  guerre  fédérale,  dont  les  fonc|s 
devront  s'accumuler  jusqu'au  montant  d'un  double  con- 
tingent d'argent. 

Cette   caisse    militaire    doit    être    exclusivement   em- 
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l81'4pIoyee  aux  frais  résultant  de  la  marche  des  troupes  fé- 
dérales, et,  au  besoin,  une  moitié  de  la  dépense  se  rem- 
plira par  la  rentrée  d'un  contingent  en  argent  selon 
l'échelle,  et  l'autre  moitié  être  payée  de  la  caisse  mi- 
litaire. 

Pour  parvenir  à  former  cette  caisse  de  guerre,  il  sera 
établi  des  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  qui  ne 
sont  pas  de  première  nécessité;  ces  droits  seront  perçus 
par  les  cantons  frontières  et  il  en  sera  rendu  compte 
tous  les  ans  à  la  diète.  Celleci  fixera  le  tarif  de  ces 
droits  et  la  manière  dont  les  comptes  devront  en  être 
établis,  et  prendra  les  mesures  convenables  pour  la  con- 
servation de  leur  produit. 
A98i-  Art.  IV.  En  cas  de  danger  intérieur  ou  extérieur, 
«Uuce-  chaque  canton  a  le  droit  de  réclamer  l'intervention  de 
ses  confédérés.  Lorsqu'il  survient  des  troubles  dans  an 
canton,  le  gouvernement  peut  requérir  les  autres  can- 
tons de  lui  prêter  assistance  ;  néanmoins  il  en  sera  de  suite 
donné  avis  au  chef-lieu.  Le  danger  continuant,  la  diète, 
sur  l'invitation  du  gouvernement,  prendra  les  mesures 
ultérieurement  nécessaires. 

Dans  le  cas  d'un  danger  subit  extérieur,  le  canton 
menacé  peut,  à  la  '  vérité,  inviter  les  autres  cantons  à  le 
secourir.  Cependant  le  chef-lieu  doit  en  être  prévenu 
de  suite.  Celui-ci  provoquera  alors  la  réunion  de  la 
diète,  à  laquelle  appartiennent  toute»  les  mesures  rela- 
tives à  la  sûreté  de  la  confédération.  Tous  les  cantons 
requis  sont  tenus  de  fournir  les  secours   demandés. 

En  cas  de  danger  extérieur,  les  dépenses  seront  sup- 
portées par  la  confédération.  La  tranquillité  étant  trou- 
blée dans  l'intérieur  elles  seront  à  la  charge  du  canton 
qu'il  faudra  secourir,  à  moins  que  la  diète  ne  prenne 
une  autre  détermination  par  quelques  circonstances  par- 
ticulières. 
DicWton*  Art.  V.  Toutes  prétensions  ou  différends  entre  les 
d<rend?*~  cantons  sur  des  cas  qui  ne  sont  pas  garantis  par  le  traité 
d'alliance,  seront  décidés  par  la  confédération.  Le  cours 
et  la  forme  de  cette  action  sont  fixés  comme  suit: 

Chacun  des  deux  cantons  en  litige  choisit  parmi  les 
magistrats  des  autres  cantons"  deux,  ou,  lorsque  les  can- 
tons s'accorderont  à  cet  égard  un  arbitre.  Lorsque  le 
différend  a  lieu  entre  plus  de  deux  cantons,  ce  nombre 
est  choisi  par  chaque  partie.  Ces  arbitres  réunis  s'em- 
presseront de  concilier  amicalement  le  différend  par  leur 
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médiation.  Si  elle  ne  peut  avoir  lieu,  les  arbitres  cfaoi-  1814  * 
•iront  un  sur-arbitre  parmi  les  magistrats  d'un  canton 
non  intéressé  à  la  cause  et  qui  n'aura  pas  fourni  d'ar- 
bitre. Si  les  arbitres  ne  peuvent  pas  s'accorder  sur  le 
choix  du  sur-arbitre  et  qu'un  des  cantons  réclame  à  cet 
égard,  ce  sur-arbitre  sera  choisi  par  la  diète;  mais  en 
ce  cas,  les  cantons  qui  se  trouvent  en  différend  ne  pour- 
ront point  donner  leurs  voix.  Le  sur-arbitre  et  les  ar-  # 
bitres  chercheront  encore  à  concilier  les  différends  par 
la  voie  de  médiation,  ou  en  décideront,  en  cas  de  sou- 
mission réciproque,  par  sentence  ;  mais  si  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  cas  n'a  pas  lieu,  ils  décident  de  la  question 
selon  le  droit.  La  sentence  sera  sans  appel,  et  en  cas  de 
besoin,  elle  sera  mise  à  exécution  par  les  mesurés  de 
la  diète. 

La  décision  sur  les  frais  doit  avoir  lieu  en  même 
teins ,  ile  consistent  dans  ceux  des  arbitres  et  du  sur- 
arbitre ;  Ceux-ci  choisis  d'après  les  dispositions  ci-dessus 
seront  libérés  par  leur  gouvernement  du  serment  pour 
leur  canton  dans  la  difficulté  dont  il  s'agira. 

Dans  toutes  les  difficultés  qui  surviendront,  les  can- 
tons qu'elles  concernent  doivent  s'abstenir  de  toute  me- 
sure arbitraire  ou  de  la  voie  des  armes  ;  ils  devront  suivre 
exactement  le  cours  du  droit  fixé  dans  cet  article  et  exé- 
cuter la  sentence  dans  toutes  ses  parties* 

Art.  VI.     Il   ne    doit   être   conclu    entre  les  cantons  Alliances 
individuellement    aucune    alliance  défavorable  à  la  con-  P"licn- 
fédération  générale,  ou  au  droit  d'autres  cantons. 

Art.  VII.     La  confédération  rend  hommage  au  prin-  principe. 
cipe  qu'ayant   reconnu  les  19  cantons,  il  n'y  a  plus  de 
sujets  en  Suisse*,   qu'ainsi   la  Jouissance  des  droits  poli- 
tiques  ne    peut   jamais    être    le  privilège  exclusif  d'une 
classe  de  citoyens  d'un  canton. 

Art.  V11I.  La  diète  soigne  selon  les  prescriptions  Diète, 
du  traité  d'alliance  les  affaires  de  la  confédération  qui 
lui  ont  été  remises  par  les  cantons  qui  votent  selon 
leurs  instructions.  Chaque  canton  a  une  voix,  la  quelle 
est  émise  par  un  député.  Elle  s'assemble  dans  la  capi- 
tale du  chef-lieu  où  elle  doit  se  réunir,  ordinairement 
tous  les  ans  au  premier  Lundi  de  Juillet,  et  extraor- 
dinairement  si  le  chef-lieu  la  décrête,  ou  sur  la  demande 
de  cinq  cantons.  Le  bourgmestre  ou  avoyer  du  chef- 
lieu  a  la  présidence. 

La  diète  déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix.     Elle 
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1814  seule  conclut  des  alliances  avec  les  Etats  étrangers.  Ce- 
pendant pour  ces  négociations  importantes,  les  trois  quarts 
des  voix  des  cantons  sont  nécessaires  ;  dans  toutes  les 
autres  affaires  qui  sont  soumises  par  le  présent  traité 
à  la  diète,  la  majorité  absolue  en  décide*  Les  traites 
de  commerce  avec  les  Etats  étrangers  seront  conclus  par 
la  diète. 

£  Les  capitulations   militaires  ou  traités  sur  des  objets 

économiques  et  de  police  peuvent  être  conclus  par  les 
cantons  individuellement  avec  les  puissances  étrangères; 
mais  ils  ne  peuvent  être  contraires  ni  au  traité  dîal- 
liance,  ni  aux  alliances  existantes,  ni  aux  droits  consti- 
tutionnels d'autres  cantons,  et  doivent  ainsi  être  portes 
à  la  connaissance  de  la  diète. 

Les  députés  de  la  confédération  dont  la  mission  est 
jugée  nécessaire,  seront  nommés  par  la  diète.  Elle  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  extérieure 
et  intérieure  de  la  confédération.  Elle  fixe  l'organisation 
du  contingent  des  troupes,  ordonne  leur  mise  sur  pied, 
détermine  leur  emploi,  nomme  le  général,  l'état-major 
et  les  colonels  de  la  confédération.  Elle  ordonne,  d'ac-, 
cord  avec  les  gouvernemens  cantonnaux,  la  fo^matiçn 
et  l'équipement  du  contingent  militaire. 

Plein».        Art.  IX.     Dans  des  circonstances   extraordinaires!  et 
pouvoir»  gj  ejje  oe  t  rester  en  permanence ,  la  diète   est 

pour  Je  ..#,*»  i      m  t.  i  •    •  •  _*• 

cbef-iifu  autorisée  a  donner  au  chef-lieu  des  pleins-pouvoirs  parti- 
culiers. Elle  peut  aussi  adjoindre  à  l'autorité  du  chef- 
lieu  qui  est  chargée  de  la  direction  des  affaires  de  l'al- 
liance, des  représentans  de  la  confédération.  Dans  les 
deux  cas,  les  deux  tiers  des  voix  sont  nécessaires. 

Les  -représentans  de  la  confédération  seront  choisis 
par  les  cantons  qui;  alternent  dans  les  six  classes  sui- 
vantes : 

Les  deux  chefs-lieux  directeurs  qui  ne  sont  pas  en 
office  donnent  alternativement  le  1er  représentant  de  la 
confédération.  Le  2d  est  fourni  par  Uri,  Schwitz,  Un- 
derwald;  le  3e  par  Glaris,  Zug,  Appenze],  Se  ha  fl  ho  use; 
le  4e  Friebourg,  Bâle  et  Soleure;  le  5e  par  les  Gri- 
sons, Saint-Gall  et  Argovie,  et  le  6e  par  Vaud,  Thur- 
govie  et  Tessin. 

La  diète  donne  aux  représentans  de  la  confédération 
les  instructions  nécessaires,  et  fixe  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions.   Dans  tous  les  cas  ces  dernières  cessent  par  une 
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nouvelle    convocation   de  la  diète.    Les  représentai  de  1814 
la  confédération  seront  indemnisés  par  la  caisse  fédérale. 

Art»  X.  La  direction  des  affaires ,  quand  la  diète  La  èi- 
n'est  pas  assemblée,  sera  remise  à  un  chef-lieu  avec  les  rection- 
pouvoirs  exercés  jusqu'en  1798.  Le  chef-lieu  alterne 
tous  les  deux  ans  entre  les  cantons  de  Zurich,  Berne  et 
Lueerne;  cet  ordre  commencera  le  1  Janvier  1815.  Une 
chancellerie  de  la  confédération  est  adjointe  au  chef-lieu. 
Elle  consiste  en  un  chancelier  et  un  secrétaire  d'état  qui 
seront  choisis  par  la  diète. 

Art.  XL  Le  libre  achat  des  denrées,  productions  com- 
da  pays  et  marchandises  de  commerce  est  assuré,  et  pour  *«««• 
ces  objets ,  ainsi  que  pour  le  bétail ,  l'exportation ,  le 
transit  d'un  canton  à  l'autre  auront  également  lieu  sans 
obstacles  avec  la  réserve  des  mesures  de  police  nécessai- 
res contre  l'usure  et  l'accaparement.  Ces  mesures  doi- 
vent être  fixées  par  les  citoyens  d'un  canton  comme  pour 
les  habitans  des  autres  cantons. 

Les  péages  existant  actuellement  sur  les  routes  et  les 
ponts,  approuvés  par  la  diète,  sont  maintenus  ;  mais  sans 
son  approbation,  on  ne  peut  en  établir  de  nouveaux,  ni 
élever  le  taux  de  ceux  qui  existent,  ni  leur  perception, 
si  elle  a  été  limitée,  être  prolongée  au  de  la. 

Les  droits  de  traite  de  canton  à  canton  sont  abolis. 

Art.  XII.     La  conservation  des  couvens  et  chapitres,  Couve™ 
et  la  sûreté  de  leurs  propriétés,  autant  que  cela  dépend  et  CLa~ 
des    gouvernemens    cantonnaux    sont     garantis.     Leurs pitrM' 
biens  soumis,   ainsi  que  les  propriétés . particulières  aux 
contributions  et  aux  impôts. 

Art.  XIII.  La  dette  nationale  Helvétique  dont  le 
montant  à  été  fixé  le  1  Novembre  1804  à  3,1 18,336  fr. 
est  reconnue. 

Art.  XIV*     Tous   les   concordats   et   les  conventions  concor- 
fédérales  depuis  l'année  1 803  qui  ne  sont  pas  contraires  ***  de( 
aux    principes   de  la   présente   alliance  sont    maintenus. puU 
La  collection   des   décrets   de   la    diète  donnés  dans  la 
même  espace  de  tems,  doit  être  présentée  pour  la  révi- 
sion, à  la  diète  de  1815,  qui  décidera  lesquels  seront  do- 
rénavant obligatoires. 

Art.  XV.  Le  présent  traité  d'alliance  ainsi  que  les  De,»osi- 
constitutions  cantonnai  es  doivent  être  déposés  dans  les  tio°  *u* 
archives  de  la  confédération.  •!**•*«•. 

(Suivent  les  signatures  et  le  sceau.) 
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181411.    La  convention   particulière   du   16  Aoàt    1814 
doit  être  réunie  au  traité  d'alliance  comme  article 
additionnel;  ils  doivent  être  expédiés  ensemble. 

Convention. 

La  diète   considérant   que  diverses  prétentions  terri- 
toriales et  autres,  en  indemnités   ou  équivalons  de  droit 
et  de  propriétés  possédées  ci-devant  par  des  cantons  sur 
d'autres  cantons  ont  été  déposées  dans  les  protocoles  de 
la  diète,  et  qu'il  est  absolument  nécessaire  au  maintien 
du   repos ,   de  la   concorde   et  de  la  confiance  entre  }es 
confédérés,  d'examiner  et  régulariser  ces  prétentions  avant 
que    la    garantie    non    conditionnelle    stipulée  dans  le 
traité  d'alliance  puisse  être  en  vigueur. 
Décrète: 
Etat  de*        Art,  I.    A  l'égard  des  prétentions  ci-dessus  de.  quel» 
Pttonsl   Çue8    ancieDS  cantons ,   soit  sur  des  parties  de  territoire 
d'autres  cantons,  soit  pour  les  dédomagemens  et  équiva- 
lens    de    droits    et  propriétés    possédées   ci-devant  dans 
iceux,  il  doit  être  remis  jusqu'au  24  Août  une  fixation 
exacte  et  indication  détaillée  de  la  part  des  cantons  for- 
ment ces  prétentions. 
Média-        Art.  H.     11  doit  être  nommé  par  les  cantons  qui  for-' 
tcu"'   meut  ces  prétentions  ainsi  que  par  ceux  à  qui  elles  sont 
adressées,   deux   médiateurs  de  chaque  côté  choisis  dans 
des    cantons    non  intéressés,   et  l'essai  d'une  conciliation 
amiable    doit    être   tenté   par  -eux   au  sujet  de  ces  pré- 
tentions. 
jugement        Art.  111.     Si    contre    toute    attente   cette    médiation 
arbitral.  amiabie  restait  sans  succès  pendant  l'espace  de  troit  mois, 
les  prétentions  en  indemnités  et  restitutions  seront,  sui- 
vant l'usage  ancien,  renvoyées  par  les  médiateurs  à  un 
jugement  arbitral  et  mises  en  règle  confermément  à  l'ar- 
ticle V.  du  traité  d'alliance. 
Frétea-         Art.  IV.     Mais    pour  ce  qui  regarde   les  parties  de 
tioBf    territoire   réclamées,    celles-ci   doivent  être  exceptées  de 
Thries°.    1*  garantie,  aussi  longtems  que  les  prétentions  qui  y  sont 
relatives   n'auront   pas  été  décidées  par  des  arrangement 
ultérieurs.     Jusqu'alors  les  cantons  intéressés  doivent  en- 
tièrement   s'abstenir    de   toute    entreprise    qui    pourroit 
troubler  le  repos  public. 
Mise  en        Art.  V.    Dès   que   le  pacte  fédéral  et  la  convention 
j'8"*?   présente   auront    été    ratifiés   par    la  pluralité  des  Etats, 
liiace.   l'alliance   de  la   confédération    sera    déclarée    conclue  et 
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constituée  et  toutes   ses  autres  dispositions  entreront  en  1814 
pleine  force. 

Art.  VI.     Ces  ratifications  devront  parvenir  Jusqu'au  Ratiû- 
5  Septembre.  Câtions- 

(Suivent  les  signatures») 


111.  Les  cantons  contractant  continuent  comme 
confédération  Suisse*  Ils  déclarent  qu'ils  sont  en- 
trés dans  cette  alliance  librement  et  sans  gène  ^qu'ils 
la  maintiendront  dans  le  bonheur  comme  dans  l'ad- 
versité, et  particulièrement  que  dès  à  présent  ils^ 
veulent  remplir  réciproquement  tous  les  devoirs  et 
obligations  qui  en  résultent:  et  pour  qu'un  acte 
aussi  important  à  la  patrie  obtienne  une  garan- 
tie sacrée,  les  cantons  contractans  promettent  que 
dans  le  courant  de  la  diète  actuelle ,  ils  ne  feront 
pas  seulement  signer  et  sceller  cette  alliance  par 
les  envoyés  plénipotentiaires  de  clumue  Etat,  mais 
qu'ils  la  feront  confirmer  par  un  ferment  solennel, 
selon  P antique  usage. 

Ainsi  fait  à  Zurich,  le  8  Septembre  1814. 

Au  nom  de  la  diète:  Son  président  bourguemaitre 

du  canton  de  Zurich, 

Reinhart.  • 

Le  chancelier  de  la  confédération, 

f  Mousson. 


14. 

Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  £.24  née. 
M.  B.  et  les  Etats-  Unis  d'Amérique, 
signé  à  Gand  le  24  Décembre  1814. 

(Journal  de  Francfort.  1815.  No.  283.  284.  291.298. 
300.    Schôll  pièces  offic.  T.  IX.  p.  534.) 

S.  M.  Britannique  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  vou- 
lant terminer  la  guerre  qui  a  malheureusement  subsisté 
entre  les  deux  pays,  et  rétablir  sur  les  principes  d'une 
parfaite  réciprocité  la  paix,  l'amitié  et  bonne  intelligence 
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1814  entr'eux,  ont  nomme  à  cet  effet  leurs  plénipotentiaires 
respectifs,  savoir:  Sa  Majesté  Britannique  a  nomme  le 
très  lionnorable  James  Lord  Gambier,  ci-devant  amiral 
du  pavillon  blanc,  et  actuellement  amiral  du  pavillon 
rouge  de  la  flotte  de  S.  M.;  Henry  Goulburn,  écuyer, 
membre  du  parlement  impérial  et  sous-secrétaire  d'état; 
et  William  Adams ,  écuyer,  docteur  en  droit  civil*  Et , 
le  président  des  Etats-Unis,  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment du  sénat  des  dits  états,  a  nommé  John  Quincey 
Adams,  James  A.  Brayard,  Henry  €lay,  Jonathan  R us- 
sel  l  et  Albert  Gallatin,  citoyens  des  Etats-Unis;  lesquels, 
après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pouvoirs 
respectifs/  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

i^ii.  Art.  L  11  y  aura  une  paix  solide  et  universelle  entre 
S.  M.  Britannique  et  les  Etats-Unis,  et  entre  leurs  paya, 
territoires,  cités,  villes  et  peuples  respectifs,  de  tout  rang, 
sans  exception  de  lieux  ou  de  personnes.  Toutes  ho- 
stilités cesseront  sur  terre  et  sur  mer,  aussitôt  que  ce 
traité  aura  été  Ratifié  par  les  deux  parties,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-après.  TSus  les  territoires,  lieux  et  possessions 
quelconques  pris  par  l'une  des  parties  sur  l'autre  durant 
la  guerre,  qui  seront  pris  après  la  signature  du  présent 
traité,  excepté  seulement  les  isles  ci-après  mentionnées, 
seront  rendus  sans  délai  et  sans  faire  détruire  ou  empor- 
ter aucune  partie  de  l'artillerie  ou  autres  propriétés  publi- 
ques originairement  prises  dans  les  dits  forts  ou  lieux, 
lesquelles  y  resteront ,  après  l'échange-  des  ratifications 
du  présent  traité,  ainsi  qu'aucuns  esclaves  ou  propriétés 
privées.  Et  tous  les  archives,  registres,  actes  et  papiers, 
soit  d'une  nature  publique  ou  appartenons  à  des  person- 
nes privées,  qui  dans  le  cours  de  la  guerre  peuvent  être 
tombés  entre  les  mains  des  officiers  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie  seront  restitués  sur  le  champ,  autant  que  cela  sera 
praticable,  et  délivrés  aux  propres  autorités  et  personne^ 
auxquelles  ils  appartiennent  respectivement. 

Celles  des  isles  de  la  baye  de  Passamaquoddy  qui  >sont 
réclamées  par  les  deux  parties  resteront  en  la  possession 
de  celle  qui  les  occupera  à  l'époque  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  traité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué sur  le  droit  aux  dites  isles,  conformément  au  4e  art. 
de  ce  traité. 

Aucunes  dispositions  faites  par  ce  traité  relativement 
à  la   possession  des  isles  et  territoires  réclamés  par  les 
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deux  parties  De  seront  d'aucune  manière  quelconque  cen-  1814 
ses  affecter  le  droit  de  l'une  ni  de  l'autre. 

Art.  II.  Immédiatement  après  la  ratification  du  pré*  p,|ses 
sent  traité  par  les  deux  parties,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-  'l!ges]a 
après,  des  ordres  seront  envoyés  aux  armées,  -escadres, ratifie- 
officiers,  sujets  et  citoyens  des  deux  puissances ,  pour  *lon- 
la  cessation  de  toutes  hostilités.  Et,  afin  de  prévenir 
tout  sujet  de'pleinte  qui  pourroit  provenir  des  prises 
faites  en  mer  après  ladite  ratification  du  présent  traité, 
il  est  convenu  réciproquement  que  tous  les  vaisseaux  et 
effets  qui  seront  pris  après  l'espace  de  douze  jours  de* 
puis  la  dite  ratification,  sur  toutes  les  parties  de  la  côte 
de  V Amérique  du  Nord,  depuis  la  latitude  de  23  degrés 
Mord  jusqu'à  la  latitude  de  50  degrés  Nord,  et  dans  l'Est 
de  l'Océan  Atlantique  jusqu'au  36e  degré  de  longitude 
Ouest  selon  le  méridien  en  Greenwich,  seront  restitués 
de  chaque  côté;  que  le  terme  sera  de  30  jours  dans  tou- 
tes les  autres  parties  de  l'Océan  Atlantique,  au  Nord  de 
la  ligne  équinoctiale  ou  équateur  et  le  même  terme  pour 
les  canaux  d'Angleterre  et  d'Irlande ,  pour  le  Golfe  du 
Mexique  et  toutes  les  parties  des  Indes  Occidentales;  de 
40  jours  pour  les  mers  du  Nord,  pour  la  Baltique,  et 
pour  toutes  les  parties  de  la  Méditerranée;  dé  60  jours 
pour  l'Océan  Atlantique,  au  Sud  de  l'équateur  jusqu'à 
la  latitude  du  cap  de  bonne  Espérance  :  de  90  jours  pour 
toutes  les  autres  parties  de  l'univers  au  Sud  de  l'équa- 
teur; et  120  jours  pour  toutes  les  autres  parties  de  l'u- 
nivers sans  exception. 

Art.  III.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  pris  d'unPmon- 
côté  ou  de  l'autre  tant  sur  terre  que  sur  mer,  seront 
rendus  aussitôt  que  cela  sera  praticable  après  les  ratifi- 
cations du  présent  traité,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  en 
payant  les  dettes  qu'ils  pourroient  avoir  contractées  du- 
rant leur  captivité.  Les  deux  parties  contractantes  s'en- 
gagent respectivement  à  rembourser  en  espèces  les  avan- 
ces qui  peuvent  avoir  été  faites  par  l'une  ou  l'autre  pour 
la  nourriture  et  l'entretien  desdits  prisonniers. 

Art.  IV.     Comme  il  a  été  stipulé  par  l'article  II.  du  c< 
traité    de   paix   de  1783  entre  S.  M.  Britannique  et  les8air«Pour 
Etats  Unis    d'Amérique ,   que  les    limites  des  Etats-Unis  £*  ""£ 
comprendraient  „toutes  les  isles  à  la  distance  de  20  lieues  ]a  noht. 
d'aucune   partie   des  côtes  des  Etats-Unis,  et  situées  en-  Ecosse  et 
tre  les   lignes  à  tirer  directement  à  l'Est  des  points  où  laFlor,dc 
lesdites   limites ,   entre  Ml  Nouvelle  Ecosse  d'une  part  et 


mers. 


romans- 
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1814  la  Floride  Occidentale,  de  l'autre,  toucheront  respective- 
ment  la   baye    de  Fundy  et  l'Océan  Atlantique,  excepté 
les  isles  qui   sopt  ou  ont  été  jusqu'à  présent  comprises  > 
dans   les  limites    de  la  Nouvelle-Ecosse;"  et  comme  les 
diverses  isles  de  la  baye  de  Passamaquoddy  qui  fait  par- 
tie de  la  baye  de  Fondy,  et  l'isle  de  grand  Monan,  dans 
ladite  baye  de  Fondy,  sont  réclamées  par  les  Etats-Unis 
comme   étant   comprises  dans  lesdites  limites;  lesquelles 
isles  sont  réclamées  comme  appartenantes  à  S.  M.  Britan- 
nique, comme  étant  comprises  dans  les  limites  delà  Nou- 
velle-Ecosse  à  l'époque  du  susdit  traité  de  1783  et  an* 
térieurement;   en   conséquence  afin  de  statuer  finalement 
sur  ces  réclamations,  il  est  convenu  qu'elles  seront  réfé- 
rées à  deux  commissaires  qui  seront  nommés  de  la  ma- 
nière suivante,  savoir:   un  commissaire  sera  nommé  par 
S.  M.  Britannique,  et  un  par  le  président  des  Etats-Unis, 
avec  l'avis  et  le  consentement  du  sénat  ;  et  les  dits  deux 
commissaires,  ainsi  nommés,  prêteront  serment  d'exami- 
ner et  déterminer  impartialement  les  dites  réclamations/' 
conformément    aux   preuves   qui  seront  mises  sous  leurs 
i        yeux    de  la   part   de  S.  M.  Britannique  et  de  celle  des 
Etats-Unis  respectivement.     Les  dits  commissaires  se  réu- 
niront à  St.  André,  dans  la  province  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  et  ils  auront  le  pouvoir  de  s'ajourner  à  tels  autres 
endroits   qu'ils    jugeront  convenables.    Les  dits  commis- 
saires décideront,  par  une  déclaration  ou  rapport,  revêtu 
de  leurs  signatures  et  cachets,  à  laquelle  des  deux  par- 
ties   contractantes   les   diverses    isles  susdites  appartien- 
nent   respectivement,  en  conformité  au  véritable  sens  du 
dit  traité    de   paix    de  1783;  et  si  les  dits  commissaires 
s'accordent   dans    leur  décision,  les  deux  parties  considé- 
reront la  dite   décision  comme  définitive  et  péremptoire. 
11  est  convenu  en  outre  que  dans  le  cas  où  les  deux 
commissaires  différeroient    d'avis   sur  toutes  ou  aucunes 
des  matières  à  eux  référées  ainsi,  ou  dans  le  cas  où  tous 
deux  ou  l'un  des  dits  commissaires  refuseraient,  ou  s'ex- 
cuser oient,  ou  négligeroient  à  dessein  d'agir  comme  tel*, 
ils   feront  conjointement    ou  séparément  leurs  rapports 
tant   au  gouvernement  de  S.  M.  Britannique  qu'à  celui 
des  Etats-Unis,  dans  lesquels  ils  relateront  en  détail  les 
points   sur   lesquels  ils    différent,  et  les  raisons  sur  les- 
quelles leurs  opinions  respectives  ont  été  formées,  et  les 
motifs   par   lesquels  il  ont  ainsi  to\is  deux,  ou  Pua  des 
•  deux,  refusé,  se  sont  excusés,  <p  ont  négligé  d'agir.    Et 
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S.  ML  Britannique  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  1814 
conviennent  ici  de  référer  le  rapport  ou  les  rapports  des 
dits  commissaires  à  on  souverain  ou  état  ami,  qui  sera 
alors  nommé  à  cet  effet  et  qui  sera  prié  de  donner  une 
décision  sur  les  différends  qui  seront  exposés  dans  les 
dits  rapports,  ou  sur  le  rapport  de  l'un  des  commissai- 
res ainsi  que  sur  les  motifs  par  lequels  l'autre  commis- 
saire aura  refusé,  se  sera  excusé,  ou  aura  négligé  d'agir, 
selon  le  cas.  Et  si  le  commissaire  qui  aura  ainsi  refusé, 
se  sera  excusé,  ou  aura  négliglé  d'agir,  néglige  aussi  à 
dessein  de  déduire  les  raisons  pour  lesquelles  il  l'a  fait, 
de  même  le  dit  rapport  sera  référé  audit  souverain  ou  - 
état  ami,  ainsi  que  le  rapport  dudit  autre  commissaire, 
afin  que  ledit  souverain  ou  état  prononce  ex  parte  sur 
ledit  rapport  seul  ;  et  S.  M.  Britannique  et  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  s'engagent  à  considérer  la  déci- 
sion dudit  souverain  ou  état  ami  comme  définitive  et 
concluante  sur  toutes-  les  matières  ainsi  référées. 

Art.  Y.  Comme  ni  le  point  des  hauteurs  situées  di-  Commis. 
rectement  au    Nord   de   la  source  de  la  rivière  de  Ste.  "ire> 
Croix  désigné  dans  le  précédent  traité  de  paix  entre  les  re^lTus 
deux    puissances   comme  l'angle  Nord-Ouest  de  la  Nou-  hauteurs 
velle  Ecosse  y  ni  la  partie  supérieure  la  plus  au  Nord-  V*  *ord 
Ouest  de  la  rivière  de  Connecticut,  n'ont  pas  encore  été   croh* 
constatés  ; ,  et  comme  la  partie  de  la  ligne  frontière  eu tre 
les  possessions  des  deux  puissances  qui  s'étend  depuis  la 
source  de  la  rivière  de  Ste.  Croix,  directement  au  Nord 
du    susdit   angle  Nord-Ouest  de  la  Nouvelle-Ecosse,   de 
la  longe   les    dites    montagnes    qui    divisent  les    rivières 
qui  se   jettent  dans  la  fleuve  de  St.  Laurent,    de   celles 
qui  se  jettont  dans  l'Océan  Atlantique  dans  la  partie  su- 
périeure la  plus  à  l'Ouest  de  la  rivière  de  Connecticut,  de 
là  descend  au    milieu  de  cette  rivière  jusqu'au  45e  de- 
gré de  latitude  Nord,   de  là  par  une  ligne  directe  à  la- 
dite  latitude  jusqu'à   ce  qu'elle    touche  à  la  rivière  des 
Iroquois   ou  Cataragny ,  n'ont  pas  encore  été  reconnues, 
il  est  convenu  que  pour  ces  divers  objets  deux  commis- 
saires  seront   nommés  et  autorisés,  et  prêteront  serment 
d'agir   exactement   de  la  manière   prescrite  à  l'égard  de 
ce   qui   est   mentionné   dans  l'article  qui  précède  immé- 
diatement, à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  spécifié  dans 
le  présent  article.     Les  dits  commissaires  se  réuniront  à 
8t.  André  dans  la  province  du  Nouveau  Brunswic,  et  ils 
auront    le    pouvoir  de  s'ajourner  à  tels  autres  endroits 
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1814  qu'il*  jugeront  convenables.  Lesdits  commissaires  auront 
le  pouvoir  de  constater  et  déterminer  les  points  ci-des- 
sus mentionnés,  conformément  aux  dispositions  dudit  traite 
de  paix  de  1783,  et  ils  feront  reconnoître  et  marquée 
conformément  aux  dites  dispositions  la  susdite  limite  de» 
puis  la  source  de  la  rivière  de  8 te.  Croix,  jusqu'à  la  ri- 
vière de  Iroquois  ou  Cataragny  ;  les  dits  commissaires  fe- 
ront dresser  une  carte  de  ladite  limite,  et  y  joindront 
une  déclaration  revêtue  de  leurs  signatures  et  cachets, 
qui  certifiera  que  c'çst  une  carte  exacte  de  ladite  limitai 
et  indiquera  particulièrement  la  latitude  et  la  longitude 
de  l'angle  Nord-Ouest  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  la  tête 
Nord-Ouest  de  la  rivière  de  Connecticut,  et  de  tels  an- 
tres points  de  ladite  limite  qu'ils  jugeront  convenable;  et 
les  deux  parties  conviennent  de  considérer  Iesdites  carte  et 
déclaration  comme  fixant  définitivement  et  péremptoirement 
la  dite  limite;  et  dans  le  cas  où  les  dits  deux  commis* 
saires  différeroient  d'avis,  et  où  tous  deux  ou  l'un  des 
deux  refuseraient,  s'excuseroient  ou  négligeraient  d'agir, 
ils  feront  tous  deux  ou  l'un  d'eux  des  rapports,  décla- 
rations .  ou  exposés,  et  il  en  sera  référé  à  un  souverain 
ou  état  ami  à  tous  égards,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans 
l'article  IV,  et  aussi  pleinement  que  s'il  étoit  ici  répété. 
item  pour  Art.  VI.  Comme  par  le  précédent  traité  de  paix 
m*"ru]"8  cette  portion  de  la  limite  des  Etats-Unis  depuis  le  point 
où  le  45e  degré  de  latitude  Nord  touche  la  rivière  des 


ririères 


etc.  Iroquois  ou  Cataragny,  jusqu'au  Lac  Supérieur,  &.4fe 
déclarée  être  „au  milieu  de  ladite  rivière  jusqu'au  lac 
Ontario,  au  milieu  dudit  lac  jusqu'à  ce  qn'elle  touche 
la  communication  par  eau  entre  ce  lac  et  le  lac  Erie, 
de  là  au  milieu  dudit  lac  jusqu'à  ce  qu'elle  arrive  à  la 
communication  par  eau  jusqu'au  lac  Huron,  de  là  au  mi- 
lieu du  dit  lac  jusqu'à  la  communication  par  eau  entre 
ce  lac  et  le  lac  Supérieur;"  et  comme  il  s'est  élevé  des 
doutes  sur  ce  qui  formoit  le  milieu  des  dites  rivières, 
lacs  et  communications  par  eau,  et  si  certaines  isles  qui 
y  sont  situées  faisoient  partie  des  possessions  de  S.  M. 
Britannique,  ou  des  Etats-Unis;  en  conséquence,  afin  de 
statuer  définitivement  sur  ces  doutes,  il  en  sera  référé  à 
deux  commissaires  qui  seront  nommés  et  autorisés  et 
prêteront  serment  d'agir  exactement  de  la  manière  pres- 
crite à  l'égard  de  ce  qui  est  mentionné  dans  l'article  qui 
précède  immédiatement,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement 
spécifié  dans  le  présent  article.    Les  dits  commissaires  se 
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réuniront  premièrement  à  Albany,  dans  l'état  de  New-  1814 
York,  et  ils  auront  le  pouvoir  de  s'ajourner  à  tels  autres 
endroits  qu'ils  Jugeront  convenables.  Les  dits  commissai- 
res, par  un  rapport  ou  déclaration,  revêtu  de  leurs  sig- 
natures et  cachets,  désigneront  la  limite  dans  les  dits 
rivière,  lacs  et  communications  par  eau,  et  décideront  à' 
laquelle  des  deux  parties  contractantes  les  diverses  isles 
situées  dans  les  dits  rivière,  lacs  et  communications  par 
eau,  appartiennent  respectivement,  conformément  au  véri- 
table sens  du  dit  traité  de  1783.  Et  les  deux  parties 
conviennent  de  considérer  les  dites  indication  et  décision 
comme  définitives  et  péremptoires.  Et  dans  le  cas  où 
les  dits  deux  commissaires  différeraient  d'avis,  et  où  tous 
les  deux  ou  l'un  deux  refuseroient,  s'excuseroient  ou  né- 
gligeroient  à  dessein  d'agir,  ils  feront  tous  deux  ou  l'un 
d'eux  des  rapports,  déclarations  ou  exposés,  et  il  en  sera 
référé  a  un  souverain  ou  état  ami,  a  tous  égards  ainsi 
qu'il  est  stipulé  dans  la  dernière  partie  de  l'article  IV, 
et  aussi  pleinement  que  s'il  étoit  répété  ici* 

Art,  VIL     11  est  convenu  en  outre  que  les  dits  deux  Item  «■- 
derniers    commissaires,    après   qu'ils    auront   exécuté    les  ^nJon*'* 
fonctions  à  eux  assignées  par  l'article  précédent,   seront  et  celai 
et  sont  ici  autorisés  sur  leur  serment,  à  fixer  et  détermi-  de  Boi«- 
ner   impartialement,    conformément   au    vrai    sens    dudit 
traité  de  paix  de  1783,  la  partie  de  la  limite   entre   les 
possessions  des  deux  pouvoirs  qui  s'étend  depuis  la  com- 
munication par  eau  entre  le  lac  Huron  et  le   lac  Supé- 
rieur, jusqu'au  point  le  plus  à  l'Ouest   du  lac   des  Bois; 
a  décider  à  laquelle   des   deux   parties   les  diverses  isles 
situées  dans  les  lacs,  communications   par  eau   et  rivière 
formant  la  dite  limite,  appartiennent  respectivement,  con- 
formément au  vrai  sens  dudit  traité  de  paix  1783,  et  de 
foire  reconnoftre  et  marquer  les  parties  de   ladite    limite 
qui  le  requerront.     Lesdits  commissaires,  par  un  rapport 
ou  déclaration,  revêtu  de  leurs  signatures  et  cachets,  dé- 
signeront    la  susdite   limite,    prononceront   leur    décision 
sur  les  points  à  eux  référés  ainsi,  et  indiqueront  parti- 
culièrement la  latitude  et  la  longitude  du  point   le  plus 
au  Nord  du  lac  des  bois  et  de   telles   autres    parties   de 
ladite  limite  qu'ils  jugeront  convenable,  et  les  deux  par- 
ties   conviennent   de   considérer  les    dites    désignation    et 
décision  fomme    définitives    et  concluantes.     Et   dans   le 
cas    où    lesdits   commissaires   différeroient    d'avis,   et    où    • 
tous  deux,  ou  l'un  d'eux  refuseroient,  s'excuseroient,   ou 
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1814  négligeraient  à  dessein  d'agir,  ils  feront  l'un  et  l'antre, 
ou  l'un  des  deux,  des  rapports,  déclarations  ou  exposé*, 
et  il  en  sera  référé  à  un  souverain  ou  état  ami,  à  tons 
égards,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  la  dernière  partie  de 
Fart.  IV,  et  aussi  pleinement  que  s'il  étoit  répété  ici* 
?"**-  Art.  VIII.     Les   divers   bureaux    des   deux    commis- 

Co'miris"-  8a*re8  mentionnés  dans  les  quatre  articles  précédent,  ao- 
••ire»,  ront  respectivement  le  pouvoir  de  nommer  un  secrétaire, 
et  d'employer  tels  arpenteurs  ou  autres  personnes  qu'ils 
jugeront  nécessaires.  Des  duplicata  de  tous  leurs  rap- 
ports, déclarations,  exposés  et  décisions  respectifs  ,-  de 
leurs  comptes  et  du  journal  de  leurs  opérations,  seront 
remis  par  eux  aux  agens  de  S.  M.  Britannique  et  aux 
agens  des  Etats-Unis,  qui  seront  respectivement  nom- 
més et  autorisés  à  diriger  cette  affaire  de  la  part  de  leurs 
gouvernemens  respectifs.  Lesdits  commissaires  seront 
x  payés  respectivement  ainsi  qu'il  sera  convenu  entre  les 
deux  parties  contractantes,  et  ladite  convention  sera  ar- 
rangée à  ('époque  de  l'échange  des  ratifications  dudit 
x  traité.  Et  toutes  les  autres  dépenses  desdites  commis- 
sions seront  également  défrayées  par  les  deux  parties.  Et 
en  cas  de  mort,  maladie,  résignation  ou  absence  néces- 
saire, chaque  commissaire  respectivement  sera  remplacé 
de  la  même  manière  qu'il  a  été  nommé,  et  le  nouveau 
commissaire  prêtera  le  même  serment  ou  affirmation  et 
fera  les  mêmes  fonctions. 

H  est  convenu  en  outre  entre  les  deux  parties  con- 
tractantes que  dans  le  cas  où  aucune  des  isles  mention- 
nées dans  aucun  des  articles  précédens,  qui  étoit  en  h 
possession  de  l'une  des  parties  antérieurement  au  com- 
mencement de  la  présente  guerre  entre  les  deux  pays, 
tontberoit,  par  la  dérision  des  bureaux  de  commissaires 
susdits,  ou  du  souverain  ou  état  auquel  il  en  auroit  été 
référé,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  quatre  articles  qui  précé- 
dent immédiatement,  dans  les  possessions  de  l'autre  partie, 
toutes  les  concessions  de  terre  faites  avant  le  commence- 
ment de  la  guerre  par  la  partie  qui  avoit  ladite  possession, 
seront  aussi  valables  que  si  lesdites  isles  avoient  été  par 
lesdites  décisions  jugées  être  dans  les  limites  de  la  partie 
qui  en  auroit  eu  la  possession. 
p«b  «*ee  Art.  IX.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  s'engagent  à 
Itou  mettre  fin  immédiatement  après  la  ratification  d^  présent 
traité,  aux  hostilités  avec  toutes  les  tribus  ou  nations 
d'Indiens  avec  lesquelles  ils  seroient  en  guerre  à  l'époque 
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de  ladite  ratification,  et  à  rendre  immédiatement  aux- 1814 
dîtes  tribus  ou  nations  respectivement ,  tous  les  posses- 
sions, droits  et  privilèges  dont  ils  jouissoient  ou  aux-" 
quels  ils  pou  voient  avoir  droit  ed  1811,  avant  le  com- 
mencement desdites  hostilités.  Bien  entendu  toujours 
que  lesdites  tri  bu  s  ^ou  nations  conviendront  de  se  désister 
de  tontes  hostilités  contre  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
leurs  citoyens  et  sujets,  lorsque  la  ratification  du  présent 
traité  sera  notisiée  auxdites  tribus  ou  nations  et  s'en  dé- 
sisteront en  conséquence. 

Et  S.  M.  Britannique  s'engage  de  sa  part  à  mettre  fin, 
immédiatement  après  la  ratification  du  présent  traité,  aux 
hostilités  avec  toutes  les  tribus  ou  nations  d'Indiens  avec 
lesquelles  ils  seroient  en  guerre  au  tems  de  ladite  ratifi- 
cation, et  à  rendre  sur  le  champ  aux  dites  tribus  ou  na- 
tions respectivement,  tous  les  possessions,  droits  et  pri- 
vilèges dont  elles  auront  jour  ou  auxquels  elles  avoient 
droit  en  1811,  antérieurement  auxdites  hostilités,.  Bien 
entendu  toujours  que  lesdites  tribus  ou  nations  consen- 
tiront a  se  désister  de  toutes  hostilités  contre  S.  M  Bri- 
tannique et  ses  sujets,  lorsque  la  ratification  du  présent 
traité  sera  notifiée  auxdites  tribus  ou  nations,  et  s'en  dé- 
sisteront en  conséquence. 

Art.  X.  Comme  le  trafic  des  esclaves  est  incompa-  Abolition 
cible  avec  les  principes  de  l'humanité  et  de  la  justice,  et  £*.£ 
comme  S.  M.  Britannique  et  les  Etats-Unis  désirent  de 
continuer  leurs  efforts  pour  en  avancer  l'entière  abolition, 
il  est  ici  convenu  que  les  deux  parties  contractantes  fe- 
ront tout  ce  qui  leur  sera  possible  pour  accomplir  un  ob- 
jet si  désirable. 

Art.  XI.     Le  présent  traité,  lorsqu'il  aura  été  ratifié  lUtiSc.- 
des  deux  côtés  sans  altération  par  aucune  des  parties  con-    tl0<u* 
tractantes,    et    les    ratifications    mutuellement   échangées, 
sera  obligatoire  pour  les  <deux  parties;  et  les  ratifications 
seront    échangées  à  Washington  dans  l'espace    de  quatre 
mois,  à  compter  de  ce  jour  ou  plutôt  s'il  est  possible. 

En    foi    de   quoi,     nous,    plénipotentiaires    respectifs, 
avons  signé  le  présent  traité  et  y  avons  apposé  nos  cachets. 

Fait  par  triplicata  à  Gand ,  le  24  Décembre  1814. 

Signé;     Gambier.     M.  Goulbourn.     W.  A  dams. 

J.    QuiNCET    A  DAMS.       J.    A.    BATARD. 

C.  Alay.     J.  Russel.     A.  Gallatin. 
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84  Actes  de  cession  de  Gênes 

1814 \Actes  relatifs  à  la  cession  de  Gênes 

au  Roi  de  Sar daigne. 

1. 

Extrait    du  protocole   de  la  séance  du  congrès 
de  tienne  du   12  Décembre  1814* 

(Schôll  T.  VII.  p.  357.) 

Les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  voulant 
assurer  le  repos  de  l'Italie  moyennant  une  Juste  réparti- 
tion des  forces  entre  les  puissances  qui  s'y  trouvent  pla- 
cées, étoient  convenues  de  donner  aux  Etats  de  S.  M. 
Sarde  un  '  agrandissement  par  les  départemens  ayant 
formé  l'ancienne  république  de  Gènes  en  se  rdservant 
de  stipuler,  en  faveur  des  habitans,  des  conditions  pro- 
pres à  garantir  leur  prospérité  future.  Les  plénipoten- 
tiaires des  dites  puissances  se  sont  occupés  de  cet  objet 
d'abord  après  l'ouverture  du  congrès,  en  établissant  une 
commission*)  pour  régler  avec  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  Sarde  et  les  députés  de  Gènes  ce  qui  pouvait  avoir 
rapport  à  ce  but.  Le  travail  de  cette  commission  a  reçu 
leur  approbation,  et  ils  ont  trouvé  que  les  conditions 
présentées  par  la  dite  commission  étoient  conformes  à 
la  teneur  du  traité  de  Paris  et  qu'elles  étoient  assises 
sur  des  bases  solides  et  libérales.  Désirant  maintenant 
d'accélérer  autant  que  possible  la  réunion  des  étata  de 
Gènes  a  ceux  de  S*  M.  Sarde,  et  voulant  donner  en 
même  temps  a  ce  souverain  une  preuve  non  équivoque 
de  leur  confiance,  les  puissances  signataires  du  traité  de 
Paris  se  sont  déterminées  à  faire  mettre  S.  M.  en  pos- 
session desdits  états,  dès  qu'elle  aura  donné  son  adhé- 
sion   formelle  aux   conditions  susmentionnées  et  renfer- 

*)  Cette  commission  était  composée  du  comte  Alexis  de 
Noailles,  de  M  y  lord  comte  Clancarty  et  du  baron  de 
Binder,  lesquels  en  conséquence  ont  signé  les  projets  an- 
nexés au  présent  protocole,  approuvés  par  les  Puissances 
signataires  du  traité  de  Paris.  En  vertu  du  protocole 
des  conférences  du  13  Novembre  1814  ces  commissaires 
ont  appelle  Messieurs  le  marquis  de  St.  Marsan  et  Mr. 
le  comte  de  Hossi  plénipotentiaires  de  S.  M.  Sarde,  et 
Mr.  le  marquis  de  Bngholes  député  de  Gènes  à  des 
conférences  sur  le$  moyens  de  conciliation.    (S.) 
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itfes  dans  les  annexes  ci -jointes,  se  réservant  de  dis- 1814 
er  des  fiefs  impériaux  qui  ont  fait  partie  de  la  cide- 
Nnt  république  Ligurienne,  et  qui  ,se  trouvent  en  ce 
moment  sous  l'administration  du  gouvernement  provisoire 
les  états  de  Gènes.  Pour  prévenir  cependant  tous  les 
obstacles  qui  peuvent  naitre  de  l'administration  partielle 
Besdits  fiefs,  placés  entre  les  Etats  de  Gènes  et  de  Pié- 
mont, il  a  été  convenu  qu'ils  seraient  également  occu- 
pém  provisoirement  jusqu'au  traité  définitif,  par  les  au- 
orités  que  S.  M.  Sarde  chargera  de  l'administration  des 
Çtmts  de  Gènes.  11  a  été  arrêté  que  le  prince  de  Metter- 
mich  ,  premier  plénipotentiaire  de  l'Autriche,  seroit  au- 
rorisé  a  faire  connoitre  ces  déterminations  à  M.  M.  les 
plénipotentiaires  de  S.  M.  Sarde,  et  à  les  inviter  à  don- 
ner l'adhésion  requise,  s'ils  se  trouvent  fondés  de  pou- 
voirs à  cet  effet. 

2. 
r*        Pièces  annexées  au  précédent  protocole. 

■       -  a. 

*  Projet  d'articles  arrêté  par  les  plénipotentiaires. 

i  Art.  I.  Les  Génois  Seront  en  tout  assimilés  aux  au- 
tres sujets  du  Roi)  ils  participeront  comme  eux  aux 
■emplois  civils,  judiciaires,  militaires  et  diplomatiques 
■de  la  monarchie,  et,  sauf  les  privilèges  qui  leur  sont  ci- 
eaprès  concédés  et  assurés,  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
fclois  et  règlemens  avec  les  modifications  que  8.  M.  jugera 
p  convenables. 

La  noblesse  Génoise  sera  admise ,  comme  celle  des 
autres  parties  de  la  monarchie,  aux  grandes  charges  et 
emplois  de  la  cour. 

Art.  II.  Les  militaires  Génois  composant  actuelle- 
ment les  troupes  Génoises,  seront  incorporés  dans  les 
troupes  royales.  Les  officiers  et  sous -officiers  conser- 
veront leurs  grades  respectifs. 

Art.  III.  Les  armoiries  de  Gènes  entreront  dans 
Ptfeusson  royal,  et  ses  couleurs  dans  le  pavillon  de  S.  M. 

Art.  IV.  Le  port  franc  de  Gènes  sera  rétabli,  avec 
les  règlemens  qui  existoient  sous  l'ancien  gouvernement 
de   Gènes. 

Toute  facilité  sera  donnée  par  le  Roi  pour  le  transit^ 
par  ses  états  des  marchandises  sortant  du  port  franc,  en 
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1814  prenant  les  , précautions  que  8.  M.  jugera  convenables 
pour  que  ces  mêmes  marchandise»  ne  soient  pas  vendues 
ou  consommées  en  contrebande  dans  l'intérieur.  Elles 
ne  pourontétre  sujettes  qu'à  un  droit  modique  d'usage. 

Arl.  V.  Il  sera  établi,  dans  chaque  arrondissement 
d'intendance  un  conseil  provincial,  composé  de  trente 
membres  choisis  parmi  les  notables  des  différentes  classes, 
sur  une  liste  des  trois  cent  plus  imposés  de  chaque  ar- 
rondissement. Ils  seront  nommés  la  première  fois  par 
le  Roi  et  renouvelés  de  même  par  cinquième  tous  les 
deux  ans.  Le  sort  décidera  de  la  sortie  des  quatre  pre- 
miers cinquièmes. 

L'organisation  de  ces  conseils  sera  réglée  par  S*  M. 

Le  président  nommé  par  le  Roi,  pourra  être  pris  hors 
du  conseil:  en  ce  cas,  il  n'aura  pas  le  droit  de  voter. 

Les  membres  ne  pourront  être  choisis  de  nouveau 
que  quatre  ans  après  leur  sortie. 

Le  conseil  ne  pourra  s'occuper  que  des  besoins  et 
réclamations  des  communes  de  l'intendance,  pour  ce 
,  qui^concerne  leur  administration  particulière,  et  pourra 
faire  des  représentations  à  ce  sujet. 

11  se  réunira  chaque  année  au  chef  lieu  de  l'intendance, 
à  l'époque  et  pour  le  temps  que  S.  M.  déterminera. 
S.  M.  le  réunira  d'ailleurs  extraordinairement  si  elie  le 
juge  convenable. 

L'Intendant  de  la  province,  ou  celui  qui  le  remplace 
assistera  de  droit  aux  séances  comme  commissaire  du  Roi. 

Lorsque  les  besoins  de  l'Etat  exigeront  l'établissement 
de  nouveaux  impôts,  le  Rot  réunira  les  différens  con- 
seils provinciaux  dans  telle  ville  de  l'ancien  territoire 
Génois  que  S.  M.  désignera,  et  sous  la  présidence  de 
telle  personne  qu'elle  aura  déléguée  à  cet  effet. 

Le  président,  quand  il  sera  pris  hors  des  conseils 
n'aura  pas  voix  délibérative. 

Le  Roi  n'enverra  à  l'enregistrement  du  sénat  de  Gènes 
aucun  édit  portant  création  d'impôt  extraordinaire,  qu'a* 
près  avoir  reçu  le  vote  approbatif  des  conseils  provin- 
ciaux comme  ci -dessous. 

La  majorité  d'une  voix  déterminera  le  vote  des  con- 
seils provinciaux  assemblés  séparément  ou  réunis* 

Art.  VI.  Le  maximum  des  impositions  que  8,  M. 
pourra  établir  dans  l'état  de  Gênes,  sans  consulter  les 
conseils  provinciaux  réunis,  ne  pourra  excéder  la  pro- 
portion actuellement  établie    pour  les  autres  parties  de 
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* 
ses  états.  Les  impositions  maintenant  perçues  seront  1814 
amenées  à  ce  taux;  et  S.  M.  se  réserve  de  faire  les  recti- 
"fications  que  sa  sagesse  et  sa  bonté  envers  ses  sujets 
Génois  pourront  lui  dicter  à  l'égard  de  ce  qui  peut 
être  réparti,  soit  sur  les  charges  financières,  soit  sur 
les  perceptions  directes  ou  indirectes. 

Le  maximum  des  impositions  étant  ainsi  régie,  tou- 
tes les  fois  que  le  besoin  de  l'état  pourra  exiger  qu'il 
soit  assis  de  nouvelles  impositions  ou  des  charges  extra* 
ordinaires,  S.  M.  demandera  la  vote  approbatif  des  con- 
seils provinciaux  pour  la  somme  qu'elle  jugera  conve- 
nable de  proposer  et  pour  l'espèce  d'imposition  à  établir. 

Art.  VU.  La  dette  publique,  telle  qu'elle  existoit 
légalement  sous  le  dernier  gouvernement  François  est 
garantie. 

Art.  VI IL  Les  pensions  civiles  et  militaires  acor- 
dées  par  l'état,  d'après7  les  lois  et  des  règlemens,  sont 
maintenues  pour  tous  les  sujets  Génois  habitant  les  états 
de  S.  M. 

Sont  maintenus  sous  la  même  condition  les  pensions 
accordées  à  des  ecclésiastiques  ou  à  d'anciens  membres  de 
maisons  religieuses  des  deux  sexes,  de  même  que  celles, 
qui,  sous  le  titre  de  secours,  ont  été  accordées  à  des 
nobles  Génois  par  le  gouvernement  François.  ' 

Art.  IX.  11  y  aura  à  Gènes  un  grand  corps  judiciaire 
ou  tribunal  suprême  ayant  les  mêmes  attributions  et  pri- 
vilèges que  ceux  de  Turin ,  de  Savoie  et  de  Nice ,  qui 
portera ,  comme  eux ,  le  nom  de  sénat. 

.  Art.  X.  Les  monnoies  courantes  d'or  et  d'argent 
de  l'ancien  état  de  Gênes,  actuellement  existantes  seront 
admises  dans  les  caisses  publiques  concurrement  avec  les 
monnoies  Piémon toises.  ' 

Art.  XI.  Les  levées  d'hommes,  dites  provinciales, 
dans  le  pays  de  Gênes,  n'excéderont  pas  en  proportion 
les  levées  qui  auront  lieu  dans  les  autres  états  de  S.  M. 

Art.  XII.  S.  M.  créera  une  compagnie  Génoise  de 
gardes  du  corps,  laquelle  formera  une  quatrième  com- 
pagnie de  ses  gardes. 

Art.  XUI.     S.  M.  établiera  à  Gênes  un  corps  de  ville    * 
composé  de  quarante  nobles,   vingt  bourgeois   vivans  de 
leurs  revenus  ou  exerçant  des  arts  libéraux  et  vingt  des 
principaux  négocians. 

Les  nominations  seront  faites  la  première  fois  par  le 
Roi,  et  les  semplacemens  se  feront  a   la  nomination  du 
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1814  corps  de  ville  même,  sous  la  réserve  de  l'approbation 
du  Roi. 

Ce  corps  aura  ses  règlemens  particuliers  donnée  par 
le  Roi,  pour  la  résidence  et  pour  la  division  du  travail. 
Les  présidens  prendront  le  titre  dé  syndics,  et  seront 
choisis  parmi  les  membres.  Le  Roi  se  réserve,  toutefois 
qu'il  le  jugera  à  propos,  de  faire  présider  le  corps  de 
ville  par  un  personnage  de  grande  distinction.  Les  attri- 
butions du  corps  de  ville' seront  l'administration  des  re- 
venus de  la  ville,  la  surintendance  de  la  petite  police  de 
la  ville,  et  la  surveillance  des  établissemens  publics  de 
charité  de  la  ville. 

Les  membres  de  ce  corps  auront  un  costume  et  les 
syndics  le  privilège  de  porter  la  sémarre  ou  toge,  comme 
les  présidens  des  tribunaux. 

Art.  XIV.  L'université  de  Gènes  sera  maintenue  et 
joqira  des  mêmes  privilèges  que  celle  de  Turin.  S.  M. 
avisera  aux  moyens  de  pourvoir  à  ses  besoins.  Elle 
prendra  cet  établissement  sous  sa  protection  spéciale,  de 
même  que  les  autres  instituts  d'instruction,  d'éducation, 
de  belles  lettres  et  de  charité,  qui  seront  aussi  maintenus. 

S.  M.  conservera  en  faveur  de  ses  snjets  Génois,  les 
bourses  qu'ils  ont  dans  le  collège  du  Lycée,  Il  la  charge 
du  gouvernement,  se  réservant  d'adopter  sur  ces  objets 
les  règlemens  qu'elle  jugera  convenables. 

Art.  XV.  Le  Roi  conservera  a  Gènes  un  tribunal  et 
une  chambre  de  commerce  avec  les  attributions  actuelles 
de  ces  deux  établissemens. 

Art.  XVI.  S.  M.  prendra  particulièrement  en  consi- 
dération la  situation  des  employés  actuels  de  l'état  de 
Gènes. 

Art.  XVII.  S.  M.  accueillera  les  plans  et  les  propo- 
sitions qui  lui  seront  présentées  sur  les  moyens  de  réta- 
blir la  banque  de  Saint  George. 

Signé:  comte  Alexis  de  Noailles. 

Clancarty. 

LE    BARON   DE    BllIDER. 

b. 

Extrait  du  protocole  du  congrès  de  Vienne, 

du  10  Décembre  J8l4. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'ordre  de  succession  à 
établir  dans  les  états  de  Gènes  les  puissances  signataires 
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du  traité  de  Paris  sont  convenus  que  l'article  concernant  1814 
Gènes  soit  rédigé  dans  les  termes  suivans: 

Les  états  qui  ont  composé  la  ci- devant  république 
de  Gènes  sont  reunis  à  perpétuité  aux  étals  de  S.  M.  Sarde, 
pour  être  comme  eux  possédés  par  elle  en  toute  propriété 
et  hérédité  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogeniture 
dans  les  deux  branches  de  la  maison  savoir ,  la  branche 
royale  et  la  branche  de  Savoie  -  Carignan. 

c 

Extrait  du  protocole  du  congrès  de  Vienne, 

au  |0  Décembre  1814. 

Les  plénipotentiaires  ont  pris  en  considération  le  voeu 
des  Génois  qui  demande  que  S.  M.  Sarde  preune  le  titre 
de  Roi  de  Ligurie. 

Les  plénipotentiaires  ont  observé  que  le  Roi  de  Sar- 
daigne est  investi  du  titre  de  duc  souverain  de  Savoie  du 
titre  de  prince  comme  souverain  des  états  du  Piémont. 
Us  ont  pensé  que  les  égards  dus  aux  dits  pays  ne  permet- 
toient  pas  que  l'état  de  Gènes  fût  érigé  en  royaume;1 
ils  proposent  que  le  titre  de  duc  de  Gènes  qui  étoit  pro- 
prement celui  du  doge  de  l'ancienne  république  de  Gè-  ' 
nés  soit  conféré  a  S.  M.  Sarde,  pour  être  joint  aux  titres 
que  S.  M.  prend  ordinairement.  Cette  proposition  des 
plénipotentiaires  a  été  approuvée  dans  la  conférence  du 
10  du  courant*). 

3. 

Acte  d'adhésion  des  plénipotentiaires  de  S.  M. 

Sarde  à  la  déclaration  du  congrès  de  Vienne  ; 

du  17  Décembre  1814- 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  8.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  au    congrès   de  Vienne,   en    vertu   des  pleins- 

*)  Les  trois  annexes  qui  précédent  ont  été  adoptés  en  con- 
formité des  rapports  de  la  commission  et  des  trois  pro- 
jets présentes  par  celle  ci.  Un  quatrième  projet  des 
plénipotentiaires,  concernant  les  siefs  impériaux  tendait 
à  garantir  à  S.  M.  Sarde  la  possession  des  siefs  susdits  en 
invitant  le  Roi  de  Sardaigne  à  étendre  aux  dits  pays  les 
immunités  que  S.  M.  a  accordées  à  ses  sujets  Génois  le 
projet  ayant  subi  quelque  modification  dans  le  protocole 
du  12  Décembre  ci -dessus,  c'est  probablement  pour  quoi 
l'acte  d'adhésion  de  S.  M.  Sarde  ne  parle  que  de  trois 
annexes* 
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1814  pouvoirs  de  leur  souverain,  qu'ils  ont  présentés  d'après 
l'invitation  portée  par  la  déclaration  qni  a  été  publiée  le 
1  Novembre  dernier  par  les  puissances  signataires  du  traité 
de  Paris  du  30  Mai  an  net  courante  et  le  Marquis  de  Saint- 
Marsan  en  particulier,  en  vertu  d'un  pleinpouvoir  spécial 
le  plus  ample  de  Sa  dite  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
pour  négocier,  convenir  et  accepter  toutes  les  conditions 
relatives  à  la  réunion  des  états  de  Gènes  à  ceux  de  S.  M* 
qu'il  présente  en  original,  donnent,  par  le  présent  acte, 
adhésion  formelle,  entière  et  sans  restriction  aux  con- 
ditions renfermées  dans  les  trois  annexes  ci -jointes, 
qu'ils  ont  signées  à  cet  objet,  et  qui  sont  entièrement 
conformes  aux  pièces  annexées  à  l'extrait  du  protocole 
de  la  séance  du  12  du  courant  que  M.  le  prince  de  Met- 
ternich  a  adressé  aux  soussignés. 

Ils  adhèrent,  au  nom  de  leur  souverain,  avec  ces  con- 
ditions, à  la  réunion  des  départemens  formés  par  l'an- 
cienne république  de  Gènes  aux  autres  états  de  S.  M. 
(agrandissement  dont  l'objet  est  d'établir  une  juste  répar- 
tition de  forces  en  Italie  qui  en  assure  le  repos)  et  té- 
moignent à  ces  hautes  puissances  la  reconnoissance  de  leur 
souverain,  soit  pour  la  réunion  susdite,  soit  pour  la 
marqua  de  confiance  qu'ils  lui  donnent  en  le  faisant  met* 
tre  tout  de  suite  en  possession  de  ses  nouveaux  états. 

Ils  consentent  a  la  réserve  apposée,  et  relativement 
aux  fiefs  impériaux  faisant-  partie  de  la  cidevant  républi- 
que Ligurienne,  et  qui  se  trouvent  maintenant  aous 
l'administration  du  gouvernement  de  Gènes,  dont  les 
puissances  ont  déclaré  vouloir  se  réserver  la  disposition 
et  à  ce  qu'ils  ne  soient  occupés  et  administrés  que  pro- 
visoirement par  le  gouvernement  du  Roi,  qui  sera  établi 
à  Gènes  jusqu'au  traité  définitif,  en  déclarant  toutefois 
qu'ils  n'entendent  préjudicier  aucunement  par  là  les 
droits  que  S.  M.  se  réserve  de  faire  valoir.  En  foi  de 
quoi  ils  ont  signé  le  présent  acte,  et  chacune  sépare* 
ment  des  trois  annexes  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  17  Décembre  1S14.*) 

Signé:  le  marquis  de  Sautt  -  Marsan. 

\  LE    COMTE    RoSSI* 

•  i 

*)  Les  lettres   patentes   du    Roi   de  Sardaigne,    publiées   lors 

de   la   prise   de   possession   des   Etats  de  Gènes   qui    a   eu- 
lieu  le  7  Janvier  1815  sont  datées  du   3#  Dec  1814   et 
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16. 

N  Traités    signés    à    Vienne    entre    la\%\h 
Grande-Brét.  et   le  Portugal,   les  21  31  JaBT 

et  22  Janv.   1815. 

16.  u. 

Convention  between  Great  Britain  and  Porta- 
•  gai,  signe  cl  at  Vienna  21$*-  January  181 5*  *& 
the  English  and  Portuguese  Languages. 

(  Treaties  présent ed  to  both  houses  of Parliament  1816. 

cl.  B.  pag.  1.) 

In  the  Name  of  the  most  Holy  and  Undivided  Trinity. 

His  Britannick  Majesty  anti  His  Royal  Highnets  the 
Prince  Régent  of  Portugal,  being  equally  desirous  to 
terminate  amicably  àll  the  doubts  which  hâve  arisen  re- 
lative to  the  parts  of  the  coast  of  Africa  with  which 
the  subjects  of  the  Crown  of  Portugal,  under  the  laws 
of  that  Kingdom  and  the  Treaty  subsistiog  with  His 
Britannick  Majesty,  may  lawfully  carry  on  a  Tiade  in 
Slaves:  and  whereas  several  ships,  the  property  of  the 
said  subjects  of  Portugal,  hâve  been  detained  and  con- 
demned,  upon  the  alledged  ground  of  being  engaged 
in  an  illicit  Traffic  in  Slaves;  and  whereas  His  Britan- 
nick Majesty ,  in  order  to  gtve  to  His  intimate  and 
fait  h  fui  Ally  the  Prince  Régent  of  Portugal ,  the  most 
unequivocal  proof  of  His  friendship  and  the  regard  He 
pays  to  His  Royal  Highness's  réclamations,  and  in  con- 
sidération of  régulations  to  be  ma  de  by  the  Prince  Ré- 
gent of  Portugal  for  avoiding  hereafter  such  doubts, 
is  desirous  to  adopt  the  most  speedy  and  effectuai  mea- 
sures,  and  without  the  delays  incident  to  the  ordinary 
forms  of  law,  to  provide  a  libéral  indemnity  for  the 
parties  whose  property  may  hâve  been  so  detained 
under  the  doubts  as  aforesaid;  in  fnrtherance  of  the  said 
object,   the  High  Contracting  parties   hâve  appointed  as 

quant  aux  privilèges  qui  y  «ont  renfermés  pour  les 
Génois,  entièrement  conformes  au  projet  d'articles  placé 
plus  haut  p.  86.  n.  2.  a.  Elles  se  trouvent  dans  le  Jour- 
nal de  Francfort  1815  n.  20.,  comme  aussi  la  Proclama- 
tion du  Roi  du  &  Janvier  1815  s'y  trouve  n.  21. 
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1815  their  plenipotentiaries,  viz;  His  Majesty  tbe  King  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  the 
Right  Honourable  Robert  Stewart  Viscouht  Castlereagh, 
Knigbt  of  tbe  most  Noble  Order  of  the  Garter,  a  Mem- 
ber  of  Hîb  said  Majesty's  most  Honourable  Prîvy  Coun- 
cil,  a  Member  of  Parliament,  Colonel  of  tbe  Régiment 
of  Militia   of  Londonderry,   His  said  Majesty'»  Principal 

*  Secretary  of  State  for  Foreign  Affaira,  and  His  pleni- 
potentiary  at  tbe  Congres»  of  Vienna;.  and  His  Royal 
Highness  tbe  Prince  Régent  of  Portugal,  the  most  Il- 
lustrions and  most  Excellent  Dom  Pedro  de  Sousa  Hol- 
stein  Count  of  Palmella  a  Member  of  His  Royal  High- 
ness's  Council,  Commander  of  the  Order  of  Christ, 
Cap  ta  in  of  a  Company  of  tbe  Royal  German  Life- 
Guard;  tbe  most  Illustrfous  and  most  Excellent  Anthony 
de  Saldanha  da  Gama,  a  Member  of  His  Royal  High- 
ness's  Council,  and  of  His  Council  of  Finance,  Com- 
mander of  the  Military  Order  of  St.  Benedict  of  Aviz; 
and  Dom  Joachim  Lobo  de  Silveira  Member  of  His 
Council,  and  Commander  of  the  Order  of  Christ,  His 
plenipotentiaries  at  the  Congress  of  Vienna;  who,  ba- 
ving  mutually  exchanged  their  full  powers,  found  in 
good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  followiog 
Articles*): 

Art.  I.  That  tbe  sum  of  tbree  hundred  thausand 
pounds  be  paid  in  London,  to  such  person  as  the  Prince 
Régent  of  Portugal  may    appoint   to   receive   the  same; 

'  *)  Je  me  borne  à  donner  ici  la  traduction  Française  du  dis- 
positif seulement. 

Art.  I.  Que  la  somme  de  trois  cent  mille  livres  sera 
payée  à  Londres  à  telle  personne  que  le  Prince  Régent 
de  Portugal  siiera  pour  la  recevoir;  laquelle  somme  for- 
mera un  fonds  à  employer  sous  de  tels  arrangemens  et 
de  telle  manière  que  le  dit  Prince  Régent  de  Portugal 
siiera  pour  la  decberge  des  réclamations  pour  vaisseaux 
Poutugais  détenus  par  des  arjnateurs  Anglais  avant  le  1 
Juin  1814  par  le  motif  allégué  d'avoir  exercé  un  com- 
merce illicite  d'esclaves. 

Art.  II.  Que  la  dite  somme  sera  considérée  comme 
une  pleine  décharge  de  Joutes  les  prétentions  provenant 
de  captures  saites  antérieurement  au  1  Juin  1814;  Sa 
Majesté  Britannique  renonçant  à  toute  intervention  quel- 
conque relative  à  la  disposition  de  cette  somme. 

Art.  III.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  dans  l'espace  de  cinq  mois 
ou  plutôt  s'il  est  possible. 
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which  sum  shall  constitute  a  Fund  to  be  tmployed  1815 
under  such  régulations  and  in  such  manner  as  the  said  .- 
Prince  Régent  of  Portugal  may  direct,  in  discharge  of 
claims  for  Portuguese  ships  detained  by  British  crufcers 
previous  to  the  first  day  of  June,  one  thausand  eight 
hundred  and  fourteen,  upon  the  alledged  ground  of 
carrying  on  an  illicit  traffîc  in  Slaves. 

Art.  II.  That  the  said  sum  shall  be  considered  to 
be  in  full  discharge  of  ail  claims  arising  out  of  captu- 
res made  previous  to  the  first  day  of  June ,  one  thau- 
sand eight  hundred  and  fourteen;  His  Britannick  Majesty 
renouncing  any  interférence  whatever  in  the  disposai 
of  this  money. 

Art.  111.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  Ratifications  shall  be  exchanged  in  the  space  of 
sive  months,  or  sooner  if  possible.  In  witness  whereof 
the  respective  plenipotentiaries  hâve  signed  it,  and  hâve 
thereunto  affixed  the  seals  of  their  artns. 

Done  at  Vienna  this  twenty- first  day  of  January, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  fifteen. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)    Castlereagh.         (L.  S.)   conde  de  Palmella. 

(L.  S.)       Antonio   de^Sal- 

DANHA    DA    GaMA. 

(L.  S.)      B.  Joaçuim  Lobo 

a  DA    SiLVEIRA* 
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16.  b. 
1815  Treaty  between  Great    Britain   and  Portugal, 
***'  signe d  at  Vienna   the   22d.  of   January   181 5> 
in    the  English   and  Portuguese  Languagee. 

Clreaties  presentedto  bothhouses  of  Parliament  1816» 

cl.  B.  pag.  3.) 

In  the  Name  of  the  raost  Holy  and  Undivided  Trinity. 

His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal 
having,  by  the  tenth  Art.  of  the  Treaty  of  Alliance, 
concluded  at  Rio  de  Janeiro  on  the  19th.  February 
'  1810,  declared  His  détermination  to  coopéra  te  with 
His  Britannick  Majesty  in  the  cause  of  humanity  and 
justice,  by  adopting  the  most  efficacious  means  for  brin* 
ging  about  a  graduai  Abolition  of  the  Slave  Trade; 
and  His  Royal  Highness,  in  poursuance  of  His  said  De* 
claration  and  desiring  to  effectua  te,  in  concert  with  His 
Britannick  Majesty  and  the  other  Powers  of  Europe* 
who  hâve  been  induced  to  assist  in  this  benevolent  ob- 
ject,  an  immédiate  Abolition  of  the  said  Traffic  upon 
the  parts  of  the  Coast  of  Africa  which  are  situated  to 
the  Dorthward  of  the  Line;  His  Britannick  Majesty  and 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal, 
equally  aoimated  by  a  sincère  désire  to  accelerate  the 
„  moment  when  the  blessings  of  peaceful  industry  and  an 
innocent    commerce     may     be     encouraged     throughoat 


this  extensive  portion  M  the  Continent  of  Africa,  by 
its  being  ^tjivered  fronr  the  evils  of  the  Slave  Trade, 
-  bave  agreerl  to  eoter  inTo  a  Treaty  for  the  said  pur- 
'  pose,  and  hâve  accordingly  oamed  as  their  plenipoten- 
tiaries;  viz  His  Majesty  the  King  of  the  United  King- 
tlom  of  Great  Britain  and  lreland,  the  Right  Honou- 
rable  Robert  Stewart  Viscount  Castlereagh ,  Knight  of 
the  most  Noble  Order  of  the  Garter,  a  Member  of  His 
said  Majesty's  most  Honourable  Privy  Council,  a  Mem- 
ber  of  Parliament,  Colonel  of  the  Régiment  of  Militia 
of  Londonderry,  His  said  Majesty's  Principal  Secretary 
of  State  for  Foreign  Affaires,  and  His  plenipoteotiary 
at  the  Congress  of  Vienne;  and  His  Royal  Highness 
the  Prince  Régent  of  Portugal,  the  most  illustriors  aod 
most  Excellent  Dom  Pedro  de  Sousa  Holstein,  Count  of 
Palmella,  a  Member  of  His  Royal  Highness'*  Council,  Corn* 
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16.  b. 

_  _  _  m  

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Porto- 1815 
gai,  signé  à  Vienne  le  22  Janvier  1815*        ^  J 

X 

(Traduction  privée.) 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  du  Por- 
tugal ayant  par  le  iOème  article  du  traité  d'al- 
liance conclu  à  Rio  Janeiro  le  19  février  1810  *) 
déclaré  sa  résolution  de  coopérer  avec  Sa  Maje/lé 
Britannique  dans  la  cause  de  l'humanité  et  de  la 
justice  en  adoptant  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  opérer  une  abolition  successive  du  commerce 
des  esclaves;  et  Son  Altesse  Royale  en  suite  de  Sa 
dite  déclaration  désirant  d'effectuer,  de  concert  avec 
Sa  Majesté  Britannique  et  les  autres  Puissances 
de  r Europe  qui  ont  été  engagées  à  prendre  part  à 
cet  objet  bienveillant ,  une  abolition  immédiate  de 
ce  trafic  sur  les  parties  de  la  côte  d?  Afrique  situées 
au  Nord  de  la  ligne;  Sa  Majesté  Britannique  et 
Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  du*  Portugal 
également  animés  du  désir  sincère  d *  accélérer  le 
moment  où  les  bénédictions  d'une  paisible  industrie 
et  d'un  commerce  innocent  pourraient  être  encour 
rages  dans  cette  partie  considérable  du  continent 
de  l'Afrique,  en  la  délivrant  des  maux  du  com- 
merce des  esclaves  y  sont  convenus  de  conclure  un 
traité  à  cette  fin  et  ont  en  conséquence  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  le  Roi 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d? Ir- 
lande le  très  honorable  Robert  Stewart  vicomte 
Castlereagh  etc.  etc.; 

et  S.  A.  Royale  le  Prince  Régent  du  Portugal; 

le  très  Illustre  et  très  excellent  Dom  Pedro  de 
Sousa  Holstein  comte  de  Palmella  etc. 

•)  v.  plus  baut  T.  I.  p.  245. 
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1815  mander  of  the  Order  of  Christ,  Captain  of  a  Coaoptpy 
of  the  Royal  German  Life  Guard;  the  most  illustrai 
and  most  Excellent  Anthony  de  Saldanha  da  Gaina,  i 
Member  of  His  Royal  Highness's  Council  and  of  Hî 
Council  of  Finance,  Commander  of  the  Militaiy  Onkf 
of  St.  Benedict  of  Aviz;  and  the  most  illustrious  aal 
most  Excellent  Dom  Joachim  Lobo  da  Silveira,  a  Memfatf 
of  His  Royal  Highness's  Council,  and  Commander  of  tlt 
Order  of  Christ,  His  Royal  Highness's  plenipotentiaria 
at  the  Congress  of  Vienna  ;  who ,  having  mutually  «• 
changed  their  full  powers,  found  in  good  and  due*  ion, 
hâve  agreed  upon  the  folio wing  Articles: 

Art.  1.  That  from  and  after  the  ratification  ©ftk 
présent  Treaty,  and  the  publication  thereof,  it  shall  Ml 
be  lawful  for  any  of  the  subjects  of  the  Crown  of  P» 
tugal  to  purchase  Slaves,  or  to  carry  on  the  Slavetri*, 
on  any  part  of  the  coast  of  Africa  to  the  northward  i 
the  Equator,  upon  any  pretext,  or  in  any  manner  wk* 
soever:  Provided,  nevertheless ,  that  the  said  proyitMtf 
shall  not  extend  to  any  ship  or  ships  having  citai* 
out  from  the  ports  ofBrazil,  prenions  to  the  publicitki 
of  such  ratification;  and  provided  the  voyage,  in  whki 
such  ship  or  ships  are  engaged,  shall  not  be  protracui 
beyond  fix  months  after  such  publication  as  aforeaaid. 

Art.  IL  His  Royal  Highness's  the  Prince  Régent  i 
Portugal  hereby  agrées ,  and  binds  Himself  to  adopt,  il 
concert  with  His  Britannick  Majesty ,  such  measurei  « 
may  best  cooduce  to  the  effectuai  exécution  of  the  pi* 
cediog  engagement  accordiog  to  its  true  intent  and'  mefr- 
ning;  and  His  Britannick  Majesty  engages,  in  concert 
with  His  Royal  Highness's,  to  give  such  ordera  as  anj 
eftectually  prevent  any  interruption  being  given  to  Por- 
tuguese  ships  resortîng  to  the  actual  Dominions  of  tto 
Crown  of  Portugal,  or  to  the  terri  tories  which  are  clt* 
med  in  the  said  Treaty  of  Alliance,  as  belonging  to  tfci 
said  Crown  of  Portugal,  to  the  southward  of  the  Liai, 
for  the  purposes  of  trading  in  Slaves,  as  aforefaid,  do* 
riog  such  further  period  as  the  same  may  be  permitttf) 
to  be  carried  on  by  the  Laws  of  Portugal ,  and  unda* 
the  Treaties  subsisting  between  the  two  Crowns. 

Art.  111.  The  Treaty  of  Alliance  concluded  at  Rio 
de  Janeiro,  on  the  19th  February  1810,  being  foundeJ 
on  circu instances  of  a  temporary  nature,  which  hâve 
happily  ceased  to  exist,  the  said  Treaty  is  hereby  declft* 
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E        le  très  HluBtre  et  très  excellent  Antoine  de  SaU  1815 
:  danha  etc. 

et  le  très  Illustre  et  très  excellent  Dom  Joachim 
Jjûbo  de  Silçeira  etc. 

lesquels  aprè%  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
trouves  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des 
articles  suivans: 

Art.  I.     Que  dès  et  après  la  ratification  du  pré-    Com. 
sent  traité  et  sa  publication  il  ne  sera  permis  à  d."^;eg 
aucun  des  sujets  de  la  couronne  de  Portugal  dïache-  défendu. 
ter  des  esclaves  dans  aucune  partie  des  côtes  d'Afrique 
situées  au  Nord  de  V Equateur,  sous  aucun  prétexte^ 
ou  de  manière  quelconque;  pourvu  toutefois  que  la 
dite  disposition   ne  s'étendra  à  #  aucun  vaisseau  ou 
vaisseaux  qui  ont  mis  à  la  voile  des  ports  du  Brê* 
sil  antérieurement  à  la  publication  de  cette  ratifi- 
cation et  pourvu  que  le  voyage   dans  lequel  un  tel 
vaisseau  ou  vaisseaux  sont  engagés   ne  soit  point 
prolongé  au  de  là  de  six  mois  après  la  publication 
sus  dite. 

Art.  IL  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  Mesure* 
du  Portugal  consent  et  Rengage  à  adopter  de  con-  k  celte 
cert  avec  Sa  Majesté  Britannique  teues  mesures 
qui  peuvent  le  mieux  conduire  à  T  exécution  effec- 
tive du  précédent  engagement  oVaprès  son  véritable 
sens,  et  son  intention  ;  et  Sa  Majesté  Britannique 
8 'engage ,  de  concert  avec  Son  Altesse  Royale  à 
donner  telles  ordres  qui  pourront  effectivement  pré» 
venir  toute  interruption  qui  pourrait  être  causée  à 
des  vaisseaux  Portugais  ressortissant  des  possessions 
actuelles  de  la  couronne  de  Portugal  ou  des  terri- 
toires réclames  dans  le  dit  traité  d'alliance  comme 
appartenant  à  la  dite  couronne  de  Portugal  au  Sud 
de  la  ligne  pour  cause  du  commerce  d'esclaves 
comme  il  est  ait  ci-dessus,  pendant  Pépoque  future 
dans  laquelle  ce  commerce  pourra  être  permis  par 
les  lois  du  Portugal  et  d? après  les  traités  subsi- 
stant entre  les  deux  couronnes. 

Art.  III.     Le  traité  d? alliance  signé  à  Rio-Ja-    Traita 
neiro  le  19  lévrier  1810*)  se  soudant  sur  des  cir-      du. 
constances  temporaires  qui  ont  heureusement  cessé    flJj'1 
d'exister,    le  dit   traité  est  déclaré  par   le  présent 
être  entièrement  abrogé  dans    toutes  ses   parties  et 

+)  ▼.  plus  baut  T.  I.  p.  245. 
Nouveau  Recueil.     T.  II.  Û 
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1815  red  to  be  void  in  ail  its  parti,  and  of  no  effect;  witkri 
préjudice,  however,  to  the  ancient  Treaties  of  A!liiM% 
Friendship  and  Guarantee,  which  bave  sô  long  and  a 
happily  subsisted  between  tbe  two  Crowoi,  and  whicfc 
are  hereby  renewed  by  the  High  Contractîng  Partia, 
and  ackowledged  to  be  of  full  force  and  effect. 

Art.  IV.  The  High  Contractîng  Parties  réserva  a 
themselves,  and  engage  to  détermine  by  a  aeparate  Tre- 
aty,  the  period  at  which  the  Trade  in  Slaves  shall  u* 
versally  cease,  and  be  prohibited  throughout  the  eetin 
Dominions  of  Portugal;  the  Prince  Régent  of  Porfaaj 
hereby  renewing  hit  former  déclaration  and  engageaMa\ 
that,  during  the  interval  which  is  to  elàpse  before  lad 
gênerai  and  final  abolition  shall  take  effect,  it  shall  ai 
be  lawful  for  the  subjects  of  Portugal  to  pruchase  a 
trade  in  Slaves,  upon  any  parts  of  the  Coaat  of  Afria, 
excepf  to  the  southward  of  the  Line,  as  specified  in  ta 
second  Article  of  thisTreaty;  nor  to  engage  in  the  saat, 
or  to  permit  their  flag  to  be  used,  except  for  the  pUF 
pose  of  supplyiog  the  transatlantic  possessions  beloagiaj 
to  the  Crown  of  Portugal. 

Art.  V.  His  Britannick  Majesty  hereby  agrées  M 
remit,  from  the  date  at  which  the  ratification  mentiooei 
in  the  first  Article  shall  be  promulgated,  such  farts* 
payments  as  may  then  remain  due  and  payable  upai 
the  loan  of  600,000,  made  in  London  for  the  service  i 
Portugal,  in  the  year  1809  in  conséquence  of  a  Coopta- 
tion signed  on  the  21  st.  of  April  of  the  same  year; 
which  Convention,  under  the  conditions  specified  as  aà> 
resaid,  is  hereby  declared  to  be  void  and  of  no  effect 

Art.  VI.  The  présent  Treaty  shall  be  rati6ed,  eai 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Rio.de  Janeiro  il 
the  space  of  five  months,  or  sooner  if  possible.  In  wfr 
ness  whereof  the  respective  plenipotentiaries  hâve  signai 
it,  and  hâve  thereunto  affixed  the  seals  of  their  ara». 

Done  at  Vienna  this  twenty-second  day  of  Janusr/,' 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hnndrsi 
and  fifteen. 


Signed: 
(L.  S.)    Castlereagh. 


Signed: 

(L.  S.)    CONDE   DE    PaLMXXLA. 

(L.  S.)       Antonio   ni    8al« 

DANHA   DA    6  A  MA. 

(L.  S.)      B.  Joaçuim   Lobo 

DA   SÙ.VKULA. 


XJniverBityor 
et  le  Portugal.  VjMEHlOj^^ 

fe  /zwZ  effet;  sans  préjudice  toute/ ois  des  anciens  Î8t5 
fruités  d'alliance  d f  amitié  et  de  garantie  qui  ont  si 
lùngtems  et  si  heureusement  subsisté  entre  les  deux 
iotéfonnes  et  qui  par  le  présent  sont  renouvelles 
par  les  parties  contractantes  et  sont  reconnu  être 
m  pleine  vigueur  et  effet. 

Art.   IV.     Les    hautes  parties   contractantes   se  Epoque 
réservent  et  8* engagent  à  déterminer  par  un  traité  aJ  ]' 
teparé,  l'époque  à  la  quelle  le  commerce  d'esclaves  g'n.'de 
ioit   universellement    cesser    et    être  prohibé   dans  1*  t«ite. 
faute  P étendue   des    dominations    du   Portugal:   le 
¥*rince  Régent   du   Portugal  renouvellant   par  le 
présent  sa  déclaration  et  son  engagement  antérieurs, 
fite  durant  l'espace  qui  découlera  avant  qu'une  telle 
abolition  générale  et  finale  pourra  sortir  son  effet,  il 
sera  point  permis  aux  sujets  du  Portugal  dïache- 
des  esclaves  ou  d'en  faire  le  trafic  dans  aucune 


partie  des  côtes  cÛ  Afrique  excepté  au  Sud  de  la  ligne, 
zinsi  mû  il  est  indiqué  à  l'article  second  de  ce  trai- 
té ,  ni  de  ^intéresser  a  celui-ci  ou  de  permettre 
Tu?on  y  fasse  servir  leur  pavillon  excepté  dans  le 
*ut  d'en  pourvoir  les  possessions  transatlantiques 
appartenant  à  la  couronne  de  Portugal. 

Art  Y-     Sa   Majesté  Britannique   consent   à   la  Emprunt 
rémission  à  dater   de  V époque  à  ta  quelle  la  rati-  qq^Zqq 
fication  sus  mentionnée  aura  été  promulgée  de  tels  lît.  st. 
payemens   ultérieurs    qui  alors   pourraient    encore 
rester  dâs  et  payables  sur  l'emprunt  de  600*000  Liv. 
Sterling  Jait  à  Londres  pour  le  service  du  Portu- 
gal dans  Vannée  1809  en  conséquence  d'une  conven- 
tion signée  le  21  Avril  de  la  même  année,  laquelle 
convention,  sous  tes  conditions  spécifiées  ci -dessus 
eet  déclarée  par  le  présent  effet  être  abrogée  et  d& 
nul  effet.  \      '.  -\\\\ 

Açt.  VJ*  J^  présent  traité  sera  ratifie  et.  tes  rçtç  »•*«*« 
?iftcation&  èh   sèràrtt  échangées  &  Aw  de  Jahèîrô   tînM 
dans  l'espace  de  5  moisTxXu  plutôt  s'il  est  possible. 
En    loi   de  ..quoi    les    Plénipotentiaires     respectifs 
l96nt  signé  et  y  ortt  apposé  le  cachet  dé  leurs  armes. 

fait  a  Vienne9  te  2%  Janvier  Van  de  grâce  1815« 

Signé:  Signe: 

£L.  $•)  Castleasagh.  i  (L.  S.)  comte  de  Falmella. 

(L.S.)  Antoine  de  Saldanka  da  Gama. 

.  (Lu  St)   B.   JOACBIM    LOBO    DA  SlI/VEIRA. 

G2 


tioos. 
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1815  Additional  Article. 

It  is  a  grée  d,  that  in  the  event  of  any  of  the  Portuguese 
settlers  beîng  désirons  of  retiring  from  the  Seulement* 
of  the  Crown  of  Portugal  on  the  Coast  of  Àfrica  to 
the  northward  of  the  Equator,  with  the  Negros  boni 
fide  their  domestics,  to  some  other  of  the  possessions  of 
the  Crown  of  Portugal,  the  same  shall  not  be  deemed 
unlawful,  provided  it  does  not  take  place  on  board  a 
Slave -trading  vessel,  and  provided  they  be  furnished 
with  proper  Passeports  and  Certificat  es,  according  to  a 
for  m  to  be  agreed  on  between  the  two  Government*. 

The  présent  Additional  Article  shall  hâve  the  same 
force  and  effet  as  if  it  were  inserted  word  for  word  in 
the  Treaty  signed  this  day,  and  shall  be  ratified,  aud 
the  ratifications  exchaoged  at  the  same  time.  In  wit- 
ness  whereof  the  respectif e  plenipotentiaries  hâve  signed 
it,  and  haye  thereunto  affixed  the  seals  of  their  arma. 

Done  at  Vienna  this  twentyaecond  day  of  January, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  fifteen. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)    Castlereagh.         (L.  S.)    covde  de  Palmelul 

(L.  S.)        Antonio  de  Sal- 

DAVHA    DA    GAMA. 

(L.  S.)       B.  Joaçuml   Lobo 

DA     SlLVEULA. 

17. 

7  m™.  Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  concernant  la  vente  du 
Sel  de  l'Opium  et  du  Salpêtre  aux 
Indes,  signée  à  Londres  le  7  Mars 

1815. 

(Treaties presented to  bothhouses  ofParliament  1846* 

cl.  B.  pag.  7  et  11.) 

Au  nom  de  la  trés-sainte  et  indivisible  triniti% 

i 

Le  Commerce  du  Sel  '  et  de  l'Opium  ayant  été  assujetti 
dans  l'étendue  des  Possessions  Britanniques  dans  l'Inde  à 
certains  Règlemens  et  Restrictions,   qui,  s'il  n'était  prit 
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Article  additionnel.  1815 

//  est  convenu  que  dans  le  cas  où  des  proprié- 
taires Portugais  désireraient  de  se  retirer  des  po#- 
sessions  de  ta  couronne  de  Portugal  sur  les  côtes 
£  Afrique  au  Nord  de  VEquateur  avec  les  Nègres^ 
bona  jide  leurs  domestiques,  à  telle  autre'  des  pos- 
sessions de  la  couronne  de  Portugal,  ceci  ne  sera 
pas  considéré  comme  illicite,  pourvu  caie  cela  n'ait 
pas  lieu  à  bord  d'un  vaisseau  faisant  le  commerce 
d'esclaves,  et  pourvu  qu'ils  soient  munis  de  passe- 
ports et  certificats  convenables  dans  la  forme  qui 
sera  convenue  entre  tes  deux  gouvernemens . 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même 
forme  et  effet  que  s'il  était  inséré  mot  a  mot  dans 
le  traité  signé  ce  jour,  et  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs 
Pont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes* 

Fait  à  Vienne  le  22  Janvier  Van  de  grâce  1815. 

Signé:  Signé: 

(L.  8.)  Castlereagh.        (L.  S.)    comte  de  Palmella. 

(L.  S.)  Antonio  de  Saldanha 

DA    GaMA. 

(L.    8.)     B.   JOAQUIM   LOBO   DA 

SlLYEIRA. 

des  mesures  convenables,  pourraient  donner  lieu  à  des 
difficultés  entre  les  sujets  et  agens  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  ceux  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne;  Leurs 
dites  Majestés  ont  jugé  à  propos  de  conclure  une  Con- 
vention spéciale  pour  prévenir  ces  difficultés ,  et  écarter 
toute  autre  cause  de  discussion  entre  Leurs  sujets  respec- 
tifs dans  cette  partie  du  monde.  &  cet  efiet ,  Elles  ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  le  Sieur  Robert  Comte  de  Bucking- 
hamshire,  Pair  du  Royaume  Uni  Son  Conseiller  en  Son 
Conseil  Privé  d'Angleterre  et  d'Irlande,  et  Président  du 
Bureau  de  Ses  Commissaires  pour  les  Affaires  de  l'Inde; 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  Le  Sieur 
Claude  Louis  de  la  Châtre,  des  Princes  de  Déols,  Comte 
de  la  Châtre,  Commandeur  des  Ordres  Royaux  et  Hos- 
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1815  pitaliers  de  St.  Lazare  et  du  Mont  Carmel,  Commandeur 
Honoraire  de  l'Ordre  de  Malthe ,  Chevalier  de  l'Ordre 
Royal  et  Militaire  de  St.  Louis,  Lieu  tenant- Général  de 
Ses  Armées,  et  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire à  la  Cour  de  Londres;  lesquels,  après  s'être 
*  communiqué  leurs  pleinspouvoîrs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivans: 

Acbit  Art.  I.     Sa    Majesté    Très  -  Chrétienne    s'engage    a 

dtt  •"*•  affermer  au  gouvernement  Anglais  dans  l'Inde,  le  privi- 
lège exclusif  d'acheter  le  Sel  qui  sera  fabriqué  dans  les 
possessions  Françaises  sur  les  côtes  de  Coromandel  et 
Orixa,  moyennant  un  prix  juste  et  raisonnable,  .qui  sera 
réglé  d'après  celui  auquel  le  dit  gouvernement  aura  payé 
cet  article  dans  les  districts  avoisinant  respectivement  les 
dites  possessions,  a  la  réserve  toutefois  de  la  quantité  que 
les  A  gens  de  Sa  Majesté  Très- Chrétienne  jugeront  néces- 
saire pour  l'usage  domestique  et  la  consommation  des  habi- 
tans  de  ces  mêmes  possessions,  et  sous  la  condition  que 
le  gouvernement  Anglais  livrera  dans  le  Bengale  aux 
Agens  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  la  quantité  de  Sel 
qui  sera  reconnue  nécessaire  pour  la  consommation  des 
habitaus  de  Chandernagor,  en  égard  a  la  population  de 
cet  établissement,  et  que  cette  livraison  sera  faite  au  prix 
auquel  le  Sel  reviendra  au  dit  gouvernement. 

Prix.  Art.  H.     Afin  de*  déterminer  le  prix   du  Sel  confor- 

mément à  ce  qui  vient  d'être  dit,  les  états  officiels  con- 
statant ce  que  le  Sel  fabriqué  dans  les  districts  qui  avoisi- 
nent  respectivement  les  étàblissemens  Français  sur  les  cô- 
^  tes  de  Coromandel  et  d'Orixa ,  auront  coûté  au  gouver- 
nement Anglais,  seront  soumis  a  l'inspection  d'un  Com- 
missaire nommé  à  cet  effet  par  les  Agens  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  dans  l'Inde;  et  le  prix  qui  devra  erre 
payé  par  le  gouvernement  Anglais  sera  fixé  tous  les  trois 
ans  d'après  le  taux  moyen  du  Sel  pendant  ce  laps  de 
tems,  tel  qu'il  sera  constaté  par  les  dits  états  officiels,  \ 
commencer  des  trois  années  qui  ont  précédé  la  date  de 
la  présente  convention. 

Le  prix  du  Sel  a  Chandernagor  devra  être  déterminé 
de  la  même  manière,  et  d'après  celui  auquel  cet  article 
reviendra  au  gouvernement  Anglais  dans  les  districts  les 
plus  voisins  de  cet  établissement. 

Direction        Art.  III.     11  est  bien  entendu  que  les  Salines  situées 
•H  Fr!l-  ^aos  le§  possession!  appartenant  \  8a  Majesté  Trèt-Chré- 
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'ttètotie,   seront  et  demeureront  sous  la  direction  et  l'ad-  1815 
ttnistration  des  Agens  de  Sa  dite  Majesté. 

;  Art.  IV.  Afin  d'atteindre  le  but  que  les  hautes  par-  **«  *« 
jÔSèê  contractantes  ont  en  vue,  Sa  Majesté  Très-Chré-  B*^ ™ 
Senne  s'engage  à  établir  dans  ses  possessions  sur  les  côtes 
ofé  Coromandel  et  d'Orixa  et  à  Chaudernagor  dans  le 
Bengale,  le  Sel  au  même  prix  à  peu-près  que  le  gou- 
vernement Anglais  le  vendra  dans  les  territoires  voisins 
dé  chacune  des  dites  possessions. 

Art.  V.     En   considération    des    stipulations    renfer-    Rede- 

Ïirfes  dans  les  articles  précédens  Sa  Majesté  Britannique  an*"[,ee 
engage  à  faire  payer  annuellement  aux  A  gens  de  Sa  Ma- 
lesté Très  -  Chrétienne  duement  autorisés,  la  somme  de 
Quatre  Lacs  de  Roupies  Sicca;  lequel  payement  sera  ef- 
fectué par  trimestre  et  par  portions  égales ,  soit  à  Cal- 
cutta, soit  a  Madras,  dix  jours  après  que  les  traites  tirées 
Mr  les  dits  Ageos  auront  été  présentées  au  gouverne- 
ment de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  Présidences. 

Il  est  convenu  qne  la  vente  ci-dessus  stipulée  sera 
Sue  a  partir  du  1  Octobre  1814. 

Art.  VI.     Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  con-  oPiam. 
Irectantes  relativement    au   commerce   de  l'Opium,   qu'à 

Éacune  des  ventes  périodiques  de  cet  article,  il  sera  ré- 
rvé  pour  le  gouvernement  Français,  et  délivré  à  la  ré- 
quisition des  Agens  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  ou 
a  celle  des  personnes  qu'ils  seront  autorisées  à  cet  effet, 
le  quantité  de  caisses  d'Opium  qu'ils  demanderont,  en 
lent  que  cette  quantité  n'excédera  pas  trois  cens  caisses 
par  an;  lesquelles  devront  être  payées  au  prix  moyen 
auquel  l'Opium  se  sera  élevé  à  chacune  de  ces  Ventes 
périodiques:  Bien  entendu  que  si  les  Agens  du  gouverne- 
ment Français  ne  faisaient  pas  retirer  pour  son  compte, 
aux  ternies  ordioaires  des  livraisons,  la  quantité  d'Opium 
qui  aurait  été  demandée  à  une  époque  quelconque,  elle 
entreroit  néanmoins  en  déduction  des  trois  cens  caisses 
qui  doivent  être  livrées. 

Les  demandes  d'Opium  faites  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  devront  être  adressées  au  Gouverneur  Général  à  Cal- 
cutta, dans  l'espace  de  trente  jours  après  que  l'époque 
des  ventes  aura  été  indiquée  par  la  Gazette  -de  Calcutta. 

Art.  VIL    Dans   le  cas  ou  il  serait   mis   des  restric-  s.ipétre. 
lions  à  l'exportation  da  Salpêtre,  les  Sujets  de  Sa  Majesté 
Irès-Chrétienne,  n'en  auront  pas  moins  la  faculté  d'ex- 
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1815  porter   cet    article    jusqu'à   la    concurrence  de   dix   huit 

mille  maunds. 
sujet.  Art.  VIII.     Sa    Majesté   Très  -  Chrétienne ,    dans    la 

Franc»»  Ylle  $e  conserver  la  bonne  harmonie  qui  existe  entre  les 
rïlaL  deux  nations ,  s'étant  engagée  par  l'article  XII.  du  traité 
'conclu  à  Paris  le  30 Mai  1814,  à  n'élever  aucun  ouvrage 
de  fortification  dans  les  établissements  qui  doivent  lui  être 
restitués  en  vertu  du  dit  traité;  et  à  n'y  avoir  que  le  nom-, 
bre  de  troupes  nécessaires  pour  y  maintenir  la  police;  de 
Son  côté  Sa  Majesté  Britannique,  afin  de  donner  toute 
sûreté  aux  Sujets  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  résidant 
dans  l'Inde ,  s'engage ,  si  à  une  époque  quelconque  il#) 
survenait  entre  les  hautes  parties  contractantes  quelque 
sujet  de  mésintelligence  ou  une  rupture  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise),  à  ne  point  considérer  ni  traiter  comme  prison- 
niers de  guerre,  les  personnes  qui  feront  partie  de  l'ad- 
ministration civile  des  établissemens  Français  dans  l'Inde, 
non  plus  que  les  officiers,  sous-officiers,  et  soldats  qui, 
aux  termes  du  dit  traité ,  seront  nécessaires*  pour  main- 
tenir la  police  dans  les  dits  établissement ,  et  à  leur  ac- 
corder un  délai  de  trois  mois  pour  arranger  leurs  affaires 
personnelles,  comme  aussi  à  leur  fournir  les  facilités  né- 
cessaires et  les  moyens  de  transport  pour  retourner  en 
France  avec  leurs  familles  et  leurs  propriétés  particulière^ 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  en  outre  à  accorder 
aux  Sujets  de  Sa  Majesté  Très- Chrétienne  daus  l'Inde,  la 
permission  d'y  continuer  leur  résidence  et  leur  commerce 
aussi  long-tems  qu'ils  s'y  conduiront  paisiblement,  et 
qu'ils  ne  feront  rien  contre  les  lois  et  les  règlement  du 
gouvernement. 

Mais  dans  le  cas  ou  leur  conduite  les  rendroit  tut* 
pects,  et  où  le  gouvernement  Anglais  jugerait  nécessaire 
de  leur  ordonner  de  quitter  l'Inde,  il  leur  sera  accordé  à 
set  effet  un  délai  de  Six  Mois  pour  se  retirer  avec  leurs 
effets  et  leur  propriétés,  toit  en  France,  toit  dant  tel 
autre  pays  qu'ils  choisiraient. 

11  est  bien  entendu  en  même  tems  que  cette  faveur 
ne  sera  pas  étendue  à  ceux  qui  pourraient  avoir  agi  contre 
les  lois  et  les  règlemens  du  gouvernement  Britannique. 
Eitr.di-  Art.  IX.  Tous  les  Européens  ou  autres  quelconques 
t>ODS<  contre  qui  il  sera  procédé  en  justice  dans  les  limites  des 
dits  établissemens  ou  factories  appartenant  a  Sa  Majesté 
Très  -  Chrétienne  pour  des  offenses  commises;  ou  des 
dettes  contractées  dans  les  dites  limites,  et  qui  prendront 


et  la  France. 


105 


nrare 

de  la 

conTen- 


réfuge  hors  de  cet  mêmes  limites,  seront  délivrés  aux  1815 
chefs  des  dits  établissemens  et  factories;  et  tous  les  Eu- 
ropéens ou  autres  quelconques  contre  qui  il  sera  procédé 
en  justice,  hors  des  dites  limites,  et  qui  se  réfugieront 
dans  ces  mêmes  limites,  seront  délivrés  par  les  chefs  des 
dite  établissemens  et  factories  sur  la  demande  qui  en  sera  ^ 
faite  par  le  gouvernement  Anglais. 

Art.  X.     Afin  de  rendre  la  présente  convention  per-   p«r»«- 
manente,   les   hautes    parties   contractantes    s'engagent   a 
n'apporter   aucun   changement    aux  Articles  stipulés   ci- 
dessus,   sans    le   consentement   mutuel  de  Sa  Majesté   le     ti<m. 
Roi  du  royaume   uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande ,  et  de  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne. 

Art.  XI.     La  présente   convention   sera  ratifiée  et  les  BatiSca- 
ratificatioos  en  seront   échangées  à  Londres  dans  l'espace    tl0BS> 
d'un  mois,  xou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi   les   plénipotentiaires  respectifs   Pont 
signée ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  sept  Mars,  l'an  de  grâce  1815. 

Signé:  Signé: 

(l.  s.)    buc&inghamshire,  (l.  s.)     le   comte  de 

la  Châtre. 

18. 

Déclaration  sur  le  renouvellement  du  29  *«•. 
traité  de  commerce  entre  la  Russie 
et  le  Portugal y  signée  à    Vienne  le 

fâ  Mars  1815. 

Déclaration  uber  die  Erneuerung  des  Handeh— 
tractât*  zwhchen  Russland  und  Portugal  au/ 
ein  Jahr;  unterpeichnet  zu  Wien  den  fâ  Màrz 

1815. 


1 

(Hamburg.  Correspondent  1815-  No.  155-) 


Da  der  Termin  der  in  St.  Petersburg  am 


39  May 


1812 


12Juny 

unterzeichneten  Déclaration  zwischen  den  Hôfen  von 
Russland  und  Portugal  in  der  Absicht  die  Stipulationen 
des  Commerztractats  vom  \\  December  1798  bis  zum 
•fo  July  1815  zu  verlangern  seinem'  Ablaufe  naheist,  und 
die  Umstande  inwelchen  Europa  sich  befunden  hat  und 
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#815  noch  befindet,  es  nicht  erlauben,  sich  in  diesem  Augen- 
-  blicke  mit  den  Arrangements  zu  beschâftigen,  welche 
die  Anfertigung  eines  neuen  Commerztractats  erfordern 
wtirde,  so  sind  die  hohen  contrahirenden  Theile  ûberein- 
gekommen,  noch  auf  ein  Jabr  und  bis  zum^7Juny  1816 
die  Stipulationen  des  am  ^  Dec.  1798  geschlossenen 
fortwabren  zu  lassen. 

Dem  zu  Folge  verpflichten  sich  und  versprechen  ge- 
geoseitig  S.  Maj.  der  Kaiser  von  Russland  und  S.  Ktfn. 
Hoheit  der  Prinz  Régent  von  Portugal,  die  Stipulationen 
des  Commerztractats  vom  \^  Dec.  1798  in  allen  seinan 
Puncten  bis  zum  A.  Juny  1816  auszufiïhren,  zu  be- 
,  obachten  und  zu  erfiïllen,  so  als  ob  sie  von  Wort  zu 
Wort  hier  angefûhrt  wàren,  mit  Ausnahme  folgender 
Verânderung  in  dem  sechsten  Artikel  des'  gedachten 
Tractats. 

In  Betracht  der  Erhëhung  der  Zollabgaben,  die  in 
dem  letzten  Tarif  auf  die  Einfuhr  der  Weine  in  Russ- 
land gelégt  sind,  ist  die  Uebereinkunft.  getroffen,  nach 
Verbal t nias  deren  die  im  vorigen  Tarife  bestimmt  waren, 
dass  die  Weine  von  Portugal,  Madera  und  den  Azoren, 
welche  Kraft  des  6ten  Artikels  des  gedachten  Tractats 
nur  4  Rubel  50  Copecken  Einfuhrzoll  vom  Barique  oder 
Oxhoft  von  6  Ankern  bezahlten,  20  Rubel  vom  Barique 
oder  Oxhoft  von  6  Ankern  wàhrend  der  Dàuer  der  ge- 
>  gènwartigen  Uebereinkunft  bezahlen  sollen;  allein  wenn 
vor  Ablauf  derselben  der  Einfuhrzoll  auf  Wejev  zu  Gun- 
sten  irgend  einer  Nation  vermindert  werden  sollte,  so 
sollen  die  Weine  von  Portugal,  Madera  und  den  Azoren 
dieselben  Vortheile  geniessen,  im  Verbal  t  nies  von  f  we- 
niger,  gemâss  den  Verfiïgungen  des  6ten  Artikels  des 
Commerztractats,  und  den  oben  angefùhrten,  wohlver- 
standen,  dass  die  genajinten  Termine  kein  Recht  an  eine 
solche  Vergûnstigung  baben,  wenn  sie  nicht  auf  Port ugie- 
sischen  oder  Russischen  Schiffen  eingefuhrt  werden  und 
die  Herstammung  und  das  Eigenthum  derselben  nicht 
durch  die  in  dem  genannten  Artikel  ,  des  nàhmlichen 
Tractats  erforderten  Certificate  erwiesen  sind. 

Dièse  Uebereinkunft  wird  bestehen  und  verbindend 
seyn  wëhrenjl  des  oben  bestimmten  Terrains,  und  der 
gegenwàrtige  Act  wird  vom  Tage  der  Unterzeichnungen 
seinen  Effect  haben,  indem  die  Unterzeichntten  imNamen 
ibrer  resp.  Souverains  die  g&nzliche  und   vëilige  Voll- 
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streckung  ailes   darin    stipulirten  versprechen   und   ga-  4  816  s 
rantire/i. 

Zu  Bekraftigung  diètes  haben  wir  dazu  gehÔrig  be- 
vollmàchtigte  die  gegenwartige  Déclaration  unterscurie- 
ben  uod  mit  unsern  Wappen  besiegelt.  So  geschehen 
sa  Wien  am  29sten  Marz  1815. 

Graf  Carl  von  Nesselrode. 
Ahtonio  de  Saldabha  de  Gama. 

19. 

Déclaration  des  Puissances  qui  ont 13  Ma" 
signé  le  traité  de  Paris  réunies   au 
congrès  de  Vienne ,    sur  V évasion  de 
Buonaparte.     A  Vienne  le  13  Marsf 

1815. 

(Scholl  T.  V.  p.  1.  Kluber  H.  IV.  p.  51 1  et  se  trouve 
dans:  Supplément  au  No.  80.   du  Journ.  de  Franc  f* 

du  21  Mars  1815  etc.) 

Les  puissances  qui  ont  signe  le  traité  de  Paris»  réu- 
nies en  congrès  à  Vienne,  informées  de  l'évasion  de  Na- 
poléon Buonaparte  et  de  son  entrée  à  main  armée  en 
France,  doivent  à  leur  propre  dignité  et  à  l'intérêt  de 
l'ordre  social  une  déclaration  solemnelle  des  sentimene 
que  cet  événement  leur  à  fait  éprouver. 

En  rompant  ainsi  la  convention  qui  l'avoit  établi  à 
l'isle  d'Elbe,  Buonaparte  détruit  le  seul  titre  légal  auquel 
son  existence  se  trouvoit  attachée."  En  reparoissant  en 
France,  avec  des  projets  de  troubles  et  de  bouleverse- 
mens,  il  s'est  privé  lui-même  de  la  protection  des  lois, 
et  a  manifesté,  à  la  face  de  l'univers,  qu'il  ne  sauroit  y 
avoir  ni  paix  ni  trêve  avec  lui* 

Et  quoiqu'intimement  persuadés,  que  la  France  en- 
tière, se  radiant  autour  de  son  souverain  légitime,  fera 
incessamment  rentrer  dans  le  néant  cette  dernière  ten- 
tative d'un  délire  criminel  et  impuissant,  tous  les  souve- 
rains de  l'Europe,  animés  des  mêmes  sentiment  et  guidés 
par  les  mêmes  principes,  déclarent,  que  si,  contre  tout 
calcul,  il  pouvoit  résulter  de  cet  événement  un  danger 
réel  quelconque,  ils  seroient  prêts  à  donner  au  Roi  de 
France  et  à  la  nation  Françoise,  ou  à  tout  autre  .gou- 
vernement attaqué,  dès  que  la  demande  en  seroit  formée, 
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1815  les  secours  nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  publi- 
que, et  à  faire  cause  commune  contre  tous  ceux  qui  eo- 
treprendroient  de  la  compromettre. 

Les  puissances  déclarent  en  conséquence  que  Napo- 
léon Buonaparte  s'est  placé  hors  des  relations  civiles  et 
sociales,  et  que,  comme  ennemi  et  perturbateur  du  repos 
du  monde,  il  s'est  livré  à  la  vindicte  publique. 

Elles  déclarent  en  même  tems  que  fermement  réso- 
lues de  maintenir  intact  le  traité  de  Paris  du  30  Mai 
1814  et  les  dispositions  sanctionnées  par  ce  traité,  et  col- 
les qu'elles  ont  arrêtées  ou  qu'elles  arrêteront  encore 
pour  le  complet  ter  et  le  consolider,  elles  emploieront 
tous  leurs  moyens  et  réuniront  tous  leurs  efforts  pour 
que  la  paix  générale,  objet  des  voeux  de  l'Europe  et  bat 
constant  de  leurs  travaux,  ne  soit  pas  troublée  de  nou- 
veau, et  pour  la  garantir  de  tout  attentat  qui  ménaceroit 
de  replonger  les  peuples  dans  les  désordres  et  les  mal- 
heurs des  révolutions. 

La  présente  déclaration,  insérée  au  protocole  du  con- 
grès réuni  à  Vienne  dans  sa  séance  du  13  Mars  1815, 
sera  rendue  publique. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  plénipotentiaires  des 
huit  puissances  signataires  du  traité  de  Paris.  A  Vienne, 
le  13  Mars  1815. 

Suivent  les  signatures  dans  Tordre  alphabétique 
de  cours. 

AutricJie.  Portugal. 

LE   FRIECE  DE    MeTTEREICH.  LE   COMTE    DE  PaLMELLA. 

LE  BARO*   DE    WeSSENBERO.  SaLDAWHA. 

Lobo. 

_  .  * 

Espagne.  Prusse. 

P.     Gomez  Labrador.  le  prix  ce  de  Hardembem» 

LE   BARO*   DE    HuMBOLDT. 

France.  Russie. 

LE   PCE.    DE   TaLLETRAVD.  LE    CTE.   DE  RaSOUMOWSKY. 

LE   DUC   DE    DaLBERG.  LE    COMTE  DE  8tACKELBERO. 

Latour  d#  Pie.  le  comte  de  Nesselrode. 

lecte.  Alexis  de  Noailles. 

Grande  -  Bretagne.  Suède. 

WeLLIVOTOV.      ClAHCARTT.  LdWEIHIELM, 

Cathcart.         8tew  art. 


s--   • 


20. 

Traité  d'alliance  signé  à  Vienne   Zei8i5 
25  Mars  1815   entre  la  Grande- Bré-26M" 
tagne,  V Autriche,  la  Russie  et  la 

Prusse  *). 

a. 

Instrument  du  Traité  cC alliance  signé  entre  la 
Grande  -  Bretagne  et  Autriche. 

{Copie  présentée  aux  Chambres  du  Parlement  Bri- 
tannique Mai  1815  et  se  trouve  dans:  Kluber  8t.  IV. 
pag.  67.  Scholl  T.  V.  p.  54.  T.  VII.  p.  399  et  dans 

nombre  d'autres  ouvrages.) 

Au  nom  de  la  très- sainte  et  indivisible  trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  8.  M.  l'Empereur  d'Autriche  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême  ayant  pris  en  considération  les 
suites  que  l'invasion  en  France  de  Napoléon  Buonapàrte 
et  la  situation  actuelle  de  ce  royaume  peuvent  avoir  pour 
la  sûreté  de  l'Europe,  ont  résolus,  d'un  commun  accord 
avec  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  d'appliquer  à  cette  circon- 
stance importante  les  principes  consacrés  par  le  traité  de 
Chaumont. 

En  conséquence  ils  sont  convenus  de  renouveller  par 
on  traité  soiemnel,  signé  séparément  par  chacune  dea 
quatre  Puissances  avec  chacune  des  trois  autres,  renga- 
gement de  préserver,  contre  toute  atteinte,  Pordre  des 
choses  si  heureusement  rétabli  en  Europe,  et  de  déter- 
miner lea  moyens  les  plus  efficaces  de  mettre  cet  enga- 
gement à  exécution,  ainsi  que  de  lui  donner  dans  lea 

*)  Ce  traité  ayant  été  signé  dans  des  instrumens  séparés  mais 
de  la  même  teneur  et  de  la  même  date,  entre 
la  Grande-Bretagne  et  l'Autriche, 

—  —  —        et  la  Russie, 

—  —  —         et  la  Prusse, 
l'Autriche  et  la  Russie, 

—  —       et  la  Prusse, 
la  Russie  et  la  Prusse. 

Je    me   borne  à   insérer  ici   l'instrument  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  1*  Autriche. 
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1815  circonstances  présentes  toute;  l'extension  qu'elles  récla- 
ment  impérieusement. 

A  cet  effet  Sa  Majesté  )é  Roi  du  royaume  uni  de  ta 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  o  nommé  pour  discuter 
conclure  et  signer  les  conditions  du  présent  traité  arec 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême ,  le  Sieur  Arthur  Wellesley  Duc  Marquis  et 
Comte  de  Wellington,  Marquis  Douro  Vicomte  Wel- 
lington de  Talavera  et  de  Wellington  et  Baron  Douro  de 
Wellesley,  Pair  du  Parlement  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé  Maréchal  de  ses  armées, 
Colonel  du  Régiment  des  Gardes  royales  a  cheval,  Che- 
valier de  l'illustre  ordre  de  la  Jarretière  et  grand  croix 
du  très  honorable  -ordre  militaire  du  Bain,  Duc  de  Ciudad 
Rodrigo,  Grand  d'Espagne  de  la  première  classe,  Duc  de 
Vittoria,  Marquis  de  Torres  Vedras,  et  Comte  de  Vimiera 
en  Portugal,  Chevalier  de  la  toison  d'or  d'Espagne,  de 
l'ordre  militaire  de  St.  Ferdinand,  grand  croix  de  l'ordre 
militaire  de  Marie  Thérèse,  de  l'ordre  de  St.  George,  de 
l'ordre  de  là  Tour  et  de  l'Epée  du  Portugal,  de  l'ordre 
de  l'Epée  de  Suède,  Ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire de  8a  Majesté  Britannique  près  Sa  Majesté 
Très -Chrétienne,  et  Son  premier  plénipotentiaire  air 
Congrès  de  Vienne; 

et  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant 
nommé  de  son  côte  le  Sieur  Clément  Venceslas  Méfier* 
nich  Ochsenhausen ,  Chevalier  de  la  toison  d'or,  grattô 
croix  de  l'ordre  royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  Che- 
valier des  ordres  de  St.  André,  de  St.  Alexandre  Netrsky 
et  de  8t.  Anne  de  la  première  classe,  grand  cordon  de  la 
Légion  d'honneur,  Chevalier  de  l'ordre  de  l'éléphant  d*> 
l'ordre  suprême  de  l'annonciade  de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle 
rouge,  des  Séraphins,  de  St.  Joseph  de  Toscane,  de  8t. 
Hubert,  de  l'aigle  d'or  de  Wurtemberg»  de  la  fidéKté  d* 
Bade,  de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  de  plusieurs  autres: 
Chancelier  de  l'ordre  militaire  de  Marié  Thérèse ,  Cura- 
teur de  l'académie  des  beaux  arts,  Chambellan  Conseiller 
intime  actuel  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  Son  Ministre  d'Etat/  des  conféren- 
ces et  des  affaires  étrangères;  son  premier  plénipoten- 
tiaire au  Congrès; 

et  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wessenberg,  Cham- 
bellan et  Conseiller  Intime  actuel  d»  8a  Majesté  Impériale' 
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et   royale  Apostolique ,    Son  second  Plénipotentiaire  au  fr$t$ 
Congrès. 

Les  dits  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleinspouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  *jv 
rété  les  articles  suivans  : 

Art*  1.     Les  hautes  Puissances   contractantes   ci -des-   But  de 
sus    dénommées   s'engagent    solennellement   à  réunir  les 1>allia<tce* 
moyens    de   leurs  états    respectifs    pour  maintenir   dans 
toute  leur  intégrité  les  conditions  du  traité  de  paix  con- 
clu à  Paris  le  30  Mai  1814,  ainsi  que  les  stipulations  ar- 
rêtées   et  signées   au  Congrès  de  Vienne   dans  le  but  de 
compléter  les   dispositions  de   ce   traité,  de   les  garantir 
contre  les  desseins  de  Napoléon  Buonaparte.     A  cet  effet*  - 
Elles  s'engagent   a   diriger,    si  le    cas  l'exigeoit,   et  dans 
le  sens  de  la  déclaration  du  13  Mars  dernier,  de  concert 
et   de   commun   accord,  tous  leurs  efforts  contre  lui,   et 
contre  tous  ceux  qui  se  seraient  déjà  ralliés  à  sa  faction, 
ou    ê'y    réuniroit   dans  la  suite,  afin    de   le  forcer  à   se 
désister    de   ses  projets,   et  de  le   mettre   hors  d'état  de 
troubler  à  l'avenir  la  tranquillité  de  l'Europe  e|  la  Paix, 
générale,  sous  la  protection  de  laquelle  le  droit,   la  li- 
berté et   l'indépendance  des  nations  venoient  d'être   pla- 
cées et  assurées. 

Art.  11.  Quoiqu'un  but  aussi  grand  et  aussi  bienfai-  Force» 
sant  ne  permette  pas  qu'on  mesure  les.  moyens  destinés  ie?P,0Jer 
pour  l'atteindre  et  que  les  hautes  parties  contractantes 
soient  résolues  d'y  consacrer  tous  ceux  dont,  d'après 
leur  situation  Elles  peuvent  disposer,  jEUes  sont  néan- 
moins convenues  de  tenir  consternent  en  Campagne  cha- 
cune 150,000  hommes  au  complet  y  compris.,  pour  le 
moins,  la  proportion  d'un  dixième  de  Cavalerie  et  une 
juste  proportion  d'Artillerie,  sans  compter  les  garnisons, 
et  de  les  employer  activement  et  de  conceit  contre  l'En- 
nemi commun. 

Art.  111.  Les  hautes  parties  contractantes  s'enga-  P«»com- 
gent  réciproquement  à  ne  pas  poser  les  armes  que  d'un 
commun  accord,  et  avant  que  l'objet  de  la  guerre  désigné 
dans  l'article  L  ,du  présent  traité  n'ait  été  atteint} -et 
tant  que  Buonaparte  ne  sera  mis  absolument  hors  de 
possibilité  d'exciter  des  troubles,  et  de  renoirveller  les 
tentatives  pour  s'emparer  du  pouvoir  suprême  en  France. 

Art.  IV.     Le   présent  traité,    principalement  applica- .J^ 
ble  aux  circonstances  présentes,  les  stipulations  du  traité    a0ot. 
de  Chaumont  et  nommément  celles   contenues  dans  l'ar- 
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1815  ticle  seixième  auront  de  nouveau   toute  leur  force  et  vi- 
gueur aussitôt  que  le  but  actuel  aura  été  atteint. 
Comman-        Art.  V.    Tout   ce  qui  est  relatif  au  Commandement 
de»»t.  je§  arm^e8   combinées,    aux  subsistances  etc.  sera  réglé 

par  une  convention  particulière. 
Officier.         Art.  VI.     Les   hautes  parties   contractantes  auront  la 
•uprè.    faculté  d'accréditer  respectivement  auprès  des  Généraux 
d!!if.B*  commandans  leurs  armées  des   officiers  qui  auront  la  li- 
berté    de  correspondre    avec   leurs   gouvernemens,  ponr 
les  informer  des  évènemens  militaires,  et  de  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  opérations  des  armées. 
Accet-         Art.  VII.     Les    engagemens    stipulés   par  le   prêtent 
•iom.    traité  ayant  pour  but  le  maintien  de  la  paix  générale,  les 
hautes  parties   contractantes  conviennent  eutr'  elles  d'in- 
viter toutes  les  puissances  de  l'Europe  à  y  accéder. 
Adw.ion         Art.  VIII.     Le  présent   traité   étant   uniquement  di- 
de  u    rigé  dans  le  but  de  soutenir  la  France  ou  tout  autre  pays 
"nce'  envahi  contre  les  entreprises  de  Buonaparte  et  de  ses  ad- 
hérons ,   Sa   Majesté  Très- Chrétienne  sera  spécialement 
invitée   à  y   donner  Son   adhésion ,  et  à  faire    connoitre 
dans  le  cas  où  Elle  devroit  requérir  les  forces  stipulées 
dans  l'article  deuxième ,   quels  secours  les  circonstances 
lui  permettront  d'apporter  à  l'objet  du  présent  traité. 
R.tifie*.         Art.  IX.     Le   présent  traité  sera  ratifié   et  les  ratifi- 
ions,   cation  en  seront  échangées   dans  deux  mois  on    plutât 
si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi  les   Plénipotentiaires  respectifs   Pont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Vienne  le  25  Mars  l'an  de  grâce  1815. 

(L.  8.)  (L.  S.) 

/  Wellington.  le  prihci  de  Metterhich. 

(L.  8.) 

LE   BARON   DE    WsSSEBBKM. 

Article  additionnel  et  séparé. 

Optioa  Comme  les  circonstances  pourraient  empêcher  Sa  Ma- 
de  la  jesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  de  tenir 
s"t.'~  constamment  en  campagne  le  nombre  des  troupes  spé- 
cifié dans  l'article  II,  il  est  convenu  que  8a  Majesté  Bri- 
tannique aura  le  droit  ou  de  fournir  son  contingent,  on 
de  payer  au  taux  de  trente  livres  sterling  par  an  pour  cha- 
que homme  d'infanterie  jusqu'à  la  concurrence  du  nom- 
bre stipulé  par  l'article  II. 
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Le  présent  article  additionnel  et  sépare  aura  la  même  1815 
force  et  valeur  que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  au  traité 
de  ce   jour;    il   sera  ratifié  et    les   ratifications  en  seront 
échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  9  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  25  Mars  l'an  de  grâce  1815. 

(L.S.)  Wellington.         (L.  S.)  le  prince  de  Metternich. 

(L.8.)   LE   BARON   DE    WeSSENBERG. 

b. 
Mémorandum. 

Bureau  des  affaires  étrangères  le  i3  Avril. 

U  a  été  ordonné  de  ratifier  le  traité  dont  la  substance  est 
donnée  ci-dessus  et  il  a  été  notifié  de  la  part  du  Prince 
Régent  aux  hautes  parties  contractantes,  que  la  déter- 
mination du  Prince  Régent  agissant  au  nom  et  de  la 
part  du  Roi,  est  d'ordonner  que  les  dites  ratifications 
soient  duement  échangées  contre  de  semblables  actes  de 
la  part  des  puissances  respectives  avec  la  déclaration 
explicative  de  la  teneur  suivante»  en  ce  qui  concerne 
l'art.  V11J.  dudit  traité. 

Déclaration. 

The  undersigned,  on  the  exchange  of  the  ratifications 
of  the  treaty  of  the  25  of  March  last,  on  the  part  of  his 
Court,  is  hereby  commanded  to  déclare,  that  the  eight 
article  of  the  said  treaty,  wherein  his  most  Christian 
Majesty  is  invited  to  accède  under  certain  stipulations,  is 
to  be  understood  as  binding  the  contracting  Parties, 
upon  principles  of  mutual  security,  to  a  common  effort 
against  the  power  of  Napoléon  Buonaparte,  in  pursuance 
of  the  third  article  of  the  said  treaty;  but  is  not  to  be 
understood  as  binding  His  Britannic  Majesty  to  prosecute 
the  war,  with  a  view  of  imposing  upon  France  any 
particular  Government. 

However  solicitous  the  Prince  Régent  must  be  to  see 
his  most  Christian  Majesty  restored  to  the  Throne,  and 
however  anxious  be  is  to  contribute  in  conjunction 
with  his  allies,  to  so  auspicious  an  event,  he  never- 
theless  deenis  Himself  called  upon  to  make  this  Décla- 
ration on  the  exchange  of  the  ratifications,  as  well  in 
considération  of  what  is  due  to  His  most  Christian  Maje- 

Nouveau  Recueil     T.  IL  H 
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1815  sty8  interests  in  France,  as  in  conformity  to  the  princi- 
pes upon  which  the  British  Government  Las  invariably 
regulsted  its  conduct. 

Foreign  Office  May  25.  1815. 

Signed: 

Castlereagh. 

Traduction  de  la  précédente  Déclaration  qui  a 

été  remise  en  anglais. 

Le  soussigné,  lors  de  l'échange  des  ratifications  du 
traité  du  25  Mars  dernier  au  nom  de  sa  cour ,  déclare 
par  ordre  exprès,  que  l'art.  V1I1.  du  dit  traité  par  lequel 
S.  M.  T.  C.  est  invitée  à  y  accéder,  sous  certaines  con- 
ditions, doit  être  entendu  de  manière  qu'il  oblige  les 
parties  contractantes,  d'après  les  principes  d'une  sûreté 
mutuelle,  à  un  effort  commun  contre  le  pouvoir  de 'Na- 
poléon Buonaparte ,  par  suite  des  huit  articles  du-  <|tt 
traité;  mais  qu'il  ne  doit  pas  être  entendu  de  manier* 
qu'il  oblige  S.  M.  Britannique  à  poursuivre  la  guerre  dans 
la  vue  d'imposer  à  la  France  un  gouvernement  parti* 
culier. 

Quelque  soit  le  voeu  que  le  Prince  Régant  doive  for- 
mer pour  voir  S.  M.  T.  G.  rétablie  sur  le  trône,  et  quel- 
que soit  son  envie  de  contribuer,  conjointement  avec  tes 
alliés,  à  un  événement  si  heureux;  il  se  croit  cependant 
obligé  de  faire,  à  l'échange  des  ratifications,  cette  dé- 
claration, aussi-bien  par  la  considération  de  ce  qui  eat  dû 
aux  intérêts  de  8.  M.  T.  C.  de  France,  qu'en  conformité 
des  principes  d'après  lesquels  le  gouvernement  Britanni- 
que a  invariablement  réglé  sa  conduite. 

Au  département  des  affaires  étrangères  le  23  Avril  1815* 
Signé:  Castlereagh. 

Cette  déclaration  du  gouvernement  si ng lais  donna 

lieu  à  des    contre  déclarations    uniformes  de,  la 

part  de  V Autriche  delà  Russie  et  de  la  Prusse; 

voici    la 

Contredéclaration   faite  le  9  Mai  1815  au  nom  de 
l'Empereur  d Autriche  lors  de  Véchange  des  ratifi- 
cations du  traité  d  alliance  signé  le  25  Mars  entre 
S.   M.  I.  et  R.  et  S.  M.  Britannique. 

Le  soussigné  ministre  d'état  et  des  affaires  étrangères 
de  8.  M.  l'Empereur  d'Autriche,   ayant  rendu  compte  à 


tAittr.,    la  Russie  et  la  Prusse;         lf5 

jjon  Auguste  maître  de  la  communication  que  S.  E.  M  y-  181 
érd  Casllereagh  lui  a  à  faire  relativement  à  l'art.  V11I.  du 
jraité  du  25  Mars  derniers  à  reçu  ordre  de  déclarer  que 
•interprétation  donnée  par  le   gouvernement  Britannique 
à  cet  article  est  entièrement  conforme  aux  principes  d'a- 
uprès lesquels  S.  M.  I.  et  R.  A.  s'est  proposée  de  régler  sa 
.politique  durant  la  présente  guerre,   irrévocablement  ré- 
$olu  de  diriger  tous  ses  efforts  contre  l'usurpation  de  Na- 
poléon Buonaparte,   ainsi  que   ce  but    est   exprimé  dans 
l'art.  III.  et  d'agir  à  cet  égard  dans  le  plus  parfait  accord 
avec  ses  alliés,  l'Empereur  est  néanmoins  convaincu  que 
les  devoirs  que  lui   impose   l'intérêt  de  ses  sujets,   ainsi 
que   les  principes  qui    le  guident,   ne   lui  permettroient 
pas  de  prendre  l'engagement  de  poursuivre  la  guerre  dans 
l'intention  d'imposer  un  gouvernement  à  la  France. 

Quelsque  soient  les  voeux  que  S.  M.  l'Empereur 
forme  devoir  8.  M.  T.  C.  replacée  sur  le  trône,  ainsi  que 
■a  constante  sollicitude  à  contribuer,  conjointement  avec 
les  alliés,  à  obtenir  un  résultat  aussi  désirable,  S.  M.  a 
Cru  cependant  devoir  faire  répondre ,  par  cette  explica- 
tion, à  la  déclaration  que  S.  E.  Mylord  Castlereagh  a  re- 
mise à  l'échange  des  ratifications,  et  que  le  soussigné  est 
pleinement  autorisé  à  accepter  de  sa  part. 

Signé:  le  prince  de  Mettersich. 

Instrument  du  traité  et  alliance  du  25  Mars  1815* 
signé  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie* 

De  la  même  teneur  que  l'instrument  précédent,  même  quant 
au  nombre  des  secours,  et  à  Farticle  additionnel,  comme  à  la 
déclaration. 

Signé  de  la  part  de  la  Russie: 

(L.    6.)  LE    COMTE   DE    RASOUMOWSKY. 

(L.    S.)  LE    COMTE    DE    NeSSELRODE. 

La  déclaration  signée:  Lie  yen. 

d.  * 

Instrument  du  traité  d! alliance  du  25  Mars  181 5> 
ngné  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse. 

De  la  même  teneur  que  l'instrument  avec  l'Autriche,  même 
juant  au  nombre  des  secours,  à  l'article  additionnel  et  à  la 
JécJaration. 

H2 
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1815  H  est  signé  de  la  part  de  la  Prusse: 

(L.    S.)  LE   PRINCE   DE    HaRDENBERG. 

(L.    S.)  LE   BARON   DE    HuMBOLDT. 

La  cont redéclaration  est  signée: 

Hardenberg. 

e. 

Instrument  du  traité  d'alliance  du  25  Mars'i&i$, 
signé  entre  t  Autriche   et  la  Russie. 

De  la  même  teneur  que  l'instrument  du  traité  signé  entre  la 
Gr.  Brét.  et  l'Autriche  même  quant  au    nombre  des  secours. 

Signé  de  la  part  de  V Autriche: 

(L.    S.)  LE   PRINCE   DE    MeTTERNICH. 

(L.    S.)  LE   BARON    DE    WeSSENBERO. 

De  la  part  de  la  Russie: 

(L.    S.)  LE    COMTE    DE    RASOUMOWSK.Y. 

(L.    S.)  LE    COMTE   DE    NESSELRODE. 

y. 

Instrument  du  traité  d'alliance  du  25  Mars  1815* 
entre  t  Autriche  et  la  Prusse. 

De  la  même  teneur  que  l'instrument  du  traité  signé  entre  la 
Gr.  Bretagne  et  l'Autriche  même  quant  au  nombre  des  secours. 

-   Il  est  signé  de  la  part  de  V  Autriche  : 

(L.    S.)  LE   PRINCE    DE    METTERNICH. 

(L.    S.)  LE  BARON   DE    WeSSEBBERG. 

De  la  part  de  la  Prusse: 

(L.   S.)  LE    PRINCE   DE    HaRDENBERG. 

(L.   S.)  LE   BARON    DE    HuMBOLDT. 

S- 

Instrument  du  traité  d'alliance  du  25  Mars  1815* 
signé  entre  la  Russie  et  la  Prusse. 

De  la  même  teneur  que  l'instrument  ci -dessus  du  traité  en- 
tre la  Gr.  Bretagne  et  l'Autriche  même  quant  au  nombre  des 
secours. 

Il  est  signé  de  la  part  de  la  Russie: 

(L.    S.)  LE   COMTE   DE    RaSOUMOWSKT. 

(L.    S.)  LE    COMTE    DE    NeSSILRODE. 

De  la  part  de  la  Prusse: 

(L.    S.)  LE    PRINCE    DE    HaRDENBERG. 

(L.    S.)  LE  BARON    DE    HuMBOLDT. 


PAutr.,  la  Russie  et  la  Prusse.         117 

20-   <*. 
Convention  additionnelle  au  traité  et  alliance  du  1815 
25  Mars  1815*  signée  en  3  instrumens  séparés  ®> AwiI- 
entre   la    Grande-Bretagne   et  l }  Autriche  >    la 
Russie  et  la  Prusse,  à  tienne  le  30  Avril  181 5. 

a. 

Instrument  signé  entre  la  Grande-Bretagne  et 

l 'Autriche. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  étant  convenus  d'un  commun  accord ,  de  régler 
moyennant  une  convention  particulière  qui  sera  ajoutée 
en  forme  d'article  additionnel  au  traité  conclu  à  Vienne  • 

le  25  Mars  les  arrangemens  qui  ont  été  jugé  nécessaires 
pour  donner  aux  stipulations  de  ce  traité  toute  la  force 
d'exécution  conforme  au  grand  et  noble  but  que  Leurs 
dites  Majestés  se  sont  proposés  de  poursuivre.  Elles  ont 
nommé  pour  discuter  arrêter  et  signer  les  conditions  de  x 
la  présente  convention, 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  le  très  honorable  Richard  le  Poer 
Trench  Comte  de  Clancarty ,  Vicomte  Dunlo,  Baron 
Kilconael,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé  de  là  Grande-Bretagne  et  aussi  d'Irlande  Président 
du  comité  du  premier,  pour  les  affaires  du  commerce  et 
des  colonies  Directeur  -  général  de  ses  postes,  Colonel 
du  Régiment  de  Milice  Comte  de  Galway,  Chevalier 
grand-croix  du  très  honorable  ordre  du  Bain  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  au  congrès; 

et  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  le  Sieur 
Clément  Venceslas  Lothaire  Prince  de  Metternich  Win- 
ne  bourg  Ochsenhausen  etc.*),  et  le  Sieur  Jean  Philippe 
Baron  de  Wessenberg  etc.  **) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  l'ar- 
ticle suivant: 

Art.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  fournir  un 
subside  de  cinq  millions  de  Livres  Sterlings  pour  le  ser- 


)  Voyés  les  titres  au  traité  principal. 
*)  Voyés  les  titres  au  traité  principal. 
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1815  vice  de  l'année  qui  finira  le  1  jour  d'Avril  1816,  à  repar- 
tir en  parties  égales  entre  les  trois  Puissances,  c'est  a 
dire  entre  8.  M.  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  8a  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rua- 
sies,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse.  Le  subside  ci-dessus 
stipulé  de  cinq  millions  de  Livres  Sterlings  sera  payé  à 
Londres  en  termes  mensuels  et  en  proportions  égales, 
v  aux  Ministres  des  Puissances  respectives  duement  autori-  > 
ses  à  le  recevoir.  Le  premier  payement  sera  censé  échu 
-  le  1  jour  de  Mai  de  la  présente  année,  et  sera  effectué  au 
moment  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  con- 
*  vention  additionnelle.  Dans  le  cas  que  la  paix  entre  les 
Puissances  alliées  et  la  France  fut  signée  avant  l'expira- 
tion de  l'année,  le  subside  calculé  sur  l'échelle  de  cinq 
millions  de  Livres  Sterlings  sera  payé  jusqu'à  la  fin  du 
mois  dans  lequel  le  traité  définitif  aura  été  signé:  et  Sa 
Majesté  promet ,  en  outre  de  payer  à  *  la  Russie  quatre 
mois  et  a  l'Autriche  et  à  la  Prusse  deux  mois,  en  sus  du 
subside  stipulé,  pour  couvrir  les  frais  du  retour  de  leurs 
troupes  dans  leurs  propres  frontières. 

La  présente  convention  additionnelle  aura  la  même 
force  et  valeur  que  si  elle  étoit  insérée  mot  à  mat  au 
traité  du  25  Mars. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées le  plutôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.    • 

Fait  a  Vienne,  le  30  Avril  de  Pan  de  grâce  181», 
(L.  8.)  (L.  8-)  • 

Clancarty.  LE  PRISCE   DE  MeTTEHITICH. 

(L.  8.) 

LE   BARON   DE   WeSSEHBERG.     " 

b. 

Instrument  signé  entre  la  Grande-Bretagne  et 

la  Russie. 

(De   la   même   teneur  aue   celui   avec  l'Autriche;    signe  de  la 

part  de  la  Russie  comme  le  traité  principal.) 

i 

C. 

Instrument  signé  entre  la  Grande-Bretagne  et 

la  Prusse. 

(De  la  ménîe  teneur  que  celui  arec  l'Autriche;  signé  de  la 
part  de  la  Prusse  comme  le  traité  principal.) 


«  —  t 
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m  20.   b. 

■If. 

mimccession  du  Royaume  d'Hanovre  au  traite  d'al-  1815 
fiance  générale  du  25  Mars  181 5,  signée  à  tienne  7  Atril- 
*  le  7  u^prtï  1815. 

n  a. 

instrument    d'accession    entre    VHanovre    et    la 
8  Grande  -  Bretagne  *). 

■  Treaties présent ed  to  both  houses  of  Parliament  1816. , 
■;  Class.  A.  pag.  7.  8.) 

tn  the  Name  of  the  Most  Holy  and  Undivided  Trinity. 

B        His   Majesty    the    King    of    the   Unifed    Kîngdom   of 
J2reat  Britain  and  Ireland   and  His  Majesty  the  King  of 
Great  Britain   and  Hanover,   animated   by  the  désire  of 
jpniting  their  efforts  to  sec  lire  the  tranquillity  of  Europe 
■geinst  every  interruption  with  which  it  m  a  y  be  mena- 
çed    under   the    présent  circu Distances ,   and  His  Majesty 
ihe  King  of  Great  Britain  and  Hanover  having  determi- 
ned  for  this  purpose,  and  in  conséquence  of  the  invita- 
tion which  bas  been  màde  to  him  by  their  Majesty  es  the 
King  of  the  United  Kîngdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land,   the  Emperor  of  Austria,   the  Emperor   of  ail  the 
Russias,  and  the  King  of  Prussia,  to  accède  to  theTreaty 
of  Alliance   concluded    the    25  the   of  March  last,   hâve 
•tiamed,  in  order  to  arrange  whatever  m  a  y  be  connected 
with  this  object:   His  Majesty   the  King    of   the  United 
Kîngdom    of  Great  Britain  and   Ireland ,    the  Right  Ho- 
Dourable  Richard   le  Poer   Trench,    Earl    of   Clancarty, 
Viscount  Dunlo,    Baron  of  Kilconnel,  pne   of   his   said 
Majesty's   most  Honourable  Privy  Council  in  Great  Bri- 
tain and  also  in  Ireland,  Président  of  the  Board  of  Trade 
and   Plantations,   Joint  Post-Master   General   of   Great 
Britain,   Colonel   of  the    Galway   Régiment   of   Militia, 
and   one    of  His   said    Majesty's  Plenipotentiaries  at   the 
Congress:   and    His   Majesty   the  King   of  Great   Britain 
ind  Hannover,  Ernest  Frédéric  Herberth  Count  de  Mun- 
ster,  Hereditary  Marshal  of  the  States  of  the  Kîngdom, 
His  Minister  of  State  and  of  the  Cabinet,  Grand  Cross  of 
the    Order   of  8t.  Stephan:  and   His  Excel lency  Ernest 

•)  Des  instrumens  de  la  même  teneur  ont  été  signés  par  le 
Hannovre  avec  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse. 
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1815  Christian  George  Augustus  Count  de  Hardenberg,  Grand 
Cross  of  the  Red  Eagle,  Knight  of  the  Order  of  St.  John 
of  Jérusalem,  and  His  Majesty's  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  at  the  Court  of  His  Impérial 
and  Royal  Apostolic  Majesty  :  who,  after  having  exchan- 
ged  their  full  powers,  found  in  good  and  due  for  m, 
hâve  agreed  upon  the  following  Articles: 

Accès-  Art.  I.     His  Majesty   the  King  of  Great  Britain  and 

•ion.     Hannover   accèdes  to   ail  the   stipulations  of  the  Treaty 

of  Vienna  of  the  25th  March  1815,  as  hereaster  iserted, 

with    the    modifications  mutually    agreed    upon  bjr   the 

third  Article  of  the  présent  Convention. 

(Ici-  suit  le  traité  du  25  Mars.) 

Effet  de  Art*  H*  In  conséquence  of  this  Accession ,  His  Ma- 
l'âcces-  jesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
•ion.  and  Ireland  engages  to  consider  as  equally  binding  to- 
wards  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain  and  Hano* 
ver  ail  the  stipulations  of  the  Treaty  as  above  inserted, 
which  become  thereby  perfectly  reciprocal  betwèen  ail 
the  Powers  who  bear  a  part  in  the  présent  transaction, 
and  who  may  hereafter  accède  thereto. 

Nombre  ^rt-  ^*-  ^ne  *orce  wn'cn  His  Britanuic  Majesty  h 
a«««e.  able  to  furnish  in  His  character  of  King  of  rjanover, 
coa».  being  partly  limited  by  the  number  of  troops  which  are 
already  united  with  the  English  army  in  the  Low  Coun- 
tries,  viz  sixteen  thousand  four  hundred  men,  without 
reckoning  the  German  Légion,  His  Majesty  the  Kinjç  of 
Hanover  engages  to  augment  the  said  corps  with  ten 
thousand  men,  of  which  seven  hundred  and  fifty  shall  ' 
be  cavalry,  nine  thousand  and  seventy  infant ry,  and  one 
hundred  and  eighty  artillery,  so  that  the  Hanovetian 
corps  employed  against  the  common  enemy  shall  amodnt, 
exclusive  of  the  German  Légion,  to  twenty-six  thou- 
sand four  hundred  men,  comprising  two  thousand  one 
huudred  and  fifty  cavalry,  four  hundred  artillery,  and 
twenty-three  thousand  eight  hundred  and  fifty  infantry. 

RttiSca-         Art.  IV.     The  présent  Treaty  shall  be  ratified,   and 
tiont.    the  ratifications  exchanged   within  six  wecks    (rom   the 
présent  date,  or  sooaer,  if  possible. 

In  faith  of  which  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  it,  and  bave,  affixed  thereunto  the  seal  of 
their  arrns* 


de  tienne.  121  x 

Done  at  Vienna   this  sevenlh  day  of  April,   in  the  l$tS 
jrear  of  ourLord  one  thousand  eight  hundred  andfifteen. 

(L.  8.)       Clancarty.  (L.  8,)      Muhster. 

(L.  S.)      E.  Hardenbero. 

20-  c. 

b. 

Instrument  d'accession,  siqnè  entre  (Hanovre  et  io  A«a. 

la  Prusse*)  le  10  Avril. 

Au  nom  de  la  très- sainte  et  indivisible  trinité* 

Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Hanovre, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  animés  du  désir  de  réunir 
Leurs  efforts,  pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe 
contre  toutes  les  atteintes,  dont  elle  pourroit  -  être  me- 
nacée dans  les  circonstances  présentes,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Hanovre  ayant  résolu 
pour  cet  effet  et  en  conséquence  de  l'invitation,  qui  lui 
a  été  faite  par  Leurs  Majestés,  le  Roi  de  Prusse,  le  Roi 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
l'Empereur  d'Autriche  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russie*, 
d'accéder  au  traité  d'alliance,  conclu  le  25  Mars  dernier, 
ont  nommé  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
à  cet  objet: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ha- 
novre; le  Sieur  Erneste  Frédéric  Herbert  Comte  de  Mun- 
ster, Land- Maréchal  héréditaire  du  Royaume,  Son  Mi- 
nistre d'Etat  et  du  Cabinet,  Grand -croix  de  l'Ordre 
Royal  de  St.  Etienne,  et  le  Sieur  Erneste  Chrétien  Ge- 
orge Auguste  Comte  de  Hardenberg,  Grand -croix  de 
l'ordre  de  l'aigle  rouge  et  Chevalier  de  l'ordre  de  St. 
Jean  de  Jérusalem,  Son  Ministre  d'Etat  et  du  Cabinet, 
et  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  etc. 
etc.  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  le  Prince  de  Har- 
denberg, Son  Chancelier  d'Etat,  Chevalier  des  grands 
ordres  de  l'aigle  noire,  de  l'aigle  rouge  de  celui  de  St. 
Jean  de  Jérusalem   et  de  la  croix   de   fer  de  Prusse;   de 

*)  Les  traités  d'accession  d'Hannovre,  avec  l'Autriche  et  avec 
la  Russie  sont  de  la  même  date  et  teneur,  au  nom  prés 
des  ministres  de  la  part  de  ces  trois  dernières  Puissances, 


y 
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1815  ceux  de  St.  André,  de  St.  Alexandre  Newsky,  et  de  St. 
Anne  de  la  première  Classe  de  Russie;  Grand -croix  de 
Tordre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie;  Grand -aigle 
de  la  Légion  d'honneur;  Grand -croix  de  l'ordre  de  8t. 
Charles  d'Espagne,  de  Tordre  suprême  de  l'Annonciade 
de  Sardaigne;  Chevalier  de  Tordre  des  Séraphins  de 
Suède;  de  celui  de  FEIephant  de  Danemarc,  de  l'aigle 
d'or  de  Wurtemberg  et  de  plusieurs  autres,  Son  premier 
Plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne;  et  le  Sieur  Char- 
les Guillaume  Baron  de  Huuiboldt,  Ministre  d'Etat  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Son  Chambellan,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique,  Chevalier  du  grand 
ordre  de  l'aigle  rouge,  de  celui  de  la  croix  de  fer  de 
Prusse,  et  de  celui  de  St.  Anne  de  la  première  classe  de 
Russie,  Son  second  Plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne; 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivans: 
Accu-  Art.  L     Sa  Majesté   le  Roi   de   la   Grande  -  Bretagne 

tIon'     et  d'Hanovre  accédé  à  toutes  les  stipulations  du  traité  de 
Vienne  du  25  Mars  1815   tel  qu'il  se  trouve  inséré  ci- 
après,  sauf  les  modifications  arrêtés  d'un  commun  accord 
t  par  l'article  111.  de  la  présente  Convention. 

(Ici  est  inséré  le  traité  du  25  Mars  1815.) 

Effets  de        Art.  II.     En  conséquence  de   cette  accession   8a  Ma-* 
cette  âC-  j68té  le  Roi  de  Prusse  s'engage  a  considérer  comme  éga- 
cetsion.  |emeD|  obligatoires  envers  Sa  Majasté  le  Roi  de  la/  Grande* 
Bretagne  et  d'Hanovre   toutes   les  stipulations   du    traité 
insérées  ci -dessus,  qui  par -là  deviennent   complètement 
réciproques  entre  toutes  les  Puissances,  qui  prennent  part 
à  la  présente  transaction,  et  pourroient  y  accéder  encore. 
Mo<K6c«.        Art.  III.     Le  secoure  que  Sa  Majesté  Britannique  est 
lion».    a   même   de   fournir   en  Sa   qualité   de  Roi    d'Hanovre, 
étant  limité  en  partie  par  le  nombre  de  troupes,  qui  se 
trouvent   déjà  actuellement   réunies    à  l'Armée   Angloise 
aux  Pays-bas,  savoir  Seize   mille  quatre  cents  hommee, 
sans   compter   la  Légion  Allemande,  Sa  Majesté   le  Roi 
d'Hannovre  s'engage  à  augmenter  le  dit  Corps   de  Dix* 
mille  hommes,   dont    Sept    cent  cinquante  de  Cavalerie, 
Neuf  mille  soixante  dix  d'Infanterie  et  cent  quatre  vingt 
d'Artillerie,   de  manière,   que  le  corps  Hanovrien,   em- 
ployé contre  l'ennemi   commun    montera,  exclusivement 
de  la  Légion  Allemande  à  Vingt  six   mille  quatre  cents 
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boatfmes,  comprenant   deux   mille   cent  cinquante  de  Ca-  1815 
▼alerte,  quatre  cent  d'Artillerie,  et  vingt  trois  mille  huit 
cent  cinquante  d'Infanterie, 

Art.  IV*     Le  présent  Traité  sera  ratifié   et  les  ra,ti-  »•«««- 
Gestions  en  seront   échangées  dans   six  semaines  ou  plu»    f100*' 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires,  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  10  Avril  1815. 

Signé: 

(L.    S.)  LE    COMTÉ  (L.    8.)  LE    PRINCE 

de  Munster.  de  Hardenberg.- 

(L.  S.)       le  comte  (L.  S.)       le  baron 

de  Hardenberg.  de  Humboldt. 

20-   d. 
Traité  d'accession    du  Portugal  au   traité  cPq.1-  8  Ami. 
liance  générale  du  25  Mars  1815;  signé  à  tienne 

le  8  Avril   1815- 

(  Treaties  presented  to  both  housesoj  Parliament  1816» 

Class.  A.  p.  13-14.) 

In  the  Name  of  the  Most  Holy  and  XJndivided  Triniiy. 

His  Majesty  the  Ring  of  the  United  Kingdom  ofGreat 
Britain  and  Ireland,  and  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent  of  the  Kingdoms  of  Portugal  and  the  Brazils, 
animated  by  the  destre  of  uniting  Their  efforts  to  secure 
the  trauquillity  of  Europe  against  ail  attempts  by  which 
onder  the  présent  circumstances  it  may  be  threatened,  and 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  the  Kingdoms 
of  Portugal  and  the  Brazils,  having  resolved  to  this  ef- 
fect,  and  in  conséquence  of  the  invitation  made  to  Him 
by  Their  Majesties  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Emperor  of  Austria,  the 
Emperor  of  ail  the  Russias,  and  the  King  of  Prussia,  to 
accède  to  the  Treaty  of  Alliance  concluded  on  the  2ôth 
of  March  last,  hâve  named,  in  order  to  régula  te  evcry 
thing  which  may  concern  this  object; 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Brilain   and  Ireland,   the  Right  Honourable  Richard   Le 
Poer  Trench,   Earl  of  Clancarty   etc.   {yoyès   les   titres 
pag.   119.),  and  His  Royal   Highness   the  Prince  Régent  . 
of  the  Kingdoms  of  Portugal  and  the  Brazils,  the  Most 
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1815  Illustrioses  and  Excellent  Dom  Peter  de  Sou  sa  Holsrein, 
Count  ofPalmella  etc.  (yoy es  les  titres  des  3  ministres 
plus  haut  pag.  91.);  who,  having  exchanged  their  full 
powers,  found  in  good  and  due  form ,  hâve  agreed 
upon  the  following  Articles: 
Accet-  Art.  I.     His   Royal   Highness    the   Prince   Régent    of 

•"">•  the  Kingdoms  of  Portugal  and  the  Brazils,  accèdes  to 
ail  the  stipulations  of  the  Treaty  of  Vienne  of  tbe  twentjr- 
fifth  oi  March,  one  thousand  eight  hundred  and  fifteen, 
as  hereaster  inserted,  with  the  exception  of  the  modifi- 
cations mutually  agreed  to  by  the  Third  Article  of  the 
présent  Convention. 

(Hère   follows  a   Copy  of  tbe  Treaty   of  Vienna,   abovemen- 
tioned. 

Effet  de         Art.  11.     In  conséquence  of  this  Accession ,  His  Ma- 
]'«cees.  jesty  the  King  of  the  United  Kingdom   of  Great  Britain 
8lon*     and  Ireland    engages  to   consider  as  equally  binding   to- 
wards  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  the  King- 
dom* of  Portugal  and  the  Brazils,  ail  the  stipulations  of 
the  Treaty   above  inserted ,    which   thus   beccme   entiray 
reciprocal  between   ail  the  Powers,   parties   to  tbe  pré- 
sent   transaction,   and   those    who  may   hereafter  accède 
thereunto. 
Nombre  Art.  III.     The    aid    which    his  Royal   Highness    the 

de  te-   priDce  Régent  of  the  Kingdoms  of  Portugal  and  the  Bra- 
zils  engages  to  furnish ,  conformably   to   the  Treaty    of 
the  twenty-fifth   of  March   last,   shall  consist   of  thirty 
thousand  men,  of  which  tbree  thousand  at  least  shfall  be 
cavalry,  and   twenty-seven   thousand    infantry,   without 
including  the  garrisons,  with  a  just  proportion  of  artil* 
lery  and  ammunition. 
Ratiara-         Art.  IV.     The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and 
tiooa'    the  ratifications  shall  be  exchanged  as  soon  as  possible. 
In   faith   of  which,    the   respective   Plenipotentiariee 
tyave  signed  the   présent  Treaty,   and  hâve  aîfixed   the- 
reunto the  seals  of  their  arma, 

Done  at  Vienna  the  eighth  day  of  April,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifteen. 

(L.  S.)  Clancarty. 

(L.  S.)  CONDE   DE    PALMELLA.  , 

(L,  S.)  AsTOjno  de  Saldanha 

DA    GAMA. 

(L.  8.)  D.  Joaquim  Lobo  OA 

SlLYEBXA. 
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20.  e. 

Traité   cC accession    de    la    Sar daigne   au    traité  1815    ,   ' 
d'alliance  générale  du  25  Mars  1815,   signé  a9Awil- 

Vienne  le  9  jivril  1815- 

(Treaties  présent  ed  to  both  houses  of  Parliament  18  J  6- 

Class.  A.  pag.  15-16.) 

In  the  Name  of  the  Most  Holy  and  Indivisible  Trinity. 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  lreland ,  and  His  Majesty  the  King  of  Sar- 
dioîa  etc.,  animated  with  the  désire  of  uniting  Their 
efforts  to  secure  the  tranquillity  of  Europe  against  every 
interruption  by  which,  under  the  présent  circuinstances, 
it  may  be  threatened ,  and  His  Majesty  the  King  of 
Sardinia  having  resolved  to  that  effect,  and  in  consé- 
quence of  the  invitation  made  to  Him  by  their  Majesties 
the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Irelaod,  the  Einperor  of  Austria,  the  Emperor  of  Russia, 
and  the  King  of  Prussia,  to  accède  to  the  Treaty  of  Al- 
liance concluded  the  25th  of  M  arc  h  last,  hâve  named, 
in  order  to  arrange  every  thing  which  may  concern  this 
object,  His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  anfc  lreland,  the  Right  Honourable 
Richard  Le  Poer  Trench,  Earl  of  Clancarty  etc.  (voyés 
pag.    119.);    and    His    Majesty    the    King    of    Sardinia,  s 

the  Sieurs  Don  Antonio  Maria  Philippe  Asmasi  de  St. 
Marsau  and  de  Cariai,  Count  de  Castigliolo,  Cartosis 
and  Castiletto  Val  d'Erro,  Knight  Grand  Cross  of  the 
Military  and  Reliions  Order  of  Saints  Maurice  and  La- 
zare, of  the  Orders  of  the  Black  and  Red  Eagles  of 
Prussia,  Major  General  of  CaValry,  His  Minister  of  State, 
and  First  Sècretary  of  War,  and  His  First  Plenipotentiary 
at  the  Congress  of  Vienna  ;  and  the  Count  Don  Joachim 
Alexander  Rossi,  Knight  Grand  Cross  and  Commander 
of  the  Royal  Military  Order  of  Saints  Maurice  and  La- 
zare, His  Majesty's  Counciller,  and  His  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Plenipotentiary  at  the  Impérial 
and  Royal  Apostolic  Court,  and  His  Second  Plenipoten- 
tiary at  the  Congress  of  Vienna;  who,  aster  having 
exchanged  their  full  powers,  »fonnd  in  good  and  due 
form ,  hâve  agreed  upou  the  following  Articles  : 


•ion. 


l'acces- 
sion. 
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1815         Art.  I.     His  Majesty   the  King  of  Sardinia  etc.  acee- 
Accet-    des  to  ail   the   stipulations    of  the  Treaty    of  Vienna  of 
25th  March  1815,  as  hereafter  inserted,  with  the  excep- 
tion of  the  modifications   mutually  agreed   to  by  the  3d 
an  following  Articles  of  the  présent  Convention.      ' 

(Heere   follows   a  Copy   of   tbe  Treaty   of   25tb  March    1815, 
above  referred  to. 

Effet  de  Art.  11.  In  conséquence  of  this  Accession ,  His  Ma- 
jesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  engages  to  consider  ail  the  stipulations  of 
the  Treaty  above  inserted  as  equally  binding  towards 
His  Majesty  the  King  of  Sardinia ,  which  thus  become 
completely  reciprocal  betweeo  ail  the  Powers  who  take 
part  in  the  présent  transaction,  and  who  may  hereafttr 
accède  thereunto. 

Secourt.  Art.  III.  The  contingent  which  His  Majesty  the 
King  of  Sardinia  is  able  to  furnish  being  restricted  by 
the  few  disposeable  means  which  remain  to  Him,  after 
the  expences  He  was  obliged  to  incur  on  resuming  thé 
possession  of  His  States,  where  He  found  fonds  of  00 
Kind  whatever,  or  any  thing  which  beloogs  to  the 
équipaient  of  an  anny,  and  the  géographie  position  of 
His  States  obliging  Him,  besides,  to  maintain  a  force 
,  within  the  territories  for  the  defence  of  the  passes  which 
communicate  with  France,  His  Majesty  engages  for  thre 
présent  to  send  into  the  field  a  contingent  of  15,000  men, 
one  -  tenth  of  which  shall  be  cavalry,  and  artilleiy  in 
proportion;  reserving  to  Himself  to  augment  this  contin- 
gent to  30,000  men,  in  the  event  of  His  means  be* 
coming  increassd. 

Cpmmâji-  Art.  IV.  The  contingent  of  His  «Majesty  the  King 
dément.  Qf  Sardinia  shall  be  commanded  by  His  own  Gênerais, 
under  the  orders  of  the  General  in  Chief  of  the  AUied 
Army  with  which  it  may  act.  It  shall  be  separated  as 
little  as  possible ,  and  employed ,  by  préférence ,  in  the 
neigbourhood  of  His  Majesty's  dominions,  for  the  de- 
fence of  which  it  shall  be  recalled,  should  they  become 
threatened  by  the  chances  of  war.  AU  that  concerné 
the  interior  order  and  military  economy  of  thèse  troops 
shall  dépend  solely  on  their  own  Commander. 

Sohti-  Art.  V»     Every  thing   relating   either  to    the  subsi- 

stance.   gtcoce  0p  |jie  |r00p8  0f  Hj§  Majesty  the  King  of  Sardinia 

when  out  of  His  dominions,  or  to  the  subsistence  of  the 
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Allied  troops  which    may  pass  through,   or  be  station ed  1815 
io  His   dominions,    shall   be    regulated    by  a  particular 
Convention. 

Art.  VI.  His  Majesty  the  King  of  Sardinia  decla-  Savoie. 
rea,  that  by  the  firat  Article  of  the  Treaty  of  25th  March 
last,  io  which  He  engages  to  maintaio,  in  ail  its  inte- 
grity,  the  Treaty  of  Paris  of  30 1  h  May  1814,  He  doea 
not  mean  to  renounce  the  employaient  of  the  good  offi- 
ces which  hâve  been  promised  Him  by  His  High  and 
powerful  Allies ,  towards  obtaining  for  Him  the  restitu- 
tion of  that  part  of  Savoy  which  the  Treaty  of  Paris 
asaigns  to  France. 

Art.  VU.  The  Treaty  of  Chaumont,  of  lst  of  Traité  &* 
March  1814,  being  rendered  common  to  those  Powers  clwomwit 
who  accède  to  that  of  the  25th  of  March  1815,  namely, 
by  the  4th  Article  of  the  last- ment ioned  Treaty,  His 
Majesty  the  King  of  Sardinia  reserves  to  Himself  to 
regulate ,  in  a  separate  Convention,  should  the  case  in 
contemplation  occur,  the  aid  which  He  may  be  able  to 
furnish ,  or  may  demand  in  virtne  of  the  said  Treaty* 

Art.  VIII.     The    présent    Treaty    shall    be    ratified,  Ratifie». 
and    the    ratifications    exchanged    in    the    tpace    of  six    kion9* 
weeks,  or  sooner,  if  possible. 

In  faith  of  which,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  it,  and  affixed  thereunto  the  seal  of  their 
arms. 

Done  at  Vienna,  the  9th  day  of  April  in  the  year 
of  our  Lord  1815. 

Signed  :  Signed  : 

(L.  8.)  (L.  S.) 

ClANCARTY.  LE   MARQUIS    DE    St.   MARSAff. 

(L.  S.) 

LE    COMTE    ROSSL 
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20.  /. 

1815  Traité  d'accession  de  la  Bavière  au  traité  d'al- 

m  *  liance  générale  du  25  Mars  1815  î  signé  à  tienne 

le  15  Avril  1815. 

Instrument  entre  la  Grande  -  Bretagne  *)  et  la 

Bavière. 

(  Treaties  presented  to  both  houses  of  Parliament  18i6« 

Cla88.  A.  p.  3-4. 

In  the  Name  of  the  MostHoly  and  Undivided  Trinity. 

His  Majesty  the  Ring  of  the  United  Kingdtfni  ofGreat 
Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of  Bavaria, 
animated  wilh  the  désire  of  uniting  their  efforts  to  gua- 
rabtee  the  tranquillity  of  Europe  against  every  interrup- 
tion by  which  it  may  be  menaeed  under  the  présent 
circumstances,  and  His  Majesty  the  King  of  Bavaria  ha* 
ving  determined  for  Ibis  purpose,  and  in  cou  séquence  of 
the  invitation  which  bas  been  made  to  Him  by ,  their 
Majesties  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain and  Ireland,  the  Emperor  of  Austria,  the  Emperor 
of  ail  the  Russias,  and  the  King  ofPrussia,  to  accède  to 
the  Treaty  of  Alliance  concluded  the  25th  ofMarch  last, 
their  Majesties  hâve  named,  in  order  to  arrange  whate- 
ver  may  be  connected  wilh  this  object: 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Gréât 
Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Richard  L* 
Poer  Trench,  Earl  of  Clancarty  etc.  (voyés  plus  haut 
pag.  119.);  and  His  Majesty  the  King  of  Bavaria,  ChaN 
les  Philip  Prince  de  Wrede,  Field  Marshal,  Privy  Coun- 
cillor  of  His  Bavarian  Majesty,  Knight  of  the  Order  of 
St.  Hubert,  Grand  Cross  of  tbat  of  Maximilian- Joseph, 
of  the  Ciyil  Order  of  Merit,  Commander  of  the  Military 
Order  of  Maria  Theresa,  Grand  Cross  of  the  Impérial 
Order  of  Leopold,  Knight  of  Ae  Order  of  St.  Andrew, 
of  the  Second  Class  of  St.  George,  and  of  St.  Alexan- 
der  Newski  of  Russia,  of  the  Black  and  also  Red  Eeagle 
of  Prussia,  Great  Officer  of  the  French  Légion  of  Ho- 
neur,  Grand  Cross  of  the  Civil  Order  of  Merit  of  Hesse 
Darmstadt  ; 

*)  Des  instrumens  de  la  même  teneur  ont  été  signés 
entre  la  Bavière  et  l'Autriche  ' 

—  —     —     —    la  Russie 

—  —     —     —    la  Prusse 
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20.  /. 

Traité  cP accession  entre  S.  M.  le  Roi  de  la  Gr.  1815 
Bretagne  {in  simili  entre  S.  M.  t Empereur  d? Au- 
triche, in  simili  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  in 
simili  entre  S.  M.  t Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sie*) et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  relative- 
ment au  traité  dC alliance  conclu  entre  les  dues 
quatre  s  Puissances  à  Vienne  le  25  Mars  181 5j 
signé  à  Vienne  le  15  Avril  1815- 
(Traduction   privée.) 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  cP  Irlande  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ba- 
vière animés  du  désir  de  réunir  leurs  efforts  pour 
garantir  la  tranquillité  de  P Europe  contre  les  attein- 
tes dont  elle  pourrait  être  menacée  dans  des  circon». 
stances  présentes,  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  ayant 
résolu  pour  cet  effet  et  en  conséquence  de  Pinvita- 
tion  qui  lui  a  été  faite  par  lueurs  Majestés  le  Roi 
du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne,  V Empe- 
reur d 'Autriche ,  P  Empereur  de  toutes  les  Russies  s 
et  le  Roi  de  Prusse  daccéder  à  l'alliance  que  leurs 
Majestés  ont  conclu  le  25  Mars  dernier,  Leurs  Ma- 
jestés ont  chargé  de  leurs  pleinpouvoirs  pour  régler 
tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d! Irlande  le  très  honorable  Richard  L& 
Poer  Trench  comte  de  Clancarty  etc.  (voyés  pag.  1 19?; 

et  Sa'  Majesté  le  Roi  de  Bavière  Otaries  Phi- 
lippe Prince  de  JVrede  Eeld maréchal ,  Conseiller 
intime  de  S.  Maj.  Bavaroise,  Chevalier  de  Pordre 
de  St.  Hubert,  Grand-croix  dé  celui  de  Maximilien 
Joseph,  de  Pordre  civil  du  mérite  Commandeur  de 
Pordre  militaire  de  Marie  Thérèse,  Grand -croix 
de  r ordre  Impérial  de  Léopold,  chevalier  de  Por- 
dre de  St.  André,  de  la  seconde  classe  de  ot.  Ge- 
orge et  de  St.  Alexandre  Newski  de  Russie  de  C aigle 
noir  et  de  Paigle  rouge  de  Prusse,  grand-officier  de 
la  légion  cPhonneur  de  France,  grand-croix  de  Por- 
dre civil  du  mérite  de  Hesse  Darmatadt  ; 

Nouveau  Recueil     T.  //.  1 
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1815  Who,  after  having  •  exolanged  their  full  powers, 
fotind  in  good  and  due  for  m,  bave  agreed  on  the  folio* 
wing  Articles. 

Art.  I.  His  Majetty  the  King  of  Bavarîa  attedee  lo 
ail  the  Stipulations  of  the  Treaty-  of  Vienna,  of  ihe  25tà 
of  March,  as  hereafter  inserted,  -wilh  the  modifications 
mutually  agrèed  upon  by  the  Third  Article  of  the  pré- 
sent Contention.  •  •    V 

(Hère  follows   a  Copy    of  tbe  Treaty  of  Vietina  abovementie- 
ned,  which  has  already  been  laid  before  Parliament.) 

Art.  II.  In  conséquence  of  this  Accession,  His  kMa^ 
jesty  the  Ring  of  Gréa!  Britain  and  lreland  engagea  to 
consider  ail  the  Stipulations  of  tbe  above  Treaty  as 
equally  bindtng  towards  His  Majesty  tbe  King  of  Bava- 
ria,  which  thereby  become  coinpletely  reciprocaL 

Above  ail,  tbe  Higb  Contracting  Parties  engage  net 
to  lay  down  tbeir  arms,  but  witb  coin  mon  consawt) 
H  is  Majesty  the  King  of  Ba  varia,  for  this  pur  pose,  re-v 
serves  tu  Himself  the  right  of  acerediting  a  Minister  to 
tbe  Grand  Head-Guarters.  .  . 

Art.  III.  His  Majesty  the  Ring  of  Bavant  engagée 
on  his  side  to  bring  into  tbe  field  an  a  roi  y  of  60,000 
men,,  of  whom  8,500  ahall  be  cavtflry ,  witb  a  p'fopékf 
proportion  cf  ariillery,  without  countfng  his  garriatths, 
and  to  employ  them  activély,  and  in  concert  against 
tbe  common  enemy.  In  the  event  of  His  Majesty  Y  fùr- 
nishtng  during  the  war  battering  train,  it  is  agreed  tbat 
hé  shall  be  proporlionabiy  retmmerated. 

Art.  IV.  The  présent  Treaty  sfcàll  be  ratifie*),  and 
the  ratifications  exchànged  in  two  months,  or  sodner, 
if  possible. 

In  faith  of  which  tbe  respective  Plénipotentiaires  bâte 
signed,  and  hâve  thereùnto  àffixed  tbe  Seal  of  tbefr  Arme. 

Done  at  Vienne,  this  fifteentb  day  of  April,  m  the 
year  of  our  Lord  one  thoi*sand  eigh|  bundred  and  fifteen. 

•   (L.  S.)  Clancartt. 

(L.   S.)  LE   MARECHAL   nitVCK   DE    WreDE. 
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r    Lesquels f   après  avoir  échangé  leurs  pleinspou-  1815 

GV*  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont ,  convenus 
\  articles  suivans: 

s 

*  '  Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  accède  à 
ouéés  les  stipulations  du  traité  de  Vienne  du  25 
)iars  inséré  ciaprès,  avec  les  modifications  conve- 
niés  mutuellement  par  le  troisième  article  de  la  pré" 
mhte  convention. 

?  %         (Ici  fuit  Je  traité  de  Vienne  ci  -  dessus  mentionné.) 

r  Art,  II.  En  conséquence  de  cette  accession  Sa 
Wajesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
*m  fi  gage  à  considérer  toute  les  stipulations  du  traité 
i— dessus  comme  également  obligatoires  envers  S. 
If  •  le  Roi  de  Bavière  lesquelles  par  là  deviennent 
omplettement  réciproques. 

De  plus  les  hautes  Parties  contractantes  s'enga» 
lent  à  ne  point  poser  les  armes  si  ce  n'est  de  con* 
çrt  commun;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  se  ré- 
çrve  à  cette  fin  le  droit  d? accréditer  un  ministre 
tsprès  des  grands  quartiers  généraux.  L 

Art.  111.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  s'engage 
c?  son  côté  de  mettre  en  campagne  une  armée  de 
Q/XK)  hommes  dont  8500  seront  de  cavalerie,  avec 
rie  proportion  convenable  a* artillerie,  sans  r  corn-  . 
r-endre^  les  garnisons,  et  de  les  employer  activement 
\  de  concert  contre  P ennemi  commun.  En  cas  que 
'<z  Majesté  fournirait  le  train  d artillerie  pendant 
i  guerre  il  est  convenu  qu'Elle  en  recevra  une  ré- 
tuneration  proportionelte. 

Art.  IV.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ztifications  en  seront  échangées  dans  le  terme,  de 
eux  mois,'  ou  plutôt  si  faire  se  peut» 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs 
?£  signé  le  prisent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet 
e  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  15  Avril  tan  de  grâce  1815 

(L.  S.)  Clahcarty. 

(L.   8.)  LE   MARECHAL    PRINCE    DE    WrEDE. 
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20.  g. 
1815  Traité  d'accession  entre  les  Princes  et  les  pilles 
27  Ami.  £ Allemagne    cTttne   part    et    la    Prusse    d'autre 
part  y  signé  à  Vienne  le  27  Avril  1815*). 
Au  nom  de  la  très -sainte   et  indivisible  trinité. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  d'une  part,  et  de  l'autre  les 
princes  et  villes  libres  d'Allemagne  ci-dessous  nommes  par 
ordre  alphabétique:  S.  A.  le  duc  d'Aohalt-Dessau,  tant 
en  son  nom  qu'en  qualité  de  tuteur  du  duc  d'Anhalt- 
Côtheu  peudant  sa  minorité;  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg; 
le  duc  de  Brunswick -Lunebourg;  le  sénat  de  là  ville 
libre  et  anséatique  de  Brème,  celui  de  la  ville  libre  de 
Francfort ,  et  celui  de  la  ville  libre  et  anséatique  4e 
Hambourg;  8.  A.  R.  l'Electeur  de  Hesse;  &  A.  le  prince 
de  Hoheozollern-Hechingen  ;  le  prince  de  Hohenzol- 
lern  -  Sigmaringen  ;  le  duc  de  Holsiein  -  Oldenbourg  ;  le 
prince  de  Licbtenstein;  la  princesse  de  la  Lippe,  en  qua- 
lité de  régente  et  de  tutrice  du  prince  son  fils;  le  sénat 
dé  la  ville  libre  de  Lubeck;  S.  A.  le  duc  de  Mecklen- 
bourg-Schwerin;  le  duc  de  Mecklenbourg-Strelitz;  le 
duc  et  prince  de  Nassau;  les  princes  de  Reuss - Plauett ; 
S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Saxe- Weimar  ;  S.  A.  le  duc 
i  '  de  Saxe-Gotha;  la  duchesse  de  Saxe  -  Cobonrg  Meinûn- 
gen,  en  qualité  de  régente  et  de  tutrice  du  duc  son  fils; 
le  duc  de  Saxe-Hildbourghausen;  le  duc  de  Saxe-Co- 
bourg  Saalfeld;  les  princes  de  Schaumbourg -Lippe;  de 
Schwarzbourg-Sondershausen,  de  Schwarzbourg  Ru-' 
dolstadt,  et  de  Waldeck  Pyrmont;  animés  du  désir  de 
réunir  leurs  efforts  pour  assurer  la  tranquillité  de  PEu- 
rope  contre  les  attaques-,  dont  elle  est  menacée  dans  les 
circonstances  actuelles,  ont  résolu,  soit  par  le  motif  cidéft-* 
sus,  soit  sur  l'invitation  de  L.  M.  la  Roi  de  Prusse, 
l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  de  Russie,  et  le  Roi 

*)  Ce  traité  d'accession  a  également  été  signé  dans  des'  in- 
st  ru  mens  séparés  et  (aux  titres  prés)  de  la  même  teaeur, 
savoir: 

avec  la  Grande-Bretagne 

—  l'Autriche  .  j 

—  la  Russie 

—  la  Prusse;  je  me  borne  à  donner  ce  dernier;  l'in- 
strument signe  avec  la  Russie  a  été  suivi  par  Klubbr  T. 
II.  p.  273,  ouvrage  dans  le  quel  on  trouve  aussi  H.  XVI. 
p.  391.  les  procès  verbaux  qui  ont  précédé  la  signature. 


I* 


de  tienne.  133 


t  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,   d'accéder  à  l'ai-  1815 
^race   que  ces   souverains  ont    conclue    entre   eux  le  25    v 

adbrt  dernier. 

g!'   A   cette  fin   ont  été  munis   de   pleins    pouvoirs  pour- 
tfgler  tout  ce  qui  est   relatif  à  cette  convention ,   part  S. 

Ï&-  le  Roi  de  Prusse  :  le  prince  de  Hardenberg,  son  chan- 


celier-d'état,  chevalier  deé  grands-  ordres  de  l'aigle -noir 
'%'  de   l'aigle -rouge,    de   8t.  Jean    de   Jérusalem,    de   la 

fWffe  de  fer  de  Prusse,  de  St.  André»  d'Alexandre  de 
jfowsky  et  de  Ste.  Anne  de  la  première  classe  de  Russie, 


*ltoaf 'Séraphins  de  Suède,  de  l'éléphant  de  Danetttarc,  de 
Sifgle  d'or  de  Wurtemberg  etc.  son  premier  plénipoten- 
tiaire au  oongrès  de  Vienne,  et  M.  le  baron  Charles  W. 
W'Humboldt,  son  ministre  d'état,  soir  chambellan ,  en- 
M%jé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de 
fcj  M.'  Api',  chevalier  du  grand -ordre  de*  l'aigle  note-,  et 
ife  la  croirf'  iv  fei*  dé  Prnsse,  de  Stè.  Àùne  de  la  première 
iass0  de  Russie',  «on  second'  plénipotentiaire  au  congrès 
|*   Vienne^ 

ri  ♦♦Par  les'  prince*  et  villes  libres  ci-dessus  nommés  dans 
■brdre  alphabétique,  Savoir:  par  S.  A.  le  due  d'Anhak- 
l>eâ«au,  tant  pour' lni  que  pour  le  duc  mineur  d*An)iatt- 
feftthén,  et  le  duc  d'Auhalf-BertobOurg ,  M.  Wo lf  Char- 
ger Auguste  de  Wolframsdorf,  président  de  régence  de 
fteesau;  le  duc  de  Brunswick  Lutaebourg,  M.  W.  J.  Eb. 
ttatSchmidt-Phiseldeck,  son  conseiller  -intime?,  la  ville 
Vbre  et  anséati.que  'dglfa&m*,  M.  Jean  Schmidt,'  -sénateur 
^e  la  ville;  la  ville  libre  dé  Francfort,  M.  J>' Ernst  Fr. 
IflftZf  docteur  en  çjçoit,  et  syndic  de  :la  ville;  §.  A.  R. 
^Electeur  de  liesse,  M.  L,  C,  comte  de  Kel  1er,  ministre 
4'etat,  grand- croix  de  son  .ordre  du.  lion,  et.de  .celui  de 
4'aigle- rouge  de  Prusse,  et  M.  G.  F.  baron  de  Lepel, 
ttffcftnftbellan  et  conseiller -intime  de  régence;  S.-  À.  le 
-prince  de  Hohenzollern-Bechingen,  M.  F.  A,  baron  de 
jfrftnck,  conseiller  intime;' le  prince  de  Hobeniollécn- 
«$^ga*aringen;  M.  F.  L.  de  Kitebbpuer,  conseiller-intime 
ate  légation,  le  duc  de  Holstein -Oldenbourg',  M.  rL  A* 
hwron  -de  Maltzahn,  président  de  régence  de  la  prlnci- 
pmté  de  Liïbecky  grand  -croix  de  8te.  Antie,  et  cheva- 
lier de  S.  Jean;  le  prince  de  Lichtenstein,  M.  G.  W.  Vin- 
cens   de  Wiese,  vice -chancelier   de  régence  des  priâtes 
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1815  de  Reuss-Géra;  la  princesse  de  la  Lippe,  pour  elle  et  le 
prince  mineur  son  fils,  M.  F.  W.  Rellwing,  conseiller  de 
régence;  le  sénat  de  la  ville  libre  et  anséatique  deLâbeck, 
AL  J.  F.  Stark,  docteur  en  droit,  sénateur  de  la  ville; 
§.  A.  le  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin,  JVL  Léopold  ba- 
ron de  Plessen,  ministre- d'état ,  grand -croix  du  Dan* 
nebrog;  le  duc  de  Mecklenbourg-Strélitz,  M.  A.  E.  ba- 
ron d'Oertzeo,  ministre -d'état,  grand -croix  de  l'aigle 
rouge  de  Prusse;  le  duc  et  le  prince  de  Nassau,, M*. EL  G 
baron  de  Gagera,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  pour  ses  états  allemands,  grand- croix  du  lion 
d'or  de  Hess*  et  de  la  Fidélité  de  Bade;,  les  prince*  de 
Reuss  -  PJauen ,  M.  Vincenz  de  Wiese ,  président  de  ré- 
gence de  Géra;  8.  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Saxe-Wci- 
mar,  M.  E.  A.  baron  de  Geradorf,  conseiller -inttoè; 
8»  A.  le  duc  de  Saxe -Gotha,  M.  F.  A.  baron  de  Mfokr 
witz9  conseiller -intime;  la  duchesse/ de  Saxe-Cobourg 
Meinungen  pour  elle  et  le  duc  son  fils,  M.  T.  E.  Hart- 
mann baron  d'Etfa,  conseiller -intime  et  grand  *écuyer; 
le  duc  de  8axe-Hildbourghausen,  M.  K.  L.  F.  baron  de 
Baumbach,  conseiller  «intime  et  président  de  régence { 
le  duc  de  Saxe-Cobourg-Saalfeld,  M.  F.  X.  baron  4e 
Fischler  de  Freuberg,  colonel,  chevalier  de  la  couronne 
de.  Bavière;  le  prince  de  Sçhaumbourg-Lippt*  M.  G.  H. 
de  Berg,  docteur  en  droit  et  président  de  régence;  k 
prince  de  Sthwarzbourg-Sondershausen,  M.  A*  de  Wiaae, 
conseiller- intime  et  chancelier;  le  prince  de  8cbiranr 
boiirg-Rudqletadt,  M.  F,  W.  baron  .de  Ketlelhort,  «hatt- 
celier,  président  et  grand  «échanson  héréditaire  ûV  comté 
de  Henneberg;  le  prince  de  Waldeck  -  Pyrmont ,  :  AL  G. 
H,  de  Berg,  docteur  en  droit;  , 

Lesquels  plénipotentiaires!  en  vertu  de  leurs JpAféftis* 
pouvoirs  présentés  et  vérifiés  au  congrès  de  Viewt*» 
sont  convenus  des  points  suivants: 

Bot  ae  Art.  L  L.  M,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  d'Atrtrt» 
l'alliance.  cbe ,  l'Empereur  de  Russie,  et  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne s'étant  engagés  de  concert  à  employer  toute*  lee 
forcée  de  leurs  états  pour  maintenir  dans  toute  leur  vi- 
gueur les  conditions  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814, 
ainsi  que  lee  stipulations  conclues  et  signées  au  congrès 
de  Vienne,  pour  completter  ce  traité,  et  pour  en  alsurer 
toutes  les  clauses  contre  toute  attaque,  et  principale- 
ment contre  l'entreprise  de  Buooaparte; 
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_.  L.  M.  s'étant  engagées  eo  outre  à  diriger  tous  leurs  ,1815 
HYorts  contre  lui  et  set  partisans ,  pour  le  mettre  hors 
jjétet  de  troubler  la  paix  et  la  tranquillité  générale  de 
gËtjrope,  L.  A.  les  princes,  et  les  villes  libres  ci-dessus 
jccèdent  à  cette  alliance,  et  s'engagent  solennellement 
V  réunir  toutes  les  forces  de  leurs  états  à  celles  du  Roi 
je  Prusse  et  des  souveraine  ses  alliés,  pour  diriger  en 
Sonna  un  et  de  concert  tous  leurs  efforts  vers  le  même  but. 

%  Art.  II.  Les  troupes  auxiliaires  que  L.  A.  et  les  Troupes 
filles  libres  s'engagent  à  mettre  sur  pied  pour  la  défense  •uxi,i*ir« 
J#  la  cause  commune,  seront  proportionnées  à  la  popu- 
ption  de.leuu  états,  et  se  {oindront  aux  trois  grandes 
pteées  qui  se  forment  sur  le  Haut -et  sur  le  Bas-Rbin, 
et  dans  le  royaume  des  Pays-Bas;  ces  mesures  se  rég- 
leront sur  la  situation  géographique  des  différons  états 
at  d'après  les  dispositions  que  l'on  jugera  les  plus  avan- 
tageuses. Le  nombre  des  troupes  et  leur  répartition  se 
trouvent  fixés  dans  le  plan  joint  à  cette  convention,  le- 

Ïuel  doit  avoir  la  même  force  que  s'il  y  étoit  textuelle- 
lent  contenu.  Ces  troupes  seront  toujours  tenues  au 
complet  par  le  moyen  d'une  réserve ,  qui  sera  de  la 
moitié  du  nombre  des  troupes  mises-  en  campagne.  Le 
Landsturm  sera  requis  suivant  les  circonstances,  et  il 
n'est  point  compris  dans  les  calculs  du  présent  article  et 
ié  son  supplément  ;  il  ne  servira  que  dans  l'intérieur  du 
pays  et  pour  la  défense. de  ses  propres  foyers.  Chaque 
pays  portera  lui  même  les  frais  de  l'habillement,  de 
l'armement  et  de  la  solde  de  ses  troupes. 

Ali.  111.     3.  M.  s'engage  tant  en  son  nom  qu'en  ce-  intégrité* 
loi,  de  L.  M.  ses   alliés,    à   ne   point    poser   les    armes,  Ae  lrtm 
|àns  avoir  particulièrement    égard  aux  intérêts   de  L.  A*  p^*"g"" 
et  des  villes    libres,   et  à   ne   point    permettre    qu'il  soit 
tien    changé   a   l'état    de   leurs   possessions   tel    qu'il  est 
actuellement,    ou    qu'il    pourroit    encore    être    déterminé 
par  le  cougrès,  sans  le  libre  consentement   de  l'état  que 
ce .  changement  concernerait. 

•^rt.  IV.     Tout   ce   qui   a   rapport    à  l'entretien,  des    Entre- 
Ifonpes ,  aux  fournitures,  aux  atelages,  aux  hôpitaux  et     tieo* 
autres  objets  nécessaires  pour  faciliter  leurs  mouvements 
et  les  entreprises  militaires,  sera  réglé  par  une  conven- 
tion particulière. 

Art*  V«     La  présente  convention  sera   ratifiée   et  los  luiific.- 
retificationa  échangées  dans  6  semaines,  ou  plutôt  si  faire    tioM- 


* 
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1815  se  peut.     En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont    sig- 
née et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Vienne,  le  27  Avril  de  Tan  de  grâce  1815, 

(Suivent  les  signatures.) 

Tableau  des  Jorces  auxiliaires  que  doivent  four* 

nir  partie  en  Landwehr,  partie  en  troupes  de 

ligne  y   les  princes  et  les  états  en  vertu  de  la 

convention  ci-  dessus. 

A.     Armée  du  Haut -Rhin.  hommes 

Hohenzollern-Hechingen.  194 

Hohenzollern  -  Sigmaringen.                      f  386 

Lichtenstein.  100 

La  ville  de  Francfort.  750 

B.  Armée  du  Bas- Rhin. 

Electorat  de  Hesse.  ... 

Mecklenbourg  -  Sch  werin.  3800 

Mecklenbourg-Strefitz.  800 
(le  tiers  en  cavalerie.) 

Duchés  de  Saxe-Weimar.  1600 
La  cour   de  Weimar   se  réserve    de   déclarer  l'aug- 
mentation qu'elle   sera  à  ce  nombre  aussitôt   qu'elle 

sera    mise  en    possession  des  nouveaux  pays  qu'elle 
doit  acquérir. 

Gothe.  2200 

Meinungen.  2600 

Hildbourghausen.  400 

•    Cobourg.  600 

La  cour  ducale   de  Cobourg  a  déclaré  qu'elle  por- 

teroit  ce  nombre  à  800.  % 

La  Maison  d'Anhalt.  »             1600 

Celle  de  Schwarzbourg.  1200 

De  Reuss,  900 

De  la  Lippe.            '  1300 

De  Waldeck.  800 

C.  Armée  de  Pays-Bas 
Brunswick.  3000 
Oldenbourg.  1600 
Nassau.  6800 

Outre  ce  dernier   nombre,    qui    doit   se   Joindre  \    '   ' 
l'armée  des   Pays-Bas,   il  y  aura   dans  le  pays  de      ' 
Nassau  2  à  3000  hommes  de  réserve  prêts  i  entrer 
à  Mayence   sur  la  première   demande  qui  es  sera 
faite.     Les  villes  anséatiques.  4000 
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Les  troupes  auxiliaires  énoncées  dans  le  tableau  pré*-  181 S 
cèdent  ont  été  offertes  spontanément  par  les  souverains 
ci -dessus  nommés  1.  en  conformité  des  engagemens  pris 
mutuellement  en  1813  et  1814  avec  les  puissances  qui 
étaient  alors  en  guerre  contre  la  France.  2.  Lorsque 
ces  engagemens  s'écartent  des  précédents,  ils  sont  basés' 
sur  le  maximum,  en  proportion  avec  la  population  des 
différents  états.  3.  L'a p perçu  précédent  ne  renferme 
pas  l'excédent  que  quelques  princes  ont  déjà  mis  sur 
pied,  et  celui  que  d'autres  se  réservent  de  fournir  en 
cas  de  besoin. 

Ainsi  conclu  le  27  Avril. 

Observation. 

Les  plénipotentiaires  respectifs  se  concerteront  sur  la 
■Minière  de  légaliser  le  tableau  joint  à  la  convention. 

Le  nombre  du  contingent  de  l'électorat  de  Hessè  est 
encore  en  blanc,  parceque  dans  les  conférences  les  plé- 
nipotentiaires de  S.  A.  R.  avoient  offert  7500  hommes 
tandis  que  le  baron  de  Humboldt  insistait  sur  le  nombre 
de  12,000  hommes  promis  déjà  par  la  cour  de  Cassel  à 
celle  de  Berlin;  d'après  les  intentions  que  S.  A.  R>  - 
l'Electeur  a  déclarées"  dans  sa  lettre  du  5  de  ce  mois, 
on  auroit  pu  ne  porter  que  7500  hommes  aur  le  tableau, 
quoique  ce  prince. ait  déjà  mis  de  fait  sur  pied  un  nom- 
bre de  troupes  beaucoup  plus  considérable. 

20.    b,      '  ' 

Traité    d  accession  ■.  de  S.  M.   le  Roi  des  Paye*  ^  Af?a# 
Bas  au  traite  d 'alliance   générale  du  25  Mars 
181 5>  signé  à  Vienne  le  28  Avril  181 5/ 

(7reaties presented  to  both  housesof  Rarliament  1816. 

Claes*  A.  pag.  11-12.) 

In  the  Name  ojiheMost  Holy  and  Uftdivided  Trinity. 

HisMajesty  the  Ring  of  the  .United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland*),  and  His  jVJajesty  the  Kipg  of  the 
Low  Countries,  animated  bythe  deairè  of  uniling  their 
efforts  to  secure  the.  tranquUlity  of  Europe  agairît  eyery 
interruption  with  whichjjt  (may  be  menaced  under.  the 
présent  circùmstauces  $  and  His  Majepty  the  Kin^  of  ttye 

*)  De*   instrumens  de   la   tàénie   teneur  ont   été  signés  par  le 
Roi  des  Pays-Bas  avec  l'Autriche  la  Russie -et  «a  Prusse,»,. 
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1815  Low  Countries  having  déterminée!  for  this  pur  pose,  and 
in  conséquence  of  the  invitation  which  bas  beeti  ma.de  to 
Him  byTheir  Majesties  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  the  Eoiperor  of  A  ut  tria, 
the  Emperor  ol  ail  the  Russies,  and  the  Ring  of  Prussia, 
to  accède  to  the  Treaty  of  Alliance  concluded  the  twenty- 

.  fifth  M  arc  h  last,  hâve  named  in  order  to  arrange  whatt* 
ver  niay  be  connecled  with  this  object:  — 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Irelapd,  the  Rigbt  Honourable  Richard 
Le  Poer  Trench,  Earl  of  Clancarty  etc.  (voyés  plus  haut 
pag.  119.);  and  His  Majesty  tbe  King  of  the  Low  Coun- 
tries, Gérard  Charles,  Baron  de  Spaen  de  Voorslanden, 
Member  of  the  Body  of  Nobles  of  the  Province  ofGuel* 
dres,  Envoy  Extraordioary  and  Minister  PJeniporentiary 
of  His  Majesty  the  King  of  the  Low  Countries,  Prince 
of  Orange-Nassau,  Grand  Duke  of  Luxembourg,  at  the 
Court  of  Vienna,  and  one  of  His  Plenipotentieriet  at 
the  Congress;  and  Hans  Christophe  Erneste,  Baron  èê 
Gagern,  Grand  Cross  of  the  Orders  of  the  Lion  of  Hetee 

.  and  Fidelity    of  Baden,    Pleni  notent  iary   of  His  Majealjr 
the  King  of   the  Low  Countries  at  the  Congress;   who, 
after  having  exchanged  their  full  powers,  foiind  in  go+d 
aod  due  for  m,  hâve  agreed  uponthe  fol  lowing  Article*  :«-» 
Aecef-  Art.  1.     His  Majesty  the  King  of  the  Low  Countries 

*10B>  accèdes  to  ail  the  stipulations  of  the  Treaty  of  Vienna  of 
the  twenty-fifth  of  March  one  thousand  eigbt  hundred 
and  fifteen,  as  hereafter  inserted;  with  the  modifications 
mutually  agreed  upon  by  the  third  Article  of  tht  pré- 
sep  t  Cooveution. 

(Hère  follows  a  Copy  of  the  Treaty  of  Vienna,   abovementio- 
ned,  whicb  has  alrèady  oeen  laid  before  Parliament,)    - 

Effets        Art.  IL     In  conséquence  of   this  accession,  His  MA-» 

l'iccei.   jesty  the  King  of  the  United  Kingdom   of  Great  Britain 

*ion'     and  Ireland    engages  to  consider   as   equally  binding  to- 

wards  His  Majesty  the  King   of  the  Low  Countries,  ail 

the  stipulations  of  the  Treaty  as  above  inserted ,  which 

become    thereby    perfectly    reclprocal    between    ail    the 

Powers  who  bear  a  part  in  the  présent  transaction,  ant) 

who  may  hereafter  accède  tbëreûnlo. 

8eeo«r».        Art.  III.    The    force    which   His  Majesty    the   King 

of  the  Low  Countries  engages  to  furnish,  in  conformiljr 

with  the  Treaty    of   the  tweoty- fifth  of  March,    sball 

amount  to  fifty  thousand  men,  of  which  al  lta*t  five 
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'thousand  «bail  be  cavalry  and  fort  y-si  ve  thousand  in  fan-  1816 
*^ry,    witbout   reckoning  tbe   garrisons,    and  a  just  pro- 
portion  of  artillery  and  ammunition. 

»       Art.  IV.     The    présent  Treaty  shall  be  tatified,   and  *•«*<*- 
^Hhe  ratifications  exchanged  within  six  weeks,  or  sooner, 
di|f  possible. 

ti        In    faitb   of   which ,    the   respective  Plénipotentiaires 
-  bave  signed  ît ,  and  bave  afiixed  thereunto    the  seals  of 
itfaeir  arins. 

-ai-  Done  at  Vienna  tbis  twenty-eight  day  of  Àpril, 
êj4d  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
j*id  fifteen. 

*î  Signed:  Signed: 

1  *(L.  8.)      Clahcarty.  (L.  8.)  le  baron  de  Sfaen. 

t  ■  (L.  S.)    LE   BARON   DE    GaOERN. 

I   -- 

20.  L 
Traité  d'accession  entre  S.  M.  L  R.  A.  PEm- iim*. 
pertur  d?  Autriche  [et  in  simili  S.  M.  L  P Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  et  in  simili  &  #/.  .le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  in  simili  &  M. 
le  Roi  de  Prusse)  et  S.  A.  R.  le  Grand— Duc 
'de  Bade  relativement  au  traité .df alliance  con- 
du  entre  les  dites,  >4  Puissances  à  Vienne  le  25 
JMar&i&i&i  conclu  à  Vienne  le  H  Mai  1815* 

(Kl«bêr  Acten  d.  TV.  C.  H.    16.   pag;  427.    L'instru- 
ment signé*  avec  la  Or.  Bretagne  se  trouve  en  Anglais  dans: 
Tfeaties  presented  ta  both  hoiises  of  Parliament  1816» 
Cl.  A  p.  î.,  sous  là  date   du  11  Mai.) 

Au  nom  de  la  très  sainte,  et  indivisible  trinité. 

■  *. 

8.  M.  L  et  Apostolique  d'une  part,  et  de  l'autre  part 
8.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  animées  du  d^sir  de  réu- 
nir leurs  efforts  pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  , 
contre  les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  menacée  dans 
les  circonstances  présentés,  et  S*  A.  R.  le  Grande  Duc 
ayant  résolu  pour  cet  effet  et  en  conséquence  de  l'invita- 
lion  qui  lui  a  été  faite  par  LL.  MM.  l'Empereur  d'Aû<- 
triche,  l'Empereur  de  toutes  les  Rtissies,  le  Roi  du  ro- 
yaume «ni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse,  d'accéder  à  l'alliance  que  ces  quatre 
Puissances  ont  conclut  le  25  Mars  dernier,  ont  chargé 
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1815  de  Leurs  pleinspouvoirs,    pour    régler  tout   ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  cet  objet,  savoir: 

S.  M.  I.  et  R.  A.  le  Sieur  etc.  et  6.  A.  R.  le  Grand- 
Duc  de  Bade  le  Sieur  etc. 

lesquels,    après   avoir    échangé*    leurs    pleinpouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,   sont  convenus  des  arti- 
cles sui\ans. 
Acce».  Art.  I>     S.  M.  I.  et  R.  A    s'étant   engagée   conjointe» 

•Ion*  ment  avec  L.  L.  M.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russie*, 
le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  à  réunir  les  moyens  de 
leurs  états  pour  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  les 
stipulations  du  traité  conclu  à  Paris  le  30  Mai  1814,  ainsi 
que  celles  qui  seront  arrêtées  et  signées  au  Congrès,  4e 
Vienne,  dans  le  but  de  compléter  les  dispositions  de  ce 
traité,  et  de  les  garantir  contre  toute  atteinte  et  particu- 
lièrement contre  les  desseins  de  Napoléon  Buona parte, 
.  et  à  diriger  à  cet  effet  tous  leurs  efforts  contre  lui  et  ses 
partisans,  afin  de  le  mettre  hors  d'état  de  troubler  a  l'a- 
venir la  tranquillité  de  l'Europe  et  la  paix  générale,  & 
A.  R.  le  Grand -Duc  de  Bade  accède  à  cette  alliance  et 
s'engage  solêmnellement  à  réunir  les  moyens  de  ses  états- 
à  ceux  de  S.  M.  I./et  R.  A.  et  des  souverains  sas  alliés, 
afin  de  diriger  ainsi  de  concert  et,  de  commun  accord  leurs 
efforts  vers  le  même  but. 
Sccoorg.  Art,  II.  En  conséquence  de  cette  accession  8.  A.  K. 
le  Grand -Duc  de  Bade  s'engage  de  son  côte*  a  tenir  en 
campagne  un  corps  de  seixe  mille  hommes  de  toute  ai;qM, 
lequel  fera  partie  de  la  grande  armée  qui  se  forme  sup 
le  haut-Rhin  sous  les  ordres  du  Feld maréchal  Pfjpce>x;de 
Schwarzenberg.  ;  Les  troupes  de  S.  A.  R.  resteront  réu- 
nies en  un  seul  corps,  et  seront  sous  les  ordres  immé- 
diats d'un  générât  nommé  par  8.  A.  R.  *'A 

Le  Landsturm  sera  formé  selon  l'exigence  du  cas,  et 

n'entrera  point  dans  le  calcul  fait  dans  le  présent  article, 

et  ne  servira  que  dans  l'intérieur  du  pays  peur  la  défense 

de  ses  propres  foyers. 

Exuteace        Art.  111.     S.  M.  I.   et  R.  A.   s'engage  >  tant   en   son 

P°anqne  nom  4u'cn  celt"  dé  L*  L* M#  M'  lEmPereur  de  toute»  las 

Gr.  Dac.  Russies,  du  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 

'  et  d'Irlande,  et  du  Roi  de  Prusse,  à  ne  poser  les  armée 

sans  avoir  particulièrement  égard  aux  intérêts  de  S.  A*  R. 

le  Grand -Duc  de  Bade,  et  à  ne.^oint  souffrir  qu'il  soit 

porté  atteinte  à  l'existence  politique  du  Grand -Ducbé*:t 
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Art.  IV.     Lorsque  le  but  de  la  présente  guerre  sera  181  & 
atteint,  S.  M.  I.  et  R.  A.  s'engage  de  concert  avec  ses  al-     Pail 
liés  d'admettre  S.  A.  R.   le  Grand  «Duc  à  concourir  aux      tarc* 
arrangemens  de  la  paix  future,   en  tant  qu'ils  concerne- 
ront ses  intérêts, 

-   Art*  V.     Tout    ce    qui,  est    relatif  aux   subsistances,  Fourni-    , 
fournitures,   transports,    hôpitaux,    et   à   tous  les  autres     terec' 
objets  nécessaires   pour   appuyer   et  faciliter   les  oiouve-       * 
mena  des   troupes    et  les  opérations  de  la  guerre,  sera 
réglé  par  une  convention  particulière. 

Art.  VI.     Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi-  lUtiica- 
ca lions  en  seront  échangées  dans  le  ternie  de  quatre  se-     tl0M'    ,, 
marnes  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  a  Vienne  le  onze  Mai  de  Tan  de  grâce  mil- 
huit  cent  quinze. 

x  "(Suivent  les  signatures.) 

20.  *. 
Traité   <£ accession  »  de   la    confédération   Suisse  20  Mai. 
au    traité    d'alliance    du  25  Mars,  signé   le    20 

Mai   1815. 

(Ce  traité  se   trouve  plus  bas   parmi    les  actes  qui  ont  eu  lieu 
entre  les  puissances  réunies  au  congrès  de  Vienne   et  Ja  Suisse.) 

20.  /. 
Traité  d? accession  du  Grq,nd-Duc  de  Hesse  au  23  Mai. 
traité    d'alliance   générale    du    25    Mars   1815* 

signé  le    23  Mai  1815, 

(  Treaties  présent  ed  to  bot  h  houses  of  Parliament  18 16» 

Class.  A.    pag.  9.  10.) 

In  the  Nameof  tlie  Most  Holy  and  Indivisible  Trinity. 

His  Majesty  the  Ring  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Brîtain  and  Ireland  on  the  one  aide,  and,  on  the  ctUet 
side,  His  Royal  Highness  the  Grand  Duke  of  Hesse,  ani- 
mated  with  the  désire  of  uniting  their  efforts  to  secure 
the  tranquillity  of  Europe  against  every  attempt  by  whicb* 
under  .présent  circumstances ,  it  may  be  threatened;  and 
His  Royal  Highness  the  Grand  Duke  baving  resolyed  to 
thif  effect,   and  in.  conséquence  of  the  invitation  whicb 
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1815  bas  been  made  to  Him-  by  Their  Majesties  tbe  Rieg  of 
tbe  United  Ringdom  of  Great  -  Britain  '  and  lreland  f.  tht 
Emperor  of  A  us  tria,  the  Emperor  of  ail  the  Rusaiaâ»  and 
His  Majesty  the  Ring  of  Prussia,  to  accède  to  the  Alliance 
which  thèse  four  Powers  concluded  the  .25  tb  March  lasfy 
bave  iovested  with  Their  full  powers,  to  régula  te  every 
tbiog  which  may  relate  to  this  object,  riz: 

His  Maje8ty  the  Ring  of  the  United  Ringdom  of  Great* 
Britain  and  lreland,  the  Right  Honourable  Richard  le  Poer 
Trench,  Earl  of  Clancarly  etc.  (voyés  plus  haut  p.  119.) 

His  Royal  Highness  the  Grand  Duke  of  Hesse,  the 
Sieur  Jean  Baron  of  Turckbeim  d'Altdorf,  His  Minuter 
of  State  and  Envoy  Extraordinary  at  the  Congres*, 
Grand  Cross  of  His  Order, 

Wbo,  aster  exclianging  their  full  powers,  found  ia 
gbod  and  due  forin,  bave  agreed  upon  the  following 
Articles: 

Accès-  Art.  1.     His  Majesty    the  Ring   of  the  United  Ring- 

•ion-  Sbtn  of  Great -Britain  and  lreland  baving  engaged,  coo- 
joinlly  with  Their  M  a)  es  lies  the  Emperor  of  Au  stria,  tbe 
Emperor  of  ail  the  Russias,  and  His  Majesty  the  Ring  of 
Prussia,  to  unité  the  means  of  Their  States  to  main  tain 
in  ail  their  integrity  the  stipulations  of  tbe  Treaty  «on* 
cluded  at  Paris  the  30ih  of  May  1814,  as  well  as  thoae 
wbich  shall  be  agreed  uoon  and  signed  at  the  Congres* 
of  Vienna,  in  the  view  of  completing  the  dispositions  of 
this  Treaty,  and  to  secure  them  against  every  allempt, 
and  particularly  against  the  designs  of  Napoléon  Buona- 
parte,  and  to  direct  to  that  eifect  ail  their  efforts 
against  him  and  his  partisans,  in  order  to  put  it  oui  of 
his  power  in  future  to  disturb  tbe  tranquillity  of  Europe, 
and  the  gênerai  peace;  His  Royal  Highness  the  Grand 
Duke  of  Hesse  accèdes  to  this  Alliance,  and  engages 
solemnly  to  unité  afl  the  means  of  His  States  to  those  4>f 
His  Britannick  Majesty,  and  of  the  Sovereigos  His  Allies, 
in   order   thus   to   direct,  in  concert   and    with  common 

accord ,  ail  Their  efforts  towards  the  same  objecU 

»  ■  ■   ■ 

Forçai        Art.  II.     In  conséquence  of  this  Accession  His  Bpjfi 
«beteoir  Higbness  the  Grand  Duke  of  Hesse  engages,  on  His  part, 
to  brin  g  into   the  field  and  keep   up  to  their  full  esta- 
blishment, a  corps  of  eight   thousand  men  of  ail  arme, 
which  shall  forin  a  part   of  the  Grand  Army  wbich  ie 
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assembling  on   the  Upper  Rbine  uuder  the  command  of  1815       ■    ^ 
Field  -  Marshal    the    Prince    of    Schwartzeoberg.       Tbe 
troops  ofHis  Royal  Highneës  shall  form  and  remain  one 
Corps,  and  be  placedunder  tbe  immédiate  command  of 
a  General  to  be  appointée  by  Hia  Royal  Highness. 

The.  Landstorm   ahall  be  etnbodied  accord  ing  to  tbe  , 
exigency  of  the  case.,  ,and  ahall  not  enter  into   the  cal- 
culât ion    made.in   the    présent    Article,    and   shall   pjnly 
serve   vfithin   the   country  -  and   for   tbe  defence   of  the 
interior. 

Art.  III.  His  Majesty  the  Ring  of  the  United  King-  G»"li<- 
dom  of  Great  Britain  and  lreland  engages,  as  well  in 
His  own  name,  as  in  that  of  their  Majesties  tbe  Emjpe- 
ror  of  Atistria,  the  Emperor  of  ail  the  Russias,  and  the 
King  of  Prussia ,  not  to  lay  down  their  anus  wilhout 
part icu la r  regard  tô  the  interests  of  His  Royal  Higbness 
the  Grand  Duke  ofHesse,  and  not  to  allow  any  violation 
of  the  political  existence  of  the  Grand  Duchy. 

Art.  IV.     When  the  object  of  tbe  présent  war  shall  A»»ge- 
be  attained,  His  Majesty  tbe  King  of  tbe  Uuited  King-    f™"| 
dom    of  Great  Britain    and   lreland   engages*,    in   concert 
with  His  Alliée,  to  admit  His  Royal  Higbness  the  Grand 
Duke    to   take  a  part ,   in   as    mue  h  as  His  interests  are 
concerned ,  in  the  arrangements  of  the  future  Peace. 

Art.  V.     Every  thing    relative  to  subsistence,    equip-    Som- 
ment,    transport,    hospitals,    and    to    ail    otber    objecta  *£*"Md' 
necessary  to  support  and  facilitate  tbe  movements  of  thé      «te. 
troops,    and  the  opérations  of  the  war,  shall  be  regula- 
ted  by  a'  Particular  Convention. 

Art.  VI.     The  présent  Treaty  shall  bé  ratified,   and  *•«**»• 
the  ratifications  exchanged  within  the  term  of  six  weeks, 
or  sooner,  if  possible. 

In  faith  of  wliich  the  respective  Plenipotenttaries  hâve 
signed  tbe  présent  Treaty,   and  hâve  îhereto  affixed  the 
1  of  their  arms. 


Done   at  Vienna    this  twenty-third  day  of  May,   in 
the  Year  of  onr  Lord  1815. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)    Clascartt.  (L.  8.)    Tcrkheim. 
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20.   m. 
1815  Traité  d } accession  du  royaume  de  Saxe  au  traité 
27Mai-  d'alliance    du  25   Mars    1815;   signé  à  Fienne 

le   27  Mai  1815. 

(  Treaties  presented  to  both  houses  of  Parliarrient  Î8l6. 

Class.  A.  pag.  17-18.) 

In  the  Nàme  ofthe  MostHoly  and  Undivided  Trinity 

Their  Majesties  tbe  King  of  the  United  Kingdomof 
Great  Britain  aud  lreland,  the  Emperor  of  Austria*  King 
of  Hungary  and  Bohemia,  the  Emperor  of  ail  the  Russie*, 
and  the  King  of  Prussia,  having  invited  His  Majesty  the 
King  of  Saxony  to  accède  to  the  Treaty  of  Alliance 
concluded  at  Vieana  on  the  twenty-Gfth  day  of  lV}arch 
last,  by  a  formai  Act  of  Adhésion;  His  Majesty  the  King 
of  the  United  Kingdoin  of  Great  Britain  and  lreland,  and 
Hîs  Majesty  the  Ring1  of  Saxony  hâve  named,  in  order 
to  régula  te,  résolve  upon ,  and  sign  whatever  relaies  to 
this  object:  His  Majesty  the  King  of  the  United  King- 
f  dom  of  Great  Britain  and  lreland,  the  Rîght  HonoiirabJe 
Richard  Le  Poer  Trench ,  Earl  of  Clancarly  etc.  {voyéê 
plus  haut  p.  119);  and  His  Majesty  the  King  of  Saxony, 
the  Sieur  Frédéric  Albert  Count  de  Schulenburg,  His 
Chamberlain,  Kuight  of  the  Order  of  St.  John  of  Jérusa- 
lem; and  the  Sieur  Hans  Augustus  Fùrchtegott  de  Glo- 
big,  Counciller  of  Court  and  of  Justice,  and  Coofiden- 
tial  Referendary: 

Who,   after  exchanging   their.  full  powers,   found  in 
good    and    due    form,    hâve   agreed    on    the    followiog 
Articles: 
Àec««-  Art.  I.     His  Majesty  the  King  of  Saxony  accèdes  to 

**"*  ail  the  stipulations  of  the  Treaty  above  mentionad  of 
the  twenty-fifth  of  Mardi  1815,  as  inserted  hereaftar» 
with  the  exception  of  the  modifications  mutually  agreed 
upon  by  the  Third  Article. 

(Hère   follows  a   Copy  of  the  Treaty   signed    at   Vienne    the 
twenty-fiftb  of  Marcb  1815  above -menlioned.) 

Effeu.  Art.  ]l.  ]D  conséquence  of  this  Accession,  His  Ma* 
)esty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britaio 
and  lreland ,  engages  to  consider  as  equally  binding  in 
fa?our  of  His  Majesty  the  King  of  Saxony,  ail  the  slipu» 
la t ions  of  the  Treaty  inserted  bere  above,  whicb  be- 
cooie  thus  completely  reciprocal  auiongst  ail  the  Powers, 
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Parties  to  the  présent  transaction,,  and  who  may  hereaf ter  1815 
accède  thereto. 

Art.  III.  In  considération  of  the  exhausted  state  of Secoart- 
the  part  of  the  Kingdom  of  Saxony  remaining  to  the 
King  of  Saxony,  the  aîd  which  His  Majesty  will  find 
Himaelf  enabted  to  furnish  for  active  co-operation  against 
the  enemy,  shall  be  regulated  by  the  means  which  shall 
be  at  the  disposition  of  His  Majesty. 

It  has  therefore  been  stipulated,  that  this  aid  shall  { 
amount  to  eight  thousand  men,  troops  of  the  linie,  in- 
cluding  the  Saxon  troops  already  on  the  left  of  the  Rhine, 
and  an  equal  number  of  Landwehr,  with  the  réserves 
necessary  for  maintaining  thèse  corps  at  their  full  esta- 
blishmenf. 

His  Majesty  the  King  of  Saxony  reserves  to  Himself 
to  accredit  a  Min  is  ter  to  the  Grand  Head  -  Quarters. 

Art.  IV.     The   Saxon   troops   which   shall  take  the  E»PIoi- 
field  shall   remain   united,  and  the  military  jurisdiction 
over  them  shall  be  exercised  by  the  General  whom  His 
Majesty  the  King  of  Saxony  shall  name  for  this  spécial 
cojnmand. 

Art.  V.     The    présent  Treaty   shall  be  ratified,    and  *•***«•- 
the  ratifications  exchanged  within  six  weeks,  or  sooner,    tl0n*' 
if  possible. 

In  faith  of  which,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  it,  and  affixed  the  Seals  of  their  Arma 
thereto. 

Done  at  Vienna ,  the  twenty  -  seventy  of  Mai,  in  the 
year  of  ourLord  one  thousand  eight  hundred  and  fifteen. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Clahcarty.  le  comte  de  Schulesburg. 

(L.  8.)     de  Globig. 

(Des   instrumens  de  la  même    teneur    ont  été   signés,   par   le 
Roi  de  Saxe  avec  l'Autriche  la  Russie  et  la  Prusse.) 

20.   n. 

Traité   d  accession  du  Roi   de   fVirtemberg   au  so  m«i. 

traité    d'alliance  générale    du    25  Mars    1815;» 

signé  à  Vienne  le  30  Mai  1815- 

(  Treaties  presented  to  both  houses  of  Parliament  18 1 6» 

Class.  A.    pag.  21 — 22.) 

In  the  Name  of  the  most  Holyand  Undivided  Tiinity. 

His  Majesty  the  Ring  of  the  United  Kingdom  of  Gréai 

Nouveau  Recueil.     T.  IL  K. 
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1815  Britain  and  Ireland  *),  and  His  Majesty  the  King  of  Wur- 
temberg animated  wilh  the  désire  of  uniting  Their  efforts 
to  secure  the  tranquillity  of  Europe  agaîrist  every«ttempt 
by-  which,  under  présent  circumstances,  it  may  be  thre*^ 
tened,  and  His  Majesty  the  King  of  Wurtemberg  hswfes; 
resolved  to  this  effect,  and  in  conséquence  of  tbe  invita» 
tion  ma  de  to  Him  to  accède  to  tbe  Treaty  of  Alliance 
conçluded  the  twenty-fifih  of  March,  Their  Majeeties 
baye  named,  in  order  to  arrange  every  thing  which  may 
be  connected   with  this  object; 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Richard  Le 
Poer  Trench,  Earl  of  Clancarty  etc.  (voyés  plus  haut  p.  î 19,) 

His  Majesty  the  King  of  Wurtemberg,  the  Sieur  George 
Ernest  Levin,  Count  of  Wintzingerode,  Minister  of  State 
and  of  Conférences  of  His  said  Majesty,  Grand  Cross  of 
the  Royal  Orders  of  Wurtemberg,  and  of  that  of  the 
White  Eagle ,  and  Knight  of  the  Order  of  St.  John  of 
Jérusalem  ; 

Who,  after  exchanging  their  full  powers,   fqund  in 
good   and   due    form,    bave   agreed   upon  the   followiog 
Articles: 
Accès-  Art.  L     His  Majesty  the   King   of  Wurtemberg  •©- 

*ioD*  cèdes  to  ail  the  stipulations  of  the  Treaty  of  Vienoa  of 
the  25th  of  March,  as  inserted  hereafter,  with  the  ex- 
ception of  the  modifications  mutually  agreed  upon  by 
the  Third  and  following  Articles  of  the  présent  Con- 
vention. 

(Hère    folio  ws  a  copy   of  the  Treaty  signed  at  Vknna   litb 
March  1815.) 

s"  Art.  Il*     In  conséquence  of  this  Accession,   His  Ma* 

<ffet*  jesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  engages  to  consider  as  equally  binding  in 
savour  of  His  Majesty  the  King  of  Wurtemberg,  ail  the 
stipulations  of  the  Treaty  above  inserted,  wbich  thereby 
become  completely  reciprocal* 

The  High  Contracting  Powers  engage,  above  «11, 
not  to  lay  down  their  arms  but  by  coromon  consent. 

When  the  object  of  the  présent  war  shall  bave  been 
attained,  His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain   and  Ireland  engages,   in   concert  irith 

*)  Des  instrumens  de  la  même  teneur  ont  aussi  éié  signes 
par  le  Roi  de  Wurtemberg  avec  l'Autriche  la  Russie  et 
la  Prusse. 
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His  Allias,  to  admit  tbe  Plénipotentiaires  of  His  Majesty  1815 
the  King  of  Wurtemberg  to  take  a  part  in  the  arrange- 
ments of  the  future  Peace ,    in  as  far  as   they  may  con-  * 
cevn  the  in'terests  of  His  States;  His  Majesty  the  King  of 
Wurtemberg  reserves  to  Himself  the  right  of  accrediting 
for  this  purpose  a  Minister  to  ihe  Grand  Head-Quarters, 

Art.  III.  His  Majesty  the  Ring  of  Wurtemberg  en-  Secoor.. 
gagea  on  His  aide,  in  order  to  co-operate  more  effec- 
tually  in  the  object  of  the  Alliance;  and  without  regard 
to  ordinary  proportions,  to  raîse  and  Keep  in  the  field 
an  Army  of  twenty  thousand  men,  of  which  eighteen 
thousand  shall  be  Infantry,  and  two  thousand  Cavalry, 
with  twenty-four  pièces  of  artillery,  to.be  actively  em- 
ployed  against  the  corn  mon  enemy. 

In  the  event  of  His  Majesty's  furnishing  during  the 
war  a  battering  train,  it  is  agreed  that  He  shall  be  pro- 
port ionably  remunerated. 

Art.  IV.     The   Army   of   His   Majesty    the   Ring  of     s°» 
Wurtemberg   shall    be   formed   into,    and    continue  on*  tmPIoi< 
Corps  d'Armée,  always  under  the  or  d  ers  of  a  Comman~ 
der   named   by  His  Majesty,    and   uuder  the   orders  of 
those  whom  He  shall .  appoint  to  command  the  Divisions 
and  Brigades. 

The  troops  of  His  Majesty  the  Ring  of  Wurtemberg 
shall  share  in  the  trophies,  booty,  and  other  military 
advantages  obtained  by  the  Army  of  which  they  shall 
form  a  part,  in  the  same  proportions  *ae  the  other  Corps 
d'Armée  to  which  they  shall  be  united.  N 

Art.  V.     The   présent  Treaty   shall   be  ratified,  and  »•«*•■- 
the   ratifications   exchanged   in   the  course  of  six  weeks,    tlon*' 
or  sooner,  if  possible. 

In  faith  of  which ,  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  présent  Treaty,  and  bave  affixed  the 
8eal  of  their  Arms  thereto. 

Done  at  Vienua,  the  thirtieth  of  May*  in  tbe  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifteen. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Clancartt.  oraf    vobt    Wiktzihgerodk. 


R2 
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20.  o. 
1815  Accession   du   Danemarc    au   traité   cP alliance, 
1  8ept'  conclue  à  Vienne   le  25  Mars  1815;  signée  à 

Paris  le  l   Sept.  1815. 

{Treaties  presented  to  both  houses  of  Parliament  1816» 

Class.  A.  pag.  4*  — 4**). 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  trinité. 

m 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande*),  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
marc, voyant  avec  une  satisfaction  mutuelle,  que  les  dif- 
ficultés qui  avoient  empêché  Sa  Majesté  Danoise  jusqu'ici 
de  réunir  ses  efforts  à  ceux  de  Leurs  Majestés  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Em- 
pereur d'Autriche,  l'Empereur  de  toutes  les  Russie*,  et 
le  Roi  de  Prusse,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  de 
l'Europe,  viennent  d'être  applanies,  et  ayant  résolu»  ea 
conséquence,  de  convenir  d'un  traité  d'accession  au  traité 
d'alliance  conclu  entre  les  dits.  Souverains  à  Vienne,  le 
vingt-cinq  Mars  dernier,  Leurs  dites  Majestés  ont  nommé 
des  Plénipotentiaires  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  à  cet  objet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  le  Très-Honorable  Robert  Sfejrart, 
Vicomte  de  Castlereagh,  Chevalier  de  l'ordre  Très-Noble 
de  la  Jarretière,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Con- 
seil Privé,  Membre  du  Parlement,  Colonel  du  Régiment 
de  Milice  de  Londonderry,  et  Son  Principal  Secrétaire 
d'état  ayant  le  département  des  affaires  étrangères; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  le  Sieur  Christian 
Genther  Comte  de  Bernstorff,  Chevalier  de  l'ordre  de  PE- 
léphant,  Grand -Croix  de  celui  de  Dannebrog,  et  de 
l'ordre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  Conseiller  In* 
time  des  Conférences  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc* 
8on  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique;  lesquels 
après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  (orme,  sont  convenus  des  Articles  suivans: 
Accès.  Art.  I.     Sa   Majesté   le   Roi  de    Danemarc   accède   à 

toutes  les  stipulations  du  traité  de  Vienne  du  vingt-cinq 


•ion. 


*)  Des  instrumens  de  la  même  teneur  ont  été  signés  entre 
le  Danemarc  et  l'Autriche,  entre  le  Danemarc  et  la  Rus- 
sie ,  entre  le  Danemarc  et  la  Prusse. 
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Mars  mil-huit-cent  quinze,  tel  qu'il  se  trouve  inséré*  ci»  1815 
après ,   sauf  les  modifications  arrêtées   d'un  commun  ac- 
cord par  l'article  troisième  de  la  présente  Convention. 

(Suit  le  traité  du  25  Mars  1815.) 

Art.  11.  En  conséquence  de  cette  accession,  Sa  Ma*  s" 
jesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  effeU 
d'Irlande  s'engage  à  considérer  comme  également  obliga- 
toires envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  toutes  les 
stipulations  du  traité  insérées  ci-dessus,  qui  par  là  devien- 
nent complètement  réciproques  entre  toutes  les  Puissances 
qui  prennent  part  à  la  présente  transaction  et  pourroient 
y  accéder  encore. 

Art*  III.  Sa  Majesté  Danoise  qui ,  en  conséquence  Secou». 
d'une  Convention  préalable  faite  avec  la  Grande-Bre- 
tagne sous  la  date  du  quatorze  Juillet  dernier,  a  mis  en 
campagne  un  corps  d'armée  de  quinze  mille  hommes, 
s'engage  à  faire  concourir  ce  corps  au  but  dé, l'alliance  à 
laquelle  elle  accède  par  le  présent  traité  jusqu'au  moment 
où  ce  but  se  trouvera  entièrement  rempli  par  la  conclu- 
sion d'un  arrangement  définitif  entre  les  Puissances  alliées 
et  Sa  Majesté  Très- Chrétienne. 

Art.  IV.     Le  présent  traité,  sera  ratifié,   et  les  rati-  iutific*. 
fications   en  seront  échangées   dans  deux  mois,   ou  plu-    tionâ- 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi   de   quoi   les  Plénipotentiaires   respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  premier  Septembre,  de  Pan  te  grâce, 
mil  •huit  -  cent  -  quinze. 

Signé:  Signe: 

Castlereagh.  le  comte  de  Bernstorff. 

21. 

Actes  du  Congrès   de  Vienne  con-  som« 

cernant  la  Suisse.    * 
21.  a. 

Déclaration  des  Puissances  rassemblées  au  Con- 
grès de  Vienne  au  sujet  de  la  Suisse,  signée 

le  20  Mars  1815- 

(Annexée  à  Tacte  du  Congrès  de  Vienne   no.  XL* 

édit.  officielle  p.  268  et  se  trouve  dans:  SchôllT.  VIII. 

p.  324.  Klubek  H.  XJX.  p.  310.) 

Les  Puissances   appelées  à  intervenir  dans  l'arrange- 
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1815  ment  des  affaires  de  la  Suisse  pour  l'exécution  de  l'art. 
VI.  du  traite  de  Paris  du  30  Mai  mil-huit-cent-quatom , 
ayant  reconnu,  que  l'intérêt  général  réclame  en  faveur 
du  corps  Helvétique  l'avantage  d'une  neutralité  perpé- 
tuelle, et  voulant  par  des  restitutions  territoriales  et  des 
cessions  lui  fournir  les  moyens  d'assurer  son  indépendance 
et  maintenir  sa  neutralité; 

Après  avoir  recueilli  toutes  les  informations  sur  lei 
intérêts  des  differens  Cantons,  et  pris  en  considération 
les  demandes  qui  leur  ont  été  adressées  par  la  Légation 
Helvétique , 

Déclarent, 

Que,  des  que  la  diète  Helvétique  aura  donné  son  ac- 
cession en  bonne  et  due  forme  aux  stipulations  renfermées 
dans  la  présente  transaction,  il  sera  fait  un  acte  portant 
la  reconnoissance  et  la  garantie  de  la  part  de  toutes  les 
Puissances  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  dans 
ses  nouvelles  frontières  lequel  acte  sera  partie  de  celui 
qui,  en  exécution  de  l'article  XXXII.  du  susdit  traité*  de 
Paris  du  trente  Mai,  doit  comjpîetter  les  dispositions)  de 
ce  traité. 

Transaction.  , 

intégrité  Art.  I.  L'intégrité  des  dix -neuf  cantons,  tels  qu'Us 
existaient  en  corps  politique  à  l'époque  de  la  convention 
du  vingt -neuf  Décembre  mil -huit -cent  treize,  est  re- 
connue pour  base  du  système  Helvétique. 

a   mm-  Art.  II.     Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  pria> 

ream     cipauté  de  Neufcbâtel  sont  réunis  a  la  Suisse,  et  forme- 

canton».  ront  |rojs  nouveaux  cantons,  la  Vallée  de  Dappes,  ayant 
fait  partie  du  canton  de  Vaud,  lui  est  rendue. 

Evéeoé  Art.  111.     La  confédération  Helvétique  ayant*  témoigné 

a«  mie  le  désir,  que  l'Evéché  de  Bâle  lui  fût  réuni,  et  les  jouis- 
sances intervenantes  voulant  régler  définitivement  le  sort 
de  ce  Pais,   le   dit  Evéché   et  la   ville   et   territoire   de 
Bienne  feront  à  l'avenir  partie  du  canton  de  Berne. 
On  n'excepte  que  les  districts  suivants: 
i .   Un  district  d'environ  trois  lieues  quarrées  d'étendue 
renfermant  les  communes  d'Altsweiler,  Schûnbuch,  Ober» 
weiler,  Terweiller,  Ettingen,  Furstenstein ,  Plotten,  Pfsl»  % 
fingen,  Aesch ,  Bruck,  Reinach,  Arlesheim,  lequel  district 
sera  réuni  an  canton  de  Bâle. 

2.  Une  petite  enclave  située  près  dn  Village  Neufchâ- 
telois  de  Lignière»,  et  laquelle   étant  aujourd'hui  quant 
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à  la  jurisdiction  civile,  sous  le  dépendance    de  Neufchâ- 1815 
tel,  et  quant  -a  la  jurisdiction  criminelle ,   sous  celle  de 
l!£véche  de  Bâle,  appartiendra   en  toute  souveraineté  à 
la  principauté  de  Neufchâtel. 

Art.  IV.  1.  Les  habitant  de  l'Evéché  de  Bâle  et  ceux  Habitai 
de  Bienne  réunis  au  canton  de  Berne  et  de  Bâle ,  joui-  de  Bâle 
root  à  tous  égards  sans  différence  de  religion  (qui  sera 
conservée  dans  l'état  présent)  des  mêmes  droits  politiques 
et  civile  dont  jouissent  et  pourront  jouir  les  habitans  des 
anciennes  parties  desdits  cantons.  En  conséquence  ils 
concourront  avec  eux  aux  places  des  représentans  et  aux 
autres  fonctions  suivant  les  constitutions  cantonales.  Il 
sera  conservé  à  la  ville  de  Bienne,  et  aux  villages  ayant 
formé  sa  jurisdictiou ,  les  privilèges  municipaux  compa- 
tibles avec  la  constitution  et  les  règleinens  généraux  du 
canton  de  Berne.  , 

2.  La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue, 
et  les  rentes  féodales,  et  les  dix  in  es  ne  pourront,  point 
être  rétablies. 

3.  Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés,  con- 
formément aux  principes  ci-dessus  énoncés,  par  des  corn* 
missions  composées  d'un  nombre  égal  de  députés  de  cha- 
que partie  intéressée.  Ceux  de  l'Evéché  de  Bâle  seront 
choisie  par  le  canton  directeur  parmi  les  citoyens  les 
plus  notables  du  Pays. 

Les  dits  actes  seront  garantis  par  la  confédération 
Suisse.  Tous  les  points  sur  lesquels  les  parties  ne  pour- 
ront t'entendre  seront  décidés  par  un  arbitre  nommé  par 
la  diète. 

-  4.  Les  revenus  ordinaires  du  pays  seront  perçus  pour 
le  compte  de  l'administration  actuelle  jusqu'au  jour  de 
raccession  de  la  diète  Helvétique  à  la  présente  trans- 
action. Il  en  sera  de  même  pour  l'arriéré  desdits  revenus  : 
ceux  levés  extraordinairement,  et  qui  ne  seroient  pas  en- 
core entrés  en  caisse,  cesseront  d'être  perçus. 

6,  Le  cidevant  prince  évêque  de  Bâle  n'ayant  reçu 
ni  indemnité  ni  .pension  pour  la  quota  paru  de  VE vécue, 
qui  autrefois  faisoit  partie- delà  Suisse,  le  recès  del'Em-. 
pire  Germanique  de  mil -huit -cent  trois  n'ayant  stipulé 
qu'en  raison  des  pays  qui  ont  fait  partie  intégrante  du 
dit  Empire,  les  cantons  de  Berne  et  de  Bâle  se  chargent 
de  lui  payer,  en  augmentation  de  la  dite  pension  viagère» 
la  somme  de  douce  mille  Florins  .d'Empire,  a  dater  de 
la  réunion  de  l'Evéché  de  Bâle  au  .  canton  de  Berne  et 
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1815  de  Bâle.  La  cinquième  partie  de  cette  somme  ter»  em- 
ployée et  restera  affectée  a  la  sustentation  des  Cbanoises 
de  l'ancienne  cathédrale  de  Bâle  pour  completter  la  rente 
viagère  qui  a  été  stipulée  par  le  recès  de.  l'Empire  Ger- 
manique. 

6.  La  diète  Helvétique  décidera,  s'il  est  besoin  de  con- 
server un  Evéché  dans  cette  partie  de  la  Suisse,  ou  si 
ce  diocèse  peut  être  réuni  à  celui  qui,  par  suite  des 
nouvelles  dispositions,  sera  formés  des  territoires  Suisses 
qui  avoient  fait  partie  du  diocèse  de  Constance, 

En  cas    que  l'Evéché   de  Bâle  dût  être  conservé,  le 

canton  de  Berne  fournira  dans  la  proportion   des  autres 

Pays  qui  a  l'avenir  seront  sous  l'administration  spirituelle 

de  l'Evéque    les  sommes  nécessaires  à  l'entretien   de  -  ce 

prélat,  de  son  chapitre  et  de  son  séminaire. 

Gomma-         Art.  V.     Pour  assurer   les  communications  commer- 

entT^Ge*  c*a*e8  et  militaires  de  Genève  avec  le  canton  de  Vaud  et 

et  là  1°  *••*•  de  la  Suisse,  et  pour  completter  à  cet  égard  Part. 

Fr«»ce.  IV.  du  traité  de  Paris,   S.  M.  très  -  chrétienne  consent  à 

faire  placer  la  ligne  de  douane  de  manière  à  ce  que  la 

route,  qui  conduit  de  Genève  par  Versoy  en  Suisse,  soit 

en  tout  tems  libre,  et  que  ni  les  postes,  ni  les  voyageurs 

ni  les  transports  de  marchandises  n'y  soient  inquiétés  par 

aucune  visite  de  douanes,  ni  soumis  à  aucun  droit. 

11  est  également  entendu,  que  le  passage  des  troupes 
8uisses  ne  pourra  y  être  aucunement  entravé. 

Dans  les  règlemens  additionnels  a  faire  a  ce  sujet,  on 
assurera  de  la  manière  la  plus  avantageuse  aux  Genevois 
l'exécution    des   traités  relatifs  à  leur  libre  Communica- 
tion entre  la  ville  de  Genève  et  le  mandement  de  Peney. 
Sa  Majesté  très-chrétienne  consent  en  outre  à  ce  que  la 
Gendarmerie  et  les  milices  du  Canton  de  Genève  passent 
par  la  grande  route  du  Meyrin  dudit  mandement  a  la  tille 
de  Genève,  et  réciproquement,  après  en  avoir  prévenu  le 
*   posté  militaire  de  la  Gendarmerie  Françoise  le  plus  voisin. 
Les  Puissances  intervenantes  interposeront  de  plue  leurs 
bons  offices  pour  faire  obtenir  à  la  ville   de  Genève  un 
arrondissement  convenable  du  côté  de  la  Savoye. 
Compeu-        Art.  VI.    Pour  établir  des  compensations   mutuelles» 
•âtioD.ré-  jag  cantons  d'Argovie,  de  Vaud,  du  Tessin  et  de  8t.  Gatt 
«probes  f0UPnjr0ljt  aux  anci'eD§  cantons  de  Schwiti,  Unterwalden, 
Uri,  Glaris,  Zug,   et  Appenzell  (Rhode  intérieure)  une 
somme  qui  sera  appliquée  à  l'instruction  publique  et  eus 
frais  d'administration  générale  (mais   principalement   au 
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premier  objet)  dans  les  dits  cantons.      La  quota  ité,  le  181 S 
mode  de  payement  et  la  répartition  de  cette  compensa- 
tion pécuniaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

1.  Les  Cantons  d'Argovie,  de  Vand  et  de  8t.  Gall 
fourniront  aux  Cantons  de  Schwitz,  dllnterwalden,  Uri, 
Zug,  Glaris  et  Appenzell  (Rhode  intérieure)  un  fond  de 
500,000  Livres  de  Suisse. 

2.  «Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote 
part  à  raison  de  5  p.  C.  par  an;  on  remboursera  le  Capi- 
tal, soit  en  argent,  soit  en  biens  fonds  à  son  choix, 

3.  La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la 
recette  de  ces  fonds,  se  sera  dans  les  proportions  de 
l'échelle  de  contribution,  réglée  pour  subvenir  aux  dé- 
penses fédérales. 

4.  Le  Canton  du  Tessin  payera  chaque  année  au  Can- 
ton d'Uri  la  moitié  du  produit  des  péages  dans  la  Val- 
lée Levantine.  Une  Commission  nommée  par  la  diète 
veillera  à  l'exécution  des  dispositions  précédentes. 

Art.  Vil.     Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  c*Pit«u 
se  sont  élevées  par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angle-  enAn8,e- 
terre  par  le  Canton  de  Zuric  et  de  Berne,  il  est  Stalué: 

1.  Que  les  Cantons  de  Berne  et  de  Zuric  conserve- 
ront la  propriété  du  fonds  Capital,  tel  qu'il  existoit  en 
1803  à  l'époque  de  la  dissolution  du  Gouvernement  Hel- 
vétique, et  jouiront  à  dater  du  1  Janvier  1815,  des  in- 
térêts à  échoir. 

2.  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  l'année 
1798  jusque»  et  y  compris  Tannée  1814,  seront  affectés 
au  payement  du  Capital  restant  de  la  dette  nationale 
designée  sous  la  dénomination  de  cette  Helvétique. 

3.  Que  le  surplus  de  la  dette  Helvétique  restera  à  la 
charge  des  autres  Cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zuric 
étant  exonérés  par  la  disposition  ci-dessus,  la  quote  part 
de  chacun  des  Cantons  qui  restent  chargés  de  ce  surplus 
sera  calculée  et  fournie  dans  la  proportion  fixée  pour 
le»  Contributions  destinées  au  payement  des  dépenses 
fédérales.  Les  pays  incorporés  à  la  Suisse  depuis  1813 
ne  pourront  pas  être  imposés  en  raison  de  l'ancienne 
dette  Helvétique.  S'il  arrivoit  après  le  payement  de 
la  dette  susdite,  qu'il  y  eut  un  excédent  d'intérêt,  cet 
excédent  sera  réparti  entre   les  Cantons   de  Berne  et  de 

dans  la  proportion  de  leurs  Capitaux  respectifs. 
4.  Les  mêmes    dispositions    seront   suivies  a   l'égard 
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1815  de  quelques  autres  créances,   dont  les  titres  sont  Bépo- 

ses  sous  la  garde  du  Président  de  la  diète. 

Suppres-        Art.  V11I.     Les     Puissances     intervenantes)    voulant 

<w«  a*  concilier   les    contestations   élevées   à   l'égard    des   Lands 

justice,   abolis  sans  indemnité,    statuent   qu'une    indemnité   sera 

payée  aux  particuliers  propriétaires  des  Lands.      \ 

Afin  d'éviter  tout  différend  ultérieur  à  ce  sujet  entre 
les  Cantons  de  Berne  et  de  Vaud,  ce  dernier  pay.era.au 
Gouvernement  de  Berne  la  Somme  de  300,000  Livres 
de  Suisse ,  pour  être  ensuite  répartie  entre  \e$  ressorti- 
sans  Bernois  propriétaires  des  Lands. 

Les  payemens  se  feront  à  raison  d'un  Cinquième  par 
an  à  commencer  du  1  Janvier  1816. 
Ab>é  de        Art.  IX.     Les  Puissances  intervenantes  reconnoisseht, 
st.  ««u.  ^i  e8t  jugte  Rassurer  au  Prince  Abbé  de  St.  Gall  une 

existence  honorable  et  indépendante,  et  statuent  que  le 
Canton  de  St.  Gall  lui  fournira  une  pension  viagère  de 
6000  FI.  d'Empire,  et  à  ses  Employés  une  pension  via- 
gère de  2000.  Ces  pensions  seront  versés  a  dater  du 
1  Janvier  1815  par  trimestre  dans  les  mains  du  Canton 
directeur,  qui  les  remettra  respectivement  à  la  disposi- 
tion du  Prince  Abbé  de  St.  Gall  et  de  ses  Employée, 
ricte  a-  Art.  X.  Les  Puissances  intervenantes  dans  les  af- 
dér.tif.  fa;res  <je  ja  Suisse  ayant  donné,  par  la  déclaration  ci* 
dessus,  une  preuve  manifeste  dé  leur  désir  d'assurer  la 
paix  intérieure  de  la  Confédération,  se  font  également 
un  devoir  de  ne  rien  négliger  qui  puisse  en  hâter  l'ac- 
complissement. /     1 

En  conséquence,  elles  s'attendent  a  ee  que  les  Cal** 
tons  sacrifiant  au  bien  général  toute  considération  se* 
condaire,  ne  tarderont  plus  à  adhérer  au  pacte  fédéral, 
librement  arrêté  par  la  grande  majorité  de  leurs  co-états, 
l'intérêt  commun  exigeant  impérieusement,  que  toutes 
les  parties  de  la  Suisse,  se  réunissent  le  plustôt  possible 
sous  la  même  Constitution  fédérative. 

La  Convention  du  16  Août  1814,  annexée  au  pacte 
fédéral  ne  sauroit  plus  rétarder  cette  réunion.  Son  but 
étant  déjà  rempli  par  là  déclaration  des  Puissances ,  i  elle 
devient  par  le  fait  comme  non  avenue.  i 

Pour  consolider  de  plus  en  plus  le  repos  de  la  Suisne» 
les  Puissances  désirent,  qu'une  amnestie  générale  soit 
accordée  à  tous  les  individus  qui,  induits  en  erreur  par 
une  époque  d'incertitude  et  d'irritation,  ont  pu  *gir,*d* 
quelque  manière  que  ee   soit,   contre  l'ordre  esistant; 
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loin   d'affaiblir  l'autorité  légitime   des  Gouvernemens  cet  1815 
Acte  de  clémence  leur  donnera  de  nouveaux  titres  à  ex- 
ercer   cette   sévérité   salutaire   contre   quiconque   oseroil 
à  l'avenir  susciter  des  troubles  dans  les  pays. 

Enfin  les  Puissances  intervenantes  aiment  à  se  peiy 
suader  que  le  patriotisme  et  le  bon  jugement  des  Suisses 
leur  prescriront  la  convenance,  ainsi  que  la  nécessité)  de 
te  sacrifier  mutuellement  le  souvenir  des  différends  qui 
les  ont  divisés,  $t  de  consolider  l'oeuvre  de  leur  réor- 
ganisation, en  travaillant  à  la  perfection  dans  un  esprit 
conforme  au  bien  de  tous,  sans  aucun  retour  sur  le  passé* 

La  déclaration  a  été  insérée  au  Protocole, du  Congrès 
réuni  à  Vienne  dans  sa  séance  du  19  Mars  1815. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  Plénipotentiaires  des 
buit  Puissances  signataires  du  Traité,  de  Paris.  A  Vienne 
le  20  Mars  1815. 

Suivent  les  signatures  dans   Tordre  alphabétique  des  cours. 


Autriche. 

LE    rRIKCB  DE    MeTTERNICH. 
LE  BARON    DE    WeSSENBERG. 

Espagne. 
P.  Gomes  Labrador. 

France. 

LE  PRINCE    DE   T  ALLE  YR  AND. 

le  nue  de  Dalberg. 

Latour  du  Pur. 

le  cte.  Alexis  de  No  ailles. 

Grande-  Bretagne. 
Wellington. 
Clancarty. 
Catmcart. 
8tewart. 


Portugal. 
le  cte.  de  Palmella. 
Saldanha.  • 
Lobo. 

Prusse. 

LE  FCB.  DE  HaRDENBERG» 
LE  BON.  DE  HUMBOLDT. 


Russie. 

LE  CTE.  DE  RaSOUMOFFSKT. 
LE    CTE.    DE  StAKELBBRG. 
LE    CTE.    DE    NSSSBLRODE. 


Suède. 

LE    CTE.   DE   LÔWENHIELM. 

21.  b. 
Proclamation  de  la  diète  Suisse  à  tous  les  %con^  £*  **•• 
fédères  du  24  Mars  ifii  5. 

(Journal  de  Francfort  1815.  No.  93.) 

*  « 

Les  évènemens  inattendus  noue  ont  déterminés  à  vous 
adresser  un  appel  pour  le  maintien  de  l'indépendance  et 
la  défense  des  frontières  de  notre  patrie.    Nous  espérions 
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1815  bien  que  dans  un  moment  d'une  si  haute 'importance 
pour  la  Suisse  le  caractère  national  se  prononcerait  avec 
autant  de  noblesse  que  d'énergie.  Notre  attente  n'est 
pas  trompée.  Vous  avez  répondu  avec  des  sentiment 
vraiment  helvétiques  à  l'appel  par  lequel  on  vous  deman- 
doit  de  nouveaux  sacrifices  et  de  nouveaux  efforts;  Cest 
ainsi  que  se  sont  toujours  montrés  nos  ancêtres.  Toute 
plainte  cessoit,  toute  querelle  intestine  s'appaisoit,  dès 
qu'il  étoit  question  du  salut  de  la  commune  patrie;  c'est 
ainsi  que  jusqu'à  nos  jours  la  Suisse'  a  été  heureuse,  libre 
et  estimée  des  grandes  puissances. 

Nous  cillons  maintenant  nous  expliquer  davantage  et 
avec  une  entière  confiance  envers  vous  sur  la  nécessité 
et  le  but  de  l'armement  ordonné  par  nous  et  par  vos 
gouvernemens. 

La  France,  qui  sous  le  sceptre  bienfaisant  de  sou  Roi, 
jouissoit  des  suites  heureuses  de  sa  réconciliation  avec 
le  reste  de  l'Europe,  est  menacé  de  nouveau  d'être  le 
théâtre  des  secousses  les  plus  violentes  et  d'une  guerre 
civile.  On  attaque  ce  Roi  que  la  Suisse  a  reconnu  comme 
tous  les  états  de  l'Europe,  avec  lequel  elle  étoit  prête 
à  renouer  des  relations  de  bienveillance,  qui  ont  subsisté 
pendant  des  siècles  entre  la  couronne  royale  de  France 
et  la  confédération  helvétique.  Autant  la  rupture  de 
ces  anciennes  relations  avoit  été  douloureuse  pour  nous 
et  funeste  à  notre  liberté  et  à  notre  tranquillité  int&- 
rieure,  autant  la  nouvelle  des  derniers  événement  nous 
a  causé  de  vives  al  larmes.  "•'*    ' 

Ce  n'est  cependant  point  le  haut  prix  que  nous  atta- 
chons à  ces  relations  amicales  qui  détermine  maintenant 
notre  résolution.  Une  triste  expérience  apprend  combien 
le  destin  de  la  France  influe  sur  celui  du  reste  de  l'Eu* 
rope;  comment  d'après  la  tranquillité  intérieure  -dpstt 
jouissoit  ce  grand  état,  ou  les  dissentions  orageuses  aux- 
quelles il  étoit  en  proie,  les  états  voisins  avoient  de 
la  sûreté  pour  le  présent  et  de  la  confiance  pour  l'avenir, 
ou  se  voyoient  également  privés  de  ces  deux  avanta- 
ges. Aucun  peuple  ne  peut  voir  d'un  oeil  indifférent 
éclater  en  France  une  nouvelle  révolution,  nous  surtout 
qui ,  d'après  la  situation  particulière  de  la  Suisse,  avons 
tout  à  espérer  ou  à  redouter  de  ce  voisinage. 

De  là  résultent,  confédérés,  le  devoir  sacré,  la  né- 
cessité urgente  de  contribuer  avec  autant  de  zèle  que 
d'énergie  à  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique 
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dans  l'intérieur,  à  assurer  notre  territoire,  l'indépen-  fSiS 
dance  et  l'honneur  de  la  confédération.  A  mesure  que 
l'eéprit  d'insurrection  se  propage  en  France,  le  danger 
s'accroit  pour  nous  dans  la  même  proportion,  et  nos 
préparatifs  doivent  avoir  de  même  plus  d'activité  et 
d'étendue. 

Quel  Suisse  n'aimeroit  point  à  payer  à  la  patrie  cette 
dette  sacrée!  Qui  voudroit  rester  en  arrière,  lorsqu'il  est  f 
appelle  par  l'honneur  et  le  devoir?  Mais,  ô  confédérés, 
quand  nous  ne  voudrions  considérer  que  les  relations 
extérieures  de  la  Suisse,  notre  choix  ne  devroit  pas  être 
douteux.  L'événement  qui  ébranle  maintenant  la  France, 
porte  atteinte  au  système  politique  de  l'Europe,  dont 
les  fondateurs  et  les  garants  sont  encore  réunis  au  con- 
grès de  Vienne.  Déjà  ces  puissants  souverains  ont  dé- 
claré par  un  acte  solennel  leurs  intentions  d'une  ma- 
nière qui  ne  laisse  plus  lieu  de  douter  que  si  la  France 
manque  des  moyens  nécessaires  pour  rétablir  l'ordre  et 
la  tranquillité,  l'Europe  réunira  de  nouveau  toutes  ses 
forces  pour  recouvrer  la  paix  générale,  sauver  et  ga- 
rantir encore  une  fois  l'indépendance  de  tous  les  états. 
Pesez  toutes  ces  considérations,  chers  confédérés;  reflé- 
chissez sur  les  suites,  et  chacun  de  vous  sentira  vivement, 
que  dans  de  telles  circonstances,  la  Suisse  ne  peut  pas 
s'empêcher  de  s'armer;  que  par  de  mesures  foibles  ou 
incertaines,  elle  compromettroit  ses  intérêts  les  plus 
im  porta  ns. 

Si  au  .contraire  nous  nous  montrons  aux  yeux  de 
l'Europe  comme  un  peuple  animé  d'un  véritable  esprit 
national,  qui  prend  l'attitude  militaire  la  plus  énergique 
pour  la  défense  de  sa  liberté,  de  sa  religion,  de  ses  lois 
et  de  ses  foyers,  alors  la  confédération  peut  concevoir 
les  espérances  les  plus  favorables;  son  salut  est  entre 
ses  mains,  et  l'estime  du  monde  assurera  son  avenir. 

Dans  cette  persuasion,  et  d'après  la  volonté  de  nos 
cantons ,  +nous  avons  ordonné  à  >  l'unanimité  l'armement 
et  la  mise  sur  pied  de  tout  le  contingent  de  la  confédé- 
ration. Que  ce  même  esprit  de  concorde  règne  entre 
vous,  6  confédérés.  Soyez  toujours  convaincus  que  la 
fidélité  seule  de  vos  pères  a  conservé  leur  lien  fédéra  tif, 
et  que  la  même  fidélité  conservera  la  confédération  ac- 
tuelle. La  diète  vous  demande  de  grands  sacrifices, 
mais  pour  un  but  beaucoup  plus  grand  encore:  des  ef- 
forts tels  que  la  Suisse  n'en  a  point  faits  depuis  un  grand 
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,1815  nombre  d'années;  mais  Jamais  les  circonstances  ntart 
été  aussi  graves  ni  aussi  urgentes.  Empressez-vous  doue 
de  faire  ce  que  la  patrie  tous  demande. 

Le  système  adopté  par  la  diète,  et  les  ordres  donaés 
aux  commandans  militaires  ont  la  défense  de  la  Suisse 
pour  objet.  Ce  système  embrasse  les  anciennes  frontiè* 
res  de  la  confédération,  par  conséquent  les  pays  dont 
les  hauts  alliés  ont  garanti  la  reddition  par  le  traité  de 
Paris;  cette  fixation  de  nos  frontières  se  fonde  sur  les 
droits  sacrés,  aussi  bien  que  sur  la  loi  de  la  nécessité, 
puisqu'autrement  la  confédération  sans  frontières  n'aurott 
aucune  sûreté.  - 

Vous  connoissez  maintenant,  chers  confédérés  votre 
situation  et  nos  sentimens.  La  diète  compte  sur  votre 
appui;  ella  a  besoin  de  votre  confiance ,  elle  «'efforcera 
de  la  justifier;  que  le  ciel  bénisse  nos  efforts,  et  con- 
serve notre  chère  patrie. 

Donné  à  Zurich,  le  24  Mars  1815. 

Au  nom  de  la  diète  y  son  président  le  bourgmestre 

du  canton  de  Zurich. 

Signé:  de  Wïss. 

21.  c 
6  vu»  Note  remise  à  la  diète  Suisse  par  les  ministres 
des   quatre  grandes  Puissances  à  Zurich  le  6 

Mai  1815. 
{Journal  de  franc  fort  1815.  No.  150.) 

Dès  le  moment  où  Buonaparte  a  reparu  en  France, 
toute  la  Suisse  s'est  déterminée  par  une  volonté  unanime 
et  énergique  à  prendre  les  armes  pour  défendre  ses  4 
tières,  et  écarter  les  désordres  de  tout  genre  dont  1*. 
rope  est  menacée  par  le  retour  de  cet  usurpateur. 

Cette  mesure,  qui  mettoit  dans  tout  son  jour  l'éner- 
gie de  la-  diète  et  la  sagesse  de  ses  délibérations? étoit  par- 
faitement en  harmonie  avec  les  sentimens  de  toute  l'Eu- 
rope, qui  applaudit  ouvertement  a  la  conduite  d'un  peu- 
ple qu'elle  vit,  bien  qu'il  fût  le  plus  près  du  danger,  ee 
prononcer  sans  hésiter  sur  les  évènemens  dont  la  Franee 
est  le  théâtre,  et  professer  hautement  des  principes  aussi 
honorables,  en  repoussant  les  propositions  que  le  prétendu 
gouvernement  de  ce  pays  avoit  faites  à  tous  les  états,  et 
qui  surent  partout  rejettées  avec  indignation. 


Eu- 
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Dans  .celte  crise  inattendue  et  sans  exemple,  la  con-  1815 
fédération  Helvétique,  guidée  par  son  antique  loyauté, 
.s'est  jointe  d'elle -même  au  système  de  l'Europe ,,  et  a 
embrassé  la  cause  de  l'ordre  social  et  du  salut  des  peu- 
plée» Elle  a  senti  qu'aussi  ]pagtems  que  le  volcan  rallumé 
en  France  menaceroit  d'embraser  et  de  bouleverser  le 
monde,  les  avantages  inappréciables  dont  les  hautes  puis» 
aances  aiment  à  voir  jouir  la  Suisse,  son  bien  être,  son 
indépendance,  sa  neutralité,  seroient  toujours  précaires 
et  exposés  aux  attaques  de  ce  pouvoir  illégal  et  destruc- 
teur, qu'aucun  frein  moral  n'est  capable  d'arrêter* 

Réunies   par    le   même  voeu,   d'anéantir  ce  pouvoir, 
les  puissances  rassemblées  au  congrès  de  Vienne  ont  pro-  . 
damé  leurs  principes  dans  le  traité  du  25  Mars,  ainsi  que 
les  engagemens  qu'elles  ont  pris  pour  les  maintenir. 

Tous  les  autres  états  de  l'Europe  ont  été  invités  a 
y  accéder,  et  ils  se  sont  empressés  de  répondre  à  cette 
invitation.  Ainsi  le  moment  est  arrivé,  ou  les  augustes 
souverains  dont  les  soussignés  sont  chargés  d'accomplir 
ici  les  ordres,  s'attendent  que  la  diète,  à  la  réception 
des  présentes  communications  officielles,  adoptera  par 
une  déclaration  authentique  et  formelle  les  mêmes  prin- 
cipes, et  réglera  de  concert  avec  les  soussignés  les  mesures 
qui  pourroient  devenir  nécessaires  pour  s'opposer  au 
danger  commun. 

Maïs  de  même  que  les  puissances  s'attendent  sans  au- 
cun doute  que  la  Suisse,  d'accord  avec  elles  sur  le  but 
principal,  ne  fera  aucune  difficulté  de  déclarer  qu'elle  est 
armée  pour  l'atteindre,  et  qu'elle  s'est  mise  sur  la  même 
ligne  politique,  de  même  elles  sont  fort  éloignées  de 
'  lui  proposer  de  développer  d'autres  forces  que  celles  qui 
sont  proportionnées  aux  ressources  et  aux  usages  de  ses 
peuples.  Elles  respectent  le  système  militaire  d'une  na- 
tion, qui,  éloignée  de  toute  ambition,  ne  met  ^s  hom- 
mes sur  pied  que  pour  défendre  son  indépendance  et  sa 
tranquillité  ;  elles  connoissent  le  prix  que  la  Suisse  attache 
au  maintien  du  princfpe  de  sa  neutralité;  et  ee  n'est  point 
pour  j  porter  atteinte,  mais  uniquement  pour  accélérer 
l'époque  où  ce  principe  pourra  être  applicable  d'une  ma- 
nière avantageuse  et  permanente,  qu'elles  proposent  à 
la  confédération  de  prendre  une  attitude  et  des  mesures 
énergiques,  qui  soient  proportionnées  aux  circonstances 
extraordinaires  du  tems,  sans  cependant  tirer  à  consé- 
quence pour  l'avenir» 
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1815  C'est  d'après  cet  principes  que  les  soussignés  ont  reçu 
de  leurs  cabinets  respectifs  les  instructions  nécessaires, 
pour  régler  par  une  convention  qui  ne  peut  qu'être  agré- 
able à  la  Suisse,  les  rapports  sous  lesquels  doit  exister 
son  adhésion  à  la  sainte  cause  qu'elle  a  déjà  embrassée* 
En  conséquence,  ils'  ont  l'honneur  d'inviter  la  diète  à 
nommer  sans  délaides  plénipotentiaires  pour  entrer  avec 
eux  en  négociation  sur  cet  objet. 

Les  monarques  alliés  s'imposent  eux  mêmes  les  plus* 
grands  sacrifices  ;  néanmoins  ils  ne  demandent  à  la  Suisse 
que  ceux  dont  il  lui  est  impossible  de  se  dispenser  dans 
une  crise  où  il  s'agit  de  ses  plus  chers  intérêts;  et  pour 
lui  alléger  le  fardeau  de  la  mise  sur  pied  des  forces  né» 
cessaires  pour  la  défense  énergique  de  ses  frontières, 
ainsi  que  pour  en  garantir  le  succès,  elles  ont  le  projet 
de  tenir  à  la  disposition  de  la  Suisse  tous  les  secours 
que  les  opérations  générales  de  la  guerre  permettront 
de  consacrer  à  cet  objet.  Les  monarques  désirent  entre- 
tenir de  cette  manière  dans  cette  nation  (l'objet  de  leur 
bienveillance  et  de  leur  estime  particulière)  ces  sentiment 
d'attachement,  de  confiance  et  de  reconnoissancef  aux- 
quels ils  croyent  avoir  de  si  justes  titres:  sentiment 
qu'ils  auroient  à  coeur  d'augmenter  et  de  fortifier  en* 
core,  à  l'époque  d'une  paix  générale,  par  une  attention 
particulière  pour  la  sûreté  et  les  intérêts  de  la  Soieee. 

Les  soussigués  renouvellent  à  S.  Exe.  M.  le  président 
et  à  M.  M.  les  députés  à  la  diète  l'assurance  de  leur 
haute  considération. 

Zurich,  le  6  Mai  1815. 

Signé:  Stratford  -  Canning  ,   Krudkber, 

Sch&aut  et  Chambrier. 

I 

21.    d. 

Réponse  de  la  diète. 

Au  moment  où  un  nouveau  bouleversement  politique 
s'est  manifesté  en  France,  la  Suisse,  frappée  des  dangers 
de  sa  position,  a  pris  avec  vigueur  et  célérité  les  mesures 
de  sûreté  que  l'importance  des  circonstances  commandoit 
La  diète  a  fait  connottre  par  une  déclaration  les  motifs 
et  le  but  de  ces  arméniens;  elle  a  évité  toute  relation 
avec  l'homme  qui  a  pris  les  rênes  du  gouvernement 
François  f  et  elle  a  resusé  de  la  connottre. 
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Les  ministres  des  puissances  alliées  tirent  de  cette  1815 
conduite  la  juste  conclusion ,  que.  la  Suisse ,  réunie  d'in- 
térêt et  d'intention  anec  les  autres  états,  doit  s'opposer 
de  tous  ses  moyens  à  un  pouvoir  qui  menace  la  paix,  la 
tranquillité,  l'indépendance  et  les  droits  des  nations* 
Telles  sont  en  effet  les  résolutions  de  la  diète.  Les  re- 
lations qu'elle  entretient  avec  les  hautes  puissances  alliées, 
et  même  avec  elles  seules,  ne  laissent  aucun  doute  ni 
sur  ses  dispositions,  ni  sur  ses  desseins;  elle  y  persistera 
avec  cette  constance  et  cette  fidélité,  qui  ont  été  de  tout 
teins  un  trait  honorable  du  caractère  Suisse.  Vingt-deux 
petites  républiques,  unies  entre  elles  pour  leur  sûreté  et 
le  maintien  de  leur  indépendance,  doivent  cherher  leur 
force  nationale  dans  le  principe  de  leur  confédération. 
Ainsi  le  prescrivent  la  nature  des  choses,  la  situation  géo- 
graphique, la  constitution,  le  caractère  du  peuple  Suisse. 

Une  suite  de  ce  principe  est  sa  neutalité,  reconnue  à 
son  avantage,  comme  la  base  de  ses  rapports  à  venir  avec 
tous  les  états.  11  en  résulte  également,  que  dans  la 
grande  lutte  qui  va  s'engager,  la  part  la  plus  efficace  de 
la  Suisse  doit  nécessairement  consister  dans  la  défense 
énergique  de  ses  frontières.  En  restant  sur  cette  ligné, 
elle  ne  se  rend  point  étrangère  à  la  cause  des  autres  puis- 
sances; elle  l'embrasse  au  contraire  d'autant  plus  sincère- 
ment, et  la  sert  avec  d'autant  plus  d'avantage,  que  cette 
cause  devient  plus  immédiatement  la  sienne. 

Considérée  en  elle-même,  la  défense  d'une  frontière 
de.  50  lieues  d'étendue,  qui  sert  de  point  d'appui  aux 
mouvemens  de'  deux  armées,  est  une  coopération  non 
seulement  très  réelle,  mais  encore  de  la  plus  haute  im- 
portance. Trente  mille  hommes  et  plus  encore,  ont  été 
mis  sur  pied  pour  ce  but.  Déterminée  à  maiutenîr  ce 
développement  de  forces,  la  Suisse  croit  à  son  tour  pou- 
voir attendre  de  la  bienveillance  des  puissances,  qu'aussi 
longtems  qu'elle  n'appellera  pas  elle-même  leur  secours, 
les  armées  respecteront  son  territoire*  Des  assurances  à 
cet  égard  sont  absolument  nécessaires,  pour  tranquilliser 
le  peuple,  et  l'engager  a  supporter  avec  courage  le  far- 
deau d'un  armement  aussi  considérable. 

La  diète  croit  avoir  répondu  par  ces  éclaircissemens  a 
l'attente  de  M.  M.  les  ministres,  ainsi  qu'elle  montre  en 
même  tems  sa  confiance  en  la  justice  et  la  grandeur  d'ame 
des  monarques  qui  en  dernier  lieu  encore  ont  pris  tant 
de  part  au  sort  de  ce   pays,  et  se  sont  acquis  par-là  de 

Nouveau  Recueil.     T.  IL  L 


162         Actes  entre  les  Puissance»  au  Congrès 

115  nouveaux  litres  a  ta  reconnoissance.  S'il  y  a  maintenant 
quelque  chose  à  («ire  dans  le  sens  de  principes  exposé* 
ci -dessus,  pour  établir  d'une  manière  plus  précise  lu 
rapports  politiques  de  la  confédération  avec  les  pniuau» 
ces  alliées  pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle,  et  «0 
même  teins  s'accorder  sur  les  condilione  de  son  système 
de  défense,  la  diète  est  disposée  à  entendre  à  ces  ouver- 
tures. Elle  a  chargé  M.  M.  le  bourgmestre  de  Wyss, 
l'avoyer  de  Mulinen,  et  le  bourgmestre  Wieland,  d'en- 
trer en  négociation  avec  M.  M.  les  ministres  sur  ces  deux 
objets  qui  sont  essentiellement  inséparables.  Mais  dans 
tous  les  cas,  le  droit  est  réservé  aux  cantons  de  prendre 
à  cet  égard  une  résolution  définitive,  et  de  donner  torts 
de  loi  a  ces  ariangemens  eu  les  confirmant  constitution- 
nelle m  en  t. 

Zurich,  le  12  Mai  1815. 

21.  e. 

••■   Acte  d'accession   de  la  confédération  Suisse  au 
traité    d'alliance   du    25    Mars   1815.  entre  la 
Grande-Bretagne  P Autriche,    la  Russie    et   la 
Prusse ,  signé  à  Zurich  le  20  Mai  1815- 

Treaties  présentée  to  both  houses  of  Parliament  1816- 
Class.  A.  pag.    18*  — 18**.) 

En  suite  des  ouvertures  faites  a  la  diète  de  la  confé- 
dération Suisse  de  la  part  de  leurs  Majestés  le  Roi  di 
la  Grande-Bretagne,  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur 
de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse,  eu  date  du  6  Mai  1615, 
et  de  la  réponse  adressée  aux  Ministres  le  12  du  même 
mois,  des  conférences  ayant  eu  lieu  dans  le  but  de  fixer 
les  rapports  de  la  Suisse  durant  la  guerre  actuelle,  et  de 
déterminer  les  mesures  nécessaires  pour  faire  face  an  dan- 
ger commun,  les  Fondés  de  pouvoir  respectif*,  savoir: 

De  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  Monsieur  Stret- 
ford  Canning,  Ministre  Plénipotentiaire  et  Envoyé  Ex- 
traordinaire de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- Uni  de 
la   Grande  -Bretagne  et  d'Irlande. 

De  la  part  de  l'Autriche,  Monsieur  François  Allan  de 
Schraut,  Chevalier  de  l'ordre  Royal  de  St.  Etienne  de 
Hongrie,  Ministre  Plénipotentiaire  et  Envoyé  Extraordi- 
naire de  Sa  Majesté  Impériale  Royale  Apo<i 


~ 
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De  la   part   de  la  Russie,   Monsieur  Paul  Baron   de  1815 
Krudener,  Chevalier  des  Ordres  de  Ste.  Anne,  St.  Wla- 
dimir  el  St.  Jean  de  Jérusalem,  Chambellan  de  Sa  .Maje- 
sté* et  Son  Chargé  d'Affaires. 

De  la  part  de  la  Prusse,  Monsieur  Jean  Pierre,  Baron 
de  Chambrier  d'OUeyres,  Chevalier  grand-croix  de  l'or- 
dre de  l'aigle  rouge,  Chambellan  de  Sa  Majesté  et  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire. 

Et  de  la  part  de  la  diète  de  la  Confédération  Suisse/ 
Messieurs  David  de  Wyss,  Bourgmestre  du  Canton  de 
Zurich,  et  Président  de  la  diète;  Nicolas  Frédéric  de  Mu- 
linen,  Avoyer  de  la  ville  et  République  de  Berne  et  Dé- 
puté à  la  diète,  Jean  Henri  Wieland,  Bourgmestre  du 
Canton  de  Bâle,  Député  &  la  diète;  ont  arrêté  la  Con- 
vention suivante: 

Art.  I.  L'alliance  contractée  par  les  cours  de  la  Adw.ioa 
Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse,  gde  la 
ayant  pour  but  de  rétablir  la  tranquillité  et  de  maintenir 
la  paix  en  Europe,  et  les  intérêts  les  plus  chers  de  la 
Suisse  s'y  trouvant  étroitement  liés,  la  Confédération 
déclare  son  adhésion  au  même  système.  Elle  s'engage  à 
ne  point  s'en  séparer,  à  ne  former  aucune  liaison,  à  n'en- 
trer en  aucune  négociation  qui  y  seroit  contraire,  et  à  y 
co-opérer  d'après  ses  moyens,  jusque*  à  ce  que  le  but 
de  cette  alliance  soit  atteint.  Leurs  Majestés  Impériale 
et  Royale  promettent,  de  leur  côté,  à  l'époque  de  la 
pacification  générale,  de  veiller  au  maintien  des  avan- 
tages assurés  à  la  Suisse  par  les  actes  du  Congrès  de  Vienne 
des  20  et  29  Mars  1815,  et  généralement  de  soigner  tous 
ses  intérêts  autant  que  les  circonstances  pourront  le 
permettre. 

Art  11.  Pour  remplir  l'engagement  de  co-  opération  Forces  à 
stipulé  par  l'Article  précédent ,  la  Suisse  qui  a  déjà  mis  «Dtretenir 
sur  pied  trente  mille  hommes  et  qui  organise  une  ré- 
serve pour  les  soutenir  au  besoin,  promet  de  tenir  con- 
stamment en  campagne  un  Corps  d'Armée  suffisant  pour 
garantir  sa  frontière  contre  toute  attaque  de  l'ennemi,  et 
pour  empêcher  de  ce  côTé  toute  entreprise  qui  pourroit 
nuire  aux  opérations  des  Armées  alliées. 

Art.  III.     Dans  le   même   but   les   Hautes  Puissances  Secourt 
s'engagent  à  destiner,   aussi  longtema  que  les  circonstan-     \,a 
ces  l'exigeront,  et  d'une  manière  compatible  avec  le  plan 
des  opérations   générales,   une  partie  suffisante   de  leurs 
forces,  pour  se  porter  &  l'aide  de  la  Suisse  toutes  les  fois 
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1815  que  ses    frontières    seront  attaquées  et  qu'elle  réclamera 
des  secours. 

Ezemtioo        Art  IV.    En    confédération    des  efforts  que  la  8aisse 
a«  routes  engage  \  fa[re  de  concert  avec  Elles,  les  Puissances  re- 
miftc      noncent  à  former  des  établissement   de  routes  militaires, 
d'hôpitaux  et  de  Dépôts  onéreux  sur  son  territoire» 

Dans  les  cas  d'urgence  où  l'intérêt  commun  exige- 
rait un  passage  momentané  de  troupes  Alliées  à  travers 
de  quelques  parties  de  la  Suisse,  on  recourra  à  l'autori- 
sation de  la  diète.  Les  dispositions  ultérieures,  résultan- 
tes de  son  acquiescement,  ainsi  que  les  indemnités  que 
la  Suisse  seroit  en  droit  de  réclamer  t  seront  réglées  de 
gré  à  gré  par  des  commissaires. 

Aci»u        Art  V.     Les  Puissances    promettent  de  faciliter,  d*a- 
d'armet.  pr&8  ]eg  demandes    particulières  qui  leur  seroient  faites, 

des  achats  d'Armes  et  de  munitions  dans  les  pays  voisins, 

aux  Cantons  qui  en  auront  besoin. 

Emprunt*  Art*  VI.  Voulant  donner  à  la  Suisse  une  preuve  de 
leur  bienveillance,  et  afin  de  subvenir  aux  besoins  des 
Cantons  qui  pourroient  se  trouver  hors  d'état  de  faire 
face  d'une  autre  manière  aux  dépenses  d'un  armement 
prolongé,  les  Puissances  snnt  disposées  à  les  secourir  an 
moyen  d'emprunts. 

Le  montant  de  ces  emprunts  et  les  autres  conditions 
nécessaires  seront  réglés  éventuellement  par  une  Con- 
vention spéciale. 

lutiac-        Art/ VU.    Les  ratifications  de  Leurs  Majestés  Imptf- 

tiont.    riales  et  Royales  et  celle  de  la  diète  au  nom  des  Cantons 

de  la  confédération   Suisse,  seront    échangées  à  Zurich 

dans  l'espace  de  trois  semaines  ou  plutôt,  si  (aire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Fondés  de  pouvoir  respectifs  oat 
apposé  leur  signature  et  le  sceau  de  leurs  armes,  à  Zu- 
rich le  vingtième  Mai >  mil  -  huit  -  cent  -  quinze. 

Signé:  m  Signé: 

Statford  Canning.  le  bourgmestre  de  Wtss. 

SCHRAUT.  l'aVOYER   DE   MuLDTEX. 

LE  BARON   DE    KrUDENER.  LE    BOURGMESTRE    WlELAXD* 

LE   BARON    DE    ChaMBRIKR. 
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cC accession,  en  date  de  Zurich,  le  27  Mai  *8*5 
(IL5t  cte  /a  confédération  Suisse,  à  la  déclara-  **  Mai- 
n  tftf fi  Puissances  réunies  au  Congrès  de  Vienne, 
en  date  du  20  Mars  1815. 

* 

bznexé  à  Pacte  du  Congrès  de  Vienne  N.  XI.  B. 
$•  officielle  p.  274.  et  se  trouve  dans:  Schôll  T.  VIII. 

p.   336   etc.) 

La  diète  Me  la  confédération  Suisse,  réunie  à  Zurich 
.  session  extraordinaire,  ayant  reçu,  dans  sa  séance  du 
Avril  1815,  par  l'intermédiaire  des  ministres  accrédités 
nprès  de  la  confédération,  savoir: 

;  M.  de  Schraut,  ministre  d'Autriche,  au  nom  de  S.  M. 
'  tt  R.  A.  ;  comme  aussi,  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial, 
nom  de  S.  A.  R.  le  prince  -  régent  de  Portugal; 

M.  Stratford  Canning,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  du 
jraume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 

'M.  le  comte  Auguste  de  Talleyrand,  au  nom  de  S.  M. 
C.  le  roi   de  France;  comme   aussi,    en    vertu   d'un 
«voir  spécial,  au  nom  de  S.  M.  C.  le  roi  d'Espagne  et 
S  Indes; 

M.   le  baron   de  Chambrier  d'OHeyres,  au   nom   de 
M.  le  Roi  de  Prusse; 

M.  le  baron  de  Krudener,  chargé  d'affaires,  au  nom 
8.  M.  l'empereur  de  Russie; 

1  La  déclaration  relative  aux  affaires  de  la  Suisse ,  in- 
rée  au  protocole  du  congrès  de  Vienne  le  19,  et  sig- 
e  le  20  Mars  1815  par  les  plénipotentiaires  des  huit 
issances  signataires  du  traité  de  Paris,  du  30  Mai  1814.; 

S'est  empressée  de  communiquer  cet  acte  aux  dix-neuf 
lions  confédérés,  en  les  invitant  à  mettre,  par  leurs 
[tirages,  la  diète  en  état  de  déclarer  en  bonne  et  due 
me  l'accession  générale  de  la  Suisse  aux  stipulations 
ifermées  dans  ladite  transaction. 

Les  autorités  souveraines  de  chaque  canton  ayant 
s  en  mûre  délibération  l'objet  de  ce  référé,  et  fait 
inoître  successivement  a  l'autorité  fédérale  leurs  réso- 
ions  définitives; 

La  diète  de  la  confédération  Suisse; 


! 
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1815        Eo  vertu  des  actes  dépote*  dans  son  archive ,  et  des 
déclarât ioos  insérées  dans  son  protocole,   <Foo  il 
qu'un    nombre   de  cantons  excédant  celui   que   le 
fédéral  prescrit  pour  l'acceptation  des  résolution*  Us 
importantes  du  Corps   helvétique,   a   prononcé   mm  vote 
sJfirmatif,  lequel,  aux  ternies  de  la  constitution 9 
par  là  même  celui  de  la  confédération  entière; 

A  pris  l'arrêté  dont  la  teneur  suit: 

1.  La  diète  accède,  au  nom  de  la  confédération 
à  la   déclaration   des    puissances   réunies   au    congfis  de 
Vienne,  en  date  du  20  Mars  1815,   et   promet   que  lm 
stipulations  de  la  transaction  insérée  dans  cet  acte  seront 
fidèlement  et  religieusement  observées. 

2.  La  diète  exprime   la  gratitude  éternelle  do  In  mv 
tioo  suisse  envers  les  hautes  puissances  qui,   par  lm  dé- 
claration susdite,  lui  rendent,  avec  une  démarcation 
favorable,  d'anciennes  frontières  importantes; 
trois   nouveaux    cantons   à  son   alliance,  et 
solennellement   de   reconnoftre   et   garantir  In 
perpétuelle  que  l'intérêt  général   de  l'Europe 
faveur  du  Corps   helvétique.     Elle  témoigne  le* 
sentimens  de  reconnoissance  pour  la  bienveillance 
nue  avec  laquelle  le*   augustes  souverains  se  sont 
pés  de  la  conciliation  des    différends  qui  s  étoient 
entre  le*  canton*. 

3.  En  suite  du  présent  acte  d'accession  et  de  In  mis* 
adressée  aux  envoyés  8uisses  à  Vienne  le  20  Mars  ISIS 
par  le  Prince  de  Metternkh,  président  des  cosnVnsmm 
des  huit  puissances,  la  diète  exprime  le  voeu  que  le*  mi- 
nistres de  L.  L.  M.  AL  résidant  en  Sois**  veuilleni,  en 
vertu  des  instructions  qu'ils  ont  reçu*,  donner  snis*  anm 
disposition*  de  la  déclaration  du  20  Mars,  et 
l'exécution  des  engagemen*  qui  y  sont  énoncés. 

En  foi  de  quoi  les  présentes  ont  été  signées  et 
h  Zurich  le  27  Mai  1815. 

An  nom  de  la  diète  de  In  confédération 

Le  Bourgmestre  du  canton  de  Zurich,  pi ésid— I, 

(L.  8.)  Signé:  ne  Win*. 

Le  chancelier  de  la  confédérmtim* 

Contre -signés 
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22. 

Actes  relatifs  à  la  cession  cPune  par- 181& 
tie  de  la  Savoie  en  faveur  du  canton      m' 

de  Genève/ 

22.  a. 
Acte  de  cession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
en  faveur    du  Canton    de  Genève,    en  date  du 

26  Mars   1815. 

{Journal  de  Irancfort  1815.  No.  137.) 

A.  L.  JExc.  M.  M.  les  plénipotentiaires  d'Angleterre, 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  au  congrès  de 

Vienne. 

Le  soussigné  ministre  d'état  et  plénipotentiaire  de  8. 
M.  le  Roi  de  Sardaigne  à  présenté  à  son  souverain  le  voeu 
des  puissances  alliées,  que  la  Savoie  cédât,  quelques  por- 
dons  de  territoire  au  canton  de  Genève,  et  il  lui  a  sou- 
mis le  plan  formé  pour  cet  objet.  S.  M.  toujours  em- 
pressée de  donner  a  ses  puissans  alliés  des  preuves  de  sa 
reconnoissance,  et  de  son  désir  de  faire  ce  qui  peut  leur 
être  agréable,  a  surmonté  la  répugnance  bien  naturelle 
qu'elle  é  prou  voit  à  se  séparer  de  ses  bons,  anciens  et  fidè- 
les sujets,  et  a  autorisé  le  soussigné  à  consentir  en  faveur 
du  canton  de  Genève  à  une  cession  de  territoire,  telle 
qu'elle  a  été  proposée  dans  le  protocole  ci-joint,  et  aux 
conditions  suivantes: 

Art.  I.     Que  les  provinces  de  Chablais  et  de  Faucigny,  cw>Wt 
ainsi  que  tout  le  territoire  situé  au  nord  d'Ugine  et  apparte-  ! 
nant  à  S.  M.,  soit  compris  dans  la  neutralité  Helvétique  ' 
garantie  par  toutes  les  puissances;  c'est  à  dire  que  toutes 
les  fois  que  les  puissances  voisines  de  la  Suisse  se  trouve* 
ront  en  état  d'hostilités   ou  commencées   ou  imminentes, 
les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  qui  se  trouve- 
roient  dans  ces  provinces,  puissent  se  retirer,  et  prendre 
a  cet  effet,  s'il  est  besoin,   la  route  du  Valais;   que  les 
troupes  armées  d'aucune  puissance  ne  pourront  ni  séjour- 
ner, ni  passer  dans  les  provinces  ci-dessus,  à  l'exception 
de  celles  que   la  confédération  Helvétique  jugeroit  à  pro- 
pos d'y  placer.     11  est  entendu  que  ces  rapports  ne  gêne- 
ront en  aucune  manière   l'administration  de  ces  provin- 


et  F«o- 
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1815  ces,  dans  lesquelles  les  officiers  civils  de  8.  M.  pourront 
employer  la  garde  municipale  au  maintien  du  bon  ordre. 

Franchi»*  Art.  IL  11  sera  accordé  une  franchise  de  tous  droits 
01S  de  transit  pour  toutes  les  marchandises,  comestible*  aie 
qui,  venant  des  états  de  S.  M.,  et  du  port  franc  de  Gênes, 
suivront  la  route  du  Simplon  dans  toute  son  étendue  par 
le  Valais  et  le  territoire  de  Genève*  On  entend  par 
là  que  cette  franchise  ne  concerne  exclusivement  que 
les  droits  de  passage,  et  ne  s'étend  ni  aux  droits  de 
chaussée,  ni  aux  marchandises  et  aux'  denrées  qui  sont 
destinées  à  être  vendues  ou  consommées  dans  l'intérieur. 
On  appliquera  les  mêmes  restrictions  à  la  communication 
accordéç  aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  canton  de  Ge- 
nève, et  les  gouvernemens  se  concerteront  pour  prendre 
les  mesures  jugées  nécessaires,  soit  pour  régler  les  taxes 
et  empêcher  la  contrebande  chacun  respectivement  sur 
son  territoire. 

Fief,  im-  Art.  III.  Les  terres  connues  sous  le  nom  de  fief»  im- 
périaux. péVianx,  qui  étoient  incorporées  à  la  république  Ligu- 
rienne, et  qui  sont  maintenant  sous  l'administration  pro- 
visoire de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  seront  réunies  en- 
tièrement aux  états  de  S.  M.,  et  de  la  même  manière  que 
les  autres  états  Génois. 

Garantie.  Art.  IV.  Ces  conditions  feront  partie  des  résolu- 
tions du  congrès,  et  seront  garanties  par  toutes  les 
puissances. 

Restitn-  Art.  V.  Les  souverains  alliés  s'engagent  à  emple» 
tions  à   yer  encore  leur  médiation,  et  les  moyens  qu'ils  jugeront 

£ "w!'  I*s  pi"8  convenables  pour  engager  la  France  à  rendre  à 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  moins  une  partie  du  terri- 
toire qu'elle  possède  maintenant  en  Savoie,  savoir  la 
chaîne  de  montagnes  dite  les  Bauges,  la  ville  d'Annecy 
et  la  grande  route  qui  conduit  de  cette  dernière  à  .Go» 
nève,  sous  la  réserve  de  fixer  d'une  manière  convenable 
les  frontières  exactement  déterminées,  ou  surtout  que  le 
territoire  ci -dessus  est  nécessaire  pour  completter  le  ty« 
stême  de  défense  des  Alpes,  et  pour  faciliter  l'administra- 
tion du  territoire,  dont  la  possession  est  restée  à  8.  M* 
le  Roi  de  Sardaigne. 

Vienne,  le  26  Mars  1815. 

Signé:        de  8t.  Mahsah. 


à  Genève.  f  $9 

22.   b. 

Protocole,  du  29  Mars  l&i$  ,  sur  les  cessions  \%\§ 
jattes  par  le  Roi  de  Sar daigne,  au  canton  (fe29MiM- 

Genève. 

{Annexé  à  Pacte  du  C.  de  Vienne  no.  XII.  édit.  of- 
ficielle pag.  277  et  se  trouve  dans:  Scholl  T.  VIII.  pag.  340. 

Kluber  H.  21.  p.  182.) 

Les  puissances  alliées  ayant  témoigné  le  vif  désir  qu'il 
fût  accordé  quelques  facultés  au  canton  de  Genève,  soit 
pour  le  des  enclavement  d'une  partie  de  ses  possessions, 
soit  pour  ses  communications  avec  la  Suisse;  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  étant  empressée  d'autre  part  de  témoigner 
à  ses  hauts  et  puissans  alliés  toute  la  satisfaction  qu'elle 
éprouve  à  faire  quelque  chose  qui  puisse  leur  être  agré- 
able;-les  plénipotentiaires  soussignés  "  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  met  à  la  disposi-  Partie  de 
tion  des  hautes  puissances  alliées  la  partie  de  la  Savoye  U*££19 
qui  se  trouve  entre  la  rivière  d'Arve,  le  Rhône,  les  limi- 
tes de  la  partie  de  la  Savoye  occupée  par  la  France ,  et 
la  montagne  de  Salève  jusqu'à  Veiry  inclusivement  ;  plus, 
celle  qui  se  trouve  comprise  entre  la  grande  route,  dite 
du  Simplon,  le  lac  de  Genève  et  le  territoire  actuel  du 
canton  de  Genève,  depuis  Vezenas,  jusqu'au  point  où 
la  rivière  d'Hermance  traverse  la  susdite  route,  et  de  là 
continuant  le  cours  de  cette  rivière  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  lac  de  Genève,  au  levant  du  village  d'Her- 
mance (la  totalité  de  la  route  dite  du  Simplon  continuant 
à  être  possédée  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne),  pour  que 
ces  pays  soient  réunis  au  canton  de  Genève,  sauf  à  dé- 
terminer plus  précisément  la  limite  par  des  commissai- 
res respectifs,  surtout  pour  ce  qui  concerne  la  délimita-  \ 
tion  en  dessus  de  Veiry,  et  sur  la  montagne  de  Salève. 
Dans  tous  les  lieux  et  territoires  compris  dans  cette  dé- 
marcation, S.  M.  renonce,  pour  elle  et  ses  successeurs  à 
perpétuité,  à  tous  droits  de  souveraineté  et  autres  qui 
peuvent  lui  appartenir,  sans  exceptions  ni  réserves. 

Art.  H.     S.   M.   accorde  la   communication    entre  le  Commn- 
canton  de  Genève  et  le  Valais,  par  la  route  dite  du  Sim-  a"£**£ 
pion,   de  la  même   manière  que   la  France  l'a  accordée 
entre  Genève  et  le  pays  de  Vaud,  par  la  route  qui  passe 
par  Vêrsoy.     Sa  Majesté  accorde  de  même  en  tout  temps 
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1815  une  communication  libre  pour  les  milices  genevoises, 
entre  le  territoire  de  Genève  et  le  mandement  de  Jussy, 
et  les  facilités  qui  pourraient  être  nécessaires  a  l'occasion 
pour  revenir  par  le  lac  à  la  susdite  route  dite  du  Simplon. 

Cuite.  Art.  III.  D'autre  part  8.  M.  ne  pouvant  se  résoudre 
à  consentir  qu'une  partie  de  son  territoire  soit  réunie  à 
un  état  où  la  religion  dominante  est  différente,  sans  pro- 
curer aux  habitans  du  pays  qu'elle  cède;  la  certitude 
qu'ils  jouiront  du  libre  exercice  de  leur  religion ,  qu'ils 
continueront  à  avoir  les  moyens  de  fournir  aux  frais  de 
leur  culte,  et  à  jouir  eux-mêmes  de  la  plénitude  des 
droits  de  citoyens; 

11  est  convenu  que ,     / 

1.  La  religion  catholique  sera  maintenue  et  protégée 
de  la  même  manière  qu'elle  l'est  maintenant,  dans  toutes 
les  communes  cédées  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et 
qui  seront  réunies  au  canton  de  Genève; 

2.  Les  provinces  actuelles  qui  ne  se  trouveront  ni 
démembrées,  ni  séparées  par  la  délimitation  des  nouvel- 
les frontières,  conserveront  leurs  circonscriptions  actuel- 
les, et  seront  desservies  par  le  même  nombre  d'ecclé- 
siastiques; et  quant  aux  portions  démembrées  qui  se— 
roient  trop  faibles  pour  constituer  une  paroisse,  on  s'a- 
dressera à  l'évéque  diocésain  pour  obtenir  qu'elles  soient 
annexées  à  quelque  autre  paroisse  du  canton  de  Genève* 

3.  Dans  les  mêmes  communes  cédées  par  8.  M.,  ti 
les  habitans  protestans  n'égalent  point  en  nombre  les 
habitans  catholiques,  les  maîtres  d'école  seront  toujours 
catholiques.  11  ne  sera  établi  aucun  temple  protestant, 
à  l'exception  de  la  ville  de  Carouge  qui  pourra  en  avoir  an* 

Les  officiers  municipaux  seront  toujours  au  moine 
pour  les  deux  tiers  catholiques;  et  spécialement  sur  les 
trois  individus  qui  occuperont  les  places  de  maire  et  de 
deux  adjoints,  il  y  en  aura  toujours  deux  catholiques* 

En  cas  que  le  nombre  des  protestans  vint  dans  quel* 
ques  communes  ;  à  égaler  celui  des  catholiques ,  l'égalité 
et  l'alternative  seront  établies,  tant  pour  la  formation 
du  conseil  municipal ,  que  pour  celle  de  la  mairie.  En 
ce  cas  cependant,  il  y  aura  toujours  un.  maître  d'école 
catholique,  quand  même  on  en  établirait  un  protestant. 

On  n'entend  pas  par  cet  article,  d'empêcher  que  des 
individus  protestans,  habitant  une  commune  catholique, 
ne  puissent,  s'ils  le  jugent  a  propos,  y  avoir  une  cha- 
pelle particulière  pour  l'exercice  de  leur  culte,  établie  à 
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leurs  frais y  et  y  avoir,  également  a  leurs  fraie,  un  mat-  1815 
Ire  d'école  protestant  pour   l'instruction  particulière  de 
leurs  enfans. 

Il  ne  sera  point  touché,  soit  pour  les  fonds  et  reve- 
nus, soit  pour  l'administration ,  aux  donations  et  fonda- 
tions pieuses  existantes ,  et  on  n'empêchera  pas  les  par* 
ticuliers  d'en  faire  de  nouvelles. 

5.  Le  gouvernement  fournira  aux  mêmes  frais  que 
fournit  le  gouvernement  actuel,  pour  l'entretien  des 
ecclésiastiques  et  du  culte. 

6.  L'église  catholique  actuellement  existante  à  Ge- 
nève y  sera  maintenue,  telle  qu'elle  existe,  à  la  charge 
de  l'état,  ainsi  que  les  lois  éventuelles  de  la  constitution 
de  Genève  Ta  voient  déjà  décrété;  le  curé  sera  logé  et 
doté  convenablement. 

7.  Les  communes  catholiques,  et  la  paroisse  de  Ge- 
nève, continueront  à  faire  partie  du  diocèse  qui  régira 
les  provinces  du  Ghablais  et  du  Faucigny ,  sauf  qu'il  en 
soit  réglé  autrement  par  l'autorité  du  Saint-Siège. 

8.  Dans  tous  les  cas,   l'évéque  ne  sera  jamais  trou-       * 
blé  dans  les  visites  pastorales. 

9.  Les  habitans  des  territoires  cédés  sont  pleinement 
assimilés,  pour  les  droits  civils  et  politiques,  aux  Gene- 
vois de  la  ville;  ils  les  exerceront  communément  avec 
eux,  sauf  la  réserve  des  droits  de  propriété  de  cité  ou 
de  commerce. 

10.  Les  enfans  catholiques  seront  admis  dans  les  mai- 
sons d'éducation  publique:  l'enseignement  de  la  religion 
n'y  aura  pas  lieu  en  commun ,  mais  séparément ,  et  on 
emploiera  à  cet  effet,  pour  les  catholiques,  des  ecclé- 
siastiques de  leur  communion. 

11.  Les  biens  communaux  ou  propriétés  appartenans 
aux  nouvelles  communes,  leur  seront  conservés,  et  elles 
continueront  à  les  administrer  comme  par  le  passé,  et  à 
employer  les  revenus  à  leur  profit. 

12.  Ces  mêmes   communes   ne   seront   point    sujettes 
à  des  charges  plus  considérables  que  les  anciennes  corn-, 
munès. 

13.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  se  réserve  de  porter  à  la 
connoissance  de  la  diète  helvétique,  et  d'appuyer  par 
le  canal  de  ses  agens  diplomatiques  auprès  d'elle,  toute 
réclamation  à  laquelle  l'inexécution  des  articles  ci -des- 
sus pourroit  donner  lieu. 
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1815        Art.  IV.     Tous   les  titres  terriers   et  documens  con- 
Titre*.  cernant  les  choses  cédées,  seront  remis  par  S.  M.  le  roi 

de  Sardaigne  au  canton  çle  Genève,  le  plus  tôt  que  faire 

se  pourra. 

Traite  du  Art.  V.  Le  traité  conclu  à  Turin  le  3  du  mois  de 
9  Juin  ju;n  1754,  entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  la  républi- 
que  de  Genève,  est  maintenu  pour  tous  les  articles  aux- 
-  quels  il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  transaction; 
mais  S.  M.  voulant  donner  au  canton  de  Genève  une 
preuve  particulière  de  sa  bienveillance,  consent  néan- 
moins a  annuller  la  partie  de  l'art.  XIII.  du  susdit  traité 
qui  interdisoit  aux  citoyens  de  Genève,  qui  se  trouvoient 
dès  lors  avoir  des  maisons  et  biens  situés  en  Savoie,  la 
faculté  d'y  faire  leur  habitation  principale. 

Contom-        Art.  VI.     S.  M.    consent    par    les     mêmes  motifs    à 
»ation«.  prendre    des    arrangemens    avec   le    canton    de  Genève, 
pour  faciliter  la   sortie  de  ses  états,   des   denrées  desti- 
nées \  la  consommation  de  la  ville  et  du  canton. 

Vienne,   le  29  Mars  1815. 

Signés:     de  Saint  -  Marsan. 

Autriche. 
le  mures  de  Metternich.  le  baron  de  Wessenbero. 

i 

Espagne. 
Gouez  Labrador. 

France. 

Talleyrand.  le  duc  de  Dalbero. 

le  comte  Alexis  de   Noailles. 

Grande  -  Bretagne. 
Clancarty.  Cathcart.  Stbwart,  L.  6. 

Portugal. 
le  comte  de  Palmella.       Ant.  de  8aldanha  da  Gama. 

LOBO    DA    SlLVEIRA. 

Prusse. 

LE    PRINCE    DE    HaRDENBERO.  LE     BARON     DE     HuMBOLDT. 

Russie» 
Comte   de  Rasoumoffsky.       le   comte   de   Staculbero. 

LE    COMTE  DE   NeSSELRODE. 

Suède. 
le  comte  de  Loewenhielm. 
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Article  additionnel  à  la  convention*)  }**& 
signée  le  30  Mars  1815  entre  la  Prusse     ***' 
et  la  Russie  sur  V abolition  de  la  con- 
vention de  Rayonne. 

(Preuss.  Gesetzsammlung   1815.  No.  275.) 

lm  Verfolg  des  Vertrages  vom  heutigeo  Tage,  welcher 
die ,  ûber  die  Preussischen ,  im  Herzogthum  Warschau 
befindlichen  Capitalien  zu  Bayonne  am  lOten  May  18Q8, 

*)  La  convention  du  30  Mars  n'a  pas  été  publiée;  mais  on 
voit  son  contenu  par  la  publication  Prussienne  du  17 
Avril  1815  dont  la  teneur  suit: 

Durch  eine  zwischen  Sr.  Majestât  dem  Kônige 
und  Sr.  Russisch-Kaiserlichen  Maj estât  den  30sten 
Marz  d.  J.  geschlossene  Ifebereinkunft ,  ist  die  zwi- 
schen dem  vormahligen  Kaiser  von  Frankreich  und 
dem  Kônige  von  Sachsen  am  lOten  May  1808  zu 
Bayonne  geschlossene  Convention ,  durch  welche  die 
Capitalien  Preussischer  Geldinstitute  und  Stiftuogen 
im  Herzogthume  Warschau  dem  Kônige  von  Sach- 
sen und  dem  Herzogthume  Warschau  abgetreten 
worden,  aufgehoben.     Hiernach  ist 

1.  den  Preussischen  Geldinstituten  und  Stiftungen,  so 
wie  den  Privatpersonen ,  deren  im  Herzogthume  War- 
schau untergebrachte  Capitalien  auf  den  Grund  der  Con- 
vention von  Bayonne  mit  Bescblag  und  Confiscation  be- 
legt  worden  sind,  die  freye  Disposition  liber  ihr  Eigen- 
thum  wieder  gegeben. 

2.  Haben  die  contrahirenden  Machte  wechselseitig  zu- 
gesichert,  dass  die  Unterthanen  der  einen  Macht  in  dem 
Antbeile  der  anderen  in  Riicksicht  auf  ihr  Eigenthum 
den  besondern  Schutz  der  Gesetze  geniessen,  und  in  der 
Ausiibung  ihrer  diesfalligen  Rechte  auf  keine  Weise  und 
unter  keinem  Vorwande  beeintrachtiget  werden  sollen. 

3.  Diejenigen  Capitalien,  welche  auf  Giitern  des  Russ- 
land  verbleibenden  Antheils  eingetragen  sind,  und  der 
Bank  und  der  General  -  In validencasse  gehôren,  werden 
mit  den  riïckstândigen  und  laufenden  Zinsen  nach  einer 
besondern  Vereinigung  Seiner  *  Ma jestât  mif  dem  Kaiser 
von  Russland ,  fur  Recbnung  des  Russiscben  Antheils  des 
Herzogthums  Warschau  eigenthiimlich  ûberwiesen  und 
der  Werth  verabredetermaassen  an  Preussen  verstattet 

4.  Die  Inhaber  der  Capitalien,  welche  bisher  als  muth- 
maassliches  Eigenthum  des  Staates   oder  eines  Geldinstituts 
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1815  errichtete  Convention  aufbebt,  ist  die  absolute  Unmôg- 
lichkeit  in  Erwagung  gekommen,  in  welcher  sich  die 
Schuldner  befinden,  ihren  Glâubigern,  denen  aie  auf 
Johannis  d.  J.  grosseniheils  neunjâhrige  Zinsen  ruckstân* 
dig  sind,  so fort  und  vollstandig  gerecht  zu  werden; 
dass  ein  riïcksichtloses  Verfahren  gegeu  dieselben  die  auf 
ihren  Giitern  eingetragfenen  Capitalien  selbst  in  Gefahr 
bringen,  und  dass  um  den  hieraus  entstehenden  unglûck- 
lichen  Folgen  vorzubeugen,  dem  Russischen  Gouverne- 
ment des  Herzogthums  Warschau  nichts  iïbrig  bleiben 
wùrde,  als  gewisse  mit  dem  Interesse  der  Glfiubiger  und 
Schuldner  gleich  einverstandene  Zahlungs-Modificatio- 
nen  vorzuschreiben.  Die  hohen  contrahirenden  Theile 
haben  es  nôthig  gefundeu,.  sich  ûber  solche  Zahlungs- 
Modalitaten  zu  verstandigen,  und  sind  ùber  folgende 
Puncte  ûbereingekommen. 

Art.  1.  Es  wird  sâmintlichen  Schuldnern,  sowohl 
denen,  deren  Capitalien  in  fier  Bayonner  Convention  be-" 
fangen  gewesen  sind,  als  auch  den  ùbrigen  im  Hersog- 
thum  Warschau  befindlichen  8chuldnern  Prtuasiaeher 
Unterthanen,  in  Rûcksicht  des  Capitals,  ein,  von  Weih- 
nachten  dièses  Jahrés  ab,  zu  rechnendes  sechsjahriget 
Moratorium  ertheilt.  Wâhrend  dies'er  Zeit  findet  dit 
Aufkûndigung  keines  Capitals  statt;   nach  Ablauf  dersel- 

zu  den  Bayonner  Summen  gerechnet,  und  mît  Bescblag 
belegt  worden  sind,  miissen  sich  zwar,  so  wie  dièse  In- 
stitute  selbst  diejenigen  Summen,  welche  ihr  Schuldner 
an  den  Schatz  des  Herzogthums  Warschau,  es  sey  auf 
*  Capital  «oder  Zinsen,   durch   authentische  Quittnngen   ge- 

zahlt  zu  hàben  nachweiset,  auf  Capital  und  Zinsen  in 
Abzug  bringen  lassen  ;  sie  'zeigen  aber  diesen  Abzug  der 
2ten  Section  des  Ministerii  der  auswa'rtigen  Angelegenbei- 
ten  zu  Berlin  an,  welches  den  Ersatz  dieser  in  Abzug  ge- 
brachten  Summen  von  der  Regierung  des  Herzogtburas 
Warschau  erhalten  und  den  Eigenthumern  tustellen  las 
*en  wird. 

5.     Die   Glaubiger   der   Unterthanen    des   Herzogthums 
Warschau    miissen    sich  ûbrigens  denjenigen,   durch  Zeit 
und  Umstâ'nde  nothig  ge  worden  en  Maassregeln   unterwer- 
fen,   welche  die  Rettung   ihrer  Capitalien   und    die  Erhalr 
x  tung    der  Gutsbesitzer   im  Hersogthum   Warschau    erfor- 

dern,  und  von.  den  hohen  contrahirenden  Machten  sur 
Abscbliessung  ailes  kiinftigen  Missverstandes  in  den  nach- 
folgenden  additionellen  Artikeln  verabredet  worden  sind. 

Wien  den  lîten  April  1815. 

Der  Staatscanzler 
C.  ruaar  von  Habdehiubo. 
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bon  kann  jahrlich  nur  der  vierte  Thèil  des  Capitale  vqn  1811 
obeo  herab  gekûndiget  werden. 

Art.  IL  Der  Zinsfuss  wird  fur  die  Dauer  des  Mora- 
toriams  auf  vier  vom  Hundert  gesetzt,  ohne  Rûcksicht, 
welcher  Zinsfuss  in  der  Obligation  verschrieben  ist. 

Art.  111,  Was  die  Zinsen  seit  de  m  Jahre  1 806  be- 
trifft,  so  soll  die  eine  Halfte  derselben  in  gleiche  Theile 
vertheilt ,  binnen  sechs  Jahren ,  von  Weihnachten  dièses 
Jabres  ab  gerechnet ,  mit  den  la  uf end  en  Zinsen  zngleich 
abgefùhrt  werden.  Die  zweyte  Halfte  sind  die  Credi- 
toren  ertt  dann  zn  fordern  berechtigt,  wenn  die  Regie- 
rung  den  Schuldnern^ie  Kriegslieferungen,  Vorschiisse 
und  soostige  LeislungH  vergùten  wird.  Dièse  Vergiï- 
tigung  bestimmt  zu  gleicher  Zeit  die  Art  und  Weise,  in 
welcher  dièse  zweyte  Halfte  bezahlt  werden  mtiss;  der- 
gestalt,  dass  die  Creditoren  immer  auf  den  ganzen  Be- 
trag  dieser  Vergûtung,  so  weit  sie  zur  Deckung  dieser 
zweyten  Halfte  nothig  ist,  Ansprùche  behalten. 

Art.  IV.  Damit  ein  Debitor,  welcher  mit  Recht- 
lichkeit  bemùht  gewesen  ist,  seinen  Verpflichtungen  nacb 
Krafren  zu  genugen ,  nicht  harter  wie  ein  saumiger 
21a hier  behandelt  wird;  so  ist  man  ubereingekommen, 
dass  Ailes,  was  bereits  auf  die  seit  Johannis  1806  er- 
wachsenen  Zinsen  bezahlt  worden  ist,  auf  die  zu  zah- 
lende  erste  Halfte  der  Zinsen  gerechnet  werden  kann, 
iedoch  so,  dass  der  Rest  dieser  Halfte  nach  der  Bestim- 
mung  des  Artikel  111.  mit  Weihnachten  dièses  Jahres 
anzufangen,  berichtiget  werden  muss. 

Eine  Réclamation  dessen ,  was  der  Debitor  einmahl 
an  Ziusen  ûber  die  erste  Halfte  gezahlt  hat ,  findet  aber 
unter  Apinen  Umstânden  statt.  ' 

Art.  V.  Die  Debitoren,  welche  der  in  dem  Art.  I. 
bis  111.  enthaltenen  Begùnstîgungen  theilhaftig  werden 
wollen,  mussen  bey  der  Publication  dieser  Convention 
sofort  den  |p  derselben  enthaltenen  Bestimmungen  ge- 
niigen ,  und  binnen  fùnf  Monaten  ,  vom  Tage  der  Pu- 
blication an  gerechnet,  ihren  Creditoren  eine  authenti- 
scbe  gerichtliche  Erklârung  aushaodigen ,  in  welcher  ' 
sie  sich  ohne  Process  der  Execution  fur  den  Fall  unter- 
werfen,  dass  sie  ihre  Verbindlichkeiten  nicht  auf  das  # 
strengste  erfùllen;  dergestalt,  dass  eine  Zahlungs-Ver- 
zogerung  von  vier  Wochen  dem  Creditor  das  Recht 
giebt,  sogleich  mit  der  Execution  zu  verfahren. 

Art.  VI.     Seine  Majestat    der   Kaiser    aller  Reussen 
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«su  eiKeuutfii  die  in  den  vorstehenden  Artikeln  enthaltemn 
JLaiiluugs-Erleichterungen  zur  Erhaltung  wohlgesinnter 
^cûuidner  iùr  hinreichend,  und  es  ist  Ihr  Wille,  nie 
ciueui  Schuldner  eines  Preussiscben  Unterthans  grôssere 
Zahluugs-Beneficien  zu  bewilligen  oder  zu  gestatten, 
dass  dolche  bewilLiget  werden.  Seine  Kaiserliche  Maje- 
*tàt  wollen  îin  Gegentheil,  dass  den  Tribunalen  aus- 
drîicklicu  befohlen  werde,  nach  dem  Inhalte  dieser  Con- 
vention gute  und  schnelle  gerichtliche  Hiïlfe  zu  leisten. 

Art.  VU.  Die  in  diesen  additionellen  Artikeln  ent- 
halteuen  Stipulationen  sollen  dieselbe  Kraft  haben  ,  ail 
wenn  sie  von  Wort  zu  Wort  in^jiem  Hauptvertrag  von 
dieaeiu  Tage,  welcher  die  Convention  von  Bayonne  ver- 
uichtet,  aulgenonnuen  wàreo. 

Zu  desaen  Beglaubigung  haben  die  resp.  BevoUmsfch- 
tigteu  dièse»  gezeîchoet  und  mit   ihreo  Siegeln  versehen. 

Ucscheueu  zu  Wien .  den  30sten  Mers  1815. 

C    VUH^r    V.    HAAllUfBEA6.  JOHAHV  Y.    AM8TETT. 

24- 

s  *»a-  Convention  entre  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  et  S.  31.  le  Roi  de  fVur- 
teniberg  sur  le  passage  des  troupes 
Autrichiennes  par  les  Etats  de  Wur- 
tember{(%  signée  à  tienne  le  5  Avril 

1815. 

^Kliumui  Avtvn  d*  W\  Gmgresses.  KL  16.  8.  497.) 

Un  S*  Majeslsil  dex  Kaiser  Ton  Oesterreich  crod  8e. 
Majesiat  der  IV&uig  von  Wïrtewberg  nber  den  Doreh- 
uuuath  \ojn  Oeetrekàieckon  Tmppen  dnrch  das  Kifoig- 
lich-  V>  urtentbecgisci^  OsAiet  ibereângekomnjen  sind,  und 
un-  Un»  I  h  m  h  *TnîniHeJMi  Transports  dann  toostige  Hnlfe 
ii«  billige  KntTirha4îtun  «nf  tino  hsaopdsro  Convention 
;i%ud#a  iMirpfrligsl  >^Vyr  ^hon;  ao  habon 
u   ùi«    Aum  Abscfel»-  --*■   betdereeîU 

'ttiMsirttjtfeOi  ***-  Hajwllt  lot 

»**r  >otr  On**  ^ol-Lioulo- 

'"W  *fattv  ~Jk*9  ckr 

VXl4uu^  A 
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Kûnigs  von  Wurtemberg  der  General  -  Major  und  Gène-)  1815 
rai- Adjudant  Freyherr   von  Vahrenbùhler  und    der  Le- 
gationsratb   von   Feuerbach,,  in    ihrer  Behandlung  ûber 
folgende   Puncte  salva  ratificatione   beidér   allerhôchsten 
Hôfe  vereinigt. 

Art.  1.     Die  durch  Wurtemberg  marschirenden  K.  K.   Routes 
Oesterreichischen   Truppen   werden   nur   auf  den  durch  à'ét*?e- 
gegenwârtige    Convention    bestimniten    Etappen  -  Routen 
marschiren. 

Dièse  Etappenstrassen  fûhren:  . 

a)  vbn  der  Kôniglich- Baierischen  A  ustrit  ta- Station  Mem- 
mingeu  ûber  Wurzach ,  Altshausen  ins  Ausland  nach 
Ffullendorf  ; 

b)  Ton  Memmingen  ûber  Biberacb,  Saulgau,  (MÔskirch 
Badisch),  Tuttlingen,  Rotweil  ins  Ausland  nach 
Hornberg; 

c)  von  der  Baierischen  Auslritts-Station  Gunzburg  ûber 
Ulm,  Urspring,  Gôppingen,  Canstadt,  Vaibingen,  ins 
Ausland  nach  Pforzheiin  oder  Bretta; 

d)  von  der  Baierischen  Austritts- Station  Dillingen  ûber 
Hildesheim,  Ellwangen,  Hall,  Weinfeld,  Fùrfeld 
ins  Ausland  nach  Wislocb  Neckareiz,  oder  iin  Falle 
dass  niilitarische  Operationen  es  erfbrderten,  iiber 
Hildesheim,  Aalen ,  Gmûnd,  Schorndorf,  Waiblin- 
gen,  Bietigheim,  Heilbronn  ins  Ausland  nach  Sins- 
heim.  Wenn  die  Kôniglicb  -  Wûrtembergische  Régie- 
rung  bey  diesen  Etappen  eine  Veranderung  der  Etap- 
pen-Orte  auf  der  Marschlinie  nach  der  Local itat  uoch 
zu  treffen  fur  nôthig  finden  sollte,  so  wird  hiebey 
dem  Arntee- Commando  schleunige  Nachricht  ertheilt, 
uni  darnach  die  lnstradirung  abzuândera.  Im  Allge- 
meinen  gelten  die  Bestimmungen,  dass  die  Entfernung 
des  einen  Etappen-Ortes  von  dem  andern  nicht  unter 
drey,  und  nicht  bedeutend  ûber  vier  Meilen  betragen 
darf,  und  dass  nur  nach  vier  Etappen -Marschen  ein 
Rasttag  folgen  dûrfe.  Es  wird  hiebey  noch  besonders 
festgesetzt,  dass  fur  immer  die  Residenz-Stâdte  Stutt- 
gart, Ludwigsburg  und  Tubingen  sowohl  von  Durch- 
marscb  als  Einquartierung  und  folgende  St^dte  als 
Kôniglich-Wiirtembergiscbe  Waffe'nplatze,,  namlich 
Heilbronn,  Freudenstadt,  Rothenburg,  Echingen,  Ra- 
vensberg,  Mergentheim  Crailsheim,  Wennenden,  Rire  h - 
heim,  von  Einquartierungen  befreyt  bleiben,  jedoch 
mit  der  Ausnahme,  wtnn  tiner  oder  der  andere  die- 

Nouveau  Recueil     T.  IL  M 
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1815      ser   Orle  zum   Hauptquartiere    der   hohep   Souveraine 

oder  des  en  Chef  Commandirenden   nothwendig   wet> 

den  sollte. 

Commtn-        Art.  IL     Zur   Handhabung     der    nothigen    Ordoung 

wîrtem   w*r^  ^*e  Wûrtembergische  Regierung    fur   jede  Etappe 

bergeoii  einen    eigeneii    Militâr-Commandanten    auf8tellen9     uod 

d'ëupe.  nach  UmstSnden,  wenn   aie  es  fur  nothwendig  hëlt,  ei- 

gène  Marsch-Commissàre  ernennen,    welche  die  durch- 

marschîrenden  Truppen  fiïhren.     Die  Ernennung  und  Auf- 

stellung  Kaiserl.  Konigl.  Oesterreichischer  Platz-Cotnman* 

danteo  ist   daher  ûberfliïssig,   da  die  Wùrtembergiachen 

Etappen  -  Commandauten    die    einzige   Militar  -  Auctoritlit 

des  Ortes  bilden.     Auf  jeder  der  oben  bestimmten  Etap- 

penstrassen    sollen  ein  oder  zwey  Kais.  Kônigl.  Oetter- 

reichische  Officiere  aU  Transport  -  Commandanten  aufge- 

steilt  werden;  deren  Obliegenheit  soll  es  seyn, 

a)  die  kiïnftig  nachfolgenden  Ergânzungs- Transporte 
zu  revidiren,  ihren  Stand  nach  den  Marschrouten  ni 
vergleichen,  ihre  Fassungs-Gegenscheine  zu  prufen, 
und  die  sich  zwischen  dem  Stande  und  dein  In  halte  der 
Marschroute  erhobene  Differenz  in  letzterer  zo  be- 
merken.     Er  bat  weiter 

b)  einzelne  Traineurs,  die  sich  im  Wùrtembergiachen 
Gebiete  ergeben,  zu  sammeln,  ùber  die  auf  aeintr 
Respicirungs-Strecke  in  Kôniglich  Wiïrtembergischea 
Spitalern  zuruckbleibenden  Kranken,  die  E videos  su 
fiihren,  die  Reconvalescenten  zu  iïbernehmen,  and 
aile  einzelne  Mannschaft  mit  dem  nachstfolgendcn 
Transport  zur  Armée  zu  senden; 

c)  von  seinem  Verlage  oder  sonstigem  Vorrathe  hat  der- 
selbe  eiozelner  Mannschaft,  an  Fùbrung   und   kleiner 

•  Montur'Hûlfe  zu  leisten,  ausserdem  aber  nach  der  ihm 
eingeraumten  Autoritat 

d)  ûber  die  etwaigen  Missverstândnisse  und  Missbriuche 
der  nachziehenden  Transporte  bey  jedesmahligem  Be- 
schwerd-Anlass  auf  Ansinnen  der  Kônigl.  Wtirtam- 
bergischen  Etappen-Commandanten  die  schuldtragen- 
den  Oesterreichischen  Militars  zurecht  zu  weisen, 
aile  solche  Gebçechen  abzustellen;  und  die  wichtigtrn 
dererley  Fâlle  dem  Oesterreichischen  Armée-  oder  aach- 
sten  Militar- Obercommando  anzuzeigen. 

Atii  Art.  111.    Bey  dem  Anmarsch  eînes  ûber  1000  Mann 

pré«i«bie.  beetehendéu  Corps  wird  das  Kaiserlich-Oesterreichbche 

Gouvernement  das  Kôniglich -Wûrtembergische  Minitta» 
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nom  der  auswartigen  Angelegenheiten  zu  Stuttgart  we-  1815 
nigstens  acht  Tage,  bey  kleinec  Detaschements  unter 
1000  Mann  aber  die  nâchste  Koniglich  -  Wùrtembergi- 
sche  Etappen  -  Obrigkeit  48  Stunden  vor  ihrem  Eintref- 
fen  in  Wurtemberg  benachrichtigen.  Bey  Detaschements 
unter  3Q0  Mann  fâllt  jedoch  die  Nothwendigkeit  dieser  , 
Avisirung  ganz  weg.  Die  Notificirungen  werden  die 
Starke  der  Abtbeilungen  an  Maunschaft  und  Pferde,  den 
Vorspann  bedarf ,  den  Namen  und  Rang  des  commandi- 
renden  Officieres,  und  den  Tag  des  Eintreffens  auf  der 
erslen  Wûrtembergischen  Etappe  angeben.  — 

Art.  IV.  Jede  durch  Wurtemberg  marschirende  Feuille 
Trappe  muss  mit  einer  fôrmlichen  Marscbroute  verseben  de  roate< 
seyn;  diesel be  wird  von  Etappe  zu  Etappe  von  dem  da- 
selbst  aufgestellten  Militâr  -  Commandanten  vidirt;  Mili* 
tara,  welche  mit  keiner  Marschroute  verseben  sind,  oder 
sich  gar  von  der  Etappenstrasse  entfernen,  haben  weder 
auf  Einquartierung  und  Verpflegung,  nocb  auf  Fourage 
und  Vorspann  den  mindesten  Anspruch,  und  werden  ala 
ruckbleibende  Trainours  dem  nachsten  Transport  -  Com- 
mandanten ùbergeben  werden.  Die  ausstellende  Behorde 
wird  in  der  Marscbroute  zugleich  bestimmen,  auf  wie 
viel  Verpflegs-  und  Fourage- Portionen,  und  Vorspanua- 
Pferde,  und  zwar  wie  viel  Vorspanns  -Pferde,  fur  Oe- 
sterreicbiscbe  Aerarial  -  Effecten ,  dann  wie  viel  fur  Of- 
ficiera, die  betreffenden  Truppen  Ànspruch  haben. 
Mehr  als  dièse  Marscbroute  an  Vorspann  anweiset,  soll 
Niemand  zu  fordern  berechtiget  seyn;  vermehrt  ein  Un- 
fall  an  der  eigenan  Equipirung  des  Militars  diesen  Be- 
darf ,  so  muss  solcher  dem  Etappen~Commandanten  an- 
gezeigt,  von  diesem  in  der  Marschroute  aogewiesen,  und 
das  mebr  Erbaltene  gebôrig  quitirt  werden. 

Art.  V..  Jede  Truppen-Abtheilung  wird  von  Etappe  Quartier., 
zu  Etappe  Qùartiermacher  voraussenden,  und  zwar  einen 
Officier,  wenn  die  Abtheilung  aus  einem  Bataillon  In- 
fanterie, oder  aus  einer  Division  Cavallerie  besteht  ; 
nur  bey  mindern  Abtheilungen ,  wenn  es  nicht  anders 
môglich  ist,  Unterofficiere.  Dièse  miissen  a  m  Abende 
vor  dem  Tage  des  Eintreffens  der  Truppen  selbst  in  der 
Etappe  ankommen,  und  uber  den  Stand  und  den  Bedarf 
derselben  genaue  Auskunft  geben  kônnen.  Bey  Abtbei- 
lungen unter  50  Mann  ist  dièse  Regel  jedoch  nicht  noth- 
wendig.  Die  bey  grôssern  Corps  allenfalls  nolhige  pis- 
location  ausserhalb   der  Etappen -Orte,   kann  nur  unter 
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1815  Zustimmung  des  Etappen-Commandanten  und  der  Civil* 
Obrigkeit  vorgenommen  werden,  so  wie  die  Eitiqoar- 
tierung  selbst  ausschliessend  eine  Angelegenheit  der  Le* 
cal-Auctoritaten  ist. 

Nourri-  Art.  VI.  Die  Truppen  erhalten  gegen  die  Art.  XIII. 
tiire.  stipulirte  Vergûtung,  die  etappenmassige  Verpflegong 
vom  Lande,  und  zwar  entweder  aus  Magazinen,  oder 
vom  Quartier! rager,  nach  Verschiedenheit  der  ôrtlichen 
Verhaltnisse.  Die  eine  oder  andere  Verpflegsart  ist  der 
Wahl  der  Orts-Obrigkeit  tiberlassen.  Da  es  aus  Maga- 
zinen  gefasst  wird,  wird  jedoch  immer  vom  Quavtier- 
trttger  gekocht.  Die  etappenmSssigen  Verpfleguagen 
pr.  Portion  beateben  in  a)  Suppe,  b)  \  Pfund  Rindflebeh 
(sage  ein  halb  Pfund  Rindfleisch),  £  Pfund  Gémisse  oder 
Mebl,  und  If  Pfund  (sieben  Viertel  Pfund)  Brod,  allée 
nach  Oe8terreicbiscbem  Gewichte  berechnet.  Der  Mann 
vom  Feldwebel  abwarts  quittirt  eine,  der  Fâhndrich  and 
Lieutenant  zwey,  der  Hauptmann  drey,  der  Staabsofl- 
cier  und  der  General  6  Portionen:  auf  mehr  aie  dièse 
Zabi  hat  Niemand  Anspruch,  und  aile  Ueberforderung 
sowobi  an  Quantitât  als  Qualitàt  der  Portionen  muet  biar 
bezahlt  werden.  Auf  Getrà'nke  hat  Niemand  Ansprach, 
dasselbe  muss  auf  Erfordern  sogleich  baar  bezahlt' wer- 
den. Das  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreichische  Gouverne- 
ment  macht  sich  verbindlich ,  nach  diesen  getroffenen 
Bestimmungen ,  far  die  durch  Wurtemberg  marschiren- 
den  Truppen  sogleich  ein  von  dem  commandirendea 
Obergeneral  unterzeicbnetes  Regulativ  drucken  su  laseen, 
dasselbe  den  betreffenden  Corps  sur  getrauesten  Darnach* 
achtung  bekannt  zu  machen,  und  aile  Uebertretungen 
durch  strenge  Maasregeln  zu  beseitigen.  Eine  hinrei- 
chende  Quantitât  der  gedruckten  Exemplare  dièses  Bego- 
lativs  wird  der  Kônigl.  Wiirtembergischen  Regierung 
mitgetheilt  werden,  um  dieselbe  auf  den  Etappeo— Or- 
ten  bekannt  machen  und  anschlagen  lassen  zu  kdnnen* 

Fonnge.  Art.  VII.  Eben  so  wird  den  Truppen  vom  Lande 
reglementmSssige  Fou  rage  gegen  die  (Artikel  XIII.)  tti» 
pulirte  Vergûtung  verabreicht.  Eine  Fourage -Portion 
besteht  aus  £  eines  Oesterreichischen  Metzen  Hafers,  und 
10  Oesterreichischen  Pfunden  Heu.  Dièse  Bestimmong 
wird  in  dem  (Art.  VI.)  erwahnten  Regulativ  gleichfalls 
aufgenommen. 

Die  Fourage -Abgabe  geschieht   gleichfalls   entweder 
aus  Magazinen,   oder  nach  Lage  der  ordentlichen  Ver* 
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haltnisse    auf   Gutbefinden     der    Local  -  Obrîgkeit    vora  1815 
Quartiertrager.     Die  Kônigl.  Wurtembergische  Regieruog 
win)  jedoch  zur  Vorsorge  allenthalben  Etappen -Maga- 
zine errichten  lassen. 

Art.  VIII.  Wegen  der  Kaiser!.  Oesterreichischen  Mi- 
Utars,  welche  auf  dem  Marsche  durch  Wurtemberg  er- 
kranken,  werden  die  Kënigl.  Wiïrteuibergischen  Etappen»  . 
Commandanten  oder  Marschcommissâre  das  Nahere  dar- 
ubtr  anzeigen,  wohin  dieselben  zur  Pflege  gebracht 
werden  sollen.  Einige  Lazaretne  fur  die  Kaiserl.  Kô- 
nigl. Oesterreichischen  Truppen,  kônnen  nur  nacb  beson- 
deren  wechselseitigen  Uebereinkommen  in  dem  von  der 
Kônigl.  Wurtembergischen  Regierung,  oder  dem  von  ibr 
bevollmacbtigten  Oberlandes-Comuiissar  bestimmten  6e- 
baude  unter  \orbehaltener  Entschâdigung  Kir  die  in  den- 
selben  allenfalls  nôthigen^  Wiederherstellungs-Kosten, 
and  unter  Selbstbeischaffung  der  Fournituren,  Lebens- 
und  Arzney - Mittel  u.  s.  w.  angelegt  werden,  worûber 
in  den  Speeial-Conventionen  jederzeit  noch  besôndere 
Beatimmungen  erfolgen  werden;  Brennholz  und  Stroh 
Kir  die  Spitâler  wird  die  Kônigl.  Wurtembergische  Re- 
gierung  gegen  Vergûtung  abgeben  lassen. 

Art.,  IX.  Die  Kônigl.  Wurtembergische  Regierung  Tra». 
wird  von  ihrem  Lande  zum  Bebufe  der  Kranken»Trans-  porU' 
portirung  und  der  Befôrderung  der  Truppen -Bagage  den 
nôthigen  Vorspann  gegen  die  (Art  XIII.)  stipulirte  Ver- 
gutung stellen,  sie  wird  zu  diesem  Bebufe  auf  jeder 
Etappe  einen  verhaltnissmëssigen  Vorspanns- Park  or- 
ganisiren  lassen,  und  dafiïr  sorgen ,  dass  von  Etappe  zu 
Etappe  gebôrig  abgelôset  werde.  Dagegen  macht  sich 
das  Kaiser).  Kônigl.  Gouvernement  anheischig,  den  Trup- 
pen streng  einzuscharfen ,  dass  keine  Etappe  mit  dem 
Getpanne  uberschritten  werde,  am  allerwenigsten  jene, 
welche  ùber  die  Grenze  fiïhrt.  Es  werden  in  jedem 
Armeebefehl ,  welchen  das  Regulativ  bekannt  macbt, 
xugleich  auch  hierùber  die  nôthigen  Befehle  erlassen. 
Ua*  eintrseits  das  von  der  Grenze  sehr  hâufige  Entwei- 
chen  der  Vorspanns-Bauern,  qnd  andrerseits  das  fur  den 
Militar-Dienst  eowobl  als  fiir  das  Land  gleich  schadliche 
Mitachleppen  des  Gespannes  zu  verhindern,  bleibt  es 
der  Kônigl.  Wurtembergischen  Regierung  vorbehalten, 
in  dem  ùber  die  Grenze  gebenden  Truppen-Corps  oder 
Transport  Kônigl.  Gensd'armerie  folgen  zu  lassen ,  um 
die    Pferde    wieder   uber    die    Grenze    zurùckzufûbren. 
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1815  Nicht  blosf  zum  Behuf  der  Kranken-Transportiruog  und 
der  Fortschaffung  der  Truppen»  Bagage,  sondera  auch 
allenfalls  bedeutender  Convois  wird  vom  Lande  der 
Vorspann  gegeben;  wenn  nicht  Wassertransporte  einge- 
leitet  werden  kônnen.  Dieser  Vorspann  kann  jedoch 
nur  im  Verhaltnisse  mit  dem  Pferdestand  der  Gegend 
und  ohne  Gefahrde  der  landwirthschaftlichen  Verhllt- 
niese  gefordert  werden.  Wassertransporte  kônnen  nor 
auf  unmittelbare  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreichische  Roeteo 
mittelst  Abschliessung  von  Privât  -  Accorden  statt  findeo. 
Die  Kônigl.  Wûrtembergische  Regierung  twird  aber  io 
diesem,  so  wie  in  jedem  ahnlichen  Falle,  ferner  far  «lie 
Handwerk8-£rzeugni88e  und  Arbeiten  gegen  jede  Ueber* 
nehmung  der  Privaten  schutzen,  und  stets  hulfreickt 
Hand  zur  Befôrderung  der  Sache  bieten. 

Détai}.'  Art.  X.  Schlachtvieh  soll  nur  im  Sussertten  Fall, 
und  zwar  nacb  vorlaufiger  Benachrichtigung,  durch 
Wurtemberg  transportât  werden.  Dièse  Transporte 
kônnen  nur  auf  der  Etappen-  Route  von  Memmingen 
liber  Wurzach  und  Altshausen  statt  haben,  und  et  finden 
au88er  der,  an  der  Grenze  anzuordnenden  Visitation  des 
Viebes  noch  ferner  aile  jene  Vorsichtsmaasregeln  etatt, 
welche  die  Kônigl.  Wûrtembergische  Regierung  durch 
besondere ,  jedoch  die  Subsistenz-Bedûrfnisse  der  Ai 
nicht  erschwerende  Anordoungen  zu  treffen  for 
messen  und  nothwendig  findet.  Dem  Schlachtvieh 
den  in  moglichst  geringer  Entfernung  von  der  Stram 
die  Waideplâtze  angewiesen,  und  ferner  auch  vom -Lande 
die,  zum  Transporte  dertelben  nôthigen  Treiber  gegen 
Vergâtung  auf  Ansuchen  gestellt.  Der  Taglohn  for  ei- 
nën  8olchen  Treiber  soll  in  24  Kreuzer  Wurtemb.  Wih- 
rung  (Conventions  -Munze  nach  dem  24  Guldenfaate) 
bestehen,  und  sowohl  fur  die  Tage  des  Triebs  ait  auch 
fiir  den  Ruckweg  dieser  Leute  bis  su  dem  Orte,  wa  tit 
gestellt  worden  sind,  von  dem  Commandante»  odtr 
Aufseher  des  Schlachtvieh-Transporte  baar  bezahlt  wer- 
den ,  wo  die  Leute  abgelôset ,  und  nach  Haute  antlaa- 
ten  werden. 

Magaûai  Art.  XI.  Dem  K.  K.  Oesterreichischen  Gonvernaatent 
ist  vorbehalten,  im  Innern  von  Wurtemberg  auf  eigene 
Kosten  Magazine  zu  errichten.  Die  Kônigl.  Wurtem- 
bergische Regierung  wird  su  diesem  Behufe  die  Local*» 
tàten  geben,  wenn  sic  dasu  in  den  erw&hnten  Ortao 
brauchbare  ôffentliche  oder  andere  Itère,  den  Eigentbi- 
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mern  entbehrliche  Behàltnisse  vorfindet.  Das  bey  die-  1815 
sen  Magazinen  angestellte  Personale  wird  den  ùbrigen 
Truppen  gleichgehalten  ,  wenn  es  mit  der  Bedeutenheit 
des  Magazins  im  Verhâltnisse  steht,  und  dièse  nicht  zu 
sehr  ▼ermehrt  werden.  Blosse  Diurnisten  und  Taglôhner 
gehôren  jedoch  nicht  in  dièse  Catégorie,  und  haben 
weder  Ansprûcbe  auf  Quartier  noch  Verpfleguog.  Der 
Ankauf  des  Getreides  zum  Behuf  des  K.  K.  Oesterreichi- 
schen  Militàrbedarfs  ist  im  Innern  von  Wurtemberg  frey. 

Art.  XII.  Fur  die  empfangene  Etappen  -  Verpfle-  Qait- 
gung  ,  Fourage  uud  Vorspann,  so  wie  fur  den  Waide-  Unce». 
genuss  des  Schlachtviehes,  mûssen  fôrmliche  Quittungen 
ausgestellt  werden,  und  zwar  se  par  ir  te  iûr  jeden  dieser 
Gegenstande.  Ausser  den  erhaltenen  Verpflegungs*  bder 
Fourage  •  Portionen ,  und  der  vom  Lande  gestellten 
Pferde-  oder  Ochsenzahl  (unter.  Angabe  der  damit  hin- 
terlegtèn  Meilenzahl),  so  wie  der  Anzahl  des  die  Waide 
genossenen  Schlachtviehes  muss  die  Quittung  noch  ent- 
halten:  a)  die  Allegirung  der  Marschroute  unter  Angabe 
des  Datum8  und  der  ausstellenden  Behôrde;  b)  die  An- 
gabe des  Régiments,  Corps  oder  Branche,  wozu  die 
Abtheilung  gebôrt;  c)  die  Unterschrift  des  quittirenden 
Officiers,  mit  Angabe  seines  Rangs  und  Régiments;  d) 
Oit  und  Tag  des  Empfangs.  Die  Unlerlassung  der 
einen  oder  andern  dieser  Formlichkeiten  benimmt  jedoch 
der  Giïltigkeit  dieser  Quittung  nichts,  wenn  nur  die 
Unterschrift  gemacht,  und  das  empfangene  Object  ausge- 
dràckt  ist.  Zur  Erleichterung  des  Dienstes  und  zur' 
Erreichung  der  nôthigen  Gleicbfôrmigkeit,  wird  bey  den 
Quittungen  das  sub  lit.  A.  hier  beygefâgte  Formuler 
featgesetzt,  in  Druck  gegeben,  und  von  den  beiderseiti- 
gen  resp.  Regierungen  der  verschiedenen  Militâr-  und 
Civil -Behôrden  zur  Darnachachtung  und  zuin  Gebrau- 
che  in  hinreichender  Quantitât  mitgetheilt*  werden. 

Die  Quittung  geschieht  durch  den  commandirenden 
Officier  der  Abtheilung  einzelner  Detaschements  und 
Convois  fur  das  ganze  unterhabende  Commando,  Marsch- 
abtheilungen  und  Convois  ohne  Officiers  -  Commando 
kônnen  daher  gar  nicht  statt  finden.  Die  Quittung 
wird  gegeben,  so  wie  die  Ortsbehorde  dem  quittiren- 
den Officier  die  Quartierbillets ,  Magazins  -  Anweisun- 
gen,  oder  den  Vorspann  zugestellt  haben  wird;  da, 
wo  die  Quartiermacher  allenfalls  gleich  die  QuartierbiU 
leU  und   andere  Anweisung  erhalten,  hat   der  comman- 
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1815  dirende  Officier  denselben   die   erforderliclien  Quittungen 
gleich  voraus  raitzugeben. 

Die  Bestimmungen  der  gegenwartigen  Artikel  wer- 
den  der  durch  Wurtemberg  marschirendeu  K.  K»  Oester- 
reichischen  Armée  durch  ihren  Obergeneral  gleichfalli 
in  dem  schon  ôfters  erw&hnten  Armeebefehl  bekanat 
gemacht. 
Tarif.  Art,  XIII.  Ah  Vergûtungspreis  werden  hiemit  fmt- 
gesetzt:  a)  fur  die  Verpflegs-  (resp.  Etappen-)  Portion 
14  Kr.  $  fur  eine  Brod- Portion  5'Kr.  ;  b)  fur  die 
Portion  Hafer  8£  Kr.;  c)  fur  die  Portion  Heu  6  Kr.; 
d)  fur  die  Krankenpflege  per  Kopf  36  Kr.;  e)  for  die 
gewëhnliche  Vorspann  12  Kr.  per  Pferd  und  Meile; 
f)  fur  die  den  Officieren  gegebene  Vorspann  16  Kr. 
per  Pferd  und  Meile;  g)  bey  grôssern  besondern  Convoie 
4  Kr.  per  Centner  und  Meile;  h)  fur  die  Waide  des 
durehgehenden  Schlachtviebes  4  Kr.;  2  Pfund  tàglich 
per  Stiïtk.  Dièse  Preisbestimmungen  sind  aile  nach  Wur- 
tembergischer  Reichswàhrung  oder  dem  24  FI.  Fusa. 

Wegen  Vergûtung  des  an  die  K.  K.  Oestreichisohen 
Lazaretbe  allenfalls  abgegeben  werdenden  Brennholies 
und  Strohes,  wird  bey  den  —  wegen  Errichtung  aoldier 
Lazarethe  statt  findenden  besondern  Uebereinkunften, 
der  Vergûtungspreis  bestimmt  werden. 

Art.  XIV.  Nach  diesen  Preisen  geschieht  auf  den 
Grund  der  mit  den  verschiedenen  Quittungen  und  Laza- 
reth-Ausweisen  belegten  Bordereaux  die  Liquidation; 
bey  derselben  wird  ein  eigenes  Protocoll  in  doppelter 
Expédition  gehalten ,  die  Resultate  als  Protocoll  -  Ex- 
tracte  auf  den  Bordereaux  unter  Angabe  der  beiderteitt 
als  liquid  erkannten  Summe  bemerkt,  und  von  den  bei- 
derseitigen  Liquidations  -  Commissaren  unterzeichnet. 
Zum  Behuf  dieser  Liquidation  sendet  das  K.  K.  Oeeter- 
reichische  Gouvernement  bis  l&ngstens  1.  May  d.  J.  einen 
Bevollmachtigten  an  einen  im  Kônigreich  Wurtemberg 
oder  in  der  Nàhe  desselben  gelegenen  noch  naher  ansu- 
gebenden  Ort,  welcher  daselbst  bis  zur  Beendigung  aller 
Hin-  und  Hermarsche  und  bis  zur  Vollendung  der  Liqoi« 
dation  zu  verbleiben  bat.  Die  Instructionen  des  Bevoll- 
màchtigten werden  von  der  Art  seyn,  dass  er  définitive 
ohne  weitern  Vorbehalt  abschliessen  kann.  Der  BevolL- 
màcbtigte  hat  die  Verbindlichkeit ,  auf  Vorlegung  eines 
jeden  Bordereaux  zu  liquidiren,  wenn  der  Monat  des 
Quittungs-Datum  bereiu  verfloesen  ist.    An  Ende  etnet 
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jeden  Monats  wird  ein  gemeinschaftliches  Haupt-Liqui-18l& 
dationsprotocoll  abgehalten,  worin  aile  Nummern'  vor- 
getragen  werden,  welche  wâhrend  des  Monats  liquidirt 
wurden;  am  Ende  dieser  monatlichen  Haupt- Protocolle 
wird  die  Totalsumme  des  ganzen  monatlichen  Liquida- 
tions-Betrages  in  Buchstaben  geschrieben  bemerkt. 

Sollten  die  beidersèitigen  Bevollmâchtigten  allenfalls 
ûber  die  Liquiditât  ein  oder  des  andern  Posten  verschie- 
dener  Meinung  seyn,  so  ist  das  llliquide  vom  Liquiden 
auszuscheiden  ,  den  Bordereaux  jedocb  fur  das  letztere 
die  Liquidât ionsformel  unaufschiebbar  zu  ertheilen,  und 
die  entsprechende  Summe  dem  monatlichen  Haupt -Pro- 
tocol le  einzuschalten ,  der  illiquide  Betrag  wird  auf  den 
Bordereaux  unter  specifischer  Bezeichnung  .der  betreffen- 
den  Quittungs-Nuinmer  gleichfalls  bemerkt. 

Art.  XV.  Vier  Wochen  nach  dem  ersten  Liquida-  Payement 
tions-Acte  wird  die  K.  K.  Oestreichische  Regierung  eine  *  c"»Pte« 
Ab8chlag8zahlung  von  wenigstens  46,000  Gulden  Wûr- 
tembergischer  Wâhrung,  sodann  von  Monat  zu  Monat 
bis  zu  Erfùlluug  der  ganzen  Vergùtungssumme  Ab- 
achlagszahlungen  von  23,000  FI.  an  die  Rôniglich  Wûr- 
tembergische  Regierung  machen,  wenn  anders  der  liqui- 
dirte  Betrag  dièse  Summe  ersteigt,  und  zwar  in  klingen- 
der  Mùnze  oder  Wechseln  à  vista  auf  Aiigsburg  oder 
Stuttgart. 

Art.    XVI.      Ausser     etappenmassiger     Verpflegung,  Payement 
Rrankenpflege,   Fourage  und  Vorspann,   bezahlt  das  &•  ^TJÏ^ 
R.  Oestreichische  Militâr  bey  seinem  Durchmarsch  durch    0bjtu. 
Wurtemberg  ailes  baar,  wozu  die  R.  R.  Oestreichische 
Regierung  dasseibe  vor  dem  Einmarsch  durch  die  geeig- 
neten  Mittel  in  Stand  setzen  wird.     Es  findet  im  Lande 
von  diesen  durchmarschirenden  Truppen  durchaus  keine 
Art  von  Réquisition  statt. 

Art.  XVÏ1.     Das  durch  Wurtemberg  marschirende  R.  K*««*«»" 
R.  Oestreichische  Militar    wird  die  Rttnigl.  Wiïrtembeiv   eet  j°elU 
gische  Mauth-  und  Postgesetze  respectiren,  und  nûthigen-    ùsite. 
falls  auf  Ansuchen    der  Mauthen   und  Posten   die  nôthi- 
gen  Sauvegarden  geben. 

Uebrigens  ist  das  durch passirende  R.  R.  Oestreichi- 
sche Militârgut  von  allem  Eingang-,  Ausfuhr-  und 
Trausito-Zoll  befreyt,  auch  soll  das  militftrische  Fuhr- 
wesen  keiner  mauthamtlichen  Visitation  unterworfen 
seyo,  wenn  der  commandirende  Officier  amtlich  ver- 
sichert,    dass  die  Wagen  von   dem  Commando   gehorig 
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1815  untersucht   worden,  und    nur  Militer  *J3agagt  ni 
targut    enthalten,      Das   sogenannte    In  lungeae 
sen,    und  andere  gewdhnliche  Fuhrleute    unterlieja 
doch  der  Visitation. 
Récipro-        Art.  XVIII.    Die   Bestimtniingeii    dieeor   Coo 
cilé*     finden    eine  réciproque  Anwendung    for    de*  Fall, 
Rônigl.  Wurtembergische  Truppen  durch  daslLK. 
reichische  Gebiet  marschiren  sollten* 
Ratifie*-         Art.  XIX.     Gegenwartige  Convention    unterliegl 
tiont*    Ratification    der  beiden  allerhôchsten  Hôfe ,    nacb 
tener  allerhôchsten  Genehmigung'aber  wird  rie  von 
Augenblicke  des  Einmarsches   der  ersten  Kais.  K.  ûtf 
reichischen  Truppen  in  Wurtemberg  executorisch. 

So  geschehen  Wien,  den  5.  April   1815. 

FREYHERR   V.    VaRENBUHLER  ,  PhOHÀSKA, 

General- Major  und  Ge-    Feldmarschall  Lieutem 
neraUAdjudant.  und  Ho/triegsratk 

J.  P.  y.  Feuerbach,  Jacob  Roshkr, 

Geh.  Legationsrath.    K.  K.  Oestreichischer  Hofré 

Engelbkat  yoï  Flou 
K.  K.  Hofratk^ 

25. 

2  M.i.  Traités  de  subsides  entre  la  Grandi 
Bretagne  et  diverses  Puissances. 

25.  a. 

Traité   de   subside  entre  la    Grande  —  Brétaff 
et  la  Sar daigne,  signé  à  Bruxelles  le  2  Mai  181 

(  Treaties  presented  to  both  houses  of  Par  Hantent  181 

Class.  A.  pag.  41.  42.) 

Treaty  of  Subsidy  between  Great  Britcdn  m 
Sardinia,  signed  at  Brussels  2  d.  May  181; 

His  Majesty  the  King  of  Sardinia  having,  by  «  Tm 
signed  at  Vienna  the  9th  of  April  1815!  acceded  to  l 
Tieaty  of  General  Alliance  signed  at  the  same  place  < 
the  25th  of  March  last,  by  the  Plénipotentiaires  of  Gn 
Britain,  Austria,  Russie,  and  Prussia,  end  having  eag 
ged  to  employ  in  the  field  a  contingent  of  15,000  m 


"*i 
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<tenth  of  which  shall  be  cavalry,  with  artillery  in  1815 
<*Wportion  ;  and  His  Royal  Highnese  the  Prince  Régent, 
*«ting  in  the  naine  and  on  the  behalf  of  His  Majesty 
le  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  being  désirons, 
3b*  iar  as  may  be  in  His  power,  to  assist  the  King  of 
stfcrëinia,  in  order  to  enable  His  Majesty  to  make  the 
lifcertions  to  carry  into  exécution  His  engagements,  has 
ïamed  the  Duke  of  Wellington,  etc.  etc.;  and  His  Ma- 
f  leety  the  King  of  Sardinia  has  named  the  Count  St. 
SMartin  d'Aglié*,  in  order  to  discuss  and  settle  the  terras 
Won  which  the  said  assistance  shall  be  given,  who,  having 
bpmmunicated  to  each  other  their  respective  full  powers, 
«bave  agreed  to  the  following  Articles: 

Art.  I.  His  Britannick  Majesty  engages  to  pay  to 
His.  Majesty  the  King  of  Sardinia  a  Subsidy  of  Eleven 
FPounds  Two  Shillings  Sterling  per  man,  for  the  service 
'of  the  year  ending  on  the  first  of  April  1816,  to  the 
'  number  of  15,000  men.  This  Subsidy  shall  be  paid  in 
London  at  the  end  of  each  month,  by  monthly  instal- 
aueiits,  to  the  person  duly  authorized  to  receive  the 
eame  on  the  part  of  His  Sardinian  Majesty,  and  the  first 
payaient  is  to  be  made  upon  the  exchange  of  the  rati- 
fications of  the  présent  Treaty.  In  case  peace  should 
be  signed  between  the  Allied  Powers  and  France  before 
the  expiration  of  the  said  year,  the  Subsidy  shall  be 
paid  up  to  the  end  of  the  month  in  which  the  Défini- 
tive Treaty  shall  hâve  been  signed:  —  and  His  Britan- 
nick Majesty  promises,  in  addition,  to  pay  to  His  Ma- 
jesty the  King  of  Sardinia  one  month's  Subsidy,  to  cover 
tbe  expenses  of  the  return  of  His  Majesty's  troops  with- 
in  his  own  frontier. 

Art.  IL  The  Minister  of  His  Sardinian  Majesty  in 
London,  shall  concert  with  the  Officers  to  be  appointed 
by  His  Britannick  Majesty,  as  to  the  most  convenient 
mode  of  transmitting  the  money  for  the  use  of  His  Ma- 
jesty the  King  of  Sardinia. 

Art.  III.  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent, 
acting  in  the  Name  and  on  the  Behalf  of  His  Majesty 
the  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  shall  commis- 
sion an  Officer  to  the  Head  Qnarters  of  His  Sardinian 
Majesty,  in  order  to  repport  the  military  opérations, 
and  this  Officer  shall  be  permitted  to  ascertain  that  the 
contingent  of  His  Majesty  is  kept  complète.  „ 

Art  IV.    In  eaae  His  Sardinian  Majesty  should  hâve 
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1815  it  in  fais  power  to  increaae  His  army  in  the  field  ta 
Ihe  number  of  30,000  men,  the  poasibility  of  which 
is  stated  in  the  Third  Article  of  the  Treaty  of  Acces- 
sion of  Hia  aaid  Majeaty,  aigned  «t  Vienne  the  9tb.  of 
April  1815,  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  will 
take  the  circumatance  into  considération,  and  wiïl  consul! 
upon  the  meana  of  assisting  His  Majeaty  the  King  of 
Sardinia  to  carry  thia  additional  exertion  into  effect. 
Art.  Y.    Thia  Treaty  ahall  be  ratified,  and  the  ra- 

25.    b. 
19  M«y.  Traité  de  subside  entre   la  Grande-Brèt.  et  le 
Grand-Duc  de  Bade,  signé  à  Bruxelles  le  1Ç 

Mai   1815. 

{Treaties presented to both  houses of  Parliament  1816. 

Class.  A.  pag.  29.  30.) 

Treaty  of  Subsidy  between  Great  Britain  and 
Baden,  signed  àt  Brussels,  ±Qth.  May  1815. 

Hia  Royal  Highnesa  The  Grand  Duke  of  Baden,  hav*- 
iog»  by  a  Treaty  signed  at  Vienna  on  the  13th.  May, 
acceded  to  the  Treaty  of  General  Alliance  aigned  al  the 
same  place  on  the  25th.  of  March  last,  by  the  Plenipo- 
tentiariea  of  Great  Britain,  Austria,  Russie,  and  Prussia; 
and  having  engagea  to  employ  in  the  field  a  contin- 
gent of  16,000  men,  one-tenth  of  which  ahall  be  ea* 
valry,  witb  artillery  in  proportion;  and  Hia  Royal 
Highnesa  The  Prince  Régent,  acting  in  the  naine  and 
on  the  behalf  of  His  Majesty  The  Ring  of  Great  Britain 
and  Ireland,  being  desirous,  aa  far  aa  may  be  in  Hia 
power,  to  assist  His  Royal  Highnesa  The  Grand  Duke 
of  Baden,  in  order  to  enable  Hia  Royal  Highnesa  to 
make  the  exertîons  to  carry  into  exécution  Hia  enga- 
gements, has  named  the  Duke  of  Wellington,  etc.  etc.; 
and  Hia  Royal  Highness  The  Grand  Duke  of  Baden  haa 
named  the  General  Major  Baron  de  Francken,  in  order 
to  discuss  and  settle  the  terme  on  which  the  aaid  aasi- 
atance  ahall  be  given;  who,  haring  communicated  to 
each  other  their  respective  full  powers,  baye  agreed  to 
the  folio wing  Articlea: 

Art.  I,  His  Britannick  Majeaty  engagea  to  pay  to 
Hia  Royal  Highneea  The  Grand  Duke  of  Baden,  a  sub- 


et  diverses  Puissances*  189 

tifications    shall    be  exchanged    in  London   as    soon  as  iStf 
possible.     In  faith  of  which   tbe   respective  Plenipoten* 
ttaries  hâte  signed  tbe  same>  and  hâte  thereunto  affixed 
tbe  8eals  of  their  Arms. 

Done  at  Brussels  the  2  d.  of  May,  one  thousand  eight 
hundred  and  fifteen. 


Signed: 

Signed: 

(L.  S.) 

(L.  8.) 

Wellington. 

St.  Martin  d'Aglie. 

25.  b. 

Traité  de   subside   entre  S.  M.  Britannique  et  19  m«î. 
S.  A.  -R.  le  Grand-Duo  de  Bade,  signé  à  Bru- 
xelles le  19  Mai  1815- 

>  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Baden  étant 
par  un  traité  signé  à  Vienne  le  t3  May  accédé  au 
traité  d'alliance  générale  signé  à  la  même  place  le  25 
Mars  dernier  par  les  Plénipotentiaires  de  ta  Grande- 
Bretagne,  d  Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  et 
s*étanp  engagée  à  mettre  en  campagne  un  contin- 
gent de  i6>000  hommes  dont  un  dixième  de  cavale- 
rie avec  ^artillerie  en  proportion  $  et  S.  A  R*  le 
Prince  Régent  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  ay Irlande  désirant 
autant  qu'il  est  en  Son  pouvoir  d'assister  Son  Al- 
tesse Royale  le  Grand-Duc  de  Bade  afin  de  mettrç 
S.  A.  R.  en  état  de  faire  les  efforts  nécessaires  pour 
mettre  en  exécution  ses  engagemens,  a  nommé  le 
Duc  de  Wellington  etc*  etc.  et  S.  A*  R.  le  Grand- 
Duc  de  Bade  a  nommé  le  Major-Général  Baron  de 
franhen  afin  de  discuter  et  d  arrêter  le  mode  dans 
lequel  la  dite  assistance  sera  fournie  :  lesquels  après 
s'être  communiqué  leurs  pleinpouvoirs  respectifs  ont 
arrêté  les  articles  suivans: 


Art.  1.     Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  payer  8nwa«. 
à  Son  Altesse  Royale  le  Grand" Duc  de  Bade  un 
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1815  sidy  of  11  I.  2  s.  per  man,  for  the  service  of  tht  jreei 
ending  the  Ist.  April  1816,  to  the  nùmber  of  16,000  mes. 
This  subsidy  shall  be  paid  in  London  at  the  end  ofeech 
month,  by  monthly  instalments ,  to  the  person  duely 
authorised  to  receive  the  same  on  the  part  of  His  Royal 
Highne88  The  Grand  Duke  of  Baden,  and  ïbe  firtt 
payaient  is  to  be  made  upon  the  exchange  of  the  rati- 
fications of  this  Treaty. 

In  case  Peace  should  take  place  or  be  signed  between 
the  Allied  Fowers  and  France  before  the  expiration  of 
the  said  year,  the  subsidy  shall  be  paid  up  to  the  end  of 
the  month  in  which  the  définitive  treaty  shall  hâve  been 
signed,  and  His  Britannick  Majesty  promises,  in  addition, 
to  pay  to  His  Royal  Highness  The  Grand  Duke  of  Ba- 
den, the  subsidy  of  one  month,  to  cover  the  expansés 
of  the  return  of  his  troops  within  his  own  frontière. 

Art.  IL  The  Minister  of  His  Royal  Highness  The 
Grand  Duke  of  Baden  in  London,  shall  concert  with 
the  officers  to  be  appointed,  by  His  Britannick  Majesty* 
as  to  the  mode  most  convenient  for  the  transmission  of 
the  money  for  the  use  of  His  Royal  Ëfighnes*  The 
Grand  Duke  of  Baden, 

Art.  III.  His  Royal  Highness  the  Prince  Regetot, 
acting  in  the  name  and  on  behalf  of  His  Majesty  the 
King  of  Great  Britain  and  Ireland,  shall  commission  an 
officer  to  the  Head  Qtiarters  of  His  Royal  Highness 
the  Grand  Duke  of  Baden ,  in  order  to  report  the  mi* 
litary  opérations;  and  this  officer  shall  be  permitted  to 
ascertain  that  the  contingent  of  His  Royal  Highkms  is 
kept  complète. 

Art.  IV.  This  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ra- 
tifications shall  be  exchanged  in  London,  as  soon  as 
possible. 

In  faith  of  which,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  it,  and  hâve  affixed  thereunto  the  sèals  of 
their  Arme. 

Done  at  Brussels,  this  nineteenth  dey  of  May,  one 
thousand  eight  hundred  and  fifteen. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)    Welukgton.  (L.  8.)  de  Fraickem. 
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subside  de  H  liv.  sterling  2  shelling  par  homme  1815 
pour  le  service  de  Vannée  finissant  le  1  Avril  1816 
au  nombre  de  16>000  hommes.  ,  Ce  subside  sera  payé 
à  Londres  à  la  fin  de  chaque  mois  dans  des  termes 
mensuels  à  la  personne  duement  autorisée  à  les  re- 
cevoir  de  la  part  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de 
Baden,  et  le  premier  payement  en  sera  fait  lors 
de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Dans  le  cas  où  la  paix  aurait  lieu  ow  serait  sig- 
née entre  les  Puissances  alliées  et  la  France  avant 
Pexpiration  de  la  dite  année,  le  subside  sera  payé 
Jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel  le  traité,  défini*  • 
tif  aura  été  signé,  et  Sa  Majesté  Britannique  pro- 
met en  outre  de  payer  à  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Bade  le  subside  d'un  mois,  pour 
couvrir  les  dépenses  du  retour  de  ses  troupes  dans 
ses  propres  états. 

Art.  IL     Le  Ministre  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc   !•««•- 
,de  Bade  à  Londres  se  concertera  avec  les  Officiers  »iMio* 
qui  seront  nommés  de  la  part  de  Sa  Majesté  Bri-  de•fo,ld,• 
tannique    sur  le  mode  le  plus    convenable  pour  la 
transmission  des   fonds  à  Vusage  de  S*  A*  R.  lç 
Grand -Duc  de  Bade. 

Art.  III.     Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  officier 
au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande*  ««qn-rfie* 
Bretagne  enverra   un   officier  au   quartier  général  «ënëra1, 
de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade  afin  de  rap-  ♦ 
porter  sur  les  opérations  militaires,  et  cet  officier 
aura  le  droit  de  s'assurer  que  le  contingent  de  S. 
A.  R.  est  tenu  au  complet. 

Art*  IV.    Le   présent  traité  sera   ratifié  et  les  R»tifi««- 
ratifications  seront  échangées   à  Londres  aussitôt    tio""* 
que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  Vont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  19  Mai  1815. 

Signé:  Signé: 

(L.  S.)     Wellington.  (L.  S.)     de  Francken. 
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25.  c. 

1815  Traité  de  subside  entre  la  Grande-Bretagne  et 
6  Jain-  le  Royaume  de  fVurtemberg,   signé  à  Bruxel- 
les le  6  Juin  181 5» 

(  Ireaties  presented  to  both  houses  of  ParliamentitëMo* 

Class.  A.  pag.  45.  46.) 

Treaty  of   subsidy  between  Great  Britain  and 
fPurtemberg,  signed  at  Brussels  6th.  J une.  i$i5. 

His  Majesty  the  King  of  Wurtemberg  having,  by  a 
Treaty  signed  at  Vieooa  on  the  30lh.  of  May  1815,  ec- 
ceded  to  the  Treaty  of  General  Alliance,  signed  at  the 
eame  place  on  the  25th.  of  March  last,  by  the  Plénipo- 
tentiaires of  Great  Britain,  Austria,  Russie  and  Pruseia, 
and  haying  engaged  to  employ  in  the  field  a  contingent 
of  20,000  men ,  one-tenth  of  which  shall  be  cavalry, 
with  artillery  in  proportion;  ànd  His  Royal  Highiness 
the  ^Prince  Régent,  acting  in  the  name  and  on  the  be* 
half  of  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain  and  Ire- 
land,  being  desirous,  as  far  as  may  be  in  bis  power, 
to  assist  the  King  of  Wurtemberg,  in  order  to  enable 
His  Majesty  to  make  the  exertions  to  carry  into  éxecu- 
tion His  engagements,  bas  named  the  Duke  of  Wel- 
lington etc.  etc.;  and  His  Majesty  the  King  of  Wurtem- 
berg bas  named  General  Hugel,  in  order  to  diseuse  and 
settle  the  terms  on  which  the  said  assistance  shall  be 
given;  who  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  hâve  agreed  to  the  following 
Articles  : 

Art.  1.  His  Britannick  Majesty  engages  to  pay  to 
His  Majesty  the  King  of  Wurtemberg  a  subsidy  of  11  1. 
2  ••  per  man,  for  the  service  of  the  year  ending  on  the 
lst.  of  April  1816,  to  the  nimber  of  20,000  meu:  this 
subsidy  shall  be  paind  in  London  at  the  end  of  eaeh 
month,  by  monthly  instalments,  to  the  person  duly 
authorised  to  receive  the  same  on  the  part  of  His  Ma- 
jesty the  King  of  Wurtemberg,  and  the  first  payaient 
is  to  be  made  upon  the  exchange  of  the  ratifications  of 
this  Treaty. 

In  case  Peace  shôùld  take  place  or  be  signed  between 
the  Allied  Powers  and  France  before  the  expiration  of 
the  said  year,  the  subsidy  shall  be  paid  up  to  the  end 
of  the  month  in  which  the  définitive  Treaty  shall  hâve 
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been    signed,  and  His  Britannick  Majesty   promises,  in  1816 
addition,   to  pay  to  His  Majesty   the  King  of  Wurtem- 
berg, the  subsidy  of  one  month,    to  cover  the  expenses 
of   the  return  of  His  Majesty's    troops   vrithio   his  own 
frontiers. 

Art.  IL  The  Minister  of  His  Majesty  King  of  Wur- 
temberg in  Loodon,  shall  concert  with  the  officers  to 
be  appointed  by  His  Britannick  Majesty,  as  to  the  mode 
mpst  convenient  for  the  transmission  of  the  money  for 
the  use  of  His  Majesty  the  King  of  Wurtemberg. 

Art.  III.  His  Royal  Highness  "the  Prince  Régent, 
acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His  Majesty 
the  King  of  Great  Britain,  and  lreland,  shall  commis- 
sion an  officer  to  the  head  -  quarters  of  His  Majesty  the 
King  éf  Wurtemberg,  in  order  to  report  the  military 
opérations,  and  this  officer  shall  be  permitted  to  as- 
certain  that  the  contingent  of  His  Majesty  is  kept 
complète. 

Art.  IV.  This  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  in  London  as  soon  as 
possible. 

In  faith  of  which,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  it,  and  hâve  affixed  thereunto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Brussels  this  sixth  day  of  June  one  thou- 
sand  eight  hundred  and  fifteen. 

Signed  :  Signed  : 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Wellington.  the  baron  de  Hugel. 

25.   d. 
Traité  de  subside   entre  la  Gr.  Bretagne  et  le  7  Jm». 
Roi    de  Bavière ,  signé    à  Bruxelles   le   7  Juin 

1815. 

(  Treaties  presented  to  both  houses of  Parliament  Ï8l6« 

Class.  A.  pag.  31e  32. 

Treaty  of  subsidy   between  Great  Britain  and 
Bavariay  signed  at  Brussels,   ^th.  June  1815» 

His  Majesty  the  King  of  Bavaria,  having,  by  a  Treaty 
signed  at  Vienna  on  the  15th.  April  1815,  acceded  to 
the  Treaty  of  General  Alliance  signed  at  the  same  place 
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1815  on  the  25th.  Mardi  Iast ,  by  the  Plenipotéotiaries  of 
Great  Britain,  Austria,  Russia,  and  Prussia,  and  having 
engaged  to  employ  in  the  field  a  contingent  of  60,000 
men,  one-tenth  of -Vhich  shall  be  cavalry,  with  artil- 
ler y  in  proportion,  and  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent,  acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His 
Majesty  the  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  bejnj; 
desirous,  as  far  as  may  be  in  His  power,  to  assist  the 
King  of  Bavaria,  in  order  to  enable  His  Majesty  to 
make  the  exertions  to  carry  into  exécution  His  enga- 
gements, has  named'the  Duke  of  Wellington,  etc.  etc.; 
and  His  Majesty  the  King  of  Bavaria  has  named  Colo- 
nel Washington,  in  order  to  discuss  and  settle  the 
ternis  on  which  the  said  assistance  shall  be  given;  who, 
having  communicated  their  respective  fu  11  powers,  hâve 
agreed  to  the  folio  wing  Articles: 

Art.  I.  His  Britannick  Majesty  engages  to  pay  to 
His  Majesty  the  King  of  Bavaria  a  Subsidy  of  11  1. 
2  s.  per  man,  for  the  service  of  the  year  ending  on 
the  Ist.  of  April  1816,  to  the  number  of  60,000  men; 
this  Subsidy  shall  be  paid  in  London  at  the  end  of 
each  month  by  monthly  instalments,  to  the  person 
duly  authorised  to  receive  the  same  on  the  part  of  His 
Bavarian  Majesty,  and  the  first  payaient  is  to  be  made 
upon   the   exchange   of  the  ratifications   of  this  Treaty. 

In  case  Peace  should  take  place ,  or  be  signed  bet- 
vreen  the  Allied  Powers  and  France  before  the  expi- 
ration of  the  said  year,  the  subsidy  shall  be  paid  up* 
to  the  end  of  the  month  in  which  the  Définitive  Trea- 
•  ty  shall  hâve  been  signed;  and  His  Britannick  Majesty 
promises,  in  addition,  to  pay  to  His  Bavarian  Majesty 
the  subsidy  of  two  montas,  to  cover  the  expenses'  of 
,     the  rettirn  of  his  troops  within  his  own  frontière. 

Art.  H.  The  Minister  of  His  Majesty  the  King  of 
Bavaria  in  London,  shall  coucert  with  the  Officera  to 
be  appôinted  by  His  Britannick  Majesty,  as  to  the 
mode  most  convenient  for  the  transmission  of  the  money 
for  the  use  of  His  Bavarian  Majesty. 

Art.  III.  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent, 
acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His  Majesty 
the  King  of  Great  Britain*  and  lreland,  shall  Commis- 
sion an  Officer  to  the  head-quarters  of  His  Bavarian 
Majesty,  in  order  to  report  the  military  opérations; 
and   this   Officer    shall   be    permitted    to   ascertain  thaï 
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the    contingent    of   His  Bavarian  Majesty    is    kept   com-  1815 
plete. 

Art.  IV.     This    Treaty    shall    be    ratified,     and    the 
ratifications  be  exchanged  in  Londotf  as  soon  as  possible. 

In    faith    of    which    the    respective    Plenipotentiaries 
baye  signed  it,   and  hâve  affixed  thereunto  the  seals  of 

their  Arms. 

Done    at  Brussels    this    Seventh  Day   of  June,    One 
thousand  eight  hundred  and  fiftçen. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)      Wellington.  (L.  S.)     J.    Washington. 

25-  e. 
Traité  de  subside  entre  la  Grande-Bretagne  et  îorai. 
les   maisons    de  Anhalt-Dessau,  AnhalfaBern- 
bourg  et  Anhult—Coethen  ,   signé  à  Paris  le  10 

Jul.  1815. 

[Tfeatiespresented  to  both  houses of  Parliamentt  1816» 
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Treaty  of  subsidy  between  Great  Britain  and 
Anhalt-  Dessau,  Anhalt- Bernbourg,  and  An- 
halt-Coethen,  signed  at  Paris,  July  10,  1815- 

Their  serene  Highnesses  the  Dukes  of  Annalt-Dessaii, 
Anhalt  -  Bernbourg  and  Anhalt -Coethen,  having,  by  a 
Treaty  signed  at  Vienna  on  the  13th.  of  May,  acceded 
to  the  Treaty  of  General  Alliance  signed  at  the  same 
place  on  the  25th.  March  last,  by  the  Plenipotentiaries 
of  Great  Britain ,  Austria ,  Rusai  a  and  Prussia,  and  hav- 
ing engaged  to  employ  in  the  field  a  contingent  of 
sixteen  hundred  men  ;  viz.  His  serene  Highness  the 
Duke  of  Anhalt -Dessau,  as  well  in  his  own  name  as 
in  that  of  the  Duke  of  Anhalt -Coethen,  his  ward, 
the  number  of  eleven  hundred  and  twenty  men;  and 
His  serene  Highness  the  Duke  of .  Anhalt  -  Bernbourg, 
a  battalion  of  four  hundred  ànd  eighty  men;  and  His 
Royal  Highness  the  Prince  Régent,  acting  in  the  name 
and  on  the  behalf  of  His  Majesty  the  King  of  Great 
Britain  and  lreland ,  being  desirous ,  as  far  as  may  be 
in  His  power,  to  assist  the  Dukes  of  Anhalt,  in  order 
to  enable  their  serene  Highnesses  to  make  the  exer- . 
tions    to    carry   into    exécution    their   engagements,     has 
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1815  named  the  Duke  of  Wellington,  etc.  etc.;  and  thcir 
serene  Highnesses  tbe  Dukes  of  Anhalt -Dessau  and 
Coethen  hâve  named  tbe  Colonel  Wielandt  etc.,  in  the 
service  of  His  Royal  Highness  tbe  Grand  Duke  of  Ba- 
den;  and  His  serene  Highness  the  Duke  of  Anhalt-BerD- 
bourg,  his  Chamberlain  de  Seelhorst  etc.,  in  order  to 
discuss  and  settle  the  terms  on  wbich  the  said  assistance 
shall  be  given,  who,  haviug  communicated  to  each 
other  their  respective  full  powers,  hâve  agreed  to  the 
following  Articles: 

Art.  I.  His  Britannick  Majesty  engages  to  pay  to 
their  serene  Highnesses  the  Dukes  of  Anhalt  a  subsidy  of 
eleven  pounds  two  shillings  per  man,  for  the  service  of 
the  year  ending  on  the  first  day  of  April  1816,  to  the 
number  of  sixteen  hundred  men.  This  subsidy  shall  be 
paind  in  London  at  the  end  of  each  month,  by  mtinthly 
instalments,  to  the  person  duly  authorised  to  receiv  e  the 
same  on  the  part  of  their  serene  Highnesses  the  Dukes 
of  Anhalt,  and  the  first  payment  is  to  be  made  upon 
the  axchange  of  the  ratifications  of  this  Treaty. 

In  case  Peace  should  take  place  or  be  signed  betwees 
the  Allied  Powers  and  France ,  before  the  expiration  of 
the  said  year  ,  the  subsidy  shall  be  paid  up  to  the  end 
of  the  month  in  which  the  Définitive  Treaty  shall  hâve 
been  signed;  and  His  Britannick  Majesty  promises,  in 
addition,  to  pay  to  their  serene  Highnesses  the  Dukes 
of  Anhalt,  the  subsidy  of  one  month,  to  cover  the  ex* 
penses  of  the  return  of  their  troops  within  their  owa 
frontière. 

Art.  IL  The  Minister  of  their  serene  Highnesses  the 
Dukes  of  Anhalt,  in  London,  shall  concert  with  the 
officers  appointed  by  His  Britannick  Majesly ,  as  to  tbe 
mode  most  convenient  for  the  transmission  of  the  money 
for  the  use  of  their  serene  Highnesses  the  Dukee  of 
Anhalt. 

Art.  III.  The  présent  Treaty,  made  in  duplicate, 
one  copy  to  be  sent  to  his  serene  Highness  the  Duke 
of  Anhalt-Dessati,  and  the  other  to  his  serene  Highness 
the  Duke  of  Anhalt- Bernbourg,  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  in  London  as  soon 
as  possible. 

In  faith  of  which  the  respective  Plénipotentiaires 
bave  signed  it,  and  hâve  affixed  thereunto  the  seals  of 
'their  arms* 
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Done  at  Paris    this   teoth   day  of  July,    one  thou- 181 5 
•and  eight  hundred  and  fifteen. 

Signed  :  Signed  : 

ÇL.  8.)    Welungtobt.  (L.  8.)    L.  W.  H.  Wielasdt. 

(L.  8.)    de  Seelhorst.  < 

25.  / 
Traité  de  subside  entre  la  Grande-Bretagne  6/uroi. 
le  Roi  de  Saxe,  signé  à  Paris  le  14  Juillet  1815» 

(Treaties  presented  to  bothhouses  ofParliament  1816* 
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Treaty  of  subsidy   between  Great   Britain  and 
Saxony p  signed  at  Paris ,  Jtily  14  j  1815- 

Hîs  Majesty  the  Ring  of  Saxony  having,  by  a  Treaty  • 
signed  at  Vienna  on  the  27tli.  May,  acceded  to  the 
Treaty  of  General  Alliance  signed  at  the  same  place 
on  the  25th.  March  last,  by  the  Plenipotentiaries  of 
Great  Britain,  Austria,  Russia  and  Prussia,  and  having 
engaged  to  employ  in  the  field  a  contingent  of  8,000 
men,  one-tenth  of  which  shall  be  cavalry,  with  artil- 
lery  in  proportion;  and  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent ,  acting  .  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His 
Majesty  the  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  being 
desirous,  as  far  as  may  be  in  His  power,  to  assist  the 
Ring  of  Saxony,  in  order  to  enable  His  Majesty  to 
make  exertions  to  carry  into  exécution  His  engage- 
ments, has  named  the  Duke  of  Wellington,  etc.  etc.; 
and  His  Majesty  the  King  of  Saxony  has  named  Gene- 
ral de  Funck,  in  order  to  diseuse  and  settle  the  ternis 
on  which  the  said  assistance  shall  be  given,  who,  hav- 
ing communicated  to  each  other  their  respective  full  ' 
powers,  hâve  agreed  to  the  following  Articles: 

Art.  I.  His  Britannick  Majesty  engages  to  pay  to  x 
His  Majesty  the  King  of  Saxony  a  subsidy  of  22  1.  2  s. 
per  man,  for  the  service  of  the  year  énding  on  the 
lst.  April  1816,  to  the  number  of  8,000  men.  This 
subsidy  shall  be  paid  in  London,  at  the  end  of  each 
month,  by  monthly  instalments,  to  the  person  duly 
authorised  to  receive  the  same  on  the  part  of  His  Ma- 
jesty the  King  of  Saxony,  and  the  first  payment  is  to 
be  ma  de  upon  the  exchange  of  the  ratifications  of  this 
Treaty. 
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181 5  In  case  Peace  should  take  place  or  be  signed  bet- 
ween  the  Allîed  Powers  and  France,  before  tbe  'expi- 
ration of  the  said  year,  tbe  subsidy  shall  be  paid  up  to 
the-  end  of  the  month  in  which  the  Définitive  Treaty 
shall  hâve  been  signed  ;  and  His  Britannick  Majesty  pro- 
mises, in  addition,  to  pay  to  His  Majesty  the  Ring  of 
Saxony  the  subsidy  of  one  month,  to  cover  the  expen- 
ses  of  the  return  of  his  troops  within  his  own  frontiers. 

Art.  H.  The  Minister  of  His  Majesty  the  Ring  of 
Saxony  in  London,  shall  concert  with  the  Officers  to 
be  appoihted  by  His  Britannick  Majestjr,  as  to  tbe  mode 
mo8t  convenient  for  the  transmission  of  the  money  for 
the  use  of  His  Majesty  the  King  of  Saxony. 

Art.  III.  His  Royal  Highness  tbe  Prince  Régent, 
acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His  Majesty  tbe 
King  of  Great  Britain  and  Ireland ,.  shall  commission  an 
Officer  to  the  bead  -  quarters  of  His  Majesty  the  King 
of  Saxony,  in  order  to  report  the  military  opérations, 
and  this  Officer  shall  be  permitted  to  ascertain  that  tbe 
contingent  of  His  Majesty  the  King  of  Saxony  is  kept 
complète. 

Art.  IV.1  This  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ra- 
tifications shall  be  excbanged  in  London  as  soon  as  pos- 
sible. 

In  faitb  of  which  the  respective  Plénipotentiaires 
hâve  signed  it ,  and  hâve  affixed  thereunto  the  seal  of 
their  arms. 

Done  at  Paris  this  fourteenth  day  of  July,  one  thou- 
sand  eight  -  hundred  and  fifteen. 

'  Signed: 

(L.  S.)    Wellington. 

(L.  S.)     Chaules  Guillaume  Fred.  de  Fuvgk» 

25.  g. 
i4Jaii.    Traité  de  subside  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Roi  de  Danemarc,  signé  à  Paris  le   j  4  Juil. 

1815. 
{Treaties  presented  taboth  houses  of  Parliament  1816. 
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Treaty  between    Great   Britain  and  Denmari, 
signed  at  Paris  \\th.  July  1815. 
His  Majesty  the  King  of  Denmark  baving  engaged  to 
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employ  a  force  amouoting  to  15,000  men,  infantry,  1815 
cavalry,  and  artillery,  in  support  of  the  common  cause 
in  ihe  existing  war;  His  Royal  Highness  the  Prince  Ré- 
gent, acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His  Ma- 
jesty  the  Ring  of  Great  Britain  and  Ireland,  being  desi- 
rous,  as  far  as  inay  be  in  His  power,  to  assis t  the  King 
of  Denmark,  in  order  to  enable  His  Majesty  to  make 
exertions  to  carry  into  -  exécution  His  engagements,  has 
named  the  Duke  of  Wellington,  etc.;  and  His  Majesty 
the  King  ofDenmark  has  named  General  Baron  deWal-N 
tersdorff,  in  order  to  discuss  and  settle  the  terms  on 
which  the  said  assistance  shall  be  given  ;  who ,  having 
communicated  to  each  other  their  respective  full  powers, 
hâve  agreed  to  the  following  Articles: 

Art.  1.  His  Britannick  Majesty  engages  to  pay  to 
His  Majesty  the  King  ofDenmark  a  Subsidy  of  11  1.2  s. 
per  man,  for  the  service  of  the  year  ending  on  the  last 
ofApril  1816,  to  the  number  of  15,000  men:  this  Sub- 
sidy shall  be  paid  in  London  at  the  end  of  each  month, 
by  monthly  instalments,  to  the  person  duly  authortsed 
to  receive  the  sa  me  on  the  part  of  His  Majesty  the  King 
of  Denmark ,  and  the  first  payment  is  to  be  made  upon 
the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Treaty. 

In  case  Peace  should  take  place  or  be  signed  between 
the  Allied  Powers  and  France  before  the  expiration  of 
the  said  year,  the  Subsidy  shall  be  paid  up  to  the  end 
of  the  month  in  which  the  Définitive  Treaty  shall  hâve 
been  signed;  and  His  Britannick  Majesty  promises,  in  ad- 
dition, to  pay  to  His  Majesty  the  King  of  Denmark  the 
Subsidy  of  two  months,  to  cover  the  expenses  of  the  re- 
turn  of  his  troops  within  his  own  fron  tiers. 

Art.  II.  The  Minister  of  His  Majesty  the.  King  of 
Denmark  in  London,  shall  concert  with  the  Officiers  to 
be  appointed  by  His  Britannick  Majesty,  as  to  the  mode 
most  convenient  for  the  transmission  of  the  money  for 
the  use  of  His  Majesty  the  King  of  Denmark. 

Art.  III.  This  Treaty  shall  be  ratifiéd,  and  the  ra- 
tifications shall  be  exchanged  in  London  as  soon  as 
possible.  } 

In  faith  of  whkh,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  it,  and  hâve  affixed  thereunto  the  Seal  of 
their  Arms. 
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1815        Done    at   Paris    this  Fourtheenth   day   of  July  ont 
thousand  eight  hundred  and  fifteen. 

Signed:  Signed: 

(L.  8.)     Wellington.  (L.  S.)      Wàltersdoiiff. 

25.  h. 

isjoii.  Traité  de  subside  entre  la  Grande-Bretagne  et 

f Electeur  de  Hesse,    signé  à  Paris    le  15  JuM 

1815. 

(Treaties  presented  to  both  houses  ofParliarnent  1816* 
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Treaty  of  subsidy  beetween  Great  Britain  and 
Hesse,  signed  at  Paris  the  i$th.  of  July  1815» 

His  Royal  Highuess  the  Elector  of  Hesse  having,  by 
a  Treaty  signed  at  Vienna  an  the  9th.  of  May,  acceded 
to  the  Treaty  of  General  Alliance  signed  at  the  saine 
place  on  the  25th.  of  March  last  by  the  Plenipotentia- 
ries  of  Great  Britain,  Austria,  Russia  and  Prussia,  and 
having  engaged  to  employ  in  the  field  a  contingent 
of  7,500  men,  one-tenth  of  which  shall  be  cavalry, 
with  artillery  in  proportion;  and  His  Royal  Highness 
the  Prince  Régent,  acting  in  the  name  and  on  the  be» 
half  of  His  Majesty  the  Ring  of  Great  Britain  and  Ire» 
land,  being  désirons,  as  far  as  may  be  in  His  power, 
to  assist  His  Royal  Highness  the  Elector  of  Hesse,  in 
order  to  enable  His  Royal  Highness  to  make  the  exer- 
tions  to  carry  into  exécution  His  engagements»  has 
named  the  Duke  of  Wellington  etc.  etc.;  and  His  Royal. 
Highness  the  Elector  of  Hesse  has  named  M.  de  Dalwigk, 
Major  and  His  Aide- de -Camp,  in  order  to  discuss  and 
settle  the  ternis  on  which  the  said  assistance  shall  be 
given;  who,  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  hâve  agreed  to  the  following 
Articles  : 

Art.  I.  His  Britannick  Majesty  engages  to  pay  to 
His  Royal  Highness  the  Elector  of  Hesse  a  subsidy  of 
11  I.  2  s.  per  man,  for  the  service  of  the  year  ending 
on  the  Ist.  of  April  1816,  to  the  number  of  7,500  men. 
This  subsidy  shall  be  paid  in  London  at  the  end  of  each 
montb,  by  monthly  instalments,  to  the  person  duly  au- 
thorized  to  receive   the  same  on  the  part  of  His  Royal  , 
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Highness  the  Elector  of  Hesse,  and  the  first  payaient  is  1|815 
to   be   made  upon   the   exchange   of  the  ratifications  of 
this  Treaty. 

In  case  Peace  should  take  place ,  or  be  signed ,  bet-  « 
ween  the  Allied  Powers  and  France  before  the  expira- 
tion of  the-  said  year,  the  snbsidy  shall  be  paid  up  to  - 
the  end  of  the  mont  h  in  which  the  définitive  Treaty 
shall  hâve  been  signed  ;  and  His  Britannick  Majesty  pro- 
mises, in  addition,  to  pay  to  His  Royal  Highness  the 
Elector  of  Hesse  the  subsidy  of  one  mooth,  to  cover 
the  expenses  of  the  return  of  His  troops  within  His 
own  entiers. 

Art.  IL  The  Ministers  of  His  Royal  Highness  the 
Elector  of  Hesse,  in  London ,  shall  concert  with  the 
officers  to  be  appointed  by  His  Brftannick  Majesty,  as 
to  the  mode  most  convenient  for  the  transmission  of 
the  money  for  the  use  of  His  Royal  Highuess  the  Elec- 
tor of  Hesse.  ' 

Art.  III.  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent, 
acting  in  the  name  and  on  '  the  behalf  of  His  Majesty 
the  King  of  Great  Briiain  and  Ireland,  shall  Commission 
an  officer  to  the  Head  Quart  ers  of  His  Royal  Highness 
the  Elector  of  Hesse,  in  order  to  report  the  military 
opérations,  and  this  officer  shall  be  perraitted  to  ascer- 
tain  that  the  contingent  of  His  Royal  Highness  the 
Elector  of  Hesse  is  kept  complète. 

Art.  IV.  This  Treaty  sali  be  ratified,  and  the  rati- 
fications shall  be  exchanged  in  London  as  soon  as 
possible. 

In  faith  of  which  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  it,  and  hâve  affixed  thereunto  the  seals  of 
their  arms. 

Done  at  Paris  this  fifteenth  day  of  July  1815. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Wellington.  le  baron  de  Dàlwigk. 

Major   and  Aide-de-Camp    of 
His  Royal  Highness  the  Elector 

of  Hesse. 
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25.  i- 

1815  Traite  de   subside  entre  la  Gr.  Bretagne  et  le 
I5juii.  GrandrDuc  de  Hesse,  signé  à  Paris  le  15  Juil- 
let 1815. 

( Treaties  présent ed  to  both  houses  of  Parliament  i8i6. 

Class.  A.  pag.  39.  40.) 

Treaty  of  subsidy   between  Great,  Britain    and 
Hesse ,  signed  at  Paris    l$th.  July  181 5* 

His  Royal  Highness  the  Grand  Duke  of  Hesse  having, 
by  a  Treaty  signed  at  Vienna  on  the  20th.  of  June,  ac- 
cède d  to  the  Treaty  of  General  Alliance  signed  at  thé 
same  place  on  the  25th.  of  March  last  by  the  Plenipoten- 
tiaries  of  Great  Britain,  Austria,  Russia ,  and  -Prussia, 
and  havinj  engaged  to  employ  in  the  field  a  contingent 
of  8)000  m  en,  one-tenth  of  which  shall  be  cavalry, 
with  art  il  1er  y  in  proportion;  and  His  Royal  Highness 
the  Prince  Régent,  acting  in  the  naine  and  on  the  be* 
half  of  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain  and  Ire* 
Isnd,  being  desirous,  as  far  as  may  be  in  His  power,  to 
assist  His  Royal  Higliness  the  Grand  Duke  of  Hesse,  in 
order  to  enable  His  Royal  Highness  to  make  the  ëxer- 
tions  to  carry  into  exécution  His  engagements,  has  ne- 
med  the  Duke  of  Wellington,  etc.  etc.;  and  His  Royal 
Highness  the  Grand  Duke  of  Hesse  has  named  Lieute- 
nant-General  the  Baron  de  Schaeffer,  who,  having  corn* 
municated  to  each  other  their  respective  full  powers,  hâve 
agreed  to  the  following  Articles  : 

Art.  I.  His  Britannick  Majesty  engages  to  pay  to 
His  Royal  Highness  the  Grand  Duke  of  Hesse  a  subsidy 
ofll  1.  2  s.  per  man,  for  the  service  of  the  year  ending 
,  on  the  lst.  April  1816,  to  the  nuraber  of  8,000  ©en; 
this  subsidy  shall  be  paid  in  London  at  the  end  of  tach 
month,  by  monthly  instalments,  to  the  person  duly  au- 
thorised  to  receive  the  sama  on  the  part  of  His  Royal 
Highness  jihe  Grand  Duke  of  Hesse,  and  the  first  payaient 
is  to  be  inade  upon  the  exchange  of  the  ratifications  of 
this  Treaty.  0 

In  case  Peace  should  take  place  or  be  signed  between 
the  Allied  Powers  and  France  before  the  expiration  of 
the  said  year,  the  subsidy  shall  be  paid  up  to  the  end 
of  the  month  in  which  the  Définitive  Treaty  shall  hâve 
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been   signed;  and   His  Britannick  Maje3ty   promises,   in  1815 
addition,  to  pay  to  His  Royal  Highness  the  Grand  Duke 
of  Hesse,    tbe  subsidy  of  one  month,    to  cover  the  ex- 
penses    of    the   return    of    bis    troops   within    bis   own 
frontiers. 

Art.  II.  The  Mi  nia  ter  of  His  Royal  Highness  the 
Grand  Duke  of  Hesse  in  London,  sball  concert  with  the  * 
Officers  to  be  appointed  by  His  Britannick  Majesty,  as 
to  the  mode  niost  convenient  for  the  transmission  of 
the  money  for  the  use  of  His  Royal  Highness  the  Grand 
Duke  of  Hesse. 

Art.  111.  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent, 
acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His  Majesty 
the  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  sball  commission 
an  Offi^cer  to  the  head-quarters  of  His  Royal  Highness 
the  Grand  Duke  of  Hesse,  in  order  to  report  the  mili- 
tary  opérations;  and  this  Officer  shall  be  permitted  to 
ascertain  that  the  contingent  of  His  Royal  Highness  the 
Grand  Duke  of  Hesse  is  kept  complète. 

Art.  IV.  This  Treaty  shall  be  ratified,  aud  the  ra- 
tifications shall  be  exchanged  in  London  as  soon  as 
possible.  v 

In  faith  of  which  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  it,  and  bave  affixed  thereto  the  seals  «pf 
their  arme. 

Done  at  Paris,  this  15th.  day  of  July  1815. 
Signed:  Signed: 

(L.  S.)      Wellington.  (L.  S.)      lieut.  gen.  baron 

DE    SCHAEPFER. 

25.  *. 
Traité  de  subside  entre  la  Gr.  BréU  et  le  roy—>26 Ao&t. 
aume  de  Hannovre ,  signé  à  Paris  le  26  Août 

1815. 

(  Treaties presented to  bothhouses  of  Parliament  1816. 

Class.  A.   pag.  35-37.) 

Treaty  of  subsidy  between  His  Majesty  and  the 
Hanoverian  Government  {with  Eight  Addition- 
nai Articles  annexée!),  signed  at  Paris  the  26the 

of  August   1815* 

Count  Munster,  on  the  part  of  the  Hanoverian  Go- 
vernment ,    having,    by   a. Treaty   signed   at  Vieona    on 
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1815  the  lst.  of  April  1815,  acceded  to  the  Treaty  of  General 
Alliance  signed  at  the  same  place  on  the  twenty—fifth 
of  March  last,  by  the  Plenipotentiaries  of  Great  Britain, 
Austria,  Russia  and  Prussia  ;  and  having  engagea  to  oui* 
ploy  in  the  field  a  contingent  of  26,400  men;  and  His 
Royal  Highness  the  Prince  Régent,  acting  in  the  naine 
and  on  the  behalf  of  His  Majesty  the  King  of  Great 
Britain  and  Ireland,  being  desirous,  as  far  as  may  be 
in  His  power,  to  assist  the  Hanoverian  Government,  in 
order  to  enable  it  to  unake  the  exertions  to  çarry  into 
exécution  its  engagements,  bas  named  the  Duke  of 
Wellington  etc.  etc.;  and  the  Hanoverian  Government 
has  named  His  Excellency  Count  Munster;  who  having 
communicated  to  each  other  their  respective  full  powers, 
hâve  agreed  to  the  following  Articles. 

'  Art.  I.  His  Britannick  Majesty  engages  to  pay  to 
the  Hanoverian  Government,  a  subsidy  of  eleven  pounds 
two  shillings  per  man,  for  the  service  of  the  year  en- 
diog  on  the  lst.  of  April  1816,  tothe  number  of  26,400 
men.  This  subsidy  shall  be  paid  in  London,  at  the  end 
of  each  month,  by  raonthly  instalments,  to  the  peraon 
duly  authorised  to  receive  the  sa  nie  on  the  part  of  the 
Hanoverian  Government.  This  Treaty .  beginniqg  to  be 
in  force  from  the  twenty-fifth  of  May  last. 

In  case  Peace  should  take  place  or  be  signed  between 
the  Al  lied  Powers  and  France,  before  the  expiration  of 
the  said  year,  the  subsidy  shall  be  paid  up  to  the  end 
of  the  month  in  whicb  the  définitive  Treaty  shall  hâve 
been  signed:  and  His  Britannick  Majesty  promises,  in 
addition,  to  pay  to  the  Hanoverian  Government  the 
subsidy  of  one  month,  to  coter  the  expenses  of  the 
return  of  the  troops   within  the  Hanoverian   frontier. 

Art.  II.  The  Minister  of  Hanover  in  London,  shall 
concert  with  the  officers  of  His  Britannick  Majesty,  aa 
to  the  mode  most  convenient  for  the  transmission  of  the 
rnoney  for  the  use  of  the  Hanoverian  Government. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)      Wellington.  (L.  S.)     Munsteb. 

Additional  Articles. 

Art.  I.  Whereas  His  Royal  Highness  the  Pribce 
Régent,  in  the  name  and  on  behalf  of  His  Majesty  the 
King  of  Hanover,    has  agreed   to  contribute,    for  the 
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commOD  cause,  the  continuée!  services  of  16,400  men,  18J5 
heretofore  subsidized  by  Great  Britain ,  over  and  above 
the  contingent  of  10,000  men;  and  as  the  rate  of  eleven 
pounds  two  shillings  per  man ,  paid  in  London ,  iê  in- 
sufficient  to  defray  the  ex  pense  of  this  additional  corps, 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent,  acting  in  the 
name  and  on  behalf  of  His  Majesty  the  King  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  agrées  to 
pay  monthly  to  Hanover,  such  sum.asshall  be  found  to 
cover  the  actual  expense  to  Hannover  of  the  above  men-  ' 
tioned   16,400  men. 

Art.  11.  The  commanding  Officer  of  the  said  Army 
shall  give  in  to  the  Comptroller  of  Army  Accounts  with 
the  British  Army,  monthly,  an  estimate  of  the  expense 
incurred ,  including  pay  and  other  allowances  to  the 
Officers  and  troops,  and  contingent  expenses  of  ail  de- 
scriptions. The  amount  of  this  estimate,  which  shall, 
exceed  the  sum  of  eleven  pounds  two  shillings  per  man, 
paid  in  London  for  the  16,400  men,  after  having  been 
examined  and  checked,  shall  be  paid  to  the  Hanoverian 
military  chest  with  the  army. 

Art.  111.  Hanover  shall  be  at  no  expense  for  provi- 
sions or  hospitals  for  the  officers"  and  troops  of  this 
corps  of  16,400  men,  and  the  British  Government  shall  m 
be  entitled  to  receive  the  stoppage  of  eigteen  pfennigs  v 
per  die  m ,  which  is  usually  deducted  from  the  pay  of 
every  non  -  commissioned  officer,  musician,  and  privaté, 
while  in  hospital. 

Art.  IV.  Allarms ,  accoutrements ,  camp  -  kettles, 
and  other  military  effects  belonging  to  the  said  corps, 
which  may  be  lost,  or  become  unserviccable  during  the 
existence  of  this  Treaty,  shall  be  replaced  at  the  ex- 
pense of  Great  Britain. 

The  British  Government  shall  likewise  make  good 
to  individuals,  the  amount  of  their  personal  losses,  to 
which  they .  may  be  entitled  according  to  the  régula- 
tions of  the  Hanoverian  army,-  such%  losses  being  first 
investigated ,  ascertained,  and  certified  by  a  Board  of 
Hanoverian  Officers,  whose  proceedings,  and  the  régu- 
lations by  which  they  are  governed,  are  to  be  submit- 
ted  to  the  Comptroller  of  Army  Accounts. 

Art.  V.  In  order  to  cover  ail  the  expense  which 
the  Hanoverian  Government  would  hâve  to  defray  in 
maintaining  the  said  corps  of  troops  in  an  efficient  state 
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1815  for  service  y    it  is   agreed   that   the  British  Government 
shall  pay 

For  every  artillery  and  draught  horse  lost,  B»  Dollar». 

*t  the  rate  of  115 

For  every  bat  h  or  se       ...  80 

For  every  cavalry  appointaient  .  27 

For  every  soldier  sent  from  Hanover,  to 
make  up  losses  by  casualties,  according 
to  the  différent  description  of  the  arm 
to  which  he  inay  belong. 

For  an  artillery  man     ...  40 

For  a  hussar      .  65 

For  an  infantry  man      .  40 

The  existence  of  thèse  lodses,  as  also  that  théy  hâve 
been  made  good  ,  must  be  ascertained  every  month  by 
aBoard  of  British  and  Hanoverian  Officers, .  whose  Report 
shall  be  laid  before  the  Comptroller  of  Army  Account*. 

Art.  VI*  Such  of  the  officers,  non  -  commissiontd 
officers,  musicians  and  privâtes,  belonging  to  the  corps 
of  16,400  men,  as  may  become  disabled,  or  rendered 
unfit  for  service,  by  wounds  or  by  other  casualties  hap- 
pening to  them,  whilst  actually  in  British  subsidy,  shall 
be  allowed  the  usual  Hanoverian  pension,  at  the  expansé 
of  Great  Britain;  which  said  pensions  are  moreover  to 
be  paid  to  them  in  their  own  country,  upon  âuthentic 
and  satisfactory  certificates  of  their  existence  and  inden- 
tity  being,  from  time  to  time,  produced  by  His  Maje* 
sty's  Hanoverian  Chancëry  of  War. 

Art.  VU.  The  Hanoverian  Army  being,  in  the 
month  of  January  next,  entitled  to  clothing  for  the 
year  1816,  Great  Britain  engages  to  pay  to  Hanover  a 
compensation  for  such  clothing,  for  the  time  it  may 
continue  in  British  subsidy. 

Art.  V11I.  The  provisions  of  thèse  Articles  are  to 
continue  in  force  till  the  corps  shall  actually  return  to 
Hanover. 

Done  at  Paris  the  26th.  August  1815. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)      Wellington.  (L.  8.)      Muxstuu 


»     \ 
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Traitç    de  subside   entre    la  Grande-  Ji rétagne  1815' 
et  le  Duché   de  Brounswic—Lunebourg,  signé  à  ^  AoAI 

Paris  le  28  dont  1815. 

(Treaties presented toboth  houses of  Parliament  181 6* 

Class.  KA.  pag.  49-51). 

Treaty  of  subsidy  {with  eight  Additional  Arti- 
cles) between  His  Majesty  and  the  Brunswick 
Government,  higned  at  Paris  28^.  August  1815- 

His  Serene  Highness  the  late  Duke  of  Brunswick  and 
Luneburg,  having  by  a  Treaty  signed  at  Vienna  on  the 
27th.  April  1815,  acceded  to  the  Treaty  of  General  Al- 
liance signed  at  the  sa  me  place  on  the  25th.  of  Maich 
last,  by  the  Plenipotentiaries  of  Great  Britain,  Austria, 
Russia  and  Prussia,  and  having  engaged  to  employ  in 
the  field  a  contingent  of  3,000  inen,  but  having  actually 
brought  into  the  field  a  corps  of  7149  inen;  and  His 
Royal  Highness  the  Prince  Régent,  acting  in  the  naine 
and  on  the  behalf  of  Hîs  Majesty  the  King  of  Great 
Britain  and  lreland,  being  desirous,  as  far  as  may  be  in 
His  power,  to  assist  the  Brunswick  Government,  in 
order  to  enable  the  m  to  carry  into  exécution  the  enga- 
gements contracted  by  His  Serene  Highness  the  late 
Duke  of  Brunswick,  has  named  his  Grâce  the  Duke  of 
Wellington  etc.  etc.  ;  and  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent,  in  his  capacity  ofTutor  of  the  Minor  Duke  and 
Régent  of  the  Dukedom  of  Brunswick,  has  named  his 
Excellency  Count  Munster,  in  order  to  discuss  and  seule 
the  ternis  on  which  the  said  assistance  should  be  given; 
who,  having  communicated  to  each  other  their  respec- 
tive full  powers,  hâve  agreed  to  the  following  Articles: 

Art.  I.  His  Britannick  Majesty  engages  to  pay  to 
the  Brunswick  Government  a  subsidy  of  eleveo  pounds 
two  shillings  per  inan ,  for  the  service  of  the  year  en- 
ding  on  the  lst.  of  April  1816,  to  the  number{of  7,149 
men.  •  This  subsidy  sball  be  paid  in  London,  at  the  end 
of  each  mont  h,  by  monthly  instalments,  to  the  person 
duly  authorised  to  receive  the  same  on  the  part  of  the  „  . 
Brunswick  Government,  and  the  first  payment  is  to  be 
paid  immediately. 
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1815  la  case  Peflce   should  take   place  between  the  Allied 

Powers  and  France  before  the  expiration  of  the*  said 
year,  the  subsidy  shall  be  paid  up  to  the  end  of  the 
roonth  in  which  the  Définitive  Treaty  shall  hâve  been 
signed;  and  His  Britannick  Ma  j  est  y  promises,  in  addi- 
tion, to  pay  to  the  Brunswick  Government  the  subsidy 
of  one  mont  h,  to  cover  the  expense  of  the  return  of 
the  troops  within  the  Brunswick  frontier. 

Art.  II.  The  Minister  of  Brunswick  in  London, 
shall  concert  with  the  officers  of  His  Britannick  Majesty, 
as  to  the  mode  raost  convenient  for  the  transmission  of 
the  money  for  the  use  of  the  Brunswick  Government. 

Done  at  Paris  the  28th.  August  1815. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)     Wellington.  (L.  8.)     Munsth. 

Additional   Articles. 

Art.  L  Whereas  His  Serene  Highness  the  late 
Puke  of  Brunswick  and  Luneburg  has  agreed  to  contrt* 
bute,  for  the  common  cause,  the  services  of  4,149  men, 
over  and  above  the  contingent  of  3,000  men,  and  as 
the  rate  of  eleven  pounds  two  shillings  per  man,  paijd 
in  London,  is  insufficient  to  defray  the  expenses  of  this 
additional  corps,  His  Royal  Highness  The  Prince  Régent, 
acting  in  the  name  and  on  behalf  of  His  Majesty  the 
King  of  Great  Britain  and  Ireland,  agrées  to  pay, 
monthly,.  to  the  Government  of  Brunswick,  such  sum 
as  shall  be  found  to  cover  the  actual  expense  to  Brune* 
wick  of  the  above- men tioned  4,149  men. 

Art.  II.  The  Commanding  Officer  of  the  said  corps 
shall  give  in  to  the  Comptroller  of  Army  AccouoU  with 
the  British  army,  monthly,  an  estimate  of  the  expense, 
incurred,  including  pay  and  other  allowances  to  the 
Officers  and  troops,  and  contingent  expenses  of  ail 
descriptions.  The  amount  of  this  estimate,  which  shall 
,  exceed  the  sum  of  eleven  pounds  two  shillings  per  man, 
paid  in  London,  for  the  4,149  men,  after  having  been 
examined  and  checked,  shall  be  paid  to  the  Brunswick 
military  chest  with  the  army* 

Art.  111.  Brunswick  shall  be  at  no  expense  for 
provisions  or  hospitals  for  the  Officers  and  troops  of 
this  corps  of  4,149  men,  and  the  British  Government 
shall  be  entitled  to  receive  the  stoppage. 
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v   Art»  IV.     AU    arma,    accoutrements,    camp    kettles,  1815 
and    otber   military   effects   belonging   to  the  said  corps, 
which  inay  be   lost  or  become    unserviceable  during  the 
existence  of   this  Treaty,    «hall   be   replaced    at  the  ex- 
pense  of  Great  Britain. 

The  British  Government  sball  likewise  make  good 
to  individuals  the  amount  of  their  personal  !o86es,  to 
which  they  may  be  entitled  according  to  the  régulations 
of  the  Brunswick  corps;  such  losses  being  first  investiga- 
ted ,  ascertaioed  and  certified ,  by  a  Board  of  Bruns- 
wick Officers,  whose  proceedings,  and  the  régulations 
by  which  they  are  governed ,  are  to  be  submitted  to 
the  Comptroller  of  Army  Accounts. 

Art.  V.  In  order  to  cover  ail  the  expenses  which 
ihe  Brunswick  Government  would  hâve  to  defray  in 
maintaining  the  said  corps  of  troops  in  an  efficient  state 
for  service,  it  is  agreed,  that  the  British  Government 
shall  pay. 

For  every  artillery  and  draught  horse  lost,     Ri*  Dollars. 
at  the  rate  of  .  .  •  115 

For  every  bat  horse       ...  80 

For  every   cavalry  appointment  •  27 

For  every  soldier  sent  from  Brunswick  to 
make  up  losses  by  casualties,  according 
to  the  différent  description  of  the  arm 
to  which  he  may  belong 

For  an  artillery  man     .  40 

For  a  hussar     ...»  65 

For  an  infant ry  man     .  40 

The  existence  of  thèse  losses,  as  also  that  they  hâve 
been  made  good ,  must  be  ascertained  every  month ,  by 
a  Board  of  British  and  Brunswick  Officers,  whose  Re- 
port shall  be  laid  before  the  Comptroller  of  Army 
Accounts. 

Art.  VI.  Such  of  the  Officers,  non-commissioned . 
Officers,  musicians,  and  privâtes,  belonging  to  the  corps 
of  4,149  men,  as  may  become  djaabled ,  or  rendered 
unfit  for  service,  by  wounds  or  by  other  casualties  hap- 
pening to  them,  whilst  actually  in  British  subsidy,  shall 
be  allowed  the  usual  Brunswick  pension,  at  the  expense 
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1815-  la  case  Peftce   should  take   place  between  the  Allied 

Powera  and  France  before  the  expiration  of  the  said 
year,  the  subsidy  shall  be  paid  up  to  the  end  of  the 
month  in  which  the  Définitive  Treaty  shall  hâve  been 
signed;  and  His  Britannick  Majesty  promises ,  in  addi- 
tion, to  pay  to  the  Brunswick  Government  the  subsidy 
of  one  month,  to'  cover  the  expense  of  the  return  of 
the  troops  within  the  Brunswick  frontier. 

Art.  II.  The  Minister  of  Brunswick  in  London, 
shall  concert  with  the  officers  of  His  Britannick  Majesty, 
as  to  the  mode  most  convenient  for  the  transmission  of 
the  money  for  the  use  of  the  Brunswick  Government. 

Done  at  Paris  the  28th.  August  1815. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.;     Wellington.  (L.  8.)     Mûhstm. 

Additional   Articles* 

Art.  I.  Whereas  His  Serene  Highness  the  lato 
Puke  of  Brunswick  and  Luneburg  has  agreed  to  contri- 
bute,  for  the  corn  mon  cause,  the  services  of  4,149  men, 
over  and  above  the  contingent  of  3,000  men,  and  as 
the  rate  of  eleven  pounds  two  shillings  per  man,  paid 
in  London,  is  insufficient  to  defray  the  expenses  of  this 
additional  corps,  His  Royal  Highness  The  Prince  Régent, 
acting  in  the  name  and  on  behalf  of  His  Majesty  the 
King  of  Great  Britain  and  Ireland,  agrées  to  pay, 
monthly,.  to  the  Government  of  Brunswick,  such  iun 
as  shall  be  found  to  cover  the  actual  expense  to  Bruno» 
wick  of  the  above- men tioned  4,149  men. 

Art.  II.  The  Commanding  Officer  of  the  said  corps 
shall  give  in  to  the  Corn ptrol  1er  of  Army  Accounts  with 
the  British  army,  monthly,  an  estimate  of  the  expense, 
incurred ,  including  pay  and  other  allowances  to  tbe 
Officers  and  troops,  and  contingent  expansés  of  ail 
descriptions.  The  amount  of  this  estimate,  which  shall 
exceed  the  su  m  of  eleven  pounds  two  shillings  per  mao, 
paid  in  London,  for  the  4,149  men,  after  having  been 
examined  and  checked,  shall  be  paid  to  the  Brunswick 
military  chest  with  the  army. 

Art.  111.  Brunswick  shall  be  at  no  expense  for 
provisions  or  hospitals  for  the  Officers  and  troops  of 
this  corps  of  4,149  men,  and  the  British  Government 
shall  be  entitled  to  receive  the  stoppage. 
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La  Grande-Bretagne  a  signé  avec 


Date. 


Nom  de»  états. 


1  Août 
5  Sept. 

1  Août 

21  Juil. 
29  Juil. 

8  Août 
16  Juin. 

1  Août 
15  Juin. 


1  Août 
1  Août 


1  Août 


{ 


1  Août 
lAoût 


Francfort     ...... 

Holstein- Oldenbourg     .     • 

Hohenzollern-Hechingen  et 

Siegmaringen     .... 

Lubec,    Hamb.  et    Bremen 
Mecklenbourg-Schwerin 
Mecklenbourg-Strelitz    •     • 

Nassau 

Reuss 

Saxe-Cobourg  

Saxe-Meinungen  1    . 

Saxe^Hildbourghausenj 

Saxe-Gotha 

Saxe-Weimar  et  Eisenach 
Schauoibourg-Lippe  •  .  . 
et  Lippe 

Sch  warzbourg  les  2  branches 

Waldeck  et  Pyrinont     •     . 


Nombre 

de» 
•ecoura. 


Nom»  4ea  plénip. 


750 
1600 
J194 
\380 
3000 
3800 

800 
3050 

900 

803 

1101 

2200 

1600 

1000 

300 

1300 

800 


Abel 
Mutzenbecher 

JAbel 

C.  Sîeveking 
baron  de  Oertzen 
C.  baron  de  Pentz' 
baron  de  Kruse 
C.  A.  Brockenburg 
de  Hardenbroeck 


baron  de  Gersdorff 
baron  de  Gersdorff 

de  Treitlinger 

Abel 

J.  de  Seelhorst 

C.  A.  Brockenburg 

e  Treitlinger 
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Convention    de    subside   entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Russie,  signée  à  Paris  le  4  Octobre 

1815.  'mi      » 

(Treaties  presented  to  both  houses  of  Parliament  1816* 

Class.  A.  pag.  83.  84.) 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bré* 
tagne  et  d'Irlande,  Roi  d'Hanovre,  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russie* ,  considérant: 

Qu'au  commencement  de  la  guerre  actuelle,  le  soin 
d'assurer,  par  des  moyens  supérieurs  et  certains,  le  suc* 
ces  d'une  lutte  dont  dépendoient  la  pacification  et  le  sa- 
lut de  l'Europe,  avoir  décidé  les  deux  Cabinets  d'Angle- 
terre et  de  Russie  à  augmenter  les  forces  destinées  à 
être  employées  contre  l'ennemi  commun,  an -delà  du 
nombre  stipulé  dans  le  Traité  d'Alliance  générale; 

02 


1815 

4  Oct. 
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1815        Que  Sa  Majesté  l'Empereur   de  toutes  les  Russies  a 
effectivement   porté  en  France  environ    cent   mille  bon-   . 
mes    de   plus    que  le  contingent  mentionné  dans   le  dit 
Traité; 

Qu'en  outre,  une  seconde  armée  de  cent  cinquante 
mille  hommes  a  dû  se  rassembler  de  différens  pointé  de 
l'Empire  Russe,  pour  être  mise  en  activité  sur  le  théâtre 
de  la  guerre; 

Que  cette  armée  avoit  effectivement  passé  la  frontière 
et  s'étoit  avancée  jusqu'en  Franconie,   d'où  il  a  été  jugé    - 
convenable  de  la  faire  rétrograder,   après  les  événement 
heureux  qui  avoient  mis  fin  à  toute  résistance  delà  part 
de  l'ennemi; 

Considérant,  en  outre,  qu'un  corps  de  quarante  mille 
hommes  a  été  dirigé  sur  l'armée  du  Duc  de  Wellington, 
pour  être  réuni  à  celle  pour  servir  pendant  cette  guerre» 
sous  les  ordres  de  ce  Maréchal;  que  ces  préparatifs  et 
ces  mouvemens  militaires  ont  exigé  de  la  part  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russie»  des  sacrifices 
pécuniaires  et  des  charges  qu'il  ne  seroit  pas  juste  de 
faire  peser  exclusivement  sur  Son  Gouvernement,  et  vou- 
lant, à  cet  effet,  convenir  d'un  arrangement  équitable, 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  a  nommé,  savoir:  les  Très- Honorable 
Robert  Stewart,  Vicomte  de  Castlereagh ,  Chevalier  de 
l'Ordre  Très -Noble  de  la  Jarretière,  Conseiller  de  8a 
dite  Majesté  en  Son  Conseil  Privé,  Membre  du  Parlement, 
Colonel  du  Régiment  de  Milice  de  Londonderry ,  et  Son 
Principal  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  des 
Affaires  Etrangères;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  le  Sieur  André  Pozzo  di  Borgo,  Général- 
Major  de  Ses  armées,  Son  Aide -de- Camp  Général, 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Très-Chrétienne, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  Ste.  Anne  de  la  première  Classe, 
de  l'Ordre  Militaire  de  St.  George  de  la  quatrième,  et 
de  l'Ordre  de  St.  Wolodimir  de  la  troisième,  Chevalier 
Grand -Croix  de  l'Ordre  de  St.  Charles  d'Espagne,  et 
de  celui  de  l'aigle  rouge  de  Prusse:  lesquels,  après 
avoir  échangés  leurs  plein  -  pouvoirs ,  sont  convenus*  des 
Articles  suivans: 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  de  payer  à  8a 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  a  titre  de  sub- 
side additionne],  et*  comme  dédommagement  d'une  partie 
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des  frais  extraordinaires  occasionnés  par  l'armement  men-  1815 
lionne  ci  -  dessus ,    la  somme   de  quatre    cent   seize  mille 
six  cent  soixante- six  et  deux -tiers  livres  sterlings. 

Art.  H.  Cette  somme  sera  payable  à  Londres  en  qua- 
tre termes  mensuels.  Le  premier  payement  s'en  fera  un 
mois  après  la  signature  du  présent  Acte. 

Art.  111.  La  présente  Convention  sera  ratifiée ,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  deux  mois ,  ou 
plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont, 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  quatre  d'Octobre,  de  l'an  de  grâce 
mil  -  huit  -  cent  -  quinze. 

Signé:  Signé: 

(L.  S.)     Castlereagh.  (L.  S.)     Pozzo  m  Borgo. 


26. 

Traité   d'amitié  entre   la   Russie    e£8M.i. 
l'Autriche,  signé   à    Vienne  le    9    *" 

1815- 

(Annexé  à  Pacte  du  Congrès  de  Vienne  Nro.  1.,  édit. 

officielle  p.  89    et  se   trouve  dans  :  Kluber  Acten  des 

fViener  Congr.  H.  18.  Schôll  Actes  du  Congrès 

T.  V11I.  p.  107.) 

Au  nom  de  la  très -sainte   et  indivisible   trinité* 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
ayant  également  à  coeur  de  s'entendre  amicalement  sur 
les  mesures  les  plus  propres  a  consolider  le  bien-être 
des  Polonois  dans  les  nouveaux  rapports  où  ils  se  trou- 
vent placés  par  les  changemens  amenés  dans  le  sort  du 
Duché  de  Varsovie,  et  voulant  en  même  tems  étendre  les 
effets  de  ces  dispositions  bienveillantes  aux  Provinces  et 
Districts  qui  composoient  l'ancien  Royaume  de  Pologne 
moyennant  des  arrange  mens  libéraux  autant  que  les  cir- 
constances l'ont  rendu  possible,  et  par  le  développement 
des  rapports  les  plus  avantageux  au  commerce  réciproque 
des  habitans,  sont  convenus  de  rédiger  deux  Traités  se- 
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1815  parés  a  conclure,  l'un  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  et- 
l'autre  entre  cette  première  Puissance  et  la  Prusse,  pour 
y  comprendre  aussi  bien  les  obligations  générales  corn* 
munes  aux  trois  Puissances  que  les  stipulations  qui  Leur 
sont  particulières.  Leurs  Majestés  Impériales  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  Leur  Traité  direct  les  Plénipotentiaires 
suivans,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur 
André  Comte  de  Rasoumoffsky,  Son  Conseiller  privé  actuel, 
Chevalier  des  Ordres  de  St.  André  et  de  St.  Alexandre- 
Newsky,  Grand'  Croix  de  celui  de  St.  Wladimir,  et  8on 
premier  Plénipotentiaire  au  Congrès;  et 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  Le  Sieur 
Clément-Venceslas-Lothaire  Prince  de  Metternich-Wïn- 
nebourg-Ocbsenhausen,  Chevalier  de  la  Toison  d'or, 
Grand'  Croix  de  l'Ordre  Royal  de  St.  Etienne,  Chevalier 
des  Ordres  de  St.  André,  de  St.  Alexandre  - Newsky  et 
de  Ste.  Anne  de  la  première  classe,  Grand-Cordon  de  la 
Légion  d'honneur,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Eléphant, 
de  l'Ordre  suprême  de  l'Annonciade ,  de  l'Aigle  noire  et 
de  l'Aigle  rouge,  des  Séraphins,  de  St.  Joseph  do  Tos- 
cane, de  St.  Hubert,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de 
la  Fidélité  de  Bade,  de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  do  plu* 
sieurs  autres;  Chancelier  de  l'Ordre  militaire  de  Mario- 
Thérèse,  Curateur  de  l'Académie  des  beaux-arts,  Cham- 
bellan, Conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, Son  Ministre  d'Etat,  des  Conférences  et  dot  affai- 
res étrangères;  Son  Plénipotentiaire  au  Congrès. 

Lesquels,     après    avoir  échangé   Leurs    pleins -pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu,    signé 
et  arrêté  les  articles  ci -après: 
Districts        Art.  I.     S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  cède 
de  la    à  8.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  les  Districts  qui 
Gaic,e   ODt    été   détachés   de   la  Galicie  orientale,   en    vertu  du 
Traité    de    Vienne   de    1809,   des   Cercles  de  Zlocsovr, 
Brzezan,  Tarnopol  et  Zalesczyk,  et  les  frontières  seront 
rétablies  de  ce  côté  telles  qu'elles  a  voient  été  avant  lfe% 
poque  dudit  Traité. 
wiei-         Art.  11.     S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  pot* 
icsk«t    sédera  en  toute  propriété  et   souveraineté   les  salines  de 
Wielicska,  ainsi  que  le  territoire  y  appartenant. 
Limite*;         Art.  III.     Le  Thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Ga- 
ie Tbai.  ijcie  du  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie.     11  ser- 
"vfstiUe*  vira  de  même  de  frontière  entre  la  Galicie  et  la  partit  du 
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ci-devant  Duché  de  Varsovie,  réunie  aux  états  de  S.  M.  1815 
l'Empereur  de   toutes  les  Russie*,  jusqu'aux  environs  de 
la  ville  de  Zavicbost. 

De  Zavicbost  jusqu'au  Bug  la  frontière  sèche  sera  dé* 
terminée  par  la  ligue  indiquée  dans  Je  Traité  de  Vienne 
de  1809  aux  rectifications  près,  que  d'un  commun  ac- 
cord on  trouvera  nécessaires  d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce 
côté  entre  les  deux  Empires  telle  qu'elle  a  été  avant  le* 
dit  Traité. 

Art.  IV.     La  ville  de  Cracovie  est  déclaré  libre  et  in"-  CracarU. 
dépendante,  ainsi  que  le  territoire  désigné  dans  le  Traité 
additionnel  signé  en  commun  entre  les  Cours  d'Autriche, 
de  Russie  et  de  Prusse. 

Art.  V.  Le  Duché  de  Varsovie,  à  l'exception  desDachëd. 
parties  dont  il  a  été  autrement  disposé  en  vertu  des  arti-T*"°"e* 
clés  ci-dessus  et  par  le  Traité  signé  le  même  jour  entre 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  est  réuni  à  l'Empire  de  Russie.  11  y  sera  lié  irré- 
vocablement par  sa  Constitution  pour  être  possédé  par  S. 
M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Ses  héritiers  et  Ses 
successeurs  à  perpétuité.  S.  M.  Impériale  se  réserve  de 
donner  à  cet  étaf,  jouissant  d'une  administration  distincte, 
l'extension  intérieure  qu'Elle  jugera  convenable.  Elle 
prendra  avec  Ses  autres  titres,  celui  de  Czar,  Roi  de 
Pologne,  conformément  au  protocole  usité  et  consacré 
pour  les  titres  attachés  à  Ses  autres  possessions. 

Les  Polonois  sujets  respectifs  des  hautes  Parties  con- 
tractantes obtiendront  une  représentation  et  des  institu- 
tions nationales  réglées  d'après  le  mode  d'existence  poli- 
tique que  chacun  des  Gouvernemens,  auxquels  ils  appar- 
tiennent, jugera  vtile  et  convenable  de  leur  accorder. 

Art.  VI.     Les    habitans   et    propriétaires    des    paya,  Liberté 
dont  la  séparation  a  lieu  en  conséquence  du  présent  Traité,  d'^»p*- 
s'ils  vouloient  se  fixer  dans  un  autre  Gouvernement,  au-     ll0n* 
ront,   pendant  six   ans,    la   liberté   de   disposer  de   leurs 
propriétés    meubles    ou   immeubles,    de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  de  les  vendre,  de  quitter  le  pays  et  d'ex- 
porter le   produit  de   ces  ventes    en  argent  comptant   ou 
en    fonds  d'autre   nature  sans  empêchement,    ni    détrac- 
tions quelconques. 

Art.     VII.     11    y   aura   amnistie    pleine,    générale   et  AmnUtu 
particulière  en  faveur  de   tous  les   individus   de  quelque 
rang,  sexe  ou  condition  qu'ils  puissent  être. 
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1815        Art.  VIII.     Par  suite  de   l'article  précédent  personne 

item.  ne  pourra  à  l'avenir  être  recherché,  ni  inquiété  en  au- 
cune manière  pour  cause  quelconque  de  participation  di- 
recte ou  indirecte,  à  quelqu'époque  que  ce  soit,  aux  évé- 
nemens  politiques,  civils  ou  militaires  en  Pologne.  Tous 
les  procès,  poursuites  ou  recherches  seront  regardés 
comme  non  avenus;  les  séquestres  ou  confiscations  pro- 
visoires seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun 
acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

item.  Art.  IX.     Sont   exceptés  de    ces  dispositions   généra- 

les a  l'égard  des  confiscations  tous  les  cas,  où  les  édits, 
ou  sentences  prononcées  en  dernier  ressort,  auroient  déjà 
reçu  leur  entière  exécution  et  n'auroient  pas  été  annuités 
par  des  événemens  subséquens. 

Sujet  Art.  X.     La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  a  la  pro« 

mixte.    prJété,  sera  reconnue  et  maintenue. 

Déci«râ-  Art.  XL  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés 
lion  de  gon8  pjU8  d?une  domination,  est  tenu,  dans  le  courant 
d'une  année,  à  dater  du  jour  où  le  présent  Traité  sera 
ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  par  devant  le  Magistrat  de 
la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  Capitaine  du  Cercle 
le  plus  voisin,  ou  bien  l'Autorité  civileJa  plus  rappro- 
chée, dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il  aura 
faite  de  son  domicile  fixe.  Cette  déclaration,  que  le 
susdit  Magistrat  ou  autre  Autorité  devra  transmettre  à 
PAutorité  supérieure  de  la  Province,  le  rend  pour  as  per- 
sonne et  sa  famille  exclusivement  sujet  du  Souverain  dans 
les  états  duquel  il  a  fixé  son  domicile. 

item.  Art.  XII.     Quant  aux    mineurs   et   autres    personnes 

qui  se  trouvent  sous  tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  et 
curateurs  seront  tenus  de  faire,  au  terme  prescrit,  la  dé^ 
claration  nécessaire.  # 

item.  Art.  XIII.     Si  un    individu  quelconque,   propriétaire 

mixte,  avoit  négligé,  au  bout  du  terme  prescrit  d'une 
année,  de  faire  la  déclaration  de  son  domicile  fixe,  il 
sera  considéré  comme  étant  sujet  de  la  Puissance  dans  les 
états  de  laquelle  il  avoit  son  dernier  domicile;  son  silence 
dans  ce  cas  devant  être  envisagé  comme  une  déclara* 
tion  taeite. 

item.  Art.  XIV.     Tout    propriétaire   mixte,    qui   aura  une 

fois  déclaré  son  domicile,  n'en  conservera  pas  moins 
pendant  l'espace  de  huit  ans,  a  dater  du  jour  des  ratifi- 
cations du  présent  Traité,  la  faculté  de  passer  sous  une 
autre  domination,  en  faisant  une  nouvelle  déclaration  de 
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domicile,   et  en  produisant  la  concession  de  la  Puissance  1815 
sous  le  Gouvernement  de  laquelle  il  veut  se  fixer.  , 

Art.  XV.     Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  décla-  Exemtion 
ration  de  domicile,    ou  qui  est  censé  l'avoir  faite-,    con-  à\*™£ 
fermement  aux  stipulations  de  l'art.  XIII,  n'est  pas  tenu  b.ction, 
à  se  défaire,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  des  posses- 
sions qu'il  pourroit   avoir  dans   les  états  d'un  Souverain 
dont  il  n'est  pas  sujet.     Il  jouira ,   a  l'égard  de  ces  pro- 
priétés, de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  à  la  posses- 
sion.    Il  pourra  en  dépenser  les  revenus  dans  le  pays  où 
il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir  aucune  détraction  au 
moment  de   l'exportation.     Il    pourra  vendre   ces  mêmes 
possessions  et  en  transporter  le  montant ,   sans  être  sou- 
mis à  aucune  retenue  quelconque.  i 

Art.  XVI.     Les   prérogatives   énoncées   dans   l'article  Limita, 
précédent     de     noudétraction,     ne     s'étendent     toutefois     tion- 
qu'aux  biens  qu'un  tel  propriétaire  possédera  à  l'époque 
de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.    XVII.     Ces    mêmes     prérogatives     s'appliquent  AcqnUi- 
cependant  à  toute    acquisition  faite    dans  l'une  des»  deux     tioM 
dominations  à  titre  d'hérédité^   de  mariage  ou  de  dona-    "*?**' 
tion   d'un  bien,  qui,  à  l'époque  de  la  ratification  du  pré- 
sent Traité,   appartenoit    en  dernier   lieu    à  un   proprié- 
taire mixte. 

Art.  XVI11.  Dans  le  cas  qu'il  fut  dévolu  à  un  iu-  item. 
dividu,  qui  ne  possède  aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux 
Gouvernemens  une  fortune  quelconque  a  titre  d'héri- 
tage, Xle  legs,  de  donation,  de  mariage,  dans  l'autre 
Gouvernement,  il  sera  assimilé  au  propriétaire  mixte,  et 
sera  tenu  de  faire  dans  le  terme  prescrit  la  déclaration  de 
son  domicile  fixe.  Ce  terme,  d'un  an,  datera  du  jour 
pu   il  aura  apporté  la  preuve  légale  de  son  acquisition. 

Art.  XIX.  11  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  p.mc 
son  fondé  de  pouvoirs,  de  se  rendre  en  tout  tems  de  l'une  Port*« 
de  ses  possessions  dans  l'autre,  et  pour  cet  effet  il  est  de 
la  volonté  des  deux  Cours,  que  le  Gouverneur  de  la  pro- 
vince la  plus  voisine  délivre  les  passeports  nécessaires  à 
la  réquisition  des  parties.  Ces  passeports  seront  suffisans 
pour  passer  d'un  Gouvernement,  dans  l'autre,  et  seront 
réciproquement  reconnus. 

Art.  XX.  Les  propriétaires,  dont  les  possessions  sont  Poueui- 
coupées  par  la  frontière,  seront  traités,  relativement  à  0DS  con- 
ces  possessions,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux.    Ll"^"/ 

Ces    propriétaires  mixtes,    leurs  domestiques   et  les 
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1815  hajbitans  auront  le  droit  de  passer  et  repasser  avec  leurs 
instrument  aratoires,  leurs  bestiaux,  leurs  outils,  etc. 
etc.,  d'une  partie  de  la  possession,  ainsi  coupée  par  la 
frontière,  daus  l'autre,  sans  égard  à  la  différence  de  sou- 
veraineté; de  transporter  de  même,  d'un  endroit  à  Tau* 
tre,  leurs  moissons,  toutes  les  productions  du  sol,  leurs 
bestiaux  et  tous  les  produits  de  leur  fabrication,  tans 
avoir  besoin  de  passeports,  sans  empêchement,  sans  re- 
devance et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions 
naturelles  ou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé 
par  la  ligne  de  démarcation.  De  même  elle  né  s'étend 
qu'aux  terres  appartenantes  au  même  propriétaire  dans 
l'espace  déterminé  d'un  mille  de  quinze  au  degré  do  part 
et  d'autre,  et  qui  auroient  été  coupées  par  la  ligne  de 
frontière. 

Conduc-  Art.  XXI.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux 
tenrt  de  Puissances,  nommémeut  les  conducteurs  de  troupeaux  et 
roupcâai  p£tre8^    continueront    a    jouir   des  droits,    immunités  et 

privilèges  dont  ils  jouissoient  par  le  passé. 

Il  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique 

journalière  de  la  frontière  entre  les  limitrophes,  en  aile* 

mand  :  Grànz  -  Verhehr* 

jarif-  Art.  XXII.     La  jurisdictïon    du    domicile   sera    aussi 

diction.  ceue  qUj  décidera  entre  particuliers  des  questions  prove* 
nant  du  chef  de  ces  territoires.  Mais,  c'est  le  forum  du 
territoire,  dans  lequel  est  situé  la  propriété  en  litige,  qui 
fera  exécuter  la  sentence.  Cette  disposition  sera  en  vi- 
gueur pendant  l'espace  de  six  ans,  au  bout  desquels  les 
deux  hautes  Cours  se  réservent  de  convenir,  s'il  y  a 
lieu,  d'une  autre  règle. 

Mo«Hm,        Art.  XXI11.     La  souveraineté  des  moulins,  fabriques 

fabrique*  0u  usines  établies  sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui 

etc<     fait  la  frontière,  sera  exercée  par   le  Souverain   dans  la 

territoire  duquel   sera   situé  le    village  ou  l'endroit   d'où 

dépendent  ces  établissemens. 

Dans  le  cas  où  ils  constitueraient  une  propriété  par- 
ticulière, on  déléguera  aux  Commissaires,  qui  seront 
chargés  de  la  démarcation  des  frontières  sur  le  terrain, 
le  soin  de  déterminer-,  selon  les  règles  réciproques  de 
l'équité  et  d'après  les  localités,  ce  qui  sera  convenable 
par  rapport  à  la  souveraineté. 

11  est  bien  entendu,  que  l'on  ne  pourra  point  former 
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de  nouveaux  établissemens  de  ce  genre  sans  le  consente-  1815 
ment  réciproque  des  Gouvernemens  riverains. 

Art.  XXIV.     La    navigation   de    tous    les  fleuves   et  *™£- 
canaux  dans  toute  l'étendue  de  l'ancien  Royaume  de  Po-  fle°" 


es  en 


logne  (tel  qu'il  existoit  avant  l'année  1772)  jusqu'à  leur  Pologne. 
embouchure,  tant  en  descendant  qu'en  remontant,  sera 
libre  de  telle  sorte,  qu'elle  ne  puisse  être  interdite  à 
aucun  des  habitans  des  Provinces  Polonaises  qui  se  trou* 
vent  sous  les  Gouvernemens  Autrichien  ou  Rqsse. 

La  même  liberté  de  pratique  et  de  navigation  est  ré- 
ciproquement concédée  pour  les  fleuves  ou  rivières,  qui, 
n'étant  point  navigables  aujourd'hui,  pourroient  être 
rendus  tels,  ainsi  que  pour  les  canaux  qui  pourroient 
être  construits  à  l'avenir. 

Les  mêmes  principes  seront  adoptés  en  faveur  des  su- 
jets   mentionnés  pour   la    fréquentation    des    ports  où  ils    . 
peuvent    arriver    par    la    navigation    desdits    fleuves   et 
canaux. 

Art.  XXV.     Les  droits  de  halage  et  d'attérage  seront  Droite  a« 
communs  sur  les  deux  rives:    les  bateliers  seront  néan-  ktlâg<- 
moins  obligés  de  se   conformer  aux  règlemens  de  police 
existant  pour  la  pratique  de  la  navigation  intérieure. 

Art.  XXVl.  Pour  assurer  davantage  encore  cette  H-  »w»«tde 
berté  de  navigation  et  en  écarter  toute  entrave  pour  "J*'*-- 
l'a venir,  les  deux  hautes  Parties  contractantes  sont  con- 
venues, de  n'établir  qu'une  seule  espèce  de  droit  de  na- 
vigation portant  sur  la  capacité,  le  jaugeage  du  vaisseau, 
ou  sur  le  poids  de  son  chargement.  Il  sera  nommé  de 
part  et  d'autre  des  Commissaires  pour  régler  ce  droit,  qui 
sera  porté  à  un  taux  très -modéré,  uniquement  destiné 
à  entretenir  les  fleuves  et  les  canaux  en  question  dans  un 
état  navigable.  Ce  droit,  une  fois  approuvé  parles  deux 
Cours ,  ne  pourra  plus  être  changé  que  d'un  commun 
accord. 

11  en  sera  de  même  a  l'égard  des  bureaux  a  détermi- 
ner pour  la  perception  de  ce  même  droit. 

Si  Tune  des  deux  Puissances  contractantes  cependant 
faisoit  à  ses  frais  l'établissement  d'un  nouveau  canal,  les 
sujets  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russie*  ne 
pourront  jamais  être  assujettis  à  des  droits  de  navigation 
plus  élevés  que  ceux  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 
La  réciprocité  sera  entière  a  cet  égard. 

Art.  XX VU.     Les  Commissaires  qui  seront  chargés  Commu- 


save», 


220        Traité  du  3  Mai  entre  la  Russie 

1845  de  la  partie  réglementaire  des  objets  arrêtés  dans  les 
articles  ci -dessus,  seront  nommes  sans  perte  de  teins. 
Leur  travail  devra  être  achevé,  vu  et  approuvé  six  mois 
au  plus  tard,  à  dater  de  la  ratification  du  présent  Traité, 

Tr«n«it.  ^rt.  XXVIII.  Les  deux  hautes  Parties  contractan- 
tes, pour  donner  plus  d'activité  encore  aux  relations 
commerciales,  nommément  sur  la  route  de  Brody  à 
Odessa,  et  réciproquement,  sont  convenues  d'accorder 
la  liberté  la  plus  illimitée  en  faveur  du  transit  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'ancienne  Pologne.  Les  droits  &  per- 
cevoir à  cet  égard  seront  l'es  plus  modérés  possibles,  et 
tels  qu'ils  existent  pour  les  marchands  du  pays,  ou  les 
sujets  étrangers  les  plus  favorisés. 

importa.  Art  XXIX.  Dans  la  vue  de  faciliter  de  même  le 
uons  et  coauiierce  d'importation  et  d'exportation  entre  lesdites 
'ffon**!-  Provinces,  qui  constituoient  l'ancien  Royaume  de  Po- 
logne, il  a  été  convenu  entre  les  deux  Cours  de  nommer 
réciproquement  des  Commissaires,  qui  seront  chargés 
d'examiner  les  règlemens  et  tarifs  en  vigueur,  de  pré- 
senter des  projets  tendant  à  régler  tout  ce  qui  est  relatif 
à  ce  commerce,  et  surtout  pour  prévenir  toute  espèce 
d'abus  ou  de  vexations  de  la  part  des  douanes. 

stuts-  Art.  XXX.     S.  M.  Impériale   et  Royale  Apostolique 

'  c^r  ayaDt  ^aiis  des  obligations  de  Sa  caisse  générale  des  det- 
tes de  l'état  (  UniversaUStaatsschulden^Casse)  pour  la 
somme  correspondante  à  la  quote  part  des  anciennes  det- 
tes du  Roi  et  de  la  République  de  Pologne,  dont  Elle 
avoit  été  grevée  par  suite  de  la  Convention  du  \§  Jan- 
vier 1797,  et  ces  obligations  devant  rester  déformait  a 
Sa  charge  avec  tous  leurs  intérêts  arriérés  et  courut,  il 
est  convenu  entre  les  hautes  Parties  contractantes,  que 
le  Gouvernement  du  Duché  de  Varsovie,  sous  la  garan- 
tie de  S.  M.  l'Ëmperenr  de  toutes  les  Russies,  sera  tenu 
de  ce  chef  de  bonifier  à  la  Cour  de  Vienne,  par  forme 
d'arrangement  en  bloc,  une  somme  aversionelle  de  quatre 
millions  de  florins  de  Pologne. 
Aatre.  Arf#  XXXI.     Par   contre  S.  M.  Impériale   et  Pioyale 

Apostolique  renonce  pleinement  a  toutes  autres  prêtai" 
tions,  relatives  aux  emprunts  et  dettes,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  qui  ont  été  ou  qui  auroient  pu  être 
affectées,  hypothéquées  ou  inscrites  sur  les  parties  cédées. 

**Tul        Arl"  Xxm     La  «omme  de  quatre   millions  de  flo- 
•onm'e   rins  de  Pologne,  stipulée  à  l'art.  XXX.  comme  tomme 

averûo- 
aale.  * 
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aversionelle  de   la  part    du  Gouvernement  du  Duché'  de  1815 
Varsovie,  sera  payée  par  ce  Gouvernement  au  trésor  Im- 
périal Autrichien    en  argent   comptant,    et    en    huit  ter- 
mes égaux    annuels*  de  cinq  cents   mille  florins   de  Po- 
logne chacun. 

Le  premier  de  ces  termes  annuels  échoira  le  \\  Juin 
de  Tannée  1816,  et  le  dernier  au  même  jour,  en  1824. 
Ayant  cependant  pris  en  considération  l'état  actuel  des 
choses  et  les  nouveaux  efforts  que  les  circonstances  exi- 
geront, les  hautes  Parties  contractantes  sont  convenues, 
si  la  paix  n'étôit  point  rétablie  à  l'époque  précitée  du  pre- 
mier terme,  de  reculer  le  premier  payement,  et  par 
conséquent  tous  les  autres  progressivement,  de  sorte,  que 
le  payement  du  premier  terme  aura  lieu  six  mois  après 
la  ratification  du  Traité  de  paix  définitif.  ' 

Art.  XXX1I1.     Quant  aux  nouvelles  dettes  qui  datent  iweiie* 
depuis  l'érection  du  Duché  de  Varsovie,  S.  M.  Impériale    deltM- 
et  Royale  Apostolique   se  'charge   d'y  concourir   dans  la 
proportion  d'un  neuvième. 

Il  est  entendu,  que  la  Cour  de  Vienne  participera 
à  l'actif  résultant  de  la  liquidation  à  faire  dans  la  même 
proportion. 

Art.   XXXIV.     Immédiatement  après  la  signature  du  Commi*. 
présent  Traité  il  sera  nommé  une  Commission  .  qui  se  réu-    *ion- 
nira  à  Varsovie.     Elle  sera  composée  d'un  nombre  suffi- 
sant  de  Commissaires  et  d'Employés.     Son  objet  sera: 

1)  de  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dû  par 
les  Gouvernemens  étrangers; 

2)  de  régler  réciproquement  entre  les  Parties  con- 
tractantes les  comptes  provenant  de  leurs  prétentions 
respectives  ; 

3)  de  liquider  les  prétentions  des  sujets  vis-à-vis  des 
Gouvernemens.  En  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  des  questions  de  ce  genre. 

Art.  XXXV.  Dès  que  la  Commission  mentionnée  Comité, 
dans  l'article  précédent  sera  installée,  elle  nommera  un 
Comité  chargé  de  procéder  sur.  le  champ  aux  dispositions 
nécessaires  pour  la  restitution  de  tous  les  cautionnemens, 
soit  qu'ils  consistent  en  argent  comptant,  ou  en  titres  et 
documens  que  des  sujets  de  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes pourroient  avoir  faits,  et  qui  se  trouveroient  dans 
les  états  de  l'autre.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  dé- 
pôts judiciaires  qui  pourroient  avoir  été  transférés  d'une 
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1815  Province  dans  l'autre.     Ils   seront  restitués  aux  Juridic- 
tions des  Gouvernemens  auxquels  ils  appartiennent. 

Archive*.  Art.  XXXVI.  Tous  les  documens,  plans,  cartes 
ou  titres  quelconques  qui  pourroient  se  trouver  dans  les 
archives  de  Tune  ou  de  Vautre  des  Parties  contractantes, 
seront  réciproquement  restitués  à  la  Puissance  dont  ils 
concernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  effet  commun,  la 
partie  qui  en  est  en  possession,  le  conservera;  mais  il 
en  sera  donné  à  l'autre  une  copie  vidimée   et  légalisée. 

Acte.de  Art.  XXXVII.  Les  actes  de  l'administration  seront 
l'admini-  séparés  ;  chacune  des  parties  contractantes  recevra  1s 
•tr.uon,  parl  quj  concerne  ges  états. 

La  même  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes 
hypothécaires.  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci— dessus, 
il  en  sera  doqné  copie  légalisée. 

Carte  Art.  XXXVIII.     Il   sera  nommé  immédiatement   une 

de  l*  Commission  mixte  militaire  et  civile,  pour  lever  une  carte 
n  ' r<*  exacte  de  la  nouvelle  frontière ,  en  faire  la  description 
topographique,  placer  les  poteaux,  et  en  désigner  les 
angles  de  relèvement,  de  manière  à  ce  que  dans  aucun 
cas  il  ne  puisse  naître  le  moindre  doute,  contestation, 
ni  difficulté,  si  par  la  suite  du  tems  il  s'agissoit  de  réta- 
blir une  marque  de  bornage  détruite  par  un  accident 
quelconque. 

Sel.  Art»  XXXIX.  11  est  convenu  entre  les  deux  hautes 
Parties  contractantes,  que  lé  contrat  fait  pour  Tachât  de 
cinq  cents  mille  quintaux  de  sel  sera  réciproquement  obli- 
gatoire pour  l'espace  de  cinq  années,  au  bout  desquelles 
il  pourra  être  renouvelle  aux  conditions  dont  on  con- 
viendra alors. 

e*«  Art.  XL.     Aussitôt   après   la    ratification    du    prêtent 

cuation.  Traité  les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  Corn- 
mandans  des  troupes  et  aux  Autorités  compétentes  pour 
l'évacuation  des  provinces  qui  retournent  à  3.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  et  la  remise  de  ces  pays  aux  Commis- 
saires qui  seront  désignés  pour  cet  objet.  Elle  s'effec- 
tuera de  manière  à  pouvoir  être  terminée  dans  l'espace 
de  six  semaines,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  Traité. 

futift-         Art.  XL1.     Le  présent  Traité   sera  ratifié   et  les  ra- 
c.tion.   tifi cations  en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  jours* 
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En  foi    de   quoi   les  Plénipotentiaires   respectifs  Pont  1815 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.    . 

21  Avril 

Fait  à  Vienne  le de  Pan  de  grâce  mil-huit* 

3  Mai 
cent -quinze. 

LE    COMTE  LE   PRINCE 

DE    R.A80UM0FFSK.Y.  DE    MeTTERNICH. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(La  ratification    de  S.  M.    l'Empereur   de  Russie    est   datée   de 
Vienne  le  27  Avril  v.  S.)  , 

i 

27. 

Traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse,***. 

r     \       rr'  1       2*  Avril 

Signe  a   Vienne  le       Mai    1815. 

{Annexé  a  Pacte  du  Congrès   de  Vienne  N.  IL  édit. 

officielle  p.  106.  et  se  trouve  dans:   Geset zsammlung 

iir  die  Kon.  Preussischen  Staaten  1815.  p.  128,  156, 

158.  Schôll  T.  V1I1.  p.  127.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  6a  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse,  animés  du  désir  de  resserrer  les 
liens  qui  ont  uni  Leurs  armées  et  Leurs  peuples  dans 
une  guerre  difficile  et  meurtrière,  et  dont  l'objet  sacré  fut 
de  rendre  la  paix  a  4'Europe  et  la  tranquillité  aux  na- 
tions, ont  jugé  nécessaire,  pour  remplir  Leur*  obligations 
immédiates  et  mettre  un  terme  à  toutes  les  incertitudes,' 
de  fixer  définitivement  et  par  un  Traité  solemnel  tout  ce 
qui  concerne  les  arrangemens  relatifs  au  Duché  de  Var- 
sovie et  l'ordre  de  choses  résultant  à  cet  égard  du  con- 
cours des  négociations  et  des  principes  d'équilibre  et  de 
répartition  de  forces,  discutés  et  soutenus  au  Congrès 
de  Vienne.  L'esprit  national,  l'avantage  du  commerce, 
les  rapports  qui  peuvent  ramener  la  stabilité  dans  l'admi- 
nistration, l'ordre  dans  les  finances,  la  prospérité  publi- 
que et  individuelle  dans  les  provinces  de  leur  nouvelle 
contiguïté,  tout  a  été  coneulté;  et  Leurs  Majestés  Impé- 
riale et  Royale  pour  achever  cette  oeuvre  salutaire,  pour 
déterminer  et  tracer  définitivement  les  limites  de  Leurs 
états,  pour  convenir  de  toutes  les  stipulations  qui  peu- 
vent en  assurer  le  bonheur,  ont  nommé  pour  Leurs  Plé- 
nipotentiaires, savoir: 


N 
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1815  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russie*,  Ie8ieur 
André  Comte  de  Rasoumoffsky ,  Son  Conseiller  privé* 
actuel,  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André  et  de  St.  Alex- 
andre -  Ne  wsky ,  Grand'Croix  de  celui  de  St.  Wladimir 
de  la  première  classe;  Son  premier  Plénipotentiaire  au 
Congrès;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg, 
Son  Chancelier  d'état,  Chevalier  du  grand  Ordre-  de 
l'Aigle  noire,  de  l'Aigle  rouge,  de  celui  de  St.  Jean  de 
Jérusalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse;  de  ceux  de 
St.  André,  de  St.  Alexandre -Newsky  et  de  Ste.  Aone 
de  la  première  classe  de  Russie;  Grand'Croix  de  l'Ordre 
Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie;  Grand -Cordon  de  la 
Légion  d'honneur;  Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Charles 
d'Espagne,  de  l'Ordre  suprême  de  l'Annonciade  de  Sar- 
daigne,  de  l'Ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de 
l'Eléphant  de  Danemarc,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg 
et  de  plusieurs  autres;  Son  premier  Plénipotentiaire  au 
Congrès; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Ces  articles  ayant  été  négociés  en  commun  pour  les 
Traités  réciproques  entre  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse, 
ils  sont  insérés  dans  toute  leur  forme  et  teneur,  aux  ex- 
ceptions près  motivées  par  la  nature  même  des  choses, 
dans  celui  conclu  avec  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique. 
Poieè.  Art.  I.  La  partie  du  Duché  de  Varsovie  que  8.  M. 
le  Roi  de  Prusse  possédera  en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété pour  Lui  et  Ses  successeurs,  sous  le  titre  de 
Grand -Duché  de  Posen,  sera  comptise  dans  la  ligna 
suivante. 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au 
village  de  Neuhoff,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière 
de  la  Prusse  occidentale,  telle  qu'elle  a  subsisté  depuis 
1772  jusqu'à  la  paix  de  Tilsit,  jusqu'au  village  de  Loi- 
bitsch,  qui  appartiendra  au  Duché  de  Varsovie;  de  là  il 
sera  tiré  une  ligne,  qui  en  laissant  Kompania,  Grabo- 
wice  et  Szczytno  à  la  Prusse,  passe  la  Vistule  auprès  de 
ce  dernier  endroit  de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui  tombe 
vis-à-vis  de  Szczytno  dans  la  Vistule  jusqu'à  l'ancienne 
limite  du  District  de  la  Netze  auprès  de  Gross-Opocako» 
de   manière    que   Sluzewo    appartiendra    au   Duché»    et 
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Przybranowa,  Hollander  et  Maciejewo  à  la  Prusse.     De  181 S 
Gross-Opoczko  on  passera  par  Chlewiska,  qui  restera  à 
la  Prusse,  au  village  de  Preybyslaw,  et  de  là  par  les  vil* 
lages  Piaeki,  Chelmce,  Witowiczki,  Kobylinfca,  Woyc- 
xyn,  Orchowo  jusqu'à  la  ville  de  Powidati  n 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  deSlupce  jus- 
qu'au peint  du  confluent  des  rivières  de  Wartha  et 
Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière 
Prosna  jusqu'au  village  Koscieloawies  à  "Une  lieue  de  la 
ville  de  Kalisch. 

Là  laissant  à  cette  ville  (du  côte'  de  Ja  rive  gauche  • 
de  la  Prosna)  un  territoire  en  demi -cercle,  mesure 
sur  la  distance  qu'il  y  a  de  Koscielnawies  à  Kalisch,  on 
rentrera  dans  le  cours  de  la  Prosoa  et  l'on  continuera  à 
la  suivre  en  remontant  par  les  villes  Grabow,  Wierua* 
zow,  Boleslawice  pour  terminer  la  ligne  près  du  village 
Gola  à  la  frontière  de  la  Silésie  vis-à-vis  de  Pitschin» 

Art.  IL     La  ville    de  Gracovie    est   déclarée   libre  et  Vi,u  de 
indépendante,    ainsi   quelle   territoire    désigné   dans   le   "**"** 
Traité  additionnel ,    signe  en    commun   entre   les  Cours 
de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse. 

Art.  III.  Le  Duché  de  Varsovie,  à  l'exception  deDacWd. 
la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire,  ainsi  queTa"0"*' 
du  rayon,  qui  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule  retourne  à 
8.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  et  des  provinces  dont  il  a 
été  autrement  disposé  en  vertu  des  articles  ci- dessus, 
estTéuni  à  l'Empire  de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocable- 
ment par  sa  Constitution,  pour  être  possédé  par  S.  M» 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Ses  héritiers  et  Ses 
successeurs  à  perpétuité.  S.  M.  Impériale  Se  réserve  de 
donner  à  ces  Etats,  jouissant  d'une  administration  di- 
stincte, l'extension  intérieure  qu'EUe  jugera  convenable. 
Elle  prendra  avec  Ses  autres  titres  celui  de  Czar,  Roi 
de  Pologne,  conformément  au  protocole  usité  et  con- 
sacré pour  les  titres  attachés  à  Ses  autres  possessions. 

Les  Polonois  sujets  respectifs  des  hautes  Parties  con- 
tractantes obtiendront  des  institutions  qui  assurent  la  con- 
servation  de   leur  nationalité,   d'après   les   formes  d'exi-  ' 
stence  politique  que  chacun  des  Gouvernemens,  auxquels 
ils  appartiennent,  jugera  convenable  de  leur  accorder. 

Art.  IV.     Les    habitans    et    propriétaires    des    pays,  £**«"- 
dont  la    séparation  a   lieu    en    conséquence  du    présent 
Traité,  s'ils  vouloient  se  fixer  dans   un  autre  Gouverne- 

Nauveau  Recueil.     T,  IL  P 
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1815  ment,  auront,  pendant  six  ans,  la  liberté  de  disposer  de 
leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  de  quitter  le  pays, 
et  d'exporter  le  produit  de  ces  ventes  en  argent  comp- 
tant, ou  en  fonds  d'autre  pâture,  sans  empêchement  ni 
détraction  quelconque. 

Annutie.  Art.  V.  11  y  aura  amnistie  pleine  ,  générale  et  par- 
ticulière en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rang» 
sexe  ou  condition  qu'ils  puissent  être* 

Set  effet.  Art.  VI.  Par  suite  de  l'article  précédent  personne 
ne  pourra  à  l'avenir  être  recherché,  ni  inquiété  en  au- 
cune manière  pour  cause  quelconque  de  participation  di- 
recte ou  indirecte,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  aui 
événemens  politiques,  civils  ou  militaires  en  Pologne* 
Tous  les  porcès,  poursuites  ou  recherches  seront  regar* 
dés  comme  non  avenus;  les  séquestres  ou  confiscations 
provisoires  seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun 
acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Exeep-         Art.  VU.     Sont    exceptés   de    ces   dispositions    géné- 

tlons<    raies   à   l'égard   des   confiscations,    tous   les  cas,    où  les 

édits,   ou   sentences  prononcées   en  dernier  ressort  t  au* 

roient  déjà  reçu  leur  entière  exécution   et  n'auroient  pas 

été  annullés  par  des  événemens  subséquens. 

Sujet  Art.  VIII.     La    qualité   de   sujet    mixte,    quant    }  la 

tante,    propriété,  sera  reconnue  et  maintenue. 

Déclara.         Art.  IX.     Tout  individu   qui   possède   des  propriétés 

tionde  ê0U8  p|ug  d'une  domination,  est  tenu,  dans  le  courant 
°mic  'd'une  année,  à  dater  du  jour  où  le  présent  Traité  sera 
ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  pardevant  le  Magistrat'  de 
la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  Capitaine  du  Cercle 
le  plus  voisin,  ou  bien  l'Autorité  civile  la  plus  rappro- 
chée, dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il  aura 
faite  de  son  domicile  fixe.  Cette  déclaration,  que  le 
susdit  Magistrat  ou  autre  Autorité  devra  transmettre  à 
l'Autorité  supérieure  de  la  province,  le  rend  pour  sa  par* 
sonne  et  sa  famille  exclusivement  sujet  du  Souverain  dans 
les  états  duquel  il  a  fixé  son  domicile. 

mineurs         Art.  X.     Quant    aux    mineurs    et    autres    personnes 
*     qui  se  trouvent  sous  tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  ou 
curateurs   seront  tenus   de    faire,   au    terme  prescrit,  la 
déclaration  nécessaire. 

Oamittion        Art.  XL     Si    un    individu    quelconque,    propriétaire 

*atio^a" mixte,    avoit  négligé   au    bout    du    terme   prescrit  d'une 
année ,   de    faire  la  déclaration   de   son  domicile  fixe,  il 
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considéré  comme  étant  sujet  de  la  Puissance  dans  les  1815 
états  de  laquelle  il  a  voit  son  dernier  domicile;  son  silence 
dans  ce  cas   devant   être    envisagé  comme   une    déclara- 
tion tacite. 

Art.  XII.  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois  Nou?eiie 
déclaré  son  domicile,  n'en  conservera  pas  moins  pendant  ^flara~ 
l'espace  de  huit  ans,  à  dater  du  jour  des  ratifications  du 
présent  Traité,  la  faculté  de  passer  sous  une  autre  domi- 
nation en  faisant  une  nouvelle  déclaration  de  domicile, 
et  en  produisant  la  concession  de  la  Puissance  sous  le 
Gouvernement  de  laquelle  il  veut  se  fixer. 

Art.  XIII.     Le    propriétaire   mixte   qui  a    fait  sa  dé-  ProP"<- 
claration  de  domicile,  ou  qui  est  censé  l'dvoir  faite  con-  ^'J^ 
forméraent  aux  stipulations  de  l'art.  XI,  n'est  pas  tenu  à 
se  défaire,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  des  possessions 
qu'il  pourroit  avoir  dans  les  états  d'un  Souverain  dont  il  ' 
n'est  pas  sujet,    il  jouira  à  l'égard    de  ces  propriétés  de 
tous  les  droits  qui  sont  attachés  a  la  possession.     11  pourra 
en  dépenser  les  revenus  dans  le  pays  où  il  aura  élu.  son 
domicile,    sans   subir   aucune    détraction    au    moment  de 
l'exportation.     Il  pourra  vendre  ces  mêmes  possessions  et 
en    transporter   le   montant   sans   être    soumis   à   aucune 
retenue  quelconque. 

Art.  XIV.     Les    prérogatives   énoncées    dans   l'article  Propre- 
précédent     de     nondétraction ,     ne     s'étendent     toutefois  l<8£)tte  " 
qu'aux  biens  qu'un  tel  propriétaire  possédera  à  l'époque 
de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.  XV.     Ces   mêmes    prérogatives    s'appliquent   ce-  Acquis- 
pendant  à  toute  acquisition  faite  dans  l'une  des  deux  do-    tl00"' 
minations  a  titre   d'hérédité,    de  marriage,    ou  de  dona- 
tion d'un  bien  qui,  à  l'époque  de  la  ratification  du  pré- 
sent Traité,  appartenoit  en  dernier  lieu  à  un  propriétaire 
mixte. 

Art.  XVI.  Dans  le  cas  qu'il  fut  dévolu  à  un  indi-  Hérita^ 
vidu,  qui  ne  possède  aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux  . 
Gouvernemens ,  une  fortune  quelconque  à  titre  d'héri- 
tage ,  de  legs ,  de  donation ,  de  mariage ,  dans  l'autre 
Gouvernement,  il  sera  assimilé  au  propriétaire  mixte,  et 
sera  tenu  de  faire  dans  le  terme  prescrit  la  déclaration 
de  son  domicile  fixe.  Ce  terme,  d'un  an,  datera  du  jour 
où  il  aura  apporté  la  preuve  légale  de  son  acquisition. 

Art.  XVII.     11   sera   libre  au  propriétaire  mixte,    ou    *«••«•- 
à  son  fondé  de  pouvoirs,    de  se  rendre,  en  tout  temps,    porti# 
de  l'une  de  ses  possessions  dans  l'autre,  et  pour  cet  effet 

P2 
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1815  il  est  de  la  volonté  des  deux  Cours,  que  le  Gouverneur 
de  là  province  la  plue  voisine  délivre  les  passeports  né- 
cessaires, à  la  réquisition  des  parties.  Ces  passeports  li- 
ront suffisans  pour  passer  d'un  Gouvernement  dàHi  Atti- 
tré, et  seront  réciproquement  reconnus. 

Circula-       .  Art.  XVIII.     Les  propriétaires ,   dont  les   possessions 
'roda"  80n*  CO(lP^e8.  Par  1*  frontière,  seront  traités,  relativement 
tionc!    a  ces  possessions!  d'après  lesv  principes  les  plus  libéraux. 
Ces   propriétaires    mixtes,    leurs    domestiques   et  les 
habitans  auront  le  droit  de  passer  et  repasser  avec  leurs 
instrumens  aratoires,   leurs  bestiaux,    leurs    outils,  etc. 
etc.,   d'une  partie  de   la  possession,  ainsi  coupé è  par  la 
frontière,  dans  l'autre,  sans  égard  à  la  différence  de  sou- 
veraineté; de  transporter  de  même  d'un  endroit  a   l'autre 
leurs    moissons,    toutes    les    productions    du    sol,  leurs 
bestiaux    et   tous  les    produits   de  leur  fabrication-,  tais 
avoir  besoin  de  passeports,  sans  empêchement,    sans  ré- 
devance, et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions 
naturelles  ou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé 
par  la  ligne  de  démarcation.  De  même  elle  ne  s'étend 
qu'aux  terres  appartenantes  au  même  propriétaire  dans 
l'espace  déterminé  d'un  mille,  de  quinze  au  degré,  de 
part  et  d'autre,  et  qui  auroit  été  coupé  par  la  ligne  de 
frontière. 

Pâtrea.  Art.  XIX.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux 
Puissances,  nommément  des  conducteurs  de  troupeaux 
et  pâtres,  continueront  à  jouir  des  droits,  immunités 
et  privilèges  dont  ils  jouissoient  par  le  passé.  11  ne  sera 
également  mis  aucun  obstacle  a  la  pratique  journalière 
de  la  frontière  entre  les  limitrophes,  en  allemand: 
Grânz  -  Verkehr. 

Jurb-  Art.  XX.     La  jurisdiction  du  domicile  sera  aussi  celle 

diction.  qUj  décidera  entre  particuliers  des  questions  provenant 
du  chef  de  ces  territoires.  Mais  c'est  le  forum  du  terri- 
toire dans  lequel  est  située  la  propriété  en  litige,  qui 
fera  exécuter  la  sentence.  Cette  disposition  sera  an  vi- 
gueur pendant  l'espace  de  dix  ans,  au  bout  desquels  les 
deux  hautes  Cours  se  réservent  de  convenir,  s'il  y  a 
lieu  ,  d'une  autre  règle. 

MoniiM,        Art.  XXI.     La   souveraineté  des   moulins,   fabriquée 

'^ete""  ou  usines  établies  sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui 

fait  la  frontière,  sera  exercée   par  le  Souverain  dane  le 


et  la  Prusse.  %%g 

territoire  duquel   sera  situé   le  village,   ou  l'endroit  d'où  181$ 
dépendent  ces  établissement. 

D*us  le  cas  où  ils  constitueraient  une  propriété  par- 
ticulière, on  déléguera  au*  Commissaire*  qui  seront  char- 
ges de  la  démarcation  des  frontières  su,r  le  terrain,  le 
soin  de  déterminer,  selon  les  règles  réciproques  de  l'é- 
quité, et  d'après  le&  localités,  cp  qui  sera  convenable 
par  rapport  à  la  souveraineté. 

Il  est  bien  enterdu  que  l'on  ne  pourra  point  former 
de  nouveaux  établissemens  de  ce  genre  sans  le  consente- 
ment réciproque  des  Gouvernement  riverains. 

Art.  XX11.  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  N«*ig.- 
canaux  de  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne  (an-  tion* 
née  1772)  dans  toute  leur  étendue,  jusqu'à  leur  embou- 
chure ,  tant  en  descendant  qu'en  remontant,  que  ces 
fleuves  soient  navigables  actuellement  ou  qu'on  les  rende 
tels  à  l'avenir,  ainsi  que  sur  les  canaux  qui  pourroient 
être  entrepris,  sera  libre  de  telle  sorte,  qu'elle  ne  puisse 
être  interdite  à  aucun  des  habitans  des  provinces  Polo- 
noises  qui  se  trouvent  sous  les  Gouvernemens  Russe  ou 
Prussien. 

Les  mêmes  principes  établis  en  faveur  des  sujets  des 
deux  hautes  Puissances  seront  appliqués  à  la  fréquenta- 
tion des  ports  par  lesdits  sujets  :  bien  entendu  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  des  ports  où  ils  peuvent  arriver  au  moyen 
de  la.  navigation  des  fleuves ,  canaux  et  des  rivières  en 
question,  ou  au  moyen  de  celle  du  Haff  pour  l'entrée 
de  celui  de  Konigsberg. 

Art.  XXIII.     lue  droit  de  halage   et  d'attérage  sur  les  Droit  de 
rives  des  fleuves,   les  bords  des  rivières  et  canaux,  sera  **uê*> 
commun   à   tous   les   sujets    en   question,      t-es  bateliers 
seront  assujettis  néanmoins  aux  règlemeqs  de  police  con- 
cernant la  pratique  de  la  navigation  intérieure,. 

Art,  XXIV.     Pour    assurer   davantage  encore    la    li-  Droit  de 
berté  de  la  navigation  et   son    activité,    poqr   en    écarter  n«"g«- 
toute  entrave  pour  l'avenir,  les  deux  hautes  Parties  con- 
tractantes sont  convenues  de  n'établir  qu'upe  seule  espèce 
de  droit  de  navigation,    portant  sur  la  capacité,   le  jau- 
geage du  vaisseau  ou  sur  le  poids  de  son  chargement. 

H  sera  nommé  de  part  et  d'autre  des  Commissaires 
pour  régler  ce  droit,  qui  sera  porté  a  un  taux  très  mo- 
déra, uniquement  destiné  à  entretenir  }es  fleqvas  et  les 
canaux  en  question  (laps  un  étal  nfcvi^afcle.  Cç  droit, 
une  fois  approuvé  par   les  de^^  Cours,  ne   pourra  plus 


faisoit  à  ses  frais  rétablissement  d'un  nouvel 
sujets  de  S.  M.  Prussienne  ne  pourront  jamai 
jettis  à  des  droits  de  navigation  plus  élevés  < 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  L 
sera  entière  à  cet  égard. 
Droit  Art.  XXV.     En  conséquence  du  principe 

d'éupr.  i'articie  précédent,   tous  les  droits    onéreux 
d'entrepôt,   de    rompre    charge,   d'étape,     de 
et  autres  de  pareille  nature,  qui  pourraient 
contrairement   à  la    liberté  de   la  navigation 
rivières  et  canaux   en  question  dans    toute  1 
seront  abolis  à  jamais. 

rmiiégr»        Art.  XXVI.     Quant    aux    droits    ou    p 

<ksiiu™.  quelques  villes  et  leurs  ports,  qui  pourroien 
teinte  aux  droits  de  propriété,  et  qui  seroû 
séquent  en  contradiction  avec  les  principes 
ment  adoptés,  il  a  été  convenu,  qu'ils  sert 
nés  par  une  Commission  composée  de  Comi 
deux  Cours,  pour  convenir  des  abolitions  n< 
pour  procurer  ainsi  au  commerce  la  liberté 
nécessaires  à  sa  prospérité. 

Les  Commissaires   à    déléguer   pour  cet 
nommés   incessamment,   et   leur   travail   dev 
miné,    vu  et    approuvé  au  plus   tard   six    m 
date  de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Consul*.        Art.  XXVII.     11  sera  libre  à  chacune  de 
sances    d'établir   chez  l'autre   des  Consuls  ot 

J_        *        J?*!__        _/ î— -  ..      VI 
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•  toutes  les  productions  et  produits  du  sol  et  de  1815 
trie  de  ces  mêmes  provinces.  Les  Commissaires 
êé  pour  les  arrangemens  a  faire,  conformément 
ipulations  de  l'article  XXVI,  seront  charges  égale- 
de  convenir,  dans  le  terme  indique  de  six  mois, 
»rif,  d'après  lequel  sera  payé  le  droit  d'entrée  et 
tie  de  toutes  les  productions  de  la  nature  du  sol, 
lanufactures  et  des  fabriques  des  provinces  men- 
ée; ce  droit  ne  pourra  pas  excéder  dix  pour  cent 
râleur  de  la  marchandise  au  lieu  de  son  expédition. 
nvenoit  aux  deux  Cours  d'établir  un  droit  sur  l'im- 
lOD  réciproque  des  grains,  il  sera  réglé  sur  le  taux 
Ene  onéreux  par  les  mêmes  Commissaires  selon  les 
Etions  qui  leur  seront  données.  Pour  obvier  que 
rangers  ne  prositent  des  arrangemens  pris  en  faveur 
■princes  citées,  il  est  arrêté,  que  tous  les  articles, 
;ts  de  ces  dernières,  qui  passeront  d'un  Gouverne- 
dans  l'autre,  seront  accompagnés  d'un  certificat 
ne,  sans  quoi  ils  n'entreront  ipas.  A  défaut  de 
lu  Consul,  s'il  se  trouvoit  trop  éloigné,  celui  du 
rrat  du  lieu  fera  admis. 

t.  XXIX.  Quant  au  commerce  de  transit,  il  sera  Transit. 
tentent  libre  dans  toutes  les  parties  de  l'ancienne 
ie.  Il  sera  soumis  au  péage  le  plus  modéré.  La 
Commission,  indiquée  aux  art.  XXVI  et  XXVilI, 
linera  le  mode  d'après  lequel  cette  valeur  devra 
onstatée,  et  avisera  aux  moyens  les  plus  sûrs  pour 
toute  espèce  de  retard  dans  les  expéditions  aux 
M,  ou  d'autres  vexations  de  quelque  nature  qu'el- 
lissent  être. 

t.  XXX.     Les   stipulations   arrêtées   dans  les  arti-  Navig.- 
i- dessus,   relatifs   au  commerce   et  a  la  navigation,  tion  *r- 
urront   point    souffrir   d'application    partielle*     En    tuelle' 
[uénce,  jusqu'à  l'époque  (qui  ne,  pourra  point  pas- 
terme  de  six  mois)  où  la  Commission  mentionnée 
erminé  son  travail,  la  navigation  continuera  sur  le 
>ù  elle  se  trouvoit  dans  les  derniers  temps.     A  l'é- 
lu commerce  d'importation,  chacun  des  deux  Gou- 
nene  adoptera,  pendant  cette  époque  intermédiaire, 
ssures  qu'il  jugera  convenables. 

t»  XXXI.     Le  règlement  des   dettes  et   la  fixation  Dette*, 
reportions  dans  lesquelles   chacune   des  Puissances 
étantes    concourra   à    une    oeuvre   sur  laquelle  se 
ftvantage  des  Individu»,  l'ordre  dons  les  finances, 


^ 
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1815  et  l'application  des  Traités,  ont  fixé  l'attention  parties 
lière  des  deux  hautes  Cours.  11  a  été  convenu  an  cas» 
séquence,  pour  procéder  avec  la  précision  que  de  pareil- 
les stipulations  exigent,  de  séparer  les  dettes  en  andav 
nés,  c'est-à-dire,  celles  du  Roi  Stanislas  Auguste  st 
de  la  ci- devant  République  de  Pologne,  et  en  nonvtt 
les,  c'est-à-dire,  celles  du  Duché  de  Varsovie» 
Recoa-         Art.  XXX11.     Quant  à   la  première  catégorie,  toelt 

BO""Dee*la  part  des  dettes  en  question  à  supporter  par  la  Prune, 
•oeitf?é  en  conséquence  du  Traité  de  1797,   ayant  été  convertà 

maritime,  en  obligations  de  la  société  maritime •  connues  sou  k 
nom  de  reconnaissances,  et  8.  M.  le  Roi  voulant  rester 
chargé  de  la  totalité  de  ces  obligations  avec  leurs  inté» 
rets,  la  bonification  à  faire  à  la  Prusse  de  c«  chef,  par  b 
Duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  AL  l'Emes» 
reur  de  toutes  les  Russies ,  a  été  réglé ,  pour  capital  st 
intérêts,  dans  le  tableau  A.  Il  a  été  arrêté  en  ceaai- 
quence  que  ce  tableau  seroit  envisagé  comme  s'il  avoit 
été  inséré  mot-à-mot  au  présent  article.  11  a  été  psor 
cet  effet  signé  séparément,  et  la  somme  totale,  qui  M 
résulte  en  faveur  de  la  Prusse,  sera  remboursée  à  cam 
Puissance  en  huit  termes  égaux  et  annuels ,  les  intérêt 
comptés  à  quatre  pour  cent.  11  est  entendu,  quels) 
payemens  seront  réglés  de  manière  à  ce  qu'il  ne  pots* 
jamais  être  payé  intérêt  de  l'intérêt.  Le  premier  ter» 
écherra  le  \\  Juin  1816.  Les  hautes  Parties  contractai* 
tes  ayant  cependant  pris  en  considération  l'état  adotl 
des  choses  et  les  nouveaux  efforts  que  les  circonstanoa 
exigeront,  Elles  sout  convenues,  si  la  paix  n'étoit  petit 
rétablie  à  l'époque  précitée,  de  reculer  le  terme  du  pis» 
mier  payement,  et  les  autres  progressivement,  ssloi 
l'ordre  indiqué,  jusqu'au  temps  où  les  troupes  respect!» 
ves  rentreront  dans  leurs  foyers. 

RemUur-        Art.  XXXIU.     Il  sera    libre  au  Duché   de  Varsovk 

îTîwe  **e  rembourser  à  la  Prusse  le  capital  et  les  intérêts»  tek 
qu'ils  sont  arrêtés  dans  le  tableau  mentionné,  mut  m 
obligations  de  la  société  maritime,  dites  reconnaissance 
ou  en  tel  autre  papier  par  lequel  ces  reconnoiasaaon 
pourroient  être  remplacées,  soit  en  espèces;  et  dans  et 
cas  S.  M.  Prussienne  consent  à  un  rabais  de  dix  peor 
cent.  Ce  rabais  ne  pourra  point  s'appliquer  aux  intérêts 
courans  qui  pourront  toutefois  être  acquittés  en  cee- 
pons  courans. 

iweita       Art.  XXXIV.    Quant  aux  nouvelles  dettes  du  DocW 

délie*. 


et  la  Prusse.  £33 

de  «Varsovie,  S.  M.  Prussienne  se  chargt  d'y  concourir  1811 
dans  la   proportion   de  trois  dixièmes*     Il  est    entendu^ 
que  la  Cour  de  Prusse  participera  à  l'actif  résultant  de  le 
liquidation  qui  aura  lieu,  dans  les  mêmes  proportions. 

Art.  XXXV.  La  quote  part,  pour  laquelle  S.  M*  Table.* 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  de  concourir  B* 
eux  dettes  anciennes  du  Duché  de  Varsovie  se  trouvant 
détaillée  et  fixée  au  tableau  B,  il  sera  envisagé  comme 
s'il  étoit  inséré  mot-à-mot  au  présent  article,  et  le  tré- 
sor Impérial  Russe  payera  directement  au  Gouvernement 
Prussien  le  montant  résultant  de  ce  tableau  dans  les  mê- 
mes séries,  les  mêmes  termes  et  avec  les  mêmes  intérêts 
stipulés  et  arrêtés  pour  les  remboursemens  a  faire  par  le 
trésor  du  Duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M. 
Impériale,  de  sorte  que  ce  dernier  ne  sera  plus  chargé 
vis-à-vis  de  la  Prusse  que  d'une  somme  de  dix  huit 
millions,  cinq  cents  soixante  treize  mille,  neuf  cent 
cinquante  -  deux ,  et  vingt  et  un  trentièmes  florins  de 
Pologne. 

Art.  XXXVI.     Immédiatement  après  la  signature  du    &>»- 
présent  Traité,  il  sera   nommé    une  Commission  qui  se  mi"ion- 
réunira  à  Varsovie.     Elle   sera    composée   d'un    nombre 
suffisant    de  Commissaires    et   d'Employés*      Son    objet 
sera  : 

1)  de  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dû  par 
les  Gouvernemens  étrangers;  • 

2)  de  régler  réciproquement  entre  les  Parties  contractant 
tes  les  comptes  provenant  de  leurs  prétentions  re- 
spectives ; 

3)  de  liquider  les  prétentions  des  sujets  vis-à-vis  des 
Gouvernemens.  En  un  mot,  de  s'occuper  de  tout 
ce  qui  a  rapport  à  des  questions  de  ce  genre. 

Art.  XXXVII.  Dès  que  la  Commission  mentionnée  comité. 
dans  l'article  précédent  sera  installée,  elle  nommera  un 
Comité  chargé  de  procéder  sur  le  champ  aux  disposi- 
tions nécessaires  pour  la  restitution  de  tous  les  caution- 
nement soit  qu'ils  consistent  en  argent  comptant,  ou 
en  titres  et  documens  que  de!  sujets  de  l'une  des  Parties 
contractantes  pourroient  avoir  faits,  et  qui  se  trotive- 
roient  dans  les  états  de  l'autre.  Il  en  sera  de  même 
de  tous  les  dépôts  judiciaires ,  et  autres  quelconques, 
qui  pourroient  avoir  été  transférés  d'une  province  dans 
l'autre.  Ils  seront  restitues  aux  jurisdictions  des  Gour 
vernemens  auxquels  ils  appartiennent. 
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1815        Art.  XXXVIII.    Tous    les     documens,    plans,   'car» 
Archives.  |e8  9    ou    titres   quelconques   qui    pourraient    se    trouver 
dans  les  archives  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  con- 
tractantes, seront  réciproquement  restitués  a  la  Puissants 
dont  ils  concernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  effet  commun,  la 
Partie  qui  en  est  en  possession  le  conservera,  mais  il  en 
sera  donné  à  l'autre  une  copie  vidimée  et  légalisée. 

Actes  de        Art.  XXXIX.     Les  actes   de    l'administration    seront 

*•    •     •    • 

•tratiln  ê^Par^8  5  chacune  des  Parties  contractantes  recevra  la 
part  qui  concerne  ses  états. 

La  même  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes 
hypothécaires.  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci -dessus, 
il  en  sera  donné  copie  légalisée. 

Dépôts.  Art*  XL.  Quant  aux  dépôts  de  tout  genre  qui  pen- 
dant la  guerre  de  1806  ont  été  mis  par  des  employés 
Prussiens  en  sûreté  a  Konigsberg,  si  la  restitution  n'en 
a  pas  encore  été  effectuée,  elle  aura  lieu  immédiate- 
ment d'après  les  principes  établis  par  la  Convention  du 
dix  Septembre  mil  -huit  -cent-  dix ,  et  conformément  a 
ce  qui  a  été  fixé  dans  les  conférences  des  Commissaires 
respectifs  qui  ont  traité  cet  objet  à  Varsovie. 

Com-  Art.  XL1.     11     sera      nommé      immédiatement      une 

mission  Commission  mixte  militaire  et  civile,  pour  lever  une 
carte  exacte  de  la  nouvelle  frontière,  en  faire  la  de- 
scription topographique,  placer  les  poteaux  et  en  désigner 
les  angles  de  relèvement,  de  manière  à  ce  que  dans 
aucun  cas  il  ne  puisse  naître  le  moindre  doute,  conte-r 
station  ni  difficulté,  si  par  la  suite  des  temps  il  s'agis- 
soit  de  rétablir  une  marque  de  bornage  détruite  par  un 
accident  quelconque. 

Et.co.-  Art.  XL1I.  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent 
tion. .  Traité,  les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  Com- 
mandans  des  troupes  dans  le  Duché  de  Varsovie,  et  aux 
Autorités  compétentes,  pour  l'évacuation  des  proviuces 
qui  retournent  à  S.  M.  Prussienne,  et  la  remise  de  ces 
pays  aux  Commissaires  qui  seront  désignés  pour  cet  ob- 
jet. Elle  s'effectuera  de  manière  à  pouvoir  être  termi- 
née dans  l'espace  de  vingt  et  un  jour.. 

Ratifi-  Art.  XLIII.     Le    présent  Traité    sera    ratifié,    et   les 

estions,  ratifications  eu  seront  échangées  dans  l'espace  de  six 
jours. 
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.En  foi' de   quoi   les  Plénipotentiaires  respectifs   Pbnt llff 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes»         ^t{       « 

Fait  à  Vienne  le  « — — -  Mil  -huit-  cent-  quinaè.1  ' 
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Tableaux  •)  faisant  suite  au  précédent  trqi/té. 


A. 


-i 


I 


Somme  à  bonifier  par  le  trésor  du  duché  de  Varsovie*. 
Tableau  relatif  à  V article  XXJJlJ(L 


La  part  des  dettes  anciennes  du  rot'ét1 
de  la  république  de  Pologne,  dont,  ,par< 
suite  de  la  convention  de  1797,  la  Prusse 
s'étoit  chargée,  à  titre  de  ses  acquisitions 
dans  les  deux  derniers  partages,  et  sur 
le  montant  de  laquelle  elle  avoit  créé  des 
obligations  connues  sous  le  nom  de  re- 
connaissances, se  monte  a  vingt-sept  mil- 
lions deux  cent  soixante -six  mille  aîx 
cent  soixante -six  et  deux  tiers,  ci       .       . 

Sur  ce  total,  la  Prusse  conserve,  à 
sa  charge,  à  titre  d'une  partie  des  susdi- 
tes acquisitions  qui  lui  restent,  dix  mil- 
lions, ci  •  •<         ;     •      /         • 

Reste  du  capital  a  rembourser  a  la 
Prusse,  dix ^ sept,  millions  deux  cent  soix- 
ante-six mille,  six  cent  soixante-six  et 
deux  tiers,  ci  .         .        . 

Les  intérêts  de  la  part  totale  susdite 
depuis  le  9  Juillet  1807  (date  du  traité  de 
Tilsit)  jusqu'au  9  Avril  1815,  par  consé- 
quent pour  sept  ans  et  neuf  mois,  pen- 
dant lesquels  la  Prusse  étoit  privée  4e  *e* 
possessions  en  Pologne,   à  raison   de  <Jua-(, 


fflor,  d«  PeUy*. 


L  * 


'■■Vi 


t  •        .  * 


27,266,66ftf 


4<MH»,ooo 


17,266,666f 


..« 


(. 

I- 


'*.  *•■■ 


"  »  ■ 
T» 


*)  Ces  tableaui  qui  manquent  dans  tV4jtipn  officielle  te  taien- 
«ni  dans  Sd*Wï*  VUI/f.  tiF *W'     Y      !i    '  "!,BV 
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1815 


8,452,666 


2,535,799 


Ci -contre 
tre   pour    cent    par   an,   mon- 
tant  à 

La  Prusse  se  chargeant  des 
trois  dixièmes,  de  ces  arrërages 
d'intérêts,  qui  sont  envisages 
comme  dette  nouvelle  du  duché*, 
il  faut  décompter  du  total  des 
arrérages, 

Reste  à  rembourser  à  la 
Prusse,  à  titre  d'arrérages 
d'intérêts,  cinq  millions  neuf 
cent  seize  mille  huit  cent  soi- 
xante «sept,  ci  •  . 

Total  de  ce  que  le  duché  doit  rem- 
bourser à  la  Prusse 

Mais  S*  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  «'étant  engagé,  en  vertu  de  Part. 
XXXV.  du  présent  traité,  de  faire  rem- 
bourser directement  par  son  trésor  impé- 
rial russe  la  quota  part  dont  S.  M.  I,  est 
chargée  d'après  le  tableau  relatif  à  l'article 
XXXV.  cité,  avec  la  somme  de 

Le  trésor  du  duché  de  Varsovie  ne 
resfe  plus  chargé  que  de  celle  de  dix-huit 
millions  cinq  cent  soixante  *  treize  mille 
oeuf  cent  cinquante  -  deux  vingt-un  tren- 
tième ....  18,573,952)1 

A  Vienne,  le  trois  Mai  mil  huit  oent  quinze. 

LE   FRIVei    DE    HaRDENBERG. 
LE    COMTE   DE   RaSOUMOFFSX.Y. 


Flor.  4«  PtbfM. 

17,266,666} 


5,916,867 
23,183,533} 


4,609,580^ 


B, 
Sommes  à  bonifier  par  le  trésor  impérial  Russe. 

Tableau  relatif  à  P  article  XXXV. 

La  part  des  dettes  anciennes  du  roi  et 
de  la  république  de  Pologne,  dont  S.  M. 
Pempereur  de  toutes  les  Russies  se  charge, 
à  titre  de  l'acquisitiop  de  Bialystock,  équi- 
valant   a   un    douzième  de   lf  4**1*  Wgî- 
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2,272,222£ 


704,388 


naire  de  27,266,666§  flortnè  de  Pologne, 
résultant  de  la  convention  de  1797,  à  la 
charge  de  la  Prusse,  là  somme  a  bonifier' 
de  ce  chef  immédiatement  'par  lé  trésor 
impérial  Russe,  est  donc  de  deux  millions 
deux  cent  soixante- douze  mille  deux 
cent  vingt -deux  un  cinquième  florins  de 
Pologne,  ci 

Intérêts  arriérés  de  cette  x  somme  à 
quatre  pour  cent  à  dater  de  la  paix  de  Til- 
sit,  (9  Juillet  1807),  c'est-à-dire  pour 
sept  ans  et  neuf  mois,  sept  cent  quatre 
mille  trois  cent  quatre-vingt-huit  florins 
de  Pologne,  ci 

Le  duché  de  Varsovie  ayant  été  admi- 
nistré pour  le  compte  dé  ta  Russie  depuis 
le  mois  de  Novembre  1812,  c'est-à-dire 
pendant  deux  ans  et  quatre  mois,  8.  M. 
l'Empereur  s'engage  de  faire  bonifier  de 
ce  chef,  immédiatement  par  le  trésor  im- 
périal Russe,  à  la  place  de  celui  du  duché 
de  Varsovie,  pour  ce  temps,  sept  dixiè- 
mes des  intérêts  du  capital  de  24,994,444^ 
de  florins  de  Pologne,  qui  festoient  à  la 
charge  du  duché  par  suite  des  acquisitions 
faites  par  le  traité  de  Tilsit,  ce  qui  fait  là 
somme   de  1,632,970£   florins    de  Pologne 

Total  4,609,580TV 

A  Vienne,  le  3  Mai  1815. 

LE    PRINCE    DE    AaRDENBERG. 
LE    COMTE   DE    RASOUMOFFS&T. 


Fier,  de  Pologne.  4  jkj  w 


4,609,580^ 
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3M.i.  Traité  additionnel  relatif  à  Cracovie, 
entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Rus- 

t     \      T7"  i     21  Avril 

**e,  signe  a  Vienne  le         .    1816* 

(Annexé  à  l'acte  du  C.  de  Vienne  Nro.  III.  e*dit.  oflî- 

cielle  p.  127  et  8e  trouve  dans:  Gesetzsammlung  fur 

die  Preuss.  Staaten  1815.  Nro.  12.  en  fr.  et  allemand. 

d.     Kluber  H.  18.  p.  138.     Schoell  T.  V11L  p.  157.) 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  trinité. 

8a  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et  8a  Majesté* 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  voulant  donner  suite 
a  l'article  de  Leurs  Traités  respectifs  qui  concerne  .la 
neutralité,  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  ville  de 
Cracovie  et  de  son  territoire,  ont  nommé  pour  remplir 
"Leurs  intentions  bienveillantes  à  cet  égard,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème ,  le  Sieur  Clément  -  Venceslas  -  Lothaire 
Prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen ,  Che- 
valier de  la  Toison  d'or,  Grand'Croix  de  l'Ordre  Royal 
de  St.  Etienne,  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André,  de 
.  St.  Alexandre-Newsky  et  de  Ste.  Anne  de  la  première 
classe ,  Grand  -  Cordon  de  la  Légion  d'honneur ,  m  Che- 
valier de  l'Ordre  de  'l'Eléphant ,  de  l'Ordre  suprême  de 
l'Annonciade ,  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge,  des 
Séraphins,  de  St.  Joseph  de  Toscane,  de  St.  Hubert,  dt 
l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de 
St.  Jean  de  Jérusalem  et  de  plusieurs  autres;  Chancelier 
de  l'Ordre  militaire  de  Marie- Thérèse,  Curateur  de 
l'Académie  des  beaux -arts,  Chambellan,  Conseiller 
iutime  actuel  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  dt 
Hongrie  et  de  Bohème,  Son  Ministre  d'Etat,  des  Con- 
férences et  des  affaires  étrangères;  Son  Plénipotentiaire 
au  Congrès; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Haïtien* 
berg,  Son  Chancelier  d'état,  Chevalier  du  grand  Ordre 
de  l'Aigle  noire,  de  l'Aigle  rouge-,  de  celui  de  St.  Jeati 
de  Jérusalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse,  de  ceux 
de  St.  André,  de  St.  Alexandre- Newsky  et  de  Ste. 
Anne  de  la  première  classe  de  Russie,   Grand'Croix    dt 
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l'Ordre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  Grand-Cordon  181$ 
de  la  Légion  d'honneur,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Sl 
Charles  d'Espagne,  de  l'Ordre  suprême  de  l'Annonçiade 
de  Sardaigue  ,  de  l'Ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de 
celui  de  l'Eléphant  de  Danemarc ,  .  de  l'Aigle  d'or  de 
Wurtemberg  et  de  plusieurs  autres;  Son  premier  Pléni- 
potentiaire au  Congrès;  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur 
André  Comte  de  Rasoumofisky,  Son  Conseiller  privé 
actuel,  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André  et  de  St.  Aie» 
xandre-Newsky ,  Grand'Croix  de  celui  de  St.  Wladimir; 
Son  premier  Plénipotentiaire  au  Congrès; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  Leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et 
arrêté  les  articles  suivans: 

Art.  1.     La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  sera  Cncovie 
envisagée  à   perpétuité  comme   cité   libre,   indépendante,      .et. 
et  strictement  neutre,    sous  la  protection  des  trois   hau- 
tes Parties  contractantes. 

Art.  IL  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie  Territoire 
aura  pour  frontière,  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  une 
ligne  qui,  commençant  au  village  de  Woliça,  à  l'endroit 
de  l'embouchure  d'un  ruisseau  qui,  près  de  ce  village, 
se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  Ruisseau  par  Clo, 
Koscielniki  jusqu'à  Czulice ,  de  sorte  que  ces  villages 
sont  compris  dans  le  rayon  de  la  ville  libre  de  Cracovie: 
de  là,  en  longeant  les  frontières  des  villages,  conti- 
nuera par  Dziekanowice ,  Garlice  ,  Tomaszow ,  Karoio- 
wice,  qui  resteront  également  danc  le  territoire  de  Cra- 
covie, jusqu'au  point  où  commence  la  limite  qui  sépare 
le  District  de  Krzeszovice  de  celui  d'Olkusz:  de  là  elle 
suivra  cette  limite  entre  les  deux  Districts  cités,  pour 
aller  aboutir  aux  frontièies  de  la*  Silésie  Prussienne. 

Art.  111.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  voulant  con-  Liberté 
tribuer  en  particulier  de  Son  côté  à  ce  qui  pourra  facili-  de 
ter  les  relations  oe  commerce  et  de  bon  voisinage  entre 
la  Gallicie  et  la  ville  libre  de  Cracovie,  accorde  à  per? 
pétuité  à  la  ville  riveraine  de  Podgorze  les  privilèges 
d'une  ville  libre  de  commerce,  tels  qu'en  jouit  la  ville 
libre  de  Brody..  Cette  liberté  de  commerce  s'étendra  à 
un  rayon  de  cinq  cents  toises  à  prendre  de  la  barrière 
des  fauxbourgs  de  la  ville  de  Podgorze.  Par  suite  de 
cette  concession  perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point 
porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  S.  M*  im- 
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1815périale  et  Royale  Apostolique ,  les  douanes  Autrichienne* 
ne  seront  établies  que  dans  des  endroits  située  hors  dudit 
rayon.  Il  n'y  sera  formé  de  même  aucun  établissement 
militaire  qui  pourroit  menacer  la  neutralité  de  Cracovie, 
ou  gêner  la  liberté  de  commerce  dont  S.  ML  Impériale 
et  Royale  Apostolique  veut  faire  jouir  la  ville  et  te 
rayon  de  Podgorze. 
Ponts.  Art.  IV.  Par  nne  suite  de  cette  concession  S»  M»  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  a  résolu  de  permettre  éga- 
lement à  la  ville  de  Cracovie  d'appuyer  ses  ponts,  à  la 
rive  droite  de  la  Vistule,  aux  endroits  par  lesquels  elle 
a  toujours  communiqué  avec  Podgorze,  et  d'y  attacher 
ses  bateaux*  L'entretien  de  la  rive,  là  où  ses  ponts 
seront  ancrés  ou  amarrés,  sera  à  ses  frais.  Elle  sera 
également  chargée  de  l'entretien  des  ponts,' ainsi  que  des 
bateaux  ou  prâmes  de  passage  pour  la  saison  où  lee  ponts 
ne  peuvent  point  être  maintenus*  S'il  j  avoit  eepen* 
dant  à  cet  égard  relâchement,  négligence  ou  mauvaise 
volonté  dans  le  service,  les  trois  Cours  conviendraient, 
sur  des  faits  constatés  à  cet  égard,  d'un  mode  d'adminis- 
tration, pour  le  compte  de  la  ville,  qui  écarteroit  toute 
espèce  d'abus  de  ce  genre  pour  l'avenir. 
Co«-  Art.  V.     Immédiatement  après   la  signature  du  pré* 

missioa  sent  Traité,  il  sera  nommé  une  Commission  mixte,  corn» 
" e>  posée  d'un  nombre  égal  de  Commissaires  et  d'Ingénieur*, 
pour  tracer  sur  le  terrain  la  ligne  de  démarcation,  pla- 
cer les  poteaux,  en  décrire  les  angles  et  les  relèvement, 
et  lever  une  carte  avec  la  description  «des  localités,  afia 
que  dans  aucun  cas  il  ne  puisse  y  avoir  par  la  suite  m 
difficulté,  ni  doute  à  cet  égard.  Lee  poteaux,  qui  dé- 
signeront le  territoire  de  Cracovie,  devront  être  numé- 
rotés et  marqués  aux  armes  des  Puissances  limitrophes  et 
de  celles  de  la  ville  libre  de  Cracovie.  Les  frontières 
du  territoire  Autrichien,  vis-a-vis  de  celui  de  Cracovie, 
étant  formées  par  le  Thalweg  de  la  Vistule,  les  poteaux 
Autrichiens  respectifs  seront  établis  sur  la  rive  droite  de 
ce  fleuve.  Le  rayon  comprenant  le  territoire  de  Pod- 
gorze, déclaré  libre  pour  le  commerce,  sera  désigna  par 
des  poteaux  particuliers,  marqués  aux  armes  d'Autriche, 
avec  l'inscription:  Rayon  libre  pour  le  commerce,  Welny 
ohrag  dla  handlu. 

Neutralité  Art.  VI.  Les  trois  Cours  s'engagent  à  respecter  et 
è  faire  r.especter  en  tout  tems  la  neutralité  de  la  ville 
libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire  j  aucune  force  er* 
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mée   ne   pourra  jamais  y   être  introduite  sous   quelque  1815 
prétexte  que  ce  soit. 

En  revanche,  il  est  entendu  'et  expressément  stipulé, 
qu'il  ne  pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le 
territoire  de  Cracovie,  aucun  asyle  ou  protection  à  des 
transfuges,  déserteurs  oif  gens  poursuivis  par  la  loi,  ap- 
partenans  aux  pays  de  l'une  où  de  l'autre  des  trois  Puis- 
sances contractantes,  et  que  sur  la  demande  d'extradi- 
tion, qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compé- 
tentes, de  tels  individus  seront  arrêtés  sans  délai  et  livrés 
sous  bonne  escorte  à  la  garde  qui  ~  sera  chargée  de  les 
recevoir  à  la  frontière. 

Art.  Vil.  Les  trois  Cours  ayant  approuvé  la  Con-  con- 
stitution qui  devra  régir  la  cité  libre  de  Cracovie  et  son 
territoire,  et  qui  se  trouve  annexée  comme  partie  inté- 
grante aux  présens  articles,  Elfes  prennent  cette  Consti- 
tution sous  Leur  garantie  commune.  Elles  s'engagent 
en  outre  à  déléguer  chacune  un  Commissaire  qui  se 
rendra  à  Cracovie  pour  y  travailler  de  concert  avec  un 
Comité  temporaire  et  local,  composé  d'individus  pris  de 
préférence  parmi  les  fonctionnaires  publics,  ou  de  per- 
sonnes dont  la  réputation  est  établie.  Chacune  des  trois 
Puissances  choisira  pour  cet  effet  un  candidat  dans  l'une 
des  trois  classes,  ou  de  la  Noblesse,  ou  du  Clergé,  ou 
du  Tiers.  La  présidence  de  ce  Comité  sera  exercée  par 
semaine,  et  alternativement  par  l'un  des  Commissaires 
des  trois  Cours.  Le  sort  décidera  de'  la  première  prési- 
dence, et  le  Président  jouira  de  tous  les  droits  et  attri- 
butions attachés  à  cette  qualité.  Ce  Comité  s'occupera 
du  développement  des  bases  constitutionnelles  en  ques- 
tion, et  en  fera  l'application.  Il  sera  chargé  également 
de  faire  les  premières  nominations  des  fonctionnaires; 
de  ceux  s'entend  qui  n'auroient  pas  été  nommés  pour  le 
Sénat  par  les  hautes  Parties  contractantes,  qui  pour 
cette  fois-ci  se  sont  réservées  le  choix  de  quelques  per- 
sonnes connues;  Il  travaillera  également  à  mettre  en 
action  et  en  activité  le  nouveau  Gouvernement  de  la 
ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire.  Il  entrera 
immédiatement  dans  la  connoissance  de  l'administration 
actuelle,  et  il  est  autorisé  à  y  faire  tous  les  changement 
que  l'utilité  publique  pourroit  exiger  jusqu'au  moment 
où  cet  état  provisoire  cessera.  . 

#Art.  V11I.     La  Constitution  de   la  cité  libre  de  Cra-Dowei- 
covie  et  de  son  territoire  n'admet  point  en  sa  faveur  le 

Nouveau  Recueil.     T.  IL  Q  - 
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1815  privilège  ou  l'établissement  de  douanes.     Elle  lui  accords 
cependant  les  droits  de  barrières  et  de  poutonage. 

D-  <lc  Art.  IX.     Pour  établir  une  règle ,  uniforme  à  l'égard 

i»«««age.  jefi  droits  de  pontouage  ou  de  passage  à  percevoir  par 
la  ville  libre  de  Cracovie,  et  qui  doivent  être  propor- 
tionnés à  ses  charges,  il  a  été  convenu,  qu'il  seroit  fait 
un  tarif  permanent  et  commun  par  la  Commission  cités 
à  l'art.  VU.  Ce  tarif  ne  pourra  porter  que  sur  les  char- 
ges, les  bétes  de  somme  ou  de  trait,  et  le  bétail;  jamais 
sur  les  personnes,  excepté  aux  époques  où  le  passage 
doit  se  faire  en  bateau. 

Les  bureaux  de  perception  seront  établis  sur  la  rife 
gauche  de  la  Vistule. 

La  même  Commission  arrêtera  également  les  princi- 
pes relatifs  au  cours  des  monnoies. 

proprié-         Art    x.     Tous     les    droits,    obligations,    avantages 

mhft!!.  et  prérogatives  stipulés  par  les  trois  hautes  Parties  con- 
tractantes dans  les  articles  relatifs  aux  propriétaires  mix- 
v      tes,  a  l'amnistie,  à  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation ,    sont  communs  à   la  cité  libre  de  Cracovie  et  i 
son  territoire. 

Pour  faciliter  en  outre  l'approvisionnement  de  la 
ville  et  du  territoire  de  Cracovie,  les  trois  hautes  Cours 
sont  convenues  de  laisser  sortir  librement  et  passer  sur 
le  territoire  de  la  ville  de  Cracovie,  le  bois  de  chauffage, 
les  charbons  et  tous  les  articles  de  première  nécessité 
pour  la  consommation. 

Pi?»»*.  Art.  XI.  Une  Commission  réglera  dans  les  terres  du 
Clergé  et  du  Fisc  les  droits  de  propriété  et  de  redevance 
des  paysans  de  la  manière  la  plus  propre  à  relever  et 
améliorer  l'état  de  ces  derniers. 

Poste*.  Art.  XU.  La  ville  libre  de  Cracovie  conserve  pour 
elle  et  sur  son  territoire  le  privilège  des  postes.  H  est 
libre  cependant  à  chacune  des  trois  Cours,  d'avoir  a  son 
grè,  ou  son  propre  bureau  de  poste  à  Cracovie  pour 
l'expédition  des  paquets  allant  ou  venant  de  leurs  états, 
ou  d'adjoindre  simplement  au  bureau  des  postes  de  Cra- 
covie un  secrétaire  chargé  de  surveiller  cette  partie. 
Quant  aux  frais  d'expédition  pour  les  lettres  de  passage, 
ou  de  port  pour  l'intérieur,  cet  objet  sera  réglé  d'après 
des  instructions  rédigées  en  commun  par  la  Commission 
citée  à  l'article  VII. 

Propre-        Art.  XIII.     Tout  ce  qui  dans  la  ville  et  le  territoire 
*••     libre  de  Cracovie  se  trouvera  avoir  été  propriété  nationale 
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du   Duché   de  Varsovie,  appartiendra    à  l'avenir   comme  1815 
telle    à  la   cité  libre   de   Cracovie.     Ces   propriétés    con- 
stituer on  f  un  de  ses  fonds  de  finances,    et  leurs  revenus 
seront  employés   à  l'entretien    de  l'Académie,    à  d'autres 
instituts  littéraires,  et  principalement  au  perfectionnement 
des  moyens  d'éducation  publique*     Les  revenus  des  bar- 
rières et  des  ponts  sont  destinés,  par  leur  nature  oléine, 
a  l'entretien  des  ponts   et  voies  publiques ,   tant  dons  la 
ville  libre  que  sur  le  territoire  de  Cracovie.     L'Admini- 
stration sera  responsable  de  cette  partie  du  service  pub- 
lic, si  nécessaire  aux  communications  et  au   commerce. 

Art.  XIV.     La   disposition    des   revenus   de    la   ville  nette»  •* 
libre  de  Cracovie  étant  faite  de  manière,  à  ce  que  Fex-  ^J™'!* 
cèdent  des  frais  de  l'administration  soit  employé  aux  ob-  Varsovie, 
jets  indiqués  dans  l'article  précédent,  la  ville  de  Cracovie 
ne  pourra  point  être  obligée  de  contribuer  au- payement 
des  dettes    du   Duché   de    Varsovie,     et    réciproquement, 
elle   n'aura  aucune   part   aux    remboursemens   qui  pour* 
roient  revenir  à  ce  Duché.     11   sera   libre   toutefois  aux 
habitans  de  Cracovie  de  liquider  leurs  prétentions  parti- 
culières par  devant  la  Commission,  qui  sera  chargée  de 
régler  les  comptes. 

Art.  XV.  L'Académie  de  Cracovie  est  confirmée  Académie 
dans  ses  privilèges  et  dans  la  propriété  des  batimens  et 
de  la  bibliothèque  qui  en  dépendent,  ainsi  que  des  som- 
mes qu'elle  possède  en  terres  ou  en  capitaux  hypothé- 
qués. 11  sera  permis  aux  habitans  des  provinces  Polo- 
noises  limitrophes  de  se  rendre  à  cette  Académie,  et  d'y 
faire  leurs  études,  dès  qu'elle  aura  pris  un  développe- 
ment conforme  aux  intentions  de  chacune  des  trois  hau- 
tes Cours. 

Art.  XVI.  L'Evéché  de  Cracovie  et  le  Chapitre  de  clergé. 
cette  cité  libre,  ainsi  que  tout  le  Clergé  séculier  et  ré- 
gulier seront  maintenus.  Les  fonds,  dotations,  im- 
meubles, rentes  ou  perceptions,  qui  constituent  leur 
propriété,  leur  seront  conservés.  11  sera  libre  cependant 
au  Sénat  de  proposer  aux  assemblées  de  Décembre  un 
mode  de  répartition  différent  ds  celui  qui  pourroit  exis- 
ter, s'il  étoit  prouvé,  que  l'emploi  actuel  des  revenus 
ne  fut  point  conforme  aux  intentions  des  fondateurs, 
priucipalement  dans  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  pu- 
blique et  à  la  malheureuse  position  du  Clergé  insérieur. 
Tout  changement  à  faire  devra  passer  par  les  mêmes 
formalités  que  l'adoption  d'une  loi  d'état. 

02 
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1815         Art.  XVII.     La  jurisdiction  ecclésiastique  de  FEvécM 

Juris-    <Je  Cracovie  ne  devant  point  s'étendre  sur  les  territoires 

cr^tu-  Autrichien   et    Prussien,   la   nomination    de    l'Eyéque  dt 

•tique.   Cracovie  est  réservée  immédiatement  a  8.  M.  l'Empereur 

de    toutes   les  Hussies,    qui    pour  cette   ibis- ci    fera  la 

première  nomination  d'après  son   choix.     Par  le  suite  It 

Chapitre  et  le  Sénat  auront  le  droit  de  présenter  chacun 

deux  canditats,   parmi    lesquels    Sadite   Majesté*  choisira 

le  nouvel  Evéque.  ' 

Exeux  Art.  XVI11.     Un    exemplaire   des   articles   ci -dessus, 

plaire  di-  a|nêj  qUe  Je  la  Constitution  qui  en  fait  partie  principale, 

108  '    sera    dépose'    solennellement    par    la   Commission   mixte, 

désignée    à  l'article  VII,   aux    archives  de  la    Tille  Ubtt 

de  Cracovie  comme  une  preuve  permanente  des  principe) 

généreux    adoptés   par    les    trois   hautes    Puissances   en 

faveur  de  la  cité  et  du  territoire  libre  de  Cracovie* 

Ratifie*.         Art»  XIX.     Le  préseqt  Traité  sera  ratifié  et  lea  ralh 

tiou.    £cations  eu  seront  échangées  dans   l'espace  de  six  joui* 

En  foi  de   quoi    les  Plénipotentiaires    respectifs  l'ô*it 

signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Vienne  le  trois  Mai  de  Tan  de  grâce  Mil* 
huit  -  cent  -  quinze. 

LE   FCE.    DE  LE   PCE.   DE  LE    CTE.    DE 

Mettehnich.  Hardenbera.  Rasoumoffsxx.  . 

(L.  S.)  (L.  8.)  (L.  8.) 

Constitution  de  la   ville  libre  de  Cracovie. 

'  Art;  I.  La  Religion  Catholique  Apostolique  et  Ro- 
maine est  maintenue  comme  Religion  du  pays. 

Art.  11.  Tous  les  cultes  Chrétiens  sont  libres  et 
n'établissent  aucune  différence  dans  les  droits  sociaux. 

Art.  111.  Les  droits  actuels  des  cultivateurs  seront 
maintenus.  Devant  la  loi  tous  les  Citoyens  sont  "égaux, 
et  tous  en  sont  également  protégés.  La  loi  protige  de 
même  les  -cultes  tolérés. 

Art.  IV.  Le  Gouvernement  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie et  de  son  territoire  résidera  dans  un  Sésat,  com- 
posé de  douze  membres  appelés  Sénateurs,  et  d'un 
Président.  v 

Art.  V.  Neuf  des  Sénateurs,  y  compris  le  Prési- 
dent, seront  élus  par  l'Assemblée  des  Représentais. 

Les    quatre  autres  seront  choisis   par   le  Chapitre  et 
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«  ■  •  * 

l'Académie,  qui  auront  le  droit  de  nommer  chacun  deux  1&15 
de  ses  membres  pour  siéger  au  Sénat. 

Art.  VI.  Six  des  Sénateurs  le  seront  à  vie.  Le 
Président  du  Sénat  restera  en  fonctions  pendant  trois 
ans ,  mais  il ,  pourra  être  réélu.  La  moitié  des  autres 
Sénateurs  sortira  chaque  année  du  Sénat  pour  faire  place 
aux  nouveaux  élus;  c'est  l'âge  qui  désignera  les  trois 
membres  qui  devront  quitter  leur  place  au  bourde  la 
première  année  révolue,  c'est-à-dire,  que  lés  plus 
jeunes  d'âge  sortiront  les  premiers.  Quant  aux  quatre 
Sénateurs  délégués  par  le  Chapitre  et  l'Académie,  deui 
d'entre  eux  resteront  en  fonctions  à' vie;  les  deux  autres 
seront  remplacés  au  bout  de  chaque  année. 

Art.  VU.  Les  membres  du  Clergé  séculier  et  de 
-  l'Université,  de  même  les  propriétaires  de  terres,  de 
maisons,  ou  de  quelqu'autre  réalité  s'ils  payent  cinquante 
florins  de  Pologne  d'impôt  foncier,  les  entreprenneurs 
de  fabriques  ou  de  manufactures,  les  commerçans  en 
gros  et  tous  ceux  qui  sont  inscrits  en  qualité  de  mem- 
bres de  la  bourse,  les  artistes  distingués  dans  les  beaux- 
arts  et  les  professeurs  des  école»  auront ,  dès  qu'ils  se- 
ront entrés  dans  l'âge  requis ,  le  droit  politique  d'élire. 
Ils  pourront  de  même  être  élus,  s'ils  remplissent  d'ail- 
leurs les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Art.  V1I1.  Le  Sénat  nomme  aux  places  administra- 
tives et  révoque  à  volonté  les  fonctionnaires  employés 
par  son  autorité.  Il  nomme  de  même  à  tous  les  bénéfi- 
ces ecclésiastiques,  dont  Ja  collation  est  réservée  à  l'état, 
a  l'exception  de  quatre  places  au  Chapitre  qui  seront  réser- 
vées pour  les  docteurs  des  facultés  exerçant  les  fonctions 
de  l'enseignement,  et  auxquelles  nommera  }' Académie* 

Art.  IX.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire 
sera  partagée  en  communes  de  ville  et  de  campagne. 
Les  premières  auront  chacune,  autant  que  les  localités 
le  permettront,  deux  mille,  et  les  autres,  trois  mille 
cinq  cents  âmes  au  moins.  Chacune  de  ces  communes 
aura  un  Maire,  élu  librement  et  chargé  d'exécuter  les 
ordres  du  Gouvernement.  Dans  les  communes  de  cam- 
pagne il  pourra  y  avoir  plusieurs  substituts  de  Maire  si 
les  circonstances  l'exigent. 

Art.  X.  Chaque  année  y  il  aura  au  mois  de  Dé- 
cembre une  Assemblée  des  Représentai ,  dont  les  séan- 
tes ne  pourront  être  prolongées  au  delà  de  quatre  se- 
maines.    Cette  Assemblée  exercera  toutes  les  attributions 
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1815  du  pouvoir  législatif,  elle  examinera  les  comptes  annuels 
de  l'administration  publique,  et  re'glera  chaque  année  k 
budjet.  Elle  élira  les  membres  du  Sénat  suivant  l'article 
organique  arrêté  a  cet  égard.  Elle  élira  de  même  la 
juges.  Elle  aura  le  droit  de  mettre  en  accusation  (par 
une  majorité  de  deux  tiers  de  voix)  les  fonctionnaires 
publics,  quels  qu'ils  soient,  s'ils  se  trouvent  prévenus  de 
péculat,  de  concussion  ou  d'abus  dans  la  gestion  de  leun 
places,  et  de  les  traduire  par  devant  la  Cour  suprême 
de  justice. 

Art.  XI.  L'Assemblée  des  Représentans  sera  corn* 
posée: 

1)  des  Députés  des  communes,  dont  chacune  en  élira  as; 

2)  de  trois  Membres  délégués  par  le  Sénat; 

3)  de  trois  Prélats  délégués  par  le  Chapitre; 

4)  de  trois   Docteurs   des    facultés ,   délégués   par  l'Uni- 

versité ; 

5)  de  six  Magistrats  conciliateurs  en  fonction,  qui  seront 
pris  à  tour  de  rôle. 

Le  Président  de  Y  Assemblée  sera  choisi  d'entre  les 
trois  Membres  délégués  par  le  Sénat.  Aucun  projet  de 
loi,  tendant  à  introduire  quelque  changement  dans  une 
loi  ou  un  règlement  existant,  ne  pourra  être  propesé  a 
la  délibération  de  l'Assemblée  des  Représentant  s'il  n'a 
pas  été  préalablement  communiqué  au  Sénat,/  et  si  celui* 
ci  n'a  pas  agréé  la  proposition  à  la  pluralité  des  voix. 

Art.  XII.  L'Assemblée  des  Représentai  s'occupera 
de  la  formation  du  code  civil  et  criminel  et  de  la  forme 
;  de  procédure.  Elle  désignera  incessamment  un  Comité 
chargé  de  préparer  ce  travail,  dans  lequel  ou  gardera  Ile 
justes  égards  aux  localités  du  pays  et  à  l'esprit  des  ha- 
.  bitans.  Deux  membres  du  Sénat  seront  réunis  à  ce 
Comité. 

Art.  XIII.  Si  la  loi  n'a  pas  été  consentie  par  les 
sept  huitièmes  des  Représentai,  et  si  le  Sénat. reconnott, 
à  la  pluralité  de  neuf  voix,  qu'il  y  a  des  raisons  d'intérêt 
public  à  la  soumettre  encore  une  fois  a  la  discussion  des 
législateurs,  elle  sera  renvoyée  à  la  décision  de  l'Assem- 
blée de  l'année  prochaine.  Si  le  cas  concerne  les  finan- 
ces, la  loi  de  l'année  révolue  restera  en  vigueur  jusqu'à 
l'établissement  de  la  loi  nouvelle. 

Art.  XIV.  Il  y  aura  pour  chaque  arrondissement, 
composé  au  moins  de  six  mille  âmes,  un  Magistrat  con- 
ciliateur nommé  par  l'Assemblée  des  Représentant.     Son 
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exercice  sera  fixé  à  trois  ans.  Outre  son  devoir  de  con-J$t5 
ciiiateur,  il  veillera  ePoffice  aux  affaires  des  mineurs,  ainsi 
qu'aux  procès  qui  regardent  les  fonds  et  les  propriétés 
•ppartenans  à  l'état  ou  aux  instituts  publics.  Il  s'enten- 
dra sous  ce  double  rapport  avec  le  plus  jeune  des  Séna- 
teurs, à  qui  sera  désëré  expressément  le  soin  de  veiller 
aux  intérêts  des  mineurs,  et  à  tout  ce  qui  concerne  les 
causes  relatives  aux  fonds  ou  aux  propriétés  de  l'état*. 

Art.  XV.  11.  y  aura  une  Cour  de  première  instance 
et  une  Cour  d'appel.  Trois  juges  dans  la  première  et 
quatre  dans  la  Cour  d'appel,  y  compris  leurs  Présidens, 
seront  à  vie;  les  autres  juges  adjoints  a  chacune  de  ces 
Cours  au  nombre  nécessaire,  d'après  les  localités,  dé- 
pendront de  la  libre  élection  des  communes  et  ne  gére- 
ront leurs  fonctions  que  pendant  un  intervalle  de  tems 
déterminé  par  les  loix  organiques.  Ces  deux  Cours  ju-  " 
geront  tous  les  procès  sans  distinction  de  leur  nature  ou 
de  la  qualité  des  personnes.  Si  les  arrêts  des  deux  in- 
stances sont  conformes  dans  leurs  décisions,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  l'appel.  Si  leurs  décisions  sont  discordantes 
pour  le  fond,  ou  bien  si  P Académie,  après  avoir  exa- 
miné les  actes  du  procès,  reconnoît,  qu'il  y  a  lieu  à  la 
plainte  de  violation  de  la  loi  ou  des  formes  essentielles 
de  procédure  en  matière  civile,  de  même  dans  les  arrêts 
emportant  peine  capitale  ou  infamante,  l'affaire  sera 
portée  encore  une  fois  a  la  Cour  d'appel;  mais  dans  ce 
cas,  au  nombre  des  juges  ordinaires,  il  sera  adjoint  tous 
les  juges  conciliateurs  de  la  ville'  et  quatre  individus, 
dont  chacune  des  parties  principales  pourra  choisir  à  son 
gré  la  moitié  parmi  les  citoyens.  La  présence  de  trois 
juges  est  nécessaire  pour  porter  la  décision  en  pre- 
mière, celle  de  cinq  en  seconde,  et  celle  de  sept  en 
dernière  instance. 

Art.  XVI.     La  Cour  suprême,    pour    les  cas  prévus 
à  l'art.  X,  sera  composée:   • 

1)  de  cinq  Représentai  tirés  au  sort; 

2)  de  trois  Membres  du  Sénat  choisis  par  ce  Corps; 

3)  des  Présidens  des  deux  Cours  de  justice; 

4)  de  quatre  Magistrats  conciliateurs  pris  à  tour  de  râle; 

5)  de  trois  Citoyens  choisis  par  le  fonctionnaire  mis  en 
jugement. 

La  présence  de  neuf  Membres  est  requise  pour  porter 
la  décision. 

Art.  XVII.    La  procédure  est   publique  en  matière 
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1815  civile  et  criminelle.  Dans  l'instruction  des  procès  -(et 
en  premier  Heu  de  ceux  qui  sont  strictement  criminels) 
on  appliquera  l'institution  des  Jurés,  en  l'adaptant  aux 
localités  du  pays,  à  la  culture,  et  au  caractère  dtt 
habitant.  « 

Art.  XVUI.     L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 
Art.  XIX.     A   la  fin   de  la   sixième  année,  à  dater 
1  de  la  publication  du  Statut  constitutionel,  les  condition! 
pour  devenir  Sénateur   par  l'élection    des  Représentant    | 
seront  : 

1')  d'avoir  l'âge  de  trente  cinq  ans  accomplis; 
2)  d'avoir  fait   ses  études  complettes  dans  une   des  Aea* 
démies    situées    dans    l'étendue    de  l'ancien   Rojraumt 
de  Pologne; 
'    3)  d'avoir  géré  les  fonctions  de  Maire  pendant  deux  ans, 
celle  de  Juge  pendant  deux  ans,  et  celle  de  Représen- 
tant pendant  deux  sessions  de  l'Assemblée; 
4)  d'avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  cent  cinquante 
florins   de   Pologne  d'impôt  territorial,    et  qui  a  été 
acquise  au  moins  un  an  avant  l'élection. 
Les  cobditions  pour  devenir  Juge  seront: 

1)  d'avoir  l'âge  de  trente  ans  accomplis; 

2)  d'avoir  fait  ses  études  complettes  dans  une  dee  Aca- 
démies précitées  et  obtenu  le  grade  de  docteur; 

3)  d'avoir  travaillé  pendant  un  an  près  d'un  greffier,  et 
d'avoir  également  pratiqué  durant  une  année  prêt 
d'un  avocat; 

4)  d'avoir  une  propriété  immeuble  de  la  valeur  de  buit 
mille  florins  de  Pologne  acquise  au  moins  un  an 
avant  l'élection. 

Pour  devenir  Juge  de  la  seconde  instance,  ou  Prési* 
dent  d'une  ou  de  l'autre  Cour,  il  faudra,  outre  ces  cot> 
ditions,  avoir  fait  les  fonctions  de  Juge  de  première 
instance,  ou  celle  de  Magistrat  conciliateur,  pendant 
deux  aus,  et  avoir  été  une  fois  Représentant. 

Pour  être  élu  Représentant  d'une  Commune  il  faudra 

1)  avoir  'vingt  six  ans  accomplis; 

2)  avoir  fait  le  cours  complet  d'études  à  l'Académie  de 
Cracovie  ; 

3)  avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  quatre  vingt 
florins  de  Pologne,  et  acquise  au  moins  un  an  avant 
l'élection. 

Toutes  ces  conditions  exprimées  à  l'article  présent, 
ne  seront  plus  applicables  à  ceux  qui,  durant  l'existence 
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du  Duché  de  Varsovie,  «voient  géré  des  fonctions  dépea-  1815 
dan  tes  de  la  nomination  du  Roi  ou  de  l'élection  des  dié- 
tines,  ni  à    ceux  qui  maintenant   les  auront  obtenues  de 
l'autorité    des  Souverains    contractans.      Us   auront  plein 
droit  d'être  nommés  ou  élus  à  toutes  les  places. 

Art.  XX.  Tous  les  actes  du  Gouvernement,  de 
la  législation  et  des  Cours   judiciaires  seront    rédigés  en  ,  * 

langue  Polonoise. 

Art.  XXI.  Les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Aca- 
démie feront  partie  du  budjet  général  de  la  ville  et  du. 
territoire  libre  de  Cracovie.  / 

Art.  XXII.  Le  service  intérieur  de  sûreté  et  de  po- 
lice se  fera  par  un  détachement  suffisant  de  la  milice 
municipale.  Ce  détachement  sera  relevé  alternativement 
et  commandé  par  un  Officier  de  ligne  qui,  ayant  servi 
avec  distinction,  acceptera  ce  genre  de  retraite. 

Il  sera  armé  et  monté  un  nombre  suffisant  de  gen- 
darmes pour  la  sûreté  des  chemins  et  des  campagnes. 

Fait  à  Vienne  le  trois  Mai  de  l'an  de  grâce  Mil- 
huit  -  cent-quinze. 

LE    PCE.    DE  LE    FGE.    DE  LE    CTE.    DE 

Metternich.  Hardenberg.  Rasoumofï'sky. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)". 

29. 

Extrait  du  procès-verbal  des  Confé-w**- 
renées  des  Puissances  signataires  du 
Traité  de  Paris,  en  date  de  Vienne 

le  12N  Mai   1815. 

(Klubeh  H.  XXII.  p.  290.) 

La  commission  nommée  le  9  de  ce  mois  et  chargée 
d'examiner,  si,  après  les  événemens  qui  se  sont  passés 
depuis  le  retour  de  Napoléon  Buonaparte  en  France,  et 
en  suite  des  pièces  publiées  à  Paris  sur  la  Déclaration 
que  les  Puissances  ont  fait  émaner  contre  lui  le  13  Mars 
dernier,  il  seroit  nécessaire  de  procéder  à  une  nouvelle 
Déclaration?  a  présenté  à  la  séance  de  ce  jour  le  rap- 
port qui  suit:  - 

Rapport  de  la  Commission, 
La   Déclaration    publiée  le   13   Mars  dernier  contre 
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1815  Napoléon  Buonaparte,  et  ses  adhérent,  par  les  Paissan* 
ces  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris,  ayant  depuis  son 
retour  à  Paris  été  discutée  dans  différentes  formes  par 
ceux  qu'il  à  employés  à  cet  effet;  ces  discussions  ayant 
acquis  une  grande  publicité,  et  une  lettre  adressée  par 
lui  à  tous  les  souverains;  ainsi  qu'une  note  adressée  par 
le  Duc  de  Vicence  aux  chefs  des  cabinets  de  l'Europe, 
ayant  également  été  publiée  par  lui  dans  l'intention  ma- 
nifeste d'influer  sur  l'opinion  publique  et  de  l'égarer,  la 
Commission  nommée  dans  la  séance  du  9  de  ce  mois  a 
été  chargée  de  présenter  un  travail  sur  ces  objets;  et  at- 
tendu que,  dans  les  publications  susdites,  on  a  essayé 
d'invalider  la  Déclaration  du  13  Mars,  en  posant  en  fait: 

1.  Que  cette  Déclaration  dirigée  contre  Buooaparte  a 
l'époque  de  son  débarquement  sur  les  cotes  de  France, 
se  trouvoit  sans  application,  maintenant  qu'il  s'étoit  em- 
paré des  rênes  du  gouvernement  sans  résistance  ouverte, 
et  que,  ce  fait  prouvant  suffisamment  le  voeu  de  la  na- 
tion, il  se  trouvoit  non -seulement  rentré  dans  ses  an- 
ciens droits  vis-à-vis  de  la  France,  mais  que  la  question 
même  de  la  légitimité  de  son  gouvernement  avoit  cesséV 
d'être  du  ressort  des  Puissances; 

2.  Qu'en  offrant  de  ratifier  le  Traité  de  Paris,  il  écar- 
toit  tout  motif  de  guerre  contre  lui; 

La  Commission  à  été  spécialement  chargée  de  prendre 
en  considération: 

1.  Si  la  position  de  Buonaparte  vis-à-vis  des  Puissan- 
ces de  l'Europe  a  changé  par  le  fait  de  son  arrivée  à  Pa- 
ris, et  par  les  circonstances  qui  ont  accompagné  les 
premiers  succès  de  son  entreprise  sur  le  trône  de  France; 

2.  Si  l'offre  de  sanctionner  le  Traité  de  Paris  du  31 
Mai  1814  peut  déterminer  les  Puissances  à  adopter  un 
système  différent  de  celui  qu'elles  avoient  énoncé  dans  la 
Déclaration  du  13  Mars; 

3.  S'il  est  nécessaire  ou  convenable  de  publier  une  nou- 
velle déclaration  pour  confirmer,  ou  pour  modifier  celle 
du  13  Mars? 

La  Commission,  après  avoir  mûrement  examine'  ces 
qnestions,  rend  à  l'assemblée  des  plénipotentiaires  le 
compte  suivant  du  résultat  de  ses  délibérations: 

Première  Question. 

La  position  de  Buonaparte  vis-à-vis  des  Puissances 
de  l'Europe  a- 1 -elle  changé  par  les  premiers  succès  de 
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ri  entreprise,  ou  par  les  ëvënemens  qui  se  sont  passés  181 5 
puis  son  arrivée  à  Paris? 

Les  Puissances,  informées  du  débarquement  de  Buo- 
parte  en  France,  n'ont  pu  voir  en  lui  qu'un  homme, 
li,  en  se  portant  sur  le  territoire  François  à  main  armée     ~ 

avec  le  projet  avoué  de  renverser  le  gouvernement 
ibli,  en  excitant  le  peuple  et  l'armée  à  la  révolte  con-  . 
>  le  souverain  légitime,  et  en  usurpant  le  titre  d'Em- 
reur  des  François*),  avoit  encouru  les  peines  que 
ut  es  les  législations  prononcent  contre  dé  pareils  at- 
îtats;  un  homme  qui,  en  abusant  de  la  bonne  soi  des 
uverains,  avoit  rompu  un  Traité  solennel;  un  homme 
fin,  qui  en  rappelant  sur  la  France,  heureuse  et  tran- 
ille,  tous  les  fléaux  de  la  guerre,  intérieure  et  extérieure,  . 
sur  l'Europe,  au  moment  où  Jes  bienfaits  de  la  paix 
voient  la  consoler  des  ses  longues  souffrances,  la  triste 
cessité  d'un  nouvel  armement  général ,  étoit  regardé  à 
(te  titre  comme  l'ennemi  implacable  du  bien  public. 
Ile  sut  l'origine,  tels  surent  les  motifs  de  la  déclaration 

13  Mars:  Déclaration,  dont  la  justice  et  la  nécessité 
t  été  universellement  reconnues,  et  que  l'opinion  gêné- 
e  à  sanctionnée. 

Les  ëvënemens  qui  ont  conduit  Buonaparte  à  Paris, 
qui  lui  ont  rendu  pour  le  moment  l'exercice  du  pou- 
Ir  suprême  ont,  sans  doute  changé  de  fait  la  position 
os  laquelle  il  se  trouvoit  à  l'époque  de  son  entrée  en 
ance;  mais  ces  événemens,  amenés  par  des  intelligen- 
,  criminelles,  par  des  conspirations  militaires,  par  des 
hisons  révoltantes,  n'ont  pu  créer  aucun  droit;  ils 
it  absolument  nuls  sous  le  point  de  vue  légal;  et  pour 
e  la  position  de  Buonaparte  fût  essentiellement  et  légi- 
îement  changée,  il  saudroit  que  les  démarches  qu'il  a 
tes  pour  s'établir  sur  les  ruines  du  gouvernement  ren- 
*sé  par  lui,  eussent  été  confirmées  par  un  titre  légal 
elconque. 

*)  L'article  I.  de  la  Convention  du  11  Avril  1814,  est  conçu 
en  ces  termes:  ,, L'Empereur  Napoléon  renonce  pour  lui, 
ses  successeurs  et  descendans,  ainsi  que  pour  tous  les 
membres  de  sa  famille,  à  tous  droits  de  souveraineté  et 
de  pouvoir,  non  seulement  sur  l'Empire  François,  et  sur 
le  Royaume  d'Italie,  mais  sur  tout  autre  pays.41  Nonob- 
stant cette  renonciation  formelle,  Buonaparte  dans  ses 
différentes  proclamations  du  Golfe  de  Juan,  de  Gap,  de 
Grenoble,  de  Lyon,  s'intitula:  „Par  la  grâce  de  Dieu  et 
les  constitutions  de  l'Empire,  Empereur  de  François,  etc. 
etc.  etc.     V.  Moniteur  du  21  Mars  1815. 
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1815  Buonaparle  établir  dans  ses  publications,  que  le  voeu 
de  la  Nation  Françoise  en  faveur  de  son  rétablissement 
sur  le  trône,  suffit  pour  constituer  ce  titre  légal. 

La  question  à  examiner  par  les  Puissances,  se  réduit 
.  aux  termes  suivans:  Le  consentement  réel  ou  facticp, 
explicite  ou  tacite  de  la  Nation  Françoise  au  rétablisse* 
ment  du  pouvoir  de  Buonaparte;  peut-il  opérer  dans  la 
position  de  celui-ci  vis -a -vis  des  Puissances  étrangères, 
un  changement  légal  et  former  un  titre  obligatoire  pour 
ces  Puissances? 

La  commission  est  d'à, vis,  que  tel  ne  peut  point  être 
l'effet  d'un  pareil  consentement;  et  voici  les  raisons  sur 
lesquelles  elle  s'appuie: 

Les  Puissances  connoissent  trop  bien  les  principes  qui 
doivent  les  guider  dans  leurs  rapports  avec  un  paya  in* 
dépendant,  pour  entreprendre  (comme  on  voudroit  les 
en  accuser)  „de  lui  imposer  des  lois,  de  s'immiscer  dans 
ses  affaires  intérieures,  de  lui  assigner  une  forme  de  gou- 
vernement, de  lui  donner  des  maîtres  au  gré  des  inté- 
rêts ou  des  passions  de  ses  voisins*)."  Mais  elles  savent 
aussi  que  la  liberté  d'une  nation,  de  changer  son  système 
de  gouvernement,  doit  avoir  ses  justes  limites,  et  que, 
si  les  Puissances  étrangères  n'ont  pas  le  droit  de  lui  pre- 
scrire l'usage  qu'elle  sera  de  cette  liberté,  elles  ont  au 
moins  indubitablement  celui  de  protester  contre  l'abus 
qu'elle  pourroit  en  faire  à  leurs  dépens.  Pénétrées  de 
.  ce  principe,  les  Puissances  ne  se  croient  point  autorisée 
a  imposer  un  gouvernement  a  la  France;  mais  elles  ne 
renonceront  jamais  au  droit  d'empêcher  que  sous  le  titra 
de  gouvernement  il  ne  s'établisse  en  France  un  foyer  de 
désordres  et  de  bouleversemens  pour  les  autres  états. 
Elles  respecteront  la  liberté  de  la  France  partout  où  elle 
ne  sera  pas  incompatible  avec  leur  propre  sûreté,  et 
avec  la  tranquillité  géuérale  de  l'Europe. 

Dans  le  cas  actuel,  le  droit  des  souverains  alliés, 
d'intervenir  dans  la  question  du  régime  intérieur  de  la 
France,  est  d'autant  plus  incontestable,  que  l'abolition 
du  pouvoir  que  Ton  prétend  y  rétablir  aujourd'hui,  étoit 
la  condition  fondamentale  d'un  Traité  de  paix,  sur  lequel 
reposoient  tous  les  rapports  qui,  jusqu'au  retour  de  Buo- 
naparte à  Paris,   ont  subsisté  entre  la  France  et  le  reste 

*)  C'est  ainsi  que  le  rapport  du  Conseil  -  d'Etat  de  Buona- 
parte s'eiprime  sur  les  intentions  des  puissances.  V.  Mo- 
niteur du  3  Avril. 
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de  l'Europe.  Le  jour  de  lear  entrée  à  Paris,  les  souve-  I R1 5  % 
raine  déclarèrent  qu'ils  ne  traiteroient  Jamais  de  la  paix 
avec  Buooaparte *).  Cette  déclaration,  hautement  ap-  v 
plaudie  par  la  France  et  par  l'Europe,  amena  l'abdication 
de  Napoléon,  et  la  convention  du  11  Avril;  elle  forma 
la  base  de  la  négociation  principale;  elle  fut  explicitement 
articulée  dans  le  préambule  du  Traité  de  Paris.  La  na* 
lion  Françoise,  supposé  inêiue  qu'elle  soit  parfaitement 
libre  et  unie,  ne  peut  se  soustraire  à  cette  condition  fon* 
damtntale,  sans  renverser  le  Traité  de  Paris,  et  tous  ses 
rapports  actuels  avec  le  système  Européen.  Les  Poissas* 
ces  alliées  de  l'autre  côté,  en  insistant  sur  cette  même 
condition,  ne  font  qu'user  d'un  droit  qu'il  est  impossible 
de  leur  contester,  à  moins  d'admettre  que  les  pactes  les 
plus  sacrés  peuvent  être  dénaturés  au  gré  des  convenais 
ces  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes. 

Il  s'en  suit,  que  la  volonté  du  peuple  François  ite 
suffit  pas  pour  rétablir,  dans  le  sens  légal,  un  gouverne» 
ment  proscrit  par  des  engagemens  solennels,,  que  ce  même 
peuple  avoit  pris  avec  toutes  les  Puissances  de  l'Europe, 
et  qu'on  ne  sauroit,  sous  aucun  prétexte,  faire  valoir 
contre  ces  Puissances  le  droit  de  rappeler  au  Trône  celui 
dont  l'exclusion  avoit  été  la  condition  préalable  de  tout 
arrangement  pacifique  avec  la  France.  Le  voeu  du  peuple 
François,  s'il  étoit  même  pleinement  constaté,  n'en  serott 
pas  moins  nul  et  sans   effet  vis-à-vis   de  l'Europe  pour  * 

rétablir  un  pouvoir  contre  lequel  l'Europe  entière  à  été 
en  état  de  protestation  permanente  depuis  le  3f  Mars 
1814  jusqu'au  13  Mars  1815;  et  sous  ce  rapport,  la  po-> 
silion  de  Buooaparte  est  précisément  aujourd'hui  ce  qu'- 
elle étoit  à  ces  dernières  époques. 

Seconde  Question. 

L'offre  de  sanctionner  le  Traité  de, Paris  peut -elle 
changer  les  dispositions  des  Puissances? 

La  France  n'a  eu  aucune  raison  de  se  plaindre  du 
Traité  de  Paris,  ce  Traité  a  reconcilié  la  France  avec 
l'Europe;  il  a  satisfait  à  tous  ses  véritables  intérêts,  lui 
à  assuré  tous  les  biens  réels,  tous  les  élémens  de  prospé- 
rité et  de  gloire  qu'un  peuple  appelé  à  une  des  premières  > 
places  dans  le  système  Européen  pouvoit  raisonnablement 
désirer,    et   ne  lui    à  enlevé   que  ce  qui   étoit  pour   elle,' 

*)  Déclaration  du  31   Mars  1814. 
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1815  sous  les  dehors  trompeurs  d'un  grand  éclat  national,  ans 
source  intarissable  de  souffrances,  de  ruine,  et  de  mi- 
sère. Ce  Traité  étoit  même  un  bienfait  immense  pour 
un  pays,  réduit  par  le  délire  de  son  chef  a  la  situation 
la  plus  désastreuse  *). 

Les  Puissances  alliées  eussent  trahi  leurs  intérêts  et 
leurs  devoirs,  si,  au  prix  de  tant  de  modération  et -de 
générosité,  elles  n'a  voient  pas,  en  signant  ce  traité,  ob* 
'tenu  quelque  avantage  solide;  mais  le  seul  qu'elles  am- 
bitionnoient  étoit  la  paix  de  l'Europe  et  le  bonheur  de 
la  France.  Jamais ,  en  traitant  avec  Buonaparte ,  elles 
n'eussent  consenti  aux  conditions  qu'elles  accordèrent  à 
un  gouvernement,  lequel,  „en  offrant  à  l'Europe  un 
gage  de  sécurité  et  de  stabilité,  les  dispensoit  d'exiger 
de  la  France  les  garanties  qu'elles  lui  avoieut  demandées 
sous  son  ancien  gouvernement  **)."  Celte  clause  est  in* 
séparât»  le  du  Traité  de  Paris;  l'abolir,  c'est  rompre' ce 
Traité.  Le  consentement  formel  de  la  nation  Françoise 
au  retour  de  Buonaparte  sur  le  Trône ,  équivaudront  à 
une  déclaration  de  guerre  contre  l'Europe;  car  l'état  de 
paix  n'a  subsisté  entre  l'Europe  et  la  France  que  par  le 
Traité  de  Paris,  et  le  Traité  de  Paris  est  incompatible 
avec  le  pouvoir  de  Buonaparte. 

Si  ce  raisonnement  avoit  encore  besoin  d'un  appui,  il 
le  trou  ver  oit  dans  l'offre  même  de  Buonaparte  de  ratifier 
le  Traité  de  Paris.  Ce  Traité  avoit  été  scrupuleusement 
observé  et  exécuté  ;  les  transactions  du  Congrès  de  Vienne 
n'en  étoient  que  les  supplémens  et  les  développemens; 
et  sans  le  nouvel  attentat  de  Buonaparte,  il  eût  été  pour 
une  longue  suite  d'années  une  des  bases  du  droit  public 
de  l'Europe.  Mais  cet  ordre  de  choses  à  fait  place  à  une 
nouvelle  révolution  ;  et  les  agens  de  cette  révolution, 
tout  en  proclamant  sans  cesse,  „qu'il  n'y  a  rien  de 
changé***)/'  conçoivent  et  sentent  eux-mêmes  que  tout 
est  changé  autour  d'eux,  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de 

*)  „L'Empereur  convaincu    de   la    position   critique   où   il   à 

f»lacé  la  France,  et  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de 
a  sauver  lui-même,  à  paru  se  résigner  et  consentira 
l'abdication  entière  et  sans  aucune  restriction/4  Lettre  du 
Maréchal  Ney  au  Prince  de  Benevent,  en  date  de  Fon- 
tainebleau 5  Avril  1814.     (V.  Moniteur  du  7  Avril  1814.) 

**)  Préambule  du  Traité  de  Paris. 

***)  C'est  l'idée  qui  raparoit  perpétuellement  dans  le  rapport 
du  Conseil  -  d'Etat  de  Buonaparte,  publié  dans  le  Moniteur 
du  13  Avril  1815. 
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tintenir  le  Traité  de  Paris.  11  s'agir  oit  de  le  refaire.  1815 
s  Puissances  se  trouvent  rétablies  envers  la  France  dans 
même  position  dans  laquelle  elles'  étaient  le  31  JVKars 
14.  Ce  n'est  pas  pour  prévenir  la  guerre  — •  car  la 
ance  Ta  rallumée  de  fait  —  c'est  pour  la  terminer  que 
n  offre  aujourd'hui  à  l'Europe  un  état  de  choses  essen- 
llement  différent  de  celui  sur  lequel  la  paix  fut  établie 

1814.     La  question  a  donc  cessé  d'être  une  question 

droit;  elle  n'est  plus  qu'une  question  de  calcul  poli- 
[ue  et  de  prévoyance,  dans  laquelle  les  Puissances  n'ont 
consulter  que  les-  intérêts  réels  de  leurs  peuples,  et 
atérét  commun  de  l'Europe. 

La  commission  croit  pouvoir  se  dispenser  d'entrer  ici 
ns  un  exposé  des  considérations  qui  sous  ce  dernier 
pport,  ont  dirigé    les    mesures   des   cabinets.     11   suffira 

rappeler  que  l'homme,  qui,  en  offrant  aujourd'hui  de 
actionner  le  Traité  de  Paris,  prétend  substituer  sa  ga- 
Qtie  à  celle  d'un  souverain,  dont  la  loyauté  était  sans 
:he  ,  et  la  bienveillance  sans  mesure ,  est  le  même  qui, 
ndant  quinze  ans,  a  ravagé  et  bouleversé  la  terre  pour 
>uver  de  quoi  satisfaire  son  ambition,  qui  a  sacrifié  des, 
[liions  de  victimes  et  le  bonheur  d'une  génération  en- 
tre à  un  système  de  conquêtes,  que  des  trêves,  peu 
gnes  du  nom  de  paix,  n'ont  rendu  que  plus  accablant 

plus  odieux*);  qui,  après  avoir,  par  des  entreprises 
sensées,  fatigué  la  fortune,  armé  toute  l'Europe  con- 
e  lui,  et  épuisé  tous  les  moyens  de  la  France,  à  été 
rcé  d'abandonner  ses  projets,  et  a  abdiqué  le  pouvoir 
>ur  sauver  quelques  débris  de  son  existence;  qui,  dans 
i    moment   où   les   nations    de   l'Europe  se   livroient   à 

*)  La  Commission  croit  devoir  ajouter  ici  l'observation  im-  s 
portante,  que  la  plus  grande  partie  des  envabissemens  et 
des  réunions  forcées,  dont  Buonaparte  a  successivement 
formé  ce  qu'il  appeloit  le  Grand  Empire,  a  eu  lieu  pen- 
dant ces  perfides  intervalles  de  paix,  plus  funestes  à  l'Eu- 
rope que  les  guerres  mêmes  dont  elle  fut  tourmentée. 
C'est  ainsi  qu'il  s'empara  du  Piémont,  de  Parme,  de  Gê- 
nes, de  Lucques,  des  Etats  de  Rome,  de  la  Hollande,  des 
pays  composant  la  32me  division  militaire.  Ce  fut  aussi 
dans  une  époque  de  paix  (au  moins  avec  tout  le  continent) 
qu'il  porta  ses  premiers  coups  contre  le  Portugal  et 
1  Espagne,  et  il  crut  avoir  achevé  la  conquête  de  ces  pays 
par  la  ruse  et  par  l'audace ,  lorsque  le  patriotisme  et 
l'énergie  des  peuples  de  la  péninsule  l'entraînèrent  dans 
une  guerre  sanglante,  commencement  de  sa  cbûte,  et  du 
salut  de  l'Europe. 
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1815  l'espoir  d'une  tranquillité  durable,  a  médité  de  nouvelles 
catastrophes,  et  par  une  double  perfidie,  envers  les  Puis- 
sances qui  l'avoient  trop  généreusement  epargué,  et  en- 
vers un  gouvernement  qu'il  ne  pou  voit  atteindre  que  par 
les  plus  noires  trahisons,  a  usurpé  un  trône,  auquel  il 
avoit  renoncé,  et  qu'il  n'avoit  jamais  occupé  qne  pour 
le  malheur  de  la  France  et  du  monde.  Cet  homme  n'a 
d'autre  garantie  à  proposer  à  l'Europe  que  sa  parole. 
Après  la  cruelle  expérience  de  quinze  années,  qui  auroit 
le  courage  d'accepter  cette  garantie?  et  si  la  nation  Fran- 
çoise à  réellement  embrassé  sa  cause,  qui  respecterait 
d'avautage  la  caution  qu'elle  pourroit  offrir? 

La  paix  avec  un  gouvernement  placé  entre  de  telles 
mains,  et  composé  de  tels  élémens,  ne  seroit  qu'un  état 
perpétuel  d'incertitude,  d'anxiété  et  de  danger.  Au- 
cune Puissance  ne  pouvant  effectivement  désarmer,  les 
peuples  ne  jouiroient  d'aucun  des  avantages  d'une  véri- 
table pacification;  ils  seroient  écrasés  de  charges  de  toute 
espèce;  la  confiance  ne  pouvant  se  rétablir  uulle  part, 
l'industrie  et  le  commerce  languiroient  partout;  rien  ne 
seroit  stable  dans  les  relations  politiques;  un  sombre  mé- 
contentement planeroit  sur  tous  les  pays;  et  du  jour  an 
lendemain,  l'Europe  eu  alarme,  s'attendroit  à  une  nou- 
velle explosion.  Les  Souverains  n'ont  certainement  pas 
méconnu  l'intérêt  de  leurs  peuples  en  jugeant  qu'une 
guerre  ouverte,  avec  tous  ses  inconvéniens  et  tous  tes 
sacrifices,  est  préférable  à  un  pareil'  état  de  chose»,  et 
les  mesures  qu'ils  ont  adoptées,  ont  rencontré  l'approba» 
tion  générale. 

L'opinion  de  l'Europe  s'est  prononcée  dans  celte 
grande  occasion  dune  manière  bien  positive  et  bien  so- 
lennelle; jamais  les  vrais  sentimens  des  peuples  n'ont 
pu  être  plus  exactement  connus,  et  plus  fidèlement  in- 
terprétés, que  dans  un  moment  où  les  représentant  de 
toutes  les  Puissances  se  trouvoient  réunis  pour  consolider 
la  paix  du  monde. 

Troisième  Question. 

Est-il  nécessaire  de  publier  une  nouvelle  déclaration? 

Les  observations  que  la  Commission  vient  de  préten- 
ter, fournissent  la  réponse  à  la  dernière  question  qui  lui 
reste  à  examiner.     Elle  considère: 

1.  Que  la  déclaration  du  13  Mars  a  été  dictée  aux 
Puissances    par  des   motifs   d'une   justice  si  évidente,    et 
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l'un    poids   si   décisif,    qu'aucun    des  sophisuies  par  les*.  1815 
[uels  ou  a  prétendu   attaquer  cette  déclaration,  ne  flau- 
•oit  y  porter  atteinte; 

2.  Que  ces  motifs  subsistent   dans   toute  leur  force, 
£  que  les  cbangemens  survenus  de  fait  depuis -la  44cla<p 
ation  du  13  Mars,  n'en  ont  point  opéré  dans  la  posi- 
ion  de  Buonaparte  et  de  la  France,  vis-à-vis  des  Puis-   - 
ancea. 

•  •  .  •  « 

3.  Que  l'offre  de  ratifier  le  Traité  de  Paris,  ne  sau- 
oit,  sous  aucun  rapport,  changer  les  dispositions  des 
'uissances. 

En  conséquence  la  Commissipn  est  d'avis,  qu'il  seroit 
nutile  d'émettre  une  nouvelle  déclaration. 

—  Les  Plénipotentiaires  des  Puissances  qui  ont  signé  s  . 
e  Traité  de  Paris,  et  qui,  comme  telles,  sout  responsab- 
es  de  son  exécution  vis-à-vis  des  Puissances  accédant- 
es ayant  pris  en  délibération,  et  sanctionné,  par  leur 
pprobation,  le  rapport  précédent,  ont  résolu  qu'il  seroit 
lonné  communication  du  procès- verbal  de  ce  jour  aux 
dénipotentiairës  des  autres  Cours  Royales.  Ils  ont  arrêté 
n  outre  que  l'extrait  du  susdit  procès  -  verbal  sera 
endu  public. 

Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des 
knirs: 

Autriche.  Portugal. 

E    PCE.    DE    MeTTERNICH.  LE    CTE.    DE   PALMELLA.     ù\ 

e  baron  de  wessenbebg.       8aldanha. 

Lobo. 

Espagne.  Prusse. 

'.  Gomez  Labrador.  le  pce.  de  Hardenberg. 

le  baron  de  humboldt. 

France.  Russie. 

E   FCE.    DE   TALLEYRAND.  LE   CTE.    DE    RaSOUMOEISKT» 

E   DUC    DE    DALBERO.  LE   CEE.    DE    StACKELBEJKJ. ' 

e  cte.  Alexis  de  Noailles.  le  cte.  de  Nessbuiode, 

Grande-Bretagne.  ,  Suède:   '   '  "  *'    . 

LANÇA RT Y.       CATHCART.  CTE.   DE    LÔWENHIELM. 

tewart. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  approuvant  en  totalité 
Nouveau  Recueil*     T,  II.  R 
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1815  les  principes  contenus  dans  le  présent  extrait  do  procès- 
verbal  y  ont  apposé  leur  Signature. 

Vienne,  le  12  Mai  1815. 

Bavière,  Sardaigne. 

LE    CTE.   DE  RECHBERG.  LE    MARQUIS    DE    8t.  MARSH. 

LE  COMTE   R088I. 

Danemarc*  Saxe. 

COMTE  -  BfiRNSTOAFF.  .  LE    CTE.    DE   ScHULENBOUM» 

J.  Bernstorff. 

Hannovre.  Siciles  (Deux). 

le  cte.  de  Munster.  le  commandeur  Rtmro. 

LE  CTE.    DE    HaRDENBERÔ. 

Pays  -  Bas.  Wurtemberg. 

LE  BARON  DE  SfAEN.         LE  CTE.  DE  WlNTZINâKRODE. 
LE  BARON  DE  GaGERN.       LE  BARON  DE  LlNDEN. 


30.  «• 

i8M.t  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe*> 
signé  à  Vienne  le  18  Mai  1815. 

(Annexé  à  Pacte  du  Congrès  de  Vienne  N.  IV.  Mit. 

officielle  p.  147.  et  se  trouve  dans:  Gesetzsammlung 

f.  d.  Preuss.  Staaten   1815.  N.  8.  en  fr.  et  ail.;  dans 

Schôll  T.  Vlll.  p.  181.  Kluber  H.  18  etc.) 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  triniti. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  d'une  part,  et  Sa  Majesté' 
le  Roi  de  Saxe  d'autre  part,  animés  du  désir  de  renouer 
les  liens"  d'amitié  et  de  bonne  harmonie  qui  ont  si  heu- 
reusement subsisté  entre  Leurs  états  respectifs,  et  ajaat 
à  coeur  de  contribuer  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  en  Europe  par  l'exécution  des  arrangeâtes* 
territoriaux  stipulés  au  Congrès  de  Vienne,  Leursdites 
Majestés  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour  discuter, 
arrêter  et  signer  un  Traité  de  paix  et  d'amitié,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg, 
Son  Chancelier  d'état,  Chevalier  des  Grands  Ordres  de 
l'Aigle  noire,   de  l'Aigle  rouge,   de  celui  de  8t.  Jean  de 

*)  Un  traité  de   la  même   teneur  a   été  tîgné  le   même  jour 
entre  la  Saie  et  1* Autriche 
la  Saie  et  la  Russie. 
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Jérusalem  et  de  la  Croix  de  fér  de  Prusse,  de  ceux  de  1815 
St.  André,  de  St.  Alexandre  -  Ne  wsky,  et  de  Ste.  Anne 
de  la  première  classe  de  Russie;  Grand' Croix  cl e  l'Ordre 
Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie;  Grand -Cordon  de  la 
Légion  d'honneur;  Grand' Croix  de  l'Ordre  de  St.  Char- 
les d'Espagne;  Chevalier  de  l'Ordre  suprême  de  l'Annon- 
ciade,  de  l'Ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  l'Eléphant 
de  Danemarc,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg  et  de 
plusieurs  autres.;  et 

Le  Sieur  Charles  Guillaume  Baron  de  Humboldt,  Son 
Ministre  d'état,  Chambellan,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  S*  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  Chevalier  du  grand  Ordre  de  l'Aigle  rouge, 
de  celui  de  la  Croix  df  fer  de  Prusse,  et  de  celui  de 
Ste*  Anne  de  la  première  classe  de  Russie; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe,  le  Sieur  Frédéric  Al- 
bert Comte  de  Schulenbourg ,  Son  Chambellan,  Cheva- 
lier de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem;  et 

Le  Sieur  Hanns  Auguste  Fûrchtegott  de  Globig,  Son 
Chambellan,  Conseiller  de  la  Cour  et  de  Justice,  et  Ré- 
férendaire intime; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1.     11  y  aura,  à   compter   de   ce  jour,    paix  et    Fais. 
amitié  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  d'une  part,  et  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe  de  l'autre  part,  Leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, Leurs  états  et  sujets  respectifs  à  perpétuité. 

Art.  II.     S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce   à  perpétuité  Cession» 
pour  Lui  et  tous  Ses  descendans  et  successeurs  en  faveur      ?'  a 
de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  à  tous  Ses  droits  et  titres  sur   "" 
les  provinces,  districts  et  territoires  ou  parties  de  terri- 
toires du  Royaume  de  Saxe  désignés  ci -après,  et  S*  M. 
le  Roi  de  Prusse  possédera  ces  pays  en  toute  souveraineté 
et  propriété,  et  les  réunira  à  Sa  Monarchie.     Les  districts 
et  territoires  ainsi  cédés  seront  séparés  du  resté  du  Ro- 
yaume de  Saxe  par  une  ligne  qui  fera  déformais  la  fron- 
tière entre    les    deux   territoires  Prussien    et  Saxon,  de 
manière  que  tout  ce  qui  est  compris  dans  la  délimitation 
formée  par  cette  ligne,   sera  restitué  à  S.  M.   le  Roi  de 
Saxe;    mais    que  S.  M.  renonce   a    tous   les   districts  et 
territoires  qui  seroient  situés  au  delà  de,  cette  ligne,    et 
qui  lui  auroient  appartenu  avant  la  guerre* 

Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohème  près  de 
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1815  Wiese  dans  les  environs  de  Seidenberg  en  suivant  le  covn 
du  ruisseau  Wittich  jusqu'à  son  coufluent  avec  la  Neisai  h 

De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen  entn  |{ 
Tauchritz  venaot  à  la  Prusse,  et  fiertschoff  restant  à  h 
Saxe;  puis  elle  suivra  la  frontière  septentrionale  du  cerdi 
d'Eigen  jusqu'à  l'angle  entre  Pauisdorf  et  Ober-8oh- 
land;  de  là  elle  sera  continuée  jusqu'aux  limites  qui  sé- 
parent le  cercle  de  Gorlitz  de  celui  de  Bautzen,  de  faces 
que  Ober-Mittel-  et  Nieder-Sohland,  Olisch  et  Rads- 
witz  restent  à  la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gôrlits  et  BauUe»  I 
sera  à  la  Prusse  jusqu'aux  limites  des  deux  cerclée  sus-  1 
dits*  Puis  la  ligne  suivra  la  frontière  du  cercle  jusqu'à  I 
Dubrauke;  ensuite  elle  s'étendra  sur  les  hauteurs  à  h  : 
droite  du  Lobauer  -  Wasser ,  de  manière  que  ce  ruisseau 
avec  ses  deux  rives  et  les  endroits  riverains  jusqu'à 
Neudorf  restent  avec  ce  village  à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  b 
Schwarz- Wasser;  Liska,  Herwsdorff,  Ketten  et  Solck- 
dorf  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwarze-Elster  près  de  Solchdorf  on 
tirera  une  ligne  droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  Seig- 
neurie de  Kënigsbriïck  près  de  Grossgrabchen.  Cettt 
Seigneurie  reste  à  la  Saxe,  et  la  ligne  suivra  la  frontière 
septentrionale  de  cette  Seigneurie  jusqu'à  celle  du  bail- 
lage  de  Grossenhayn  dans  les  environs  d'Ortrand.  Or* 
trand  et  lu  route  depuis  cet  endroit  par  Merzdorf,  Stol- 
zenhayn,  Grobeln  à  Mûhlberg  avec  les  villages  que  cette 
route  traverse,  et  de  manière  qu'aucune  partie  de  ladite 
route  ne  reste  hors  du  territoire  Prussien,  passent  sous  la 
domination  de  la  Prusse.  La  frontière  depuis  Grëbeln 
sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe  près  de  Fichtenberg,  et  suivra 
celle  du  baillage  de  Mûhlberg;  Fichtenberg  vient  à  la 
Prusse. 

l)epuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Marte» 
bourg  elle  sera  réglée  de  manière  que  les  baillagea  de 
Torgau,  Eilenbourg  et  Delitsck  passent  à  la  Prusse,  et 
ceux  d'Oschalz,  Wurzen  et  Leipsic  restent  à  la  Saxe. 
La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  baillages  en  coupent 
quelques  enclaves  et  demi-enclaves.  La  route  de  MiïhU 
berg  à  Eilenbourg  sera  en  entier  sur  le  territoire  Prussien* 

De  Podelwitz,  appartenant  au  baillage  de  Leipsic  et 
restant  à  la  Saxe,  jusqu'à  Eytra  qui  lui  reste  également! 
la    ligne    coupera   le    pays    de   Mersebourg,  de 
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|ue    Breitenfeld,    Hanichen,    Gross-    et    Klein -Dolzig,  1815 
ftark-Ranstàdt  et  Knaut-Nauendorf  restent   à   là  Saxe; 
ttodel  witz ,     Skeuditz ,     Klein  -  Liebenau ,    Alt  -  Ranstâdt; 
tehkohlen  et  Zietschen  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  la  ligne  coupera  le  baillage  de  Pegau,  en* 
:re  le  Flossgraben  et  la  Weisse-Elster.  Le  premier,  du 
>oint  où  il  se  sépare  au  dessous  de  la  ville  de  Crossen 
[qui  fait  partie  du  baillage  de  Haynsbourg)  de  la  Weisse- 
Elster  jusqu'au  point  où,  au  dessous  de  la  ville  de  Mer- 
sebourg,  il  se  joint  à  la  Saale,  appartiendra  dans  tout 
son  cours  entre  ces  deux  villes  avec  ses  deux  rives  au 
territoire  Prussien. 

De  là  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  de 
Zeitz,  elle  suivra  celle-ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Alten» 
bourg  près  de  Lukau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Néustadt,  qui  passe  en 
entier  sous  la  domination    de' la  Prusse, .  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland  dans  le  pays  de  Reuss, 
savoir:  Gefall ,  Blintendorf,  Sparenberg  et  Blankenberg, 
se  trouvent  comprises  dans  le  lot  de  la  Prusse. 

Art.  111.     Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  par-    Bien» 
ticulières ,  et   mettre   à  couvert,    d'après  les  principes  les  d««  »*- 
plus  libéraux ,    les    biens    d'individus   domiciliés   sur   les    m  *"' 
frontières ,    il   sera    nommé ,     tant   par   S.  M.   le   Roi  de 
Prusse  que  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  des  Commissaires, 
pour  procéder  conjointement  à   la  délimitation    des  pays 
qui   par  les   dispositions    du    présent  Traité   changent^  de 
Souverain. 

Aussitôt  que  le  travail  des  Commissaires  sera  terminé 
et  approuvé  par  les  deux  Souverains,  il  sera  dressé  des 
cartes  signées  par  les  Commissaires  respectifs',  et  placé 
des  poteaux  qui  constateront  les  limites  réciproques. 

Art.  IV.  Les  provinces  et  districts  du  Royaume  de  Duché 
Saxe  qui  passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  de 
Prusse,  seront  désignés  sous  le  nom  de  Duché  de  Saxe, 
et  Sa  Majesté  ajoutera  à  Ses  titres  ceux  de  Duc  de  Saxe, 
Landgrave  de  Thùringe,  Margrave  des  deux  Lusaces  et 
Comte  de  Henneberg.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  continuera 
à  porter  le  titre  de  Margrave  de  la  haute  Lusace.  Sa 
Majesté  continuera  de  même,  relativement  et  en  vertu 
de  Ses  droits  de  succession  éventuelle  sur  les  possessions 
de  la  branche  Ernestine,  à  porter  ceux  de  Landgrave  de 
Thùringe  et  de  Comte  de  Henneberg. 

Art.  V.     S.  M.    le    Roi  de  Prusse  s'engage    à   faire  e**c««- 

tiou. 
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1815 évacuer  par  Ses  troupes  les  provinces,  districts  et  terri- 
toires du  Royaume  de  Saxe  qui  ne  passent  point  tons  ai 
domination,  et  a  en  faire  remettre  l'administration  aux 
autorités  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  dans  le  terme  dt 
quinze  jours,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  do 
présent  Traité. 

Com-  Art.  VI.     On     s'occupera     immédiatement    de    ton 

-  les  arrangemens  qui  sont  une  suite  nécessaire  et  indispen- 
sable de  la  cession  des  provinces  et  districts  désignés  dam 
l'article  II  a  la  Prusse,  tels  que  ceux  relatifs  aux  archi- 
ves, dettes,  Cassenbillets  ou  autres  charges,  tant  de  cet 
provinces  que  du  Royaume  en  général,  aux  caisses  pu- 
bliques, arrérages,  nommément  à  ceux  des  impôts  ordi- 
naires et  revenus  domaniaux  échus  pendant  le  teins  de 
l'administration  Prussienne,  aux  biens  des  établissement 
publics,  religieux,  civils  ou  militaires,  a  l'armée,  l'ar- 
tillerie, aux  provisions  et  munitions  de  guerre,  aux  rap- 
ports de  féodalité,  et  autres  objets  de  la  même  nature. 
Quant  aux  rapports  de  féodalité,  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  désirant  d'écarter  soig- 
neusement tout  objet  de  contestation  ou  de  discussion 
future,  renoncent,  chacun  de  Son  côté  et  réciproque- 
ment en  faveur  l'un  de  l'autre,  a  tout  droit  ou  prêtée* 
tion  de  ce  genre  qu'ils  exerceraient  ou  qu'ils  auroieat 
exercés  au  delà  des  frontières  fixées  par  le  présent  Traité*. 
L'exécution  du  présent  article  se  fera  d'un  commua 
accord  et  par  des  Commissaires  nommés  par  lea  deux 
gouvernemens. 
Archive*.  Art.  VU.  La  séparation  des  archives  se  fera  de  la 
manière  suivante.  Les  titres  domaniaux,  documens  et 
papiers  se  rapportant  exclusivement  aux  provinces,  terri- 
toires ou  endroits  cédés  en  entier  par  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  à  S.  M.  Prussienne,  seront  remis  dans  le  terme  ds 
trois  mois,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
aux  Commissaires  Prussiens.  La  remise  des  plana  et  car- 
tes des  forteresses,  villes  et  pays  se  fera  de  la  mira* 
manière  et  dans  le  même  terme.  Là  où  une  province  ou 
territoire  ne  passe  pas  en  entier  sous  la  domination  Prus- 
sienne, les  documens  qui  en  regardent  la  totalité  seront 
remis  en  original  aux  Commissaires  Prussiens,  on  reste- 
ront ainsi  à  la  Saxe,  selon  que  la  plus  grande  ou  la  plus 
petite  partie  de  ladite  province  ou  territoire  aura  été  cé- 
dée. Celle  des  deux  parties  à  qui  passent  ou  restent  les 
originaux,  s'engage  à  en  fournir  à  l'autre  des  copiée  lé- 
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galisées.  Quant  aux  actes  et  papiers  qui,  sans  se  trouver  1815 
dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  eas  mentionnes  ici,  sont 
d'un  commun  intérêt  pour  les  deux  parties ,  le  Gouver- 
nement Saxon  en  conservera  les  originaux;  mais  il  s'en- 
gage a  en  faire  délivrer  a  la  Prusse  des  copies  légalisées. 
Les  Commissaires  Prussiens  seront  mis  en  état  de  pouvoir 
juger  lesquels  de  ces  derniers  actes,  documens  et  papiers  > 
poarroient  avoir  de  l'intérêt  pouf  leur  Gouvernement. 

Art.  VIII.  Relativement  a  l'armée  il  est  posé  en  prin-  Armée. 
cipe,  que  les  soldats ,  bas -officiers  et  tous  les  autres 
militaires  qui  n'ont  pas  rang  d'Officiers,  suivront  l'un  ou 
l'autre  des  deux  Gouvernemens,  Prussien  ou  Saxon,  selon 
que  l'endroit  de  leur  naissance  passera  ou  restera  sous 
l'une  ou  l'autre  domination.  Les  Officiers  de  tout  grade 
(ainsi  que  les  Chirurgiens  et  Aumôniers)  auront  la  li- 
berté de  choisir  dans  lequel  des  deux  services  ils  préfé- 
reront de  rester,  et  cette  même  liberté  s'étendra  aussi  aux 
soldats  et  autres  militaires,  n'ayant  pas  rang  d'Officiers, 
qui  ne  sont  natifs  ni  du  Royaume  de  Saxe  ni  de  la 
Monarchie  Prussienne.   . 

Art.  IX.  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  sur  Dettes, 
les  provinces  qui  passent  ou  restent  en  entier  sous  la  même 
domination,  seront  entièrement  a  la  charge  du  Gouver- 
nement auquel  ces  provinces  appartiendront.  Quant  a 
celles  affectées  aux  provinces  dont  une  partie  reste  a  S., 
M.  le  Roi  de  Saxe,  ainsi  qu'à  celles  qui  appartiennent  au 
Royaume  en  général,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe  établissent  le  principe  suivant:  r 

On  distinguera  les  dettes,  à  l'acquittement  desquelles, 
soit  pour  le  capital,  soit  pour  les  intérêts ,  certains  reve- 
nus ont  été  spécialement  assignés  (fundirte  Schulden), 
de  celles  où  ce  cas  n'existe  point.  Les  premières  suivront 
ces  revenus,  de  façon  que  la  proportion  dans  laquelle 
ceux-ci  tombent  sous  l'une  ou  l'autre  domination,  soit 
aussi  celle  dans  laquelle  elles  seront  partagées  entre  les 
deux  Gouvernemens.  Pour  ce  qui  est  des  dettes,  à  l'ac- 
quittement desquelles  de  certains  revenus  n'ont  point  été 
assignés  {unfundirte  Schulden),  le  motif  qui  les  a  fait 
contracter  doit  faire  connoftre  aussi  le  fonds  sur  lequel 
elles  auroient  dû  être  assignées,  c'est-à-dire,  les  bran- 
ches de  revenus  qui  auroient  dû  être  affectées  au  paye- 
ment des  intérêts  et  au  remboursement  des  capitaux.  La 
Prusse  et  la  Saxe  y  contribueront  dans  la  proportion  dans 
laquelle  elles  percevront   ces  revenus.    8i,  contre  tonte 
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1  $15  attente,  il  se  trou  voit  des  cas  où  il  fût  impossible  de  dé» 
signer  exactement  le  fonds  spécial  auquel  une  dette  ao- 
roit  dû  être  affectée,  on  supposera  que  la  totalité*  dea  re- 
venus de  la  province,  de  rétablissement,  de  l'institution 
ou  de  la  caisse,  pour  l'avantage* desquels  cette  dette  aura 
été  contractée,  en  est  grevée,  et  la  dette  sera  a  la  chargé 
des  deux  Oouvernemens  dans  la  proportion  de  la,  part 
de  ces  revenus  que  chacun  d'eux  percevra.  Les  gages 
qu'on ,  retirera  moyennant  le  remboursement  du  capital 
pour  lequel  ils  avoienl  servi  de  nantissement,  retomberont 
à  la  province,  à  l'établissement,  a  l'institution  ou  .à  la 
personne  auxquels  la  propriété  de  ces  gages  appartient. 
Ceux  qui  sont  la  propriété  d'une  province  partagée 
entre  les  deux  Puissances,  seront  partagés  dans  la  pro- 
portion dans  laquelle  les  deux  parties  de  cette  province 
auront  contribué  à  l'acquittement  du  capital. 

Les  principes  ci-dessus  établis  pour  les  dettes  seront 
également  appliqués  aux  créances. 
oMigiti-  Art.  X.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  8.  M.  le  Roi  de 
ons  de  la  Saxe,  en  reconnoissant  la  nécessité  de  remplir  exactement 
stener.  |eg  OD|igatjon8  contractées  pour  les  besoins  et  le  service 
du  Royaume  de  Saxe  par  la  Commission,  dite  Central- 
Steuer-Gommièsion,  sont  convenus,  que  celles-ci  seront 
garanties  mutuellement  et  acquittées  par  les  deux  Gou- 
veruemens.  11  sera  nommé  en  conséquence  sana  déliai, 
de  part  et  d'autre,  on  nombre  égal  de  Commissaires  pour 
liquider  ces  dettes,  pour  en  faire  le  partage  d'après  le 
principe  adopté  pour  les  dettes  publiques  non  fondées 
par  l'article  IX,  et  pour  arrêter  les  termes  et  modalités  de 
leur  acquittement.  Chacun  des  deux  Gouvernemena  s'en* 
gage  à  fournir  les  moyens  de  cet  acquittement;  ila  se  ré- 
servent néanmoins  réciproquement  d'effectuer  ces  paye- 
mens,  soit  par  les  arrérages  de  l'impôt  et  les  coupes  de 
bois  extraordinaires  sur  lesquels  ils  avoient  été  assignée, 
soit  par  d'autres  mesures  offrant  une  sûreté  égale,  de 
manière  que,  pour  les  époques  de  payement,  les  obliga- 
tions pour  lesquelles  l'impôt  et  les  coupes  de  bois  ont 
été  ordonnés,  soient  exactement  remplies»  En  autant 
toutefois  que  le  produit  de  cet  impôt  et  de  ces  coupes  ne 
suffirait  pas  pour  acquitter  les  engagemens  contractée,  il 
est  convenu,  que  leur  produit  dans  la  partie  Prussienne 
soit  employé  d'abord  aux  payemens  dont  la  banque  et  la 
société  maritime  Prussiennes  se  sont  chargées;  si  pour  les 
remplir  il  fallott  encore  que  la  partie  8axonne  contribuât, 
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et  que  contre  toute  alterne  le  produit  de  l'impôt  et  des  1815 
coupes  dans  la  partie  Saxonne  ne  suffit  pas  pour  fournir 
a  ces  deux  établissemens  le  supplément  nécessaire  dans 
les  termes  échus,  on  accorde  de  la  part  de  la  Prusse  un 
délai  jusqu'à  la  foire  de  Leipsic  de  St.  Michel  de  cette 
année.  Pour  ce  qui  regarde  les  autres  payemens  aux- 
quels le  produit  de  l'impôt  et  des  coupes  de  bois  doit 
être  employé,  S.  M.  Prussienne  et  S.  M.  Saxonne  se  ré* 
servent,  dans  le  cas  de  l'insuffisance  de  ce  produit,  de 
s'arranger,  soit  en  s'entendant  aimablement  avec  les 
créanciers,  soit  d'une  autre  manière  sur  une  prolongation 
des  termes  et  sur  des  facilités  quant  au  mode  de  payement. 

Art.  XI.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  reconnoît  expressé-  Cassen- 
tment,  que  le  papier  connu  sous  le  nom  de  Cassenbillets  biIleti- 
appartient  aux  dettes  du  pays  qui  doivent  être  par-/ 
tagées  selon  les  principes  établis  par'  l'article  IX.  S.  M. 
Prussienne  promet  en  conséquence  de  se  charger  de  la 
part  qui  lui  reviendra,  et  tant  Elle  que  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  désirant  de  pourvoir,  autant  que  possible,  au  bien- 
être  de  Leurs  sujets  respectifs,  s'engagent  à  prendre 
d'un  commun  accord,  relativement  à  ce  papier*  des  me- 
sures propres  à  maintenir  son  crédit  dans  les  deux  terri- 
toires. Pour  cet  effet  les  deux  Gouvernemens  sont  con- 
venus d'établir  Mine  administration  commune  de  Cassen- 
billets,  qui  sera  continuée  au  moins  jusqu'au  premier 
Septembre  de  cette  année,  et  à  laquelle  on  fournira  de 
commun  accord  les  fonds*  nécessaires  pour  maintenir  le 
crédit  de  ces  billets. 

Us  sont  convenus  également,  que  les  réglemeos  qui 
subsistent  a  l'égard  des  Cassenbillets,  relativement  à  leur 
acceptation  dans  les  caisses  publiques  et  dans  d'autres 
payemens,  seront  maintenus  pendant  cette  époque,  tant 
dans  la  partie  du  Royaume  de  Saxe  cédée  a  la  Prusse 
que  dans  celle  qui  reste  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  et  ne 
pourront  être  changés  sans  un  commun  accord. 

Art.  XII.     S.  M.   le  Roi  de  Saxe  formant  des  récla-  Cercle  de 
mations,   soit  sur  les  revenus  échus  du    cercle   de  Cott-  Goltbus* 
bus,  soit  pour  des  avances  faites  à  ce  cercle,  la  Commis- 
sion établie  par  l'article  XIV  s'occupera  spécialement  de 
la  discussion  de  cet  objet,   et  y  appliquera  les  principes 
convenus  dans  le  présent  Traité  pour  des  objets  analogues. 

Art.  XIII.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire  Propriété 
régler  tout  ce  qui  peut  regarder  la  propriété  et  les  inté-  de$  indi- 
rêts  des  sujets  respectifs  sur  les  principes  les  plus  libéraux*    "  "' 
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1815  Le  présent  article  sera  particulièrement  appliqué  aux  rep- 
•  ports    des   individus   qui   conservent   des    biens  sons  les 
deux  dominations  Prussienne  et  Saxonne,   au  commerce 
de  Leipsic  et  à  tous  les  autres  objets  de  la  même  nature, 
et   pour   que   la   liberté  individuelle  des  habitant,    tant 
des  provinces  cédées  que  des  autres,  ne  soit  point  gênée, 
il  leur  sera   libre  d'émigrer  d'un   territoire   dans  l'autre, 
sauf  l'obligation  du  ^service  militaire,    et  en  remplissant 
les  formalités  requises  par  les  lois.     Us  pourront  égale- 
ment exporter  leurs  biens,  sans  être  sujets  a  aucun  droit 
d'issue  ou  de  détraction  {Abzugs-Qeld). 
commît.        Art.  XIV.    S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  8.  M.  le  Roi 
••ire..    je  gftxe  QommeroQt  incessamment  des  Commissaires  pour 

régler  d'une  manière  précise  et  détaillée  les  objets  men- 
tionnés dans  les  articles  VI  à  XIII,  et  XVI  à  XX.     Cette 
•Commission   se  réunira    à  Dresde,   et  son  travail   devra 
être  terminé  au  plus  tard  dans  le  terme  de  trois  mois,  a 
dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 
Mcdi-         Art.  XV.     S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ayant  offert 
tioa  de  ga  médiation  pour  tous  les  arrangemens  entre  les  Cours 
de  Prusse  et  de  Saxe,  dévenus  nécessaires  à  la  suite  des 
cessions  territoriales  stipulées   dans  l'article  II ,  8.  M.  le 
Roi  de  Saxe  et  S*  M.  le  Roi  de  Prusse  acceptent   cette 
médiation,   tant    en    général   que   spécialement   pour  les 
arrangemens  dont  les  Commissions  mentionnées  dans  les 
articles  111  et  XIV  seront  chargées. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'engage  en 
conséquence  a  nommer  sans  délai  un  Commissaire  chargé 
de  Ses  pleins* pouvoirs  pour  intervenir  aux  travaux  des- 
dites Commissions. 
Gomma-  Art.  XVI.  Les  communautés,  corporations  et  éta- 
"ubiuse*  blissemens  religieux  et  d'instruction  publique  qui  existent 
me»,  dans  les  provinces  et  districts  cédés  par  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  à  la  Prusse,  ou  dans  les  proviuces  et  districts  qui 
restent  à  S.  M.  Saxonne,  conserveront,  quel  que  soit  le 
changement  que  leur  destination  puisse  subir,  leurs  pro- 
priétés ainsi  que  les  redevances  qui  leur  appartiennent 
d'après  l'acte  de  leur  fondation,  ou  qui  ont  été  acquises 
depuis  par  eux,  par  un  titre  valable  devant  les  lois,  sous 
les  deux  dominations  Prussienne  et  Saxonne,  sans  que 
l'administration  et  les  revenus  à  percevoir  puissent  être 
molestés  ni  d'une  part  ni  de  l'autre,  en  se  conformant 
toutefois  aux  lois,  et  en  supportant  les  charges  auxquel- 
les toutes  les  propriétés  ou   redevances  de  la  même 
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ture  sont  sujettes  dans  le  territoire  dans  lequel    elles  se  1($15 
trouvent.  \ 

Art»  XVII»     Les     principes     généraux    qui    ont    été  Libre  *»- 
adoptés  au  Congrès  de  Vienne  pour   la  libre  navigation  "g*1"»* 
sur   les  fleuves,    serviront   de   norme    à    la   Commission 
établie  en  vertu   de  l'article  XIV  pour  régler  sans  délai    - 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  navigation,  et  sont  particulière- 
ment  appliqués  à   celle  sur   l'Eibe   et  par  rapport    aux 
trains   de   bois   et  au    bois  de  flottage,   aussi   aux   eaux 
désignées  sous  les  noms  du  Elster-Werdaer-Floss-Gra- 
ben,    de   la   Schwarze  -  Elster   et    de   la   Weisse  -  Elster, 
ainsi  que  du  Floss-Graben   qui  dérive  de  cette  dernière 
rivière. 

Art.  XVIII.     S.  M.    le   Roi    de    Prusse    s'engage    à  Contracta 
remplir  les  contracta  passés  entre  le  Gouvernement  Saxon  Ponr. le* 
et    les   fermiers    des    domaines   ou    revenus    domaniaux, 
dans  les  provinces  et   territoires  cédés  en  vertu    de  l'ar- 
ticle 11,  et  dont  les  termes  ne  sont  point  encore  expirés. 

Art.  XIX.'  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire 8el; 
fournir  annuellement  au  Gouvernement  Saxon,  et  celui* 
ci  s'engage  a  recevoir  cent  cinquante  mille  quintaux  de 
sel  (le  quintal  à  cent  dix  livres  poinds  marchand  de 
Berlin)  contre  un  prix  qui,  sans  augmenter  le  prix  de 
vente  actuel  pour  les  sujets  Saxons,  assure  a  S.  M.  le 
Roi  de  Saxe  la  jouissance  d'une  gabelle  aussi  rapprochée 
que  possible  de  celle  qu'il  percevoit  immédiatement  avant 
la  dernière  guerre  sur  chaque  quintal  de  sel  vendu. 

La  Commission  qui  sera  établie  en  vertu  de  l'art.  XIV 
réglera  d'après  ce  principe  le  prix  du  quintal,  ainsi  que 
le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  il  ne  pourra  être 
changé,  et  a  l'expiration  desquelles  une  nouvelle  fixa- 
tion sera  faite  de  commun  accord,  tant  de  la  quantité  de 
sel  que  de  son  prix. 

La  quantité  de  cent  cinquante  mille  quintaux  par  an 
pourra  être  portée  sur  la  demande  du  Gouvernement 
Saxon  (laquelle  demande  devra  être  articulée,  si  l'excé- 
dent est  de  cinquante  mille  quintaux  ou  de  moins,  six 
mois,  s'il  dépasse  cette  quantité,  une  année  d'avance) 
jusqu'à  deux  cents  cinquante  mille  quintaux  que  le  Gou- 
vernement Prussien  s'engage  à  fournir  aux  mêmes  con- 
ditions que  le  minimum  ci-dessus  énoncé.  11  est  entendu 
que  le  terme  convenu  expiré,  le  minimum  des  cent  cin- 
quante mille  quintaux  ne  pourra  dans  aucun  cas  être 
diminué  à  la  volonté  de  l'une  des  deux  parties,  .tt  que 
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1  SI 5  le  principe  adopté  pour  le  prix  dans  le  présent   article 
fera  encore  la  base  de  la  nouvelle  fixation. 

Les  sels .  que  le  Gouvernement  Saxon  recevra  d'après 
le  présent  article,  seront  fournis  des  salines  de  Dturetf- 
xberg  et  de  Kôsen ,  et  dans  le  cas  qu'on  n'en  produisit 
point  une  aussi  grande  quantité  sur  ces  deux  salines,  des 
salines  Prussiennes  les  plus  rapprochées  des  frontières  de 
la  Saxe. 

Les  sels  que  le  Gouvernement  Prussien  fournira  en 
vertu  de  cet  article  à  la  Saxe,  ne  pourront  être  grevés 
s  d'aucun  droit  d'exportation,  et.  il  n'en  sera  payé  sur  lenr 
tsansport  des  salines  jusqu'à  la  frontière  d'autres  droits 
quelconques  que  ceux  de  barrière,  ponts,  canaux  ou 
écluses  que  les  snjets  Prussiens  auroient  également  à 
payer  en  se  servant  de  la  même  route  et  des  mêmes 
moyens  de  transport. 
Bled*.  Art.  XX.  L'exemption  des  droits  d'exportation, 
énoncée  à  la  fin  de  l'article  précédent  pour  les  sels,  est 
étendue  sous  les  mêmes  modifications  de  la  part  des  deux 
Oouvernemens ,  Prussien  et  Saxon,  à  l'exportation  et 
l'importation  respective  d'un  territoire  dans  l'autre,  des 
bleds,  des  combustibles  de  toute  espèce,  du  bois  de 
charpente,  de  la  chaux,  de  l'ardoise,  des  meules ,  bri* 
ques  et  pierres  de  tout  genre,  que  ces  objets  soient  acquis 
par  les  sujets  des  deux  Gouvernemens  ou  par  les  Gou- 
vernemens  eux-mêmes. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s'enga- 
gent en  même   tems  mutuellement  à  ne  jamais  prohiber 
ni  gêner  l'exportation  des  objets   ci -dessus  mentionnés. 
Amne-  ^rt.  XXI.     Aucun  individu    domicilié   dans   les  pro- 

vinces qui  se  trouvent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  ne  pourra,  non  plus  qu'aucun  individu  domicilié 
dans  celles  qui  passent  par  le  présent  Traité  sous  la  do» 
mination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  être  frappé  dans  sa 
personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de 
tout  genre,  dans  son. rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi, 
ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque  pour  aucune 
part  qu'il  ait  pu  politiquement  ou  militairement  prendre 
aux  événemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement 
de  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue  à  Paris  le 
30  Mai  1814.  Cet  article  s'étend  également  a  ceux  qui» 
sans  être  domiciliés  dans  l'une  oo  l'autre  partie  de  la 
Saxe,  y  auroient  des  biens  fonds,  rentes,  pensions  ou 
revenus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
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Art.  XXU.     S.  M.   le    Roi   de  8âxe   tant  pour  Lui,  Jgi5 
Ses  héritiers  et  successeurs,   que  pour  les  Princes  de  $a  n*ew  de 
Maison,  Leurs  héritiers  et  successeurs',  renonce  a  perpéi-  ^•ïM«e- 
tuité  à   tout  titre   quelconque ,    domanial   ou  autre ,   qui 
pourroit  dériver  de  la  possession  du  Duché  de  Varsovie. 

Sa  Majesté    reconnoît    les  droits  de  souveraineté   sur 
ce    pays    tels  qu'ils    ont    été   stipulés    par  le   Traité   de 

Vienne  du  de  cette  année,  nour  les  provinces  qui 

3  Mai  ^  ^ 

passent  sous  le  sceptre  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  avec  le  titre  de  Roi  de  Pologne,  pour  les  par- 
ties qui  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule  retournent  à 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ainsi  que  pour  les  provin- 
ces qui  seront  possédées  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  sous 
le  titre  de  Grand -Duché  de  Posen. 

Art.  XXIII.     S.  M.   le  Roi  de  Saxe   s'engage  à  faire  AreK»» 
restituer  fidèlement  les  archives,  cartes,    plans  et  autres   e    *"°~ 
documens  quelconques  appartenais  au  Duché  de  Varso- 
vie.    Cette   restitution    aura   lieu  dans  un    délai   qui   ne 
pourra  point  passer  l'espace  de  six  mois,  à  dater  du  jour 
de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  XXIV.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  est  dégagé  de  Dette*  de 
toute  responsabilité  et  charges  quelconques  à  l'égard  de  ▼■»•*•«• 
toutes  les  dettes  contractées  pour  le  Duché  de  Varsovie 
avec  le  concours  du  Ministère  des  finances  ou  autres 
employés  publics  de  ce  pays,  nommément  de  tonte  ob- 
ligation à  l'égard  de  la  Convention  de  Bayonne  qui 
est  annullée,  et  de  l'emprunt  ouvert  sur  les  salines  de 
Wieliczka. 

Quant  aux  2,550,193  florins  réclamés  pour  avoir  été 

versés  par  les  caisses  Saxonnes  dans  celles  du  Duché  de 

_r  ,  __    .  ,    .      .        21  Avril 

Varsovie,  comme  par  le  Traité  signe  le     ^    .  ^    entre  la 

8  Mat 

Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  il  est  stipulé,  qu'il  seroit 
établi  incessamment  à  Varsovie  une  Commission  de  liqui- 
dation composée  de  Commissaires  Russes,  Autrichiens  et 
Prussiens,  et  que  les  trois  Cours  ont  investi  cette  Com- 
mission des  pouvoirs  nécessaires  pour  connoitre  de  la 
dette  extérieure  et  intérieure,  et  même  de  leurs  préten- 
tions ou  charges  réciproques  entre  Elles,  cette  réclama- 
tion suivra  le  même  mode;  elle  sera  déférée  à  ladite 
Commission,  et  il  sera  libre  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  d'y 
accréditer  de  Sa  part  un  Commissaire  qui  assistera  à  ses 
délibérations. 
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1 81 5        Art.  XXV.     Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  actes 
Ratifie.-  je  ratification  échangés  dans  le  ternie  de  trois  joiirs,  ou 
'""'    plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  muni  du  cachet  de  leurs  armes* 

Fait  a  Vienne  le  dix-huit  Mai  de  l'an  de  grâce  Mil- 
huit  -  cent  -  quinze. 

le  prince  le  comte 

de  Hardenberg»  de  Schulehboum* 

(L.  8.)  (L.  8.) 

LE  BARON  DE  HuMBOLDT.  DE  GlOBIO. 

(L.  S.)  (L.  8.) 

(Le  même  Traité  a  été  conclu  et  signé    entre  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  et  les  Cours  de  Vienne  et  de  St.  Pétersbourg.) 

30-  b. 

Déclaration  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  sur 
les  droits  de  la  Maison  de  Scïiônbourg,  du  18 

Mai  1815. 

{Annexée  à  Pacte  du  Congrès  N.  5.  éd.  off*  167  «te) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  désirant  se  conformer  a 
l'intention  que  les  Cours  de  Russie,  d'Autriche,  de  France 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  ont  exprimée  dans 
l'article  relatif  a  la  Maison  de  Schôubourg ,  ici  transcrit, 
et  formant  le  XXXIllme  de  ceux  qui  ont  été  commuai* 
qués  à  Sadite  Majesté  à  Presbourg: 

Art.  "Les  hautes  Parties  contractantes!  en  réser- 
vant expressément  à  la  Maison  des  Princes  de  8chôn- 
„bourg  les  droits  qui  résulteront  de  ses  rapports  futurs 
„avec  la  Ligue  Germanique,  lui  confirment  et  garantis- 
sent respectivement  par  rapport  à  ses  possessions  dans  le 
„Royaume  de  Saxe  toutes  les  prérogatives  que  la  Maison 
„Royale  de  Saxe  a  reconnues  dans  le  Recès  du  4  Mai 
,,1740  conclu   entre  Elle  et  la  Maison   de  Schôubourg." 

Déclare 
1.  S'engager  envers  les  cinq  Puissances  ci-dessus  rappel- 
lées  I  reconnoitre  les  avantages  et  les  droits  qui  se- 
ront assurés  dans  la  Ligue  Germanique  aux  Princes  et 
Comtes  de  Schônbourg,  sauf  les  droits  que  la  Cour 
de  Saxe  exerce  sur  les  biens  de  ladite  Maison. 


et  la  Saxe.  %Ji. 

2.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe   s'engage  également    envers  les  1815 
cinq  Puissances,  pour  Lui  et  Ses  successeurs,  à  obser- 
ver et  faire  observer  pour  tous  les   tems  à  venir,    et 
dans  toute   leur   étendue,   les   ternies   du  Reeès  du  4 
Mai  1740. 
La  présente  Déclaration   sera   de   la  même  force  et 
valeur  comme   si   elle  avoit   été    insérée  dans  le  Traité 
conclu    sous  la  date  de   ce  jour  entre  Sadite  Majesté   et 
Leurs    Majestés   l'Empereur    d'Autriche,    l'Empereur  de 
Russie  et  le  Roi  de  Prusse. 

Fait  à  Vienne  le  18  Mai  1815. 

LE    COMTE   DE    ScHULENBOURG.  DE    GlOBIG» 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Acte  d'acceptation. 

Les  soussignés  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie, 
le  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  acceptent 
formellement,  au  nom  de  leurs  Cours  respectives,  la 
Déclaration  ci -dessus,  faite  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe,  à  l'effet  que  la  disposition  y  contenue  ait  la  même 
Force  que  si  elle  étoit  textuellement  comprise  dans  le 
Traité  du  dix-huit  Mai  entre  les  Cours  ci-dessus  dénom- 
mées et  S.  M.  le  Roj  de  Saxe. 

Fait  à  Vienne  le  vingt-neuf  Mai  Mil-huit-cent-quinze. 

LE   PCE.    DE  LE   PCE.    DE  LE   FCE.    DE 

Metternich.  Habjdenberg*  Rasoumoffsky. 

(L.  S.),  (L.  8.)  (L.  S.) 

-E    FRIHCE    DE   TALLEYRAND.  ClANCARTY. 

(L.  8.)  (L.  8.) 

30.  c 

Acte  de  renonciation  du  Roi  de  Saxe  '  au  Duché  22  m*;. 
ie    Varsovie  y    en    date    de   Laxenbourq  le   22 

Mai  1815. 

{Journal  de  Francfort  1815.  No.  169.)    , 

Nous  Frédéric-Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
iaxe  etc. 

Par  le  traité  du  18  Mai,  nous  avons,  en  conséquence 
les  partages  de  territoire  réglés  au  congrès  de  Vienne, 
énoncé  a  la  possession  du  duché  de  Varsovie;  c'est. une 
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1815  suite  naturelle  de  cette  renonciation,  d'en  délier  les  su- 
jets de  leur  serment  de  fidélité. 

Noue  avons  cru  devoir  céder  aux  circonstances  et 
faire  au  bien  général  les  sacrifices  qu'il  demande  de  nous. 

En  conséquence,  nous  délions  par  les  présentes  nos 
employés  et  nos  sujets  du  duché  de  Varsovie  du  serment 
qu'ils  nous  ont  prêté.  Nous  éprouvons  un  vif  regret  ds 
nous  séparer  de  sujets  qui  nous  ont  donné  des  preuves 
si  touchantes  de  leur  fidélité  et  de  leur  dévouement 
Leur  souvenir  sera  éternellement  gravé  dans  notre  coeur. 
Leur  bien-être,  qui  a  été  constamment  le  but  de  tous 
nos  efforts,  et  de  nos  soins  paternels,  ne  cessera  jamais 
d'être  l'objet  des  voeux  les  plus  ardens  que  nous  présen- 
terons à  la  divine  Providence;  et  nous  les  engageons 
à  avoir,  pour  le  gouvernement  qui  est  a  l'avenir  chargé 
de  faire  leur  bonheur,  la  même  soumission  et  la  mène 
fidélité  qu'ils  nous  ont  montrées. 

Donné  à  Laxenbourg,  le  22  Mai  1815. 

Signé;  Frédéric  -  Auguste. 

30.  d. 

22  mû.  Patente  Prussienne  sur  la  prise  de  possession 
de  la  partie  de  la  Saxe  réunie  à  la  monarchie 
Prussienne,  en  date  de  Vienne  le  22  Mai  1815* 
(Preussische  Gesetzsammlung.  Jahrg.  1815*  No.  283.) 

Wir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden*  Kônig 
von  Preussen  etc.  etc.     Thun    hiermit  Jedermann  kund: 

Nachdein  in  Folge  der  Uebereinkunft  unter  den9  auf 
dem  Congresse  zu  Wien  versammelten  Màchten  ein  Theil 
des  Ktinigreichs  Sachsen  zu  Unserer  Entschàdigung  be- 
stimmt,  und  von  des  Kônigs  von  Sachsen  Majestât  durch 
den  uuterm  18.  May  d.  J.  abgescblossenen  Tractai  feyer» 
lichst  an  Uns  abgetreten,  auch  die  Einwohner  desselben 
ihrer  Pflichten  gegen  ihren  yormahligen  Landesherrn 
ausdrûcklich  entlassen  wordenj  so  nehmen  Wir  in  Kraft 
des  gegen wartigen  Patents  hierdurch  Besitz  und  einver- 
leiben  Unsern  Staaten  mit  allen  Rechien  der  Landeaho- 
heit  und  Oberherrlichkeit  diejenigen  Lander  und  Orl- 
schaften,  welche  durch  nachstehend  tractatenm&aeig  be- 
seichnete  Linie  abgeschnitten  vrerden. 

Dièse  Linie  hebt  an  von  der  Btihmischen  Grense  bey 
Wiese  in  der  Gegend  von  Seidenberg,  indem  sie  daaelbst 
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dem  Flussbette  des  Bâcha  Wittiçh  bis  zu  seiuem  Ein-1815 
flusse  in  die  Neisae  folgt.  Von  der  Neisae  w  end  et  aie 
aich  an  den  Eigenschen  Kreis,  in  dem  aie  zwischen  Tauch- 
ritz ,  daa  an  Preuaaen  kommt ,  nnd  Bertachoff ,  daa 
Sachaen  behalt,  durchgeht;  sodann  folgt  aie  der  nord- 
lichen  Grenze  des  Eigenschen  Kreiaea  bia  zu  dem  Win* 
kel  zwischen  Pauladorf  und  Ober-Sohland  ;  Von  da  geht 
aïe  weiter  bis  zur  Grenze ,  welche  den  Gôrlitzer  Kreia 
von  dem  Bautzener  Kreise  trennt,  so  dass  Ober-Mittel- 
und  Mieder-SoblancV,  Oliach  und  Radewitz  bey  Sachaen 
verbleiben.  Die  grosse  Poststraaae  zwischen  Gôrlitz  und 
Bautzen  wird  bia  an  die  Grenze  der  vbeiden  genannten 
Kreiae  Preuaaisch.  Sodann  folgt  dié  Linie  den  Grenzen 
dea  Kreiaea  bia  Dubrauke,  hierauf  zieht  aie  aich  liber 
die  Hôhen  zur  Rechten  dea  Lôbauer  ^Vaaaera,  so  dass 
dieaer  Bach  mit  aeinen  beiden  Ufern  und  den  daran  ge- 
legenen  Ortachaften  bia  Neudorf,  mit  Einschluss  diesea 
Dorfea  selbst,  bey  Sachsen  verbleibt. 

Dièse  Linie  wendet  aich  hierauf  ûber  die  Spree,  und 
daa  Schwarzwaaaer;  Liska,  Hermsdorf,  Ketten  und 
Solchdorf  werden  Preussisch. 

Von  der  achwarzen  Elster  bey  Solchdorf  zieht  sich 
eine  gerade  Linie,  bia  zur  Grenze  der  Herrachaft  Konigs- 
brûck  bey  Grosa-Grâbchen.  Dièse  Herrachaft  verbleibt 
bey  Sachaen,  und  die  Linie  folgt  der  nôrdlichen  Grenze 
dieaer  Herrachaft  bia  zur  Grenze  dea  Àmta  Grosaenhayn 
in  der  Gegend  von  Ortrand.  Ortrand  und  die  Strasae 
von  dieaem  Orte  ûber  Màrzdorf,  Stolzenhayn  und  Grô- 
beln  nach  Mùhlberg  mit  allen  Ortschaften,  durch  welche 
dièse  Strasae  geht,  gelangen  dergeatalt  an  Preusaen,  daaa 
kein  Theil  der  genannten  Straase  auaaerhalb  dea  Preua- 
aiachen  Gebiets  bleibt.  Von  Grôbeln  an  wird  die  Grenze 
bis  zur  Elbe  bey  Fichtenberg  gezogen,  und  folgt  der 
Grenze  dea  Amta  JVlûhlberg.  —  Fichtenberg  wird  Preussisch. 

Von  der  Elbe  bis  zur  Grenze  des  Stifta  Merseburg 
wird  die  Linie  auf  die  Weiae  bèsttmmt,  daaa  die  Aeniter 
Torgau,  Eilenburg  und  Delitsch  Preussisch  werden,  die 
Aemter  Oschatz,  Wurzen  und  Leipzig  hingegen  bey 
Sachaen  verbleiben.  Die  Linie  folgt  den  Grenzen  dieaer 
Aemter,  indem  sie  jedoch  einige  Enclaven  und  Halb- 
Enclaven  abachneidet.  Die  Strasae  von  Mùhlberg  nach 
Eilenburg  iat  ganz  auf  Preuaaiachem  Gebiete. 

Von  Podelwitz,  welchea  zu  dem  Amte  Leipzig  ge- 
hort  und   bey  Sachaen  verbleibt,   bia  nach  Eytra,   wel- 

Noweau  Recueil     T.  IL  S 
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1815  ch es  diesem  ebenfalls  verbleibt,  dtirchschneîdet  di*  Liait 
das  Stifl  Merseburg  dergestalt,  dass  Breitenfeld,  Hftni» 
chen,  Gross-  und  Klein -Dolzig,  Mark-fianstâdt  und 
Roaut-Nauendorf  bey  Sacbsen  bleiben ,  Modelwits, 
Scbkeuditz,  Klein  -Liebenau,  Alt -Ranstàdt,  Schkdlea 
und  Zietschen  an  Preussen  fallen. 

Von  da  an  durcbscbneidet  die  Linie  das  Amt  Pegan, 
zwiscben  dem  Flussgraben  und  der  weissen  El 8 ter.  Der 
erstere  wird  von  dem  Puncte  an .  wo  er  sicb  unterhalb 
der  Stadt  Crossen,  die  zum  A  m  te  Haynsberg  gebôrt,  von 
der  weissen  EUter  trennt,  bis  zu  dem  Puncte,  wo  «r 
sicb  unterbalb  der  Sladt  Merseburg  mit  der  Saale  ter»- 
nigt,  in  seinem  ganzen  Laufe  zwischen  diesen  beiden 
Stadten,  und  mil  seinen  beiden  Ufern  zu  dem  Preussi* 
scben  Gebiete  geboren. 

Von  da,  wo  die  Grenze  an  die  des  Stifts  Zdti 
stosst,  wird  aie  dieser  folgen  bis  zu  der  Altenburgiachea 
Grenze  bey  Luckau.  Die  Grenzen  des  Neustadler  Krei- 
ses,  der  ganz  an  Preussen  ùbergeht,  bleiben  unverfindert. 

Die  Voigtlàndiscben  Enclaven  im  Reussiftcben»  nàhin* 
licb,  Gelall,  Blintendorf,  Sparenberg  und  Blankenburg 
sind  in  dem  Antbeile  Preussens  mit  begriffen. 

Da  des  Konigs  von  Sacbsen  Majeslât  oui  aile  Districts 
und  Gebiete ,  die  ausserbalb  dieser  Linie  liegen ,  Ver- 
zicht  geleistet  baben,  so  begreift  die  gegenwârtige  Be- 
sitznabme,  nameutlich  die  Niederlausilz,  eioeu  Theil 
der  Oberlausitz,  den  Kurkreis  mit  Barby  und  Gommera, 
eiuen  Tbeil  des  Meissener  und  Leipziger  Kreises,  und 
den  grossten  Tbeil  der  Stifter  Merseburg  und  Naumburg- 
Zeitz,  ferner  das  Sacbsiscbe  Mansfeld,  den  Tbiïringi- 
scben  Kreis,  das  Fùrstentbum  Querfurt,  den  Neustëdli- 
scben  Kreis,  die  vorbenannten  Voigtlàndiscben  Enclaven 
und  den  Kôniglicb-Sàchsiscben  Antheil  an  Henneberg, 
ailes  so,  wie  es  durch  .vorbenannte  Linie  beseich» 
net  wird. 

Wir  fiïgen  Unsern  Koniglicben  Titeln  hinzu:  dit 
Titel  eins  Herzogs  von  Sacbsen,  Markgrafen  der  beiden 
Lausitzen,  Landgrafen  von  Tbûringen ,  gefiïrsteten  Gra- 
fen  von  Henneberg. 

Wir  lassen  die  Preussischen  Adler  an  den  Grenzen 
zur  Bezeicbnung  Unserer  Landesberrlicbkeit  aufricbten, 
und  statt  der  bisber  angebefteten  Wappen  Unser  Ktinig- 
licb  es  Wappen  anscblagen. 

Da  Wir  verhindert  sind,  die  Erb-Huldigting  pentor 
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licla  einzunehmeo,  so  erhâlt  Unser  Staatsmitwter  Frey-  18lS 
ierr  yod  der  JReck,  den  Auftrag,  dieselbe  in  Unserm 
Kamen  zu  enipfangen.  Dagegen  sichern  yViv  den  Eiu- 
vrohnern  der  hierdurch  von  Unr  in  Besitz  genommenon 
L&ncLer  allen  den  Schutz  zu,  dessen  Unsere  Unterthanen 
in  Unsern  ùbrigen  Staaten  sien  zu  erfreoen  haben. 

Die  Beamten  bleiben,  bey  vorausgesetzter  treuer 
Vervraltung,  auf  ihren  Posten,  und  ira  Genuftô  ihres 
Sehalts  und  ihrer  Emolumente. 

Jedermann  behâlt  den  Besilz  und  Genuss  seiner  wohj- 
srworbenen  Privatrechte. 

Was  Wir  kûnftigbin  in  den  Gesetzen  und  den  For- 
nen  zu  andern  beschliessen ,  wird  nur  durcb  die  Rùck- 
icbt  auf  die  Wohlfahrt  des  ganzen  Landes  und  der  £iu» 
nrohner  aller  Classen  begrundet,  aucb  sorgfaltig  mit 
îingebornen,  der  Landesverfassung  kundigen  und  patrio- 
isch  gesinnten  Mânnern  beratben  werden. 

Die  standische  Verfassung  werden  Wir  erhalten,  und 
ie  der  allgemeinen  Verfassung  anscbliessen,  welche  Wir 
Jnsern  gesamniten  Staaten  gewâhren  werden. 

Unser  bisheriges  General- Gouvernement  des  Kônîg- 
•eichs-Sacheen  ist  von  uns  angewiesen,  hierdurch  die 
îesitznahme  auszufiïhren ,  und  die  Verwaltung  der  sol- 
hergestalt  in  Besitz  genommenen  Lander  Unsern  Mini- 
•terial-Behorden  in  Berlin  zu  ûberweisen. 

Hiernach  geschieht  Unser  Wille.  Gegeben  Wien, 
len  22sten  May  1815. 

FRIEDRICH  WILHELM. 

C.  furst  y.  Hardenbbrg. 


31. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne, 19  Mâî- 
es  Pays-Bas  et  la  Russie,  signée  à 
Londres,   le  19  Mai  1815. 


TYeatiespresented  to  bothhouses  of  Parliament  1816. 
îlaff.  B.  pag.  15   et  se  trouve  dans:   Scholl  Tom.  VIL 

pag.  389.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  désirant  au  moment  de  la 
sunion  définitive  des  provinces  belgiqués  à  la  Hollande, 
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1815  donner  aux  puissances  alliées  qui  ont  pris  part  an  traité 
conclu  à  Chaumont  le  1  Mars  1814,  un  retour  conve- 
nable pour  les  dépenses  considérables  qu'elles  ont  faite! 
pour  délivrer  lesdits  territoires  du  pouvoir  de  l'ennemi; 
et  lesdites  puissances  ayant,  en  considération  des  arran* 
gemens  faits,  entre  elles,  mutuellement  consenti  1  re- 
noncer en  faveur  de  8.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rut- 
sies,  aux  différentes  prétentions  qu'elles  peuvent  former 
a  ce  titre,  Sadite  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a,  en  consé- 
quence, résolu  de  passer  pour  cet  effet  immédiatement 
avec  S.  M.  I.  une  convention  à  laquelle  S.  M.  Britanni- 
que consent  de  prendre  part,  par  suite  d'engagemeos 
pris  par  Sadite  M.  envers  le  Roi  des  Pays-Bas,  dans  une 
convention  signée  à  Londres,  le  13  Avril  1814. 

En  conséquence,  les  trois  dites  parties  contractantes 
ont  nommé  leurs  plénipotentiaires;  savoir,  8.  M.  le  Roi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
le  très  -  honorable  Robert  Stewart,  vicomte  Castlereagh, 
chevalier  du  très -noble  ordre  de  la  Jarretière,  un  de} 
conseillers  de  Sadite  M.  en  son  très -honorable  conseil 
privé,  membre  du  parlement,  colonel  du  régiment  de 
milice  de  Londonderry,  principal  secrétaire  d'état  pour 
les  affaires  étrangères  etc.  etc.  etc.;  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  le  sieur  Henri  baron  Fagel,  membre  du  corps 
des  nobles  de  la  province  de  Hollande,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  8.  M.  Britan- 
nique etc.  etc.,  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rue- 
sies,  le  sieur  Christophe,  comte  de  Lieven,  lieutenant- 
général  de  ses  armées,  son  aide-de-camp  général,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de 
8.  M.  Britannique,  chevalier  des  ordres  de  St.  Alexander- 
Newsky,  de  Saint-Georges,  de  la  troisième  classe,  grand- 
croix  de  ceux  de  S.  Wolodîmir  de  la  seconde  classe,  et 
de  Sainte -Anne  de  la  première  classe,  commandeur  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  chevalier  des  ordres 
de  l'Aigle  rouge  et  de  l'Aigle  noire  de  Prusse,  et  coi" 
mandeur  grand -croix  de  l'ordre  de  l'Epée  de  Suède  etc. 

'  Lesquels ,  après  avoir  mutuellement  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme/  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

EmpniDi        Art.  1.    S.   M.   le  Roi   des  Pays-Bas  s'engage  à  se 

RaMe  e»  Gnarger  d'une  partie  du  capital  et  des  intérêts  échus  jus- 

*'  qu'au  1  Janvier.  1816  de  l'emprunt  Russe   fait   an  Hol- 
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iode  par  l'intervention  de  la  maison  Hope  et  Comp.  d'Ain- 181 S 
terdam,  a  concurrence  d'une  somme  de  vingt- cinq  uni- 
ons de  florins,  argent  courant  de  Hollande;  l'intérêt 
nnuel  de  laquelle  somme,  ensemble  le  paiement  annuel 
our  son  remboursement,  ainsi  que  cela  est  spécifié  ci- 
as,  seront  supportés  par  et  deviendront  une  charge  du 
oyaume  des  Pays-Bas,  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume- 
Jni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlari^s  s'engage,  de 
on  côté,  à  recommander  à  son  parlement  qu'il  le  mette 
n  état  de  se  charger  d'un  égal  capital  dudit  emprunt 
lusse;  savoir,  de  vingt -cinq  million»  de  florins,  argent 
Durant  de  Hollande,  l'intérêt  annuel  de  laquelle  somme, 
nsemble  un  paiement  annuel  pour  la  liquidation,  ainsi 
u'il  sera  spécifié  ci -dessous,  seront  supportés  par  et 
evîendront  une  charge  du  gouvernement  de  8.  M.  Bri- 
innique. 

Art.  IL  La  charge  future  \  laquelle  L.  L.  dites  M.  M.  '»«'** 
Belgique  et  Britannique  seront  respectivement  obligées,  <mel 
n  portions  égales,  a  compter  de  ladite  dette,  consis- 
era  dans  un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent  desdjts  ca- 
pitaux, ,  chacun  de  vingt -cinq  millions,  ensemble  un 
onds  d'amortissement  d'un  pour  cent  pour  son  extinction; 
edit  fonds  d'amortissement  étant  susceptible  toutefois 
l'être  porté ,  a  la  demande  du  gouvernement  Russe ,  à 
me  somme  annuelle  qui  n'excédera  pas  trois  pour  cent, 
:ette  somme  payable  jusqu'à  l'entier  remboursement  du 
apital , ,  époque  à  laquelle  la  dite  charge  pour  les  inté- 
rêts et  le  fonds  d'amortissement  cessera  entièrement  d'être 
•espectivement  supportée  par  L.  L.  dites  M.  M.  Belgiques 
it  Britannique. 

Art.  111.  L.  L.  M.  M.  Belgique  et  Britannique  s'en-  Mode  de 
;agent  respectivement  à  déposer  tous  les  ans  le  jour  oup*jeme*t* 
es  jours  où  l'intérêt  et  ledit  remboursement  seront  dus 
?t  échus,  ou  plutôt,  entre  les  mains  de  l'agent  du  gou- 
rer nem  en  t  Russe  en  Hollande,  leurs  portions  respectives 
lesdits  intérêts  et  fonds  d'amortissement  ci-dessous  déter* 
ninées,  pourvu  toutefois  qu'avant  l'avancé  de  chaque 
erme  successif  à  payer,  ledit  agent  soit  autorisé  à  four- 
lir  à  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  un 
certificat  portant  que  le  précédent  terme  à  été  duement 
jm ployé  au  paiement  des  intérêts  et  à  la  diminutiçn  du 
capital  de  ladite  dette,  avec  les  paiemens  correspondans, 
jour  compte  du  gouvernement  Russe,  de  la  partie  de  la  x 

ïette  qui  restera  à  la  charge  de  ce  gouvernement. 
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lion   do 
Goût. 
Russe. 


Cas   de 

ciiange- 
mens  po- 
litiques. 


1815  Art.  IV.  Le  gouvernement  Rosse  continue,  contint 
Obiiga.  par  ]e  passé,  d'être  tenu  envers  les  créanciers  pour  k 
totalité  du  dit  emprunt,  et  sera  chargé  de  son  admitti» 
stration;  les  gouvernemens  du  Roi  de  Pays-Bas  et  4e 
S.  M.  Britannique,  restant  obligés  envers  celui  de  S.  M.  L, 
chacun  pour  le  paiement  gonctuel,  ainsi  que  dessus,  des 
proportions  respectives  de  ladite  charge. 

Art.  V.  Il'est  pour  cela  entendu  et  convenu  entre 
les  hautes  parties  contractantes,  que  les  dits  paiemeai 
de  la  part  de  L.  L.  M.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  qu'ils  sont  ci-desiet 
fixés,  cesseront  dans  le  cas  où  la  possession  et  souverai- 
neté (ce  que  Dieu  ne  veuille!)  des  provinces  Belgiçnei 
passoit  ou  étoit  séparée  un  jour  de  la.  domination  de 
8.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  avant  la  parfaite  liquidatios 
de  cette  dette. 

11  est  aussi  entendu  et  convenu  entre  les  hautes  par- 
ties contractantes  que  les  paiemens  susdits  de  la  part  de 
L.  L.  M.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  le  roi  de  la  Grands- 
Bretagne  ne  seront  pas  interrompus,  dans  le  cas  (qot 
Dieu  préserve!)  d'une  guerre  venant  à  avoir  lieu  enin 
une  des  hautes  parties  contractantes,  le  gouvernement 
de  8.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  étant  formel- 
lement engagé  envers  ses  créanciers  par  un  accord  ds 
même  genre. 

A  Statement  oj  the  Capital,  Interest  and  Sinkitig 

Fund  of  tliat  part  of  the  Russian  Débet  in  Hollàm 

to  be  provided  for  by  Great-Britain ,  in  pursùanck 

of  the  Convention  of  the  19  May  1815» 

Sterling  al  the  par  al 
eleven    Guildejp. 


Capital 

Interest  at  5  per  cent 
Sinking  fund  of  1  per 
cent. 

Total  annuel  charge 


Dutcb  Guil- 
ders. 


25,000,000  |L.  2,272,727.  B.  6^ 


1 ,250,000 
250,000 


113,636.     7.3^ 
22,727.    S,  Sfl 


1, 500,000 |L.  136,363.  12/ 8^ 
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32. 

Convention   militaire    entre    Varmèe\i\h 
Napolitaine    et    celle    d'Autriche  -à™*™*1 
Cassa -Lanzy,   le  20  Mai  1815» 

(Journal  de  Francfort.  J815.  No.  154.) 

Les  soussignés ,  après  avoir  échangé  les  pleins  pou- 
voirs dont  ils  ont  été  revêtus  par  leurs  généraux  en  chef 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans,  toutefois 
sauf  la  ratification  des  susdits  généraux  en  chef. 

Art.  I.     A    compter   du    jour    où.   la    présente   cou-  Arm«- 
vention    militaire   aura    été   signée,    il  y    aura   armistice     t,ce* 
entre  les  troupes  alliées   et  les   troupes  Napolitaines  sur 
tous  les  points  du  royaume  de  Naples. 

Art.  11.  Toutes  les  places,  citadelles  et  forts  duw««* 
royaume  de  Naples  seront  remis  dans  l'état  actuel,  de  orfl> 
même  que  les  ports  et  arsenaux  de  tout  genre,  aux  ar- 
mées des  puissances  alliées,  a  des  époques  fixées  dans 
l'article  suivant,  pour  être  remis  à  S.  M.  le  Roi  Ferdi- 
nand IV.  En  sont  exceptés  ceux  et  celles,  qui  auroient 
déjà  été  remis  avant  cette  époque.  Les  places  de  Gaë'ta, 
Pescara  et  Ancône  étant  déjà  bloquées  par  les  forces  de 
terre  et  de  mer  des  puissances  alliées,  ne  se  trouvaot 
point  dans  la  ligne  d'opération  du  général  en  chef  baron 
de  Carascosa,  il  déclare  ne  pouvoir  rien  décider  sur  leur 
sort,  vu  que  les  commandans  sont  indépendans  et  non 
soumis  à  ses  ordres. 

Art.  III.  Les  époques  pour  la  remise  des  places  et  Époque» 
la  marche  de  l'armée  Autrichienne  sur  Naples  sont  fixées  p°™  ,a 
de  la  manière  suivante:  la  place  de  Capoue  sera  remise 
le  21  Mai  à  midi.  L'armée  Antrichienne  prendra  ce 
jour  sa  position  sur  le  canal  de  Reggi-Lagni.  ,  Le  22 
Mai,  l'armée  Autrichienne  prendra  sa  position  dans  la 
ligne  d'A versa ,  Fragola,  Meliso  et  Gingliono.  Les 
troupes  Napolitaines  marcheront  ce  jour  sur  Salerne,  où 
elles  se  rendront  en  deux  jours  d'étapes,  et  prendront 
des  quartiers  concentrés  dans  la  ville  et  les  environs 
pour  y  attendre  la  décision  dé  leur  sort  futur.  Le  23  Mai, 
l'armée  alliée  prendra  possession  de  la  ville,  citadelle,  et 
de  tous  les  forts  de  Naples* 

Art.  IV.     Toutes     les     autres     placés,     citadelles    et   Antres 
forts,    les  susmentionnés    exceptés,    qui  se  trouvent  en-  PUce* 


remise. 


•Onu. 
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1815  core  dans  les  frontières  de  Naples  telles  que  8cflla, 
Amandea,  Reggio,  Brindisi ,  Manfredonia  etc.,  seront 
également  remises  aux  armées  alliées,  de  même  que  tous 
les  dépôts  d'artillerie,  arsenaux,  magaztns  et  établisse- 
mens  militaires  en  tout  genre,  dès  le  moment  que 
cette  convention  parviendra  dans  ces  places. 

Garni-  Art.  V*     Les    garnisons    des    places    sortiront    avec 

tous  les  honneurs  de  la  guerre,  armes  et  bagages, 
caisses  militaires,  effets  d'habillemens  de  corps,  papiers 
relatifs  à  l'administration  mais  sans  artillerie,  Lee  offi- 
ciers du  génie  et  de  l'artillerie  de  ces  places  remettront 
aux  officiers  des  armées  alliées,  nommés  à  cet  effet, 
tous  les  papiers,  plans,  et  inventaires  du  génie  et  de 
l'artillerie  dépendant  de  ces  places. 
Mode  Art.  VI.     11   sera   pris   des    arrangemens    particuliers 

dët**™*~  entre  les   commandans    respectifs  des    dites  places  et  ks 

N  généraux   ou    officiers    commandans   des   troupes    alliées 

pour  le  mode  d'évacuation    des   places,   ainsi   que    pour 

les  malades  et  blessés,   qu'on  laissera    dans  les  hôpitaux, 

et  les  moyens  de  transport  à  leur  fournir. 

îihgasini.  Art.  VII.  Les  commandans  Napolitains  des  places 
restent  responsables  pour  la  conservation  des  magasins 
qui  s'y  trouvent  dans  le  moment  de  leur  remise,  et  ils 
seront  rendus  avec  tout  l'ordre  militaire  comme  tout  ce 
qui  est  contenu  dans  l'enceinte  de  la  forteresse. 

PaMie*-         Art.  VIII.     Les    officiers     d'état -major    des    armées 

tîon.     a]]îées    et  Napolitaines  seront  de    suite   envoyés  dans  les 

différentes    places    ci- dessus     mentionnées    pour    donner 

aux  commandans  connoissance    des  présentes  stipulations 

et  leur  porter  l'ordre  de  se  conformer    à  leur  exécution» 

Cession         Art.  IX.     Après  l'occupation   de  la  capitale,   le  reste 

du  terri-  ju    territoire   du    royaume    de   Naples    sera  entièrement 

tqirc    Na-       ,,,  ,  ,./,  r 

poiitâin.  céde  aux  armées  alliées. 

Effet*  Art.  X.     S.  Exe.  le  général  en  chef  baron  de  Caras» 

pubiics.  coga   g'engage   jusqu'au    moment  de    l'entrée    de    l'armée 
alliée  dans  la  capitale  de  Naples  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  tous  les  effets  publics    sans  exception    aparté- 
nant  a  l'état. 
Trouble.        Art.  XI.     L'armée    alliée    s'engage    de    prendre   des 
â  éviter,  mesures  pour  éviter  toutes  les  espèces  de  troubles  civils, 
et    d'opérer    l'occupation    du    territoire    du    royaume    de 
Naples  de  la  manière  la  plus  pacifique. 
Prison.  Art.  XII.     Tous  les    prisonniers  de  guerre,    faits  ré* 

niers  de  Gîpr0quement    dans  cette  campagne,    tant  par  les  années 

guerre» 


Autr,   et  Napolit. 
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ciliées ,    que    par  l'armée  Napolitaine    seront    remis    de  181$ 
suite  de  part  et  d'autre. 

Art.  XIII.     II  sera  permis  à  tout  étranger  ou  Napo-  Sortie  4a 
litain  de  sortir   du  royaume    avec  des  passeports  légaux  T0^nme- 
pendant  l'espace  d'un  mois  à  dater  de  la  présente.  -  fjes 
malades  ou  blessés  doivent  en  faire    la  demande  dans  le 
même  délai  de  tems. 

La  présente  convention  sera,  dans  le  cas  où  elle  re- 
cevra sa  ratification,  échangée  dans  le  plus  court  délai 
possible.  En  foi  de  quoi,  les  soussignés  y  ont  apposé 
leurs  signatures  et  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  sur  la  ligne  des  postes  avancés  à  Cassa  -Lanzy 
devant  Capoue,  le  20  Mai  1815. 


Signé: 

LE    BARON    COLETTA, 

G.  conseiller  d'état,  com- 
mandeur de  V ordre  royal 
des  Deux  -  Siciles,  décoré 
de  la  médaille  d'honneur, 
commandant  en  chef  du 
génie  de  Varntée  Napoli- 
taine. 


En  vertu  de  mes  pouvoirs 
et  en  ma  qualité  de  gé- 
néral en  chef  de  V armée 
Napolitaine 9  nous  avons 
approuvé  et  ratifié,  ap- 
prouvons et  ratifions  ces 
articles    ci- dessus    de  la 

présente  convention. 

Donné  à  Cassa-Lanzy  de- 
vant Capoue,  le  20  Mai  1815. 

Signé:  Signé: 

LE,  BARON    DE    CaRASCOSA.  BlANCHI. 

Signé  et  ratifié  par  nous  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  a 
la  cour  de  Toscane  dans  V absence  du  commandant 


Signé: 

LE    COMTE   DE   NeIPPERO, 

chambellan  actuel,  cheva- 
lier de  tordre  militaire 
de  Marie  Thérèse,  et  de 
celui  de  St.  George  de 
Russie,  grand  croix  des 
ordres  de  Vépée  de  Suède, 
dé  St.  Anne  de  Russie  et 
Ste.  Mauricede  Sardaigne9 
F.  M.  L.f  commandant 
une  division  de  l'armée 
Autrichienne,  dans  le  roy- 
aume de  Naples.      _,«. 

En  vertu  de  mes  pouvoirs 
et  comme  général  en  chef 
de  Varmée  de  S.  M.  VMm- 
pereur  d!  Autriche  deNap- 
les,  je  ratifie  les  articles 
ci -dessus   de  la  présente 

convention  militaire. 

Cassa-Lanzy,  le  20  Mai 
1815. 
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MM  en  chef  des  forces   de   terre  et    de   mer  Angloists, 

employées  *ur  les  côtes  de  Naples. 

Donné  à  Cassa -Lanzy  devant  Capoue,  le  20  Mai 
1815. 

Signé  : *  Burghersh. 

Demandes  additionnelles  faites  par  le  négociateur 
Napolitain,  et  réponses  données  par  le  négociateur  Au- 
trichien. 

Demandes. 

1.  La  conservation  de  l'ordre  national  de  Deux  8iciles. 

2.  Le  maintien  de  la  dette  publique. 

3.  Le  maintien  des  dotations  et  donations  faites  'par  le 
gouvernement  depuis  1815. 

4.  Le  maintien  de  l'achat  des  biens  de  l'état. 

Réponses. 

1.  Personne  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  pour 
les  opinions  et  la  conduite  politique  qu'il  aura  tenue 
antérieurement  à  l'établissement  du  Roi  Ferdinand  IV 

■  sur  le  trône  de  Naples  dans  quelque  tems,  et  dans 
quelque  circonstance  que    ce  soit.     11  sera  accordé  en 

-  conséquence  une  amnistie  pleine  et  entière  sans  ex- 
ception ou  restriction  quelconque. 

2.  La  vente  des  biens  de  l'état  est  irrévocablement  main- 
tenue. 

3.  vLa  dette  publique  sera  garantie. 

4.  Tout  Napolitain  est  habile  à  posséder  les  offices  et 
emplois  soit  civiles,  soit  militaires  du  royaume. 

5.  La  noblesse  ancienne  et  la  nouvelle  seront  conservées. 

6.  Tout  militaire  au  service  de  Naples,  né  dans  le  ro- 
yaume des  Deux  Siciles,  qui  prêtera  serment  de  fidé- 
lité à  8.  M.  le  Roi  Ferdinand  IV,  sera  conservé  dans 
ses  gardes,  honneurs  et  pensions. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche   appuie   ces  dispositions 
de  sa  garantie  formelle. 

Fait  sur  la  ligne  des  postes  avancés  à  Cassa  -Lanzy 
devant  Capoue,  le  20  Mai   1815. 
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33. 

Traité   entre    le  Roi    de  Sardaigne,  i*i5 
V Autriche y    V Angleterre,    la  Russie,**™" 
la  Prusse  et    la   France*),    signé    à 
Vienne  le  20  Mai  1815. 

{Annexé  à  Pacte  du  G   de  Vienne  Nro.  XIlI.Afciit. 
officielle  p.  283  et   8e  trouve   dans:   Schoell  T.  VIII. 

p.  349.  Kluber  H.  18.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité.     - 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc.,  étant  rentrée 
dans  la  pleine,  et  entière  possession  de  Ses  états  de  Terre 
ferme  de  la  même  manière  qu'EUe  les  possédoit  au.  pre- 
mier Janvier  mil  sept -cent  quatre-vingt-douze,  et  dans 
leur  totalité,  à  la  réserve  de  la  partie  de  la  Savoie  cédée 
a  la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  trente  Mai  mil 
huit -cent  quatorze. 

Des  changemens  ayant  été  depuis  convenus  pendant 
le  Congrès  de  Vienne  relativement  à  l'étendue  et  aux 
limites  de  ces  mêmes  états  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  voulant  confirmer  et  établir  par  un 
Traité  formel  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  objets,  ont  en 
conséquence  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie,  et 
de  Bohème,  le  Sieur  Clément  -  Venceslàs  -  Lothaire 
Prinfce  de  Metternic!i-Winnebourg-Ochstnhau6eti,  Che- 
valier de  la  Toison  d'or,  Grand'Croix  de  l'Ordre  Royal 
de  St.  Etienne,  CheralréU  des  Ordres  de  St.  André,  de 
St.  Alexandre- Ne wsky  et  de  Ste.  Anne  de  la.  première 
classe*  Grand -Cordon  de  la  Légion  d'honneur,  Cheva-r 
lier  de  l'Ordre  de  l'Eléphant,  de  l'Ordre  suprême  de  l'An-» 
nonciade,  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge,  des 
Séraphins,  de  St.  Joseph  de  Toscane,  de  St  Hubert» 
de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade, 
de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  de  plusieurs  autres;  Chance- 
lier de  l'Ordre  militaire  de  Marie- Thérèse,  Curateur  4e 

*)  Signé  en  5  instrumens  de  la  même  teneur,  savoir*-' 
entre  la  Sardaigne  et  l'Autriche 

—  —        —  —  la  Russie 

—  —        —         i — —  Grande-Bretagne 

—  — .        —         —  —  Prusse 

—  —       —        ——France.  ; 
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1815  l'Académie  des  beaux -arts,  Chambellan,  Conseiller 
intime  actuel  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  Son  Ministre  d'état,  des  Consé- 
rences  et  des  affaires  étrangères,  Son  premier  Plénipo-* 
tentiaire  au  Congrès;  —  et  le  Sieur  Jean  Philippe  Ba- 
ron de  Wessenberg,  Chevalier  Grand'Croix  de  l'Ordre 
militaire  et  religieux  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  Impé- 
riale  et  Royale  Apostolique,  Son  second  Plénipotentiaire 
au  Congrès; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc.,  lee  Sieurs 
Dom  Antoine  Marie  Philippe  Asinari,  Marquis  de  8t. 
Marsan  et  de  Carail,  Comte  de  Costigliole,  Cartosio  et 
Castelletto  Val  d'Erro,  Chevalier  Grand'Croix  de  l'Ordre 
militaire  et  religieux  des  Sts.  Maurice  et  Lazare,  de  ceux 
de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  Général- 
Major  de  Cavalerie,  Son  Ministre  d'état  et  premier  Se- 
crétaire de  la  guerre,  et  Son  premier  Plénipotentiaire 
au  Congrès;  —  et  Comte  Dom  Joachim  Alexandre 
Rossi,  Chevalier  Grand'Croix  et  Commandeur  de  l'Ordre 
Royal  militaire  des  Sts.  Maurice  et  Lazare,  Conseiller 
de  Sa  Majesté  et  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  auprès  de  la  Cour  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  et  Son  second  Plénipotentiaire  au  Congrès; 
Lesquels,  en  vertu  des  pleins- pouvoirs  produite  par 
eux  au  Congrès  de  Vienne,  et  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Limite*         Art.  I.     Les  limites   des    états    de  S.  M.  le  Roi  de 

ddV  ££.8erdMgn«  «eront: 

daigne.  Du  côté  de  la  France,  telles  qu'elles  existoient  an 
premier  Janvier  mil  sept  -  cent  quatre  -  vingt  -  douxe ,  '  à 
l'exception  des  changem ens  portés  par  le  Traité  de  Pa- 
ris du  trente  Mai  mil  huit -cent  quatorze. 

Du  côté  de  la  Confédération  Helvétique,  telles  qu'el- 
les existoient  au  premier  Janvier  mil  sept*  cent  quatre- 
vingt-douze,  à  l'exception  du  changement  opéré  par  le 
cession  faite  en  faveur  du  Canton  de  Genève,  telle  que 
cette  cession  se  trouve  spécifiée  dans  l'article  VII  ci-après* 

Du  côté  des  états  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
telles  qu'elles  existoient  au  premier  Janvier  mil  sept-cent 
quatre-vingt-douze,  et  la  Convention  conclue  entre 
Leurs  Majestés  l'Impératrice  Marie-Thérèse  et  le  Roi  de 
8ardaigne  le  quatre  Octobre  mil  sept -cent  cinquante  et 
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un    sera   maintenue  de    part  et   d'autre  dans  toutes   ses  1846 
stipulations. 

Du  côté  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  li- 
mite, pour  ce  qui  concerne  les  anciens  états  de  8*  M,  le 
Roi  de  Sardâigne,  continuera  à  être  telle  qu'elle  existoit 
au  premier  Janvier  mil  sept-cent  quatre  -  vingt  -douxe. 

Les  limites  des  ci- devant  états  de  Gènes,  et,  des 
pays  nommés  Fiefs  Impériaux  réunis  aux  états  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardâigne  d'après  les  articles  suivans,  seront 
les  mêmes  qui,  le  premier  Janvier  mil  sept-cent  quatre- 
vingt-douze,  séparaient  ces  pays  des  états  de  Parme  et 
de  Plaisance  et  de  ceux  de  Toscane  et  de  Massa. 

L'île  de  Capraja,  ayant  appartenu  à  l'ancienne  Répub- 
lique de  Gènes,  est  comprise  dans  la  cession  des  états 
de  Gènes  a  8.  M.  le  Roi  de  Sardâigne. 

Art.  IL  Les  états  qui  ont  composé  la  ci  -devant  G«"M- 
République  de  Gènes  sont  réunis  à  perpétuité  aux  états 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardâigne  pour  être,  comme  ceux- 
ci,  possédés  par  Elle  en  toute  propriété,  souveraineté  et 
hérédité  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogéniture 
dans  les  deux  branches  de  Sa  Maison,  savoir:  la  Bran- 
che Royale,  et  la  branche  de  Savoie  -  Carignan. 

Art.  111.     S.  M.    le  Roi  de  Sardâigne-  joindra   à  Ses Titre' 
titres  actuels  celui  de  Duc  de  Gènes. 

Art.  IV.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  Dr0!î\ 
privilèges  spécifiés  dans  l'Acte  intitulé:  A  A.  Conditions  Vob.*' 
qui  doivent  servir  de  bases  a  la  réunion  des  états 
de  Gènes  a  ceux  de  Sa  Majesté  Sarde,  et  ledit  Acte 
sera  considéré  comme  partie  intégrante  du  présent  Traité, 
et  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  étoit  textuelle- 
ment inséré  dans  l'article  présent* 

Art.  V.  Les  pays  nommés  Fiefs  Impériaux,  quiF»**»"» 
avoient  été  réunis  a  la  ci- devant  République  Ligu-  p  *"*' 
rienne,  sont  réunis  définitivement  aux  états  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardâigne  de  la  même  manière  et  ainsi  que  le 
reste  des  états  de  Gènes;  et  les  habitans  de  ces  pays 
jouiront  des  mêmes  droits  et  privilèges,  que  ceux  des 
états  de  Gènes  désignés  dans  l'article  précédent.      < 

Art.  VI.  La  faculté  que  les  Puissances  con tracta n-  Fortifie 
tes  du  Traité  de  Paris  du  trente  Mai  mil  huit -cent 
quatorze  se  sont  réservées  par  l'article  III  audit  Traité! 
de  fortifier  tels  points  de  Leurs  états  qu'Elle  jugeront 
convenable  pour  Leur  sûreté,  est  également  réservée 
sans  restriction  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardâigne. 
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1815        Art.  VII.     S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne   cède  au  Can* 

Cessions  |0n  je  Genève   les   districts  de   la  Savoie   spécifias   dam 

eDCTC' l'Acte  ci-joint  intitulé:  BB.  Cession  jaite  par  S.  M.  le 

Roi  de   Sardaigne  au    Canton  de   Genève   et   aux 

conditions  spécifiées  dans  le  même  Acte» 

Cet  Acte  sera  considéré  comme  partie  intégrante  do 
présent  (Traité,  et  aura  la  même  force  et  valeur  qoe  s'il 
étoit  textuellement  inséré  dans  l'article  présent. 

cbabUit         Art.  VIII.     Les   provinces    du   Cbablais   et   du  Fau- 

ete*     cigny    et   tout   le   territoire   de  Savoie  au    nord  dTfgine, 

appartenant  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,   feront  partit 

de  la  neutralité  de  la  Suisse,   telle  qu'elle  est   reconnue 

et  garantie  par  toutes  les  Puissances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  Puissance! 
voisines  de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'bostilità 
ouvertes  ou  imminentes,  les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  qui  pourroient  se  trouver  dans  ces  provinces, 
se  retireront  et  pourront  a  cet  effet  passer  par  le  Valais 
si  cela  devient  nécessaire;  aucunes  autres  troupes  armées 
d'aucune  autre  Puissance  ne  pourront  traverser  ni  sta- 
tionner dans  les  provinces  et  territoires  susdits,  sauf 
celles  que  la  Confédération  Suisse  jugeroit  à  propos  d'y 
placer;  bien  entendu  que  cet  état  de  cboses  ne  géue  en 
rien  l'administration  de  ces  pays,  où  les  A  gens  civils  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  pourront  aussi  employer  la 
Garde  municipale  pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

stipulât:-        Art.  IX.     Le   présent  Traité   fera   partie  des  stipula* 
ont  de  fions  définitives  du  Congres  de  Vienne. 

Vienne.  ° 

R.tific        Art.  X.     Les    ratifications   du   présent  Traité   seront 
tions.    échangées  dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  vingt  Mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit* 
cent  quinze. 

LE   PRINCE  LE   BAR  OIT 

de  Metternich.  de  Wessevbem. 

(L.  S.)  (L.  8.) 

LE   MARQUIS   DE   St.    MARSAN.  LE    COMTE    RoSSl. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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Annexe  de  î art.  IF.  du  Traité  du  20  Mai  1815.  *W6 

Conditions  qui  doivent  servir  de  bases  à  la  réunion 
des  états  de  Gènes  à  ceux  de  Sa  Majesté  Satde\ 

Art.  1,    Les  Génois  seront  eu  tout  assimilés  aux;  au-  G^nbi* 
très  sujets  du  Roi.     Ils  participeront,  comme  eux,   aux  """J-**, 
emplois  civils,  judiciaires,   militaires  et  diplomatiques  de  d.  Roi. 
la  Monarchie,    et   sauf    les   privilèges   qui  leur  sont    ci- 
après  concèdes  et  assurés,    ils  seront   soumis  aux  mêmes 
lois  et  règlemens',   avec  les  modifications  que  Sa  Majesté 
jugera  convenables. 

La  noblesse  Génoise  sera  admise,  comme  celle  des 
autres  parties  de  la  Monarchie,  aux  grandes  charges  et 
emplois  de  Cour. 

Art.  II.     Les     militaires    Génois,     composant    actuel-  M»1****-; 
lement  les  troupes  Génoises,    seront  incorporés   dans  les 
troupes  Royales.     Les    officiers  et  sous -officiers   conser- 
veront leurs  grades  respectifs. 

Art,  III.     Les    armoiries     de    Gènes    entreront    dans  A^moi- 
l'écusson  Royal,    et  ses  couleurs  dans  le  pavillon  de  Sa 
Majesté. 

Art.  IV.     Le    port  franc  de  Gènes  sera    rétabli  avec     Porl 
les    règlemens    qui     existoient    sous    l'ancien    Gouverne- 
ment de  Gènes. 

Toute  facilité  sera  donnée  par  le  Roi  pour  le  transit 
par  Ses  états  des  marchandises  sortant  du  port  frano,  en 
prenant  les  précautions  que  Sa  Majesté  jugera  convena- 
bles, pour  que  ces  mêmes  marchandises  ne  soient  pas 
vendues  ou  consommées  en  contrebande  dans  l'intérieur. 
Elles  ne  seront  assujetties  qu'à  un  droit  modique  d'usage. 

Art.  V.     11  sera    établi   dans    chaque   arrondissement  Con»eil 
d'Intendance    un  Conseil   provincial,   composé   de   trente  P2U" 
membres  choisis  parmi  les  nobles  des  différentes  classes, 
sur    une  liste   des   trois   cents  plus   imposés   de    chaque 
arrondissement. 

Ils  .seront  nommés  la  première  fois  par  le  Roi,  et  re- 
nouvelles de  même  par  cinquième  tout  les  deux  ans. 
Le  sort  décidera  de  la  sortie  des  quatre  premiers  cin-t 
quièmes.  L'organisation  de  ces  Conseils  sera  réglée  par 
Sa  Majesté. 

Le  Président  nommé  par  le  Roi  pourra  être  pris  hors 
du  Conseil;  en  ce  cas  il  n'aura  pas  le  droit  de  voter. 

Les  membres  ne  pourront  être  choisis  de  nouveau 
que  quatre  ans  après  leur  sortie. 


t  

288       Traité  entre  le  Roi  de  Sar daigne 

1815  Le  Conseil  ne  pourra  s'occuper  que  des  besoins  si 
réclamations  des  Coin  inunes  de  l'Intendance  pour,  ce  qai 
concerne  leur  administration  particulière,  et  pourra  faire 
des  représentations  à  ce  sujet. 

Il  se  réunira  chaque  année  au  chef- lieu  de  l'Inten- 
dance à  l'époque  et  pour  le  tems  que  S.  M.  déterminera. 
8a  Majesté  le  réunira  d'ailleurs  extraordinairement,  si 
Elle  le  juge  convenable. 

L'Intendant  de  la  province,  ou  celui  qui  le  remplace, 
assistera  de  droit  aux  séances  comme  Commissaire  du  Roi. 
Lorsque  les  besoins  de  l'état  exigeront  rétablissement  de 
nouveaux  impôts,  le  Roi  réunira  les  difiérens  Conseils 
provinciaux  dans  telle  ville  de  l'ancien  territoire  Génois 
qu'il  désignera,  et  sous  la  présidence  de  telle  personne 
qu'il  aura  déléguée  à  cet  effet. 

Le  Président,  quand  il  sera  pris  hors  des  Conseils, 
n'aura  point  voix  délibérative. 

Le  Roi  n'enverra  à  l'enregistrement  du  8énat  de  Gè- 
nes aucun  édit,  portant  création  d'impôts  extraordinai- 
res, qu'après  avoir  reçu  le  vote  approbatif  des  Conseils 
provinciaux,  réunis  comme  ci  -  dessus. 

La  majorité  d'une  voix  déterminera  le  vote  des  Con- 
seils provinciaux  assemblés  séparément  ou  réunis. 
Mâximu»        Art.  VI.     Le  maximum  des  impositions  que  8a  Me- 
de,.ba"  jesté  pourra  établir  dans  l'état  de  Gènes,   sans  consulter 
p0M  ""*"  les  Conseils    provinciaux   réunis,    ne   pourra   excéder  la 
proportion   actuellement  établie  pour   les  autres   parties 
de  Ses  états;    les  impositions   maintenant    perçues  seront 
amenées  à  ce  taux,  et  Sa  Majesté  se  réserve  de  faire  les 
modifications  que  Sa  sagesse  et  Sa  bonté  envers  Ses  su- 
jets Génois  pourront  Lui  dicter  à  l'égard  de  ce  qui  peut 
être  réparti,   soit  sur  les  charges  foncières,  soit  sur  les 
perceptions  directes  ou  indirectes. 

Le  maximum  des  impositions  étant  ainsi  réglé,  tou- 
tes lec  fois  que  le  besoin  de  l'état  pourra  exiger  qu'il 
soit  assis  de  nouvelles  impositions  ou  des  charges  extra* 
ordinaires,  8a  Majesté  demandera  le  vote  approbatif  des 
Conseils  provinciaux  pour  la  somme  qu'EUe  jugera  con- 
venable de  proposer,  et  pour  l'espèce  d'imposition  s 
établir, 
nette.  Art.  VU.  La  dette  publique,  telle  qu'elle  existait 
légalement  sous  le  dernier  Gouvernement  Français,  est 
garantie. 
Pwioat.        Art.  VIII.    Les  pensions   civiles   et  militaire*,    ne- 
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cordées  par  l'état  d'après  les  lois  et  les  règlemeas,   sont  181 S 
maintenues   pour    tous    les    sujets    Génois    habitant    les 
états  de  Sa  Majesté. 

Sont  maintenues,  sous  les  mêmes  conditions ,  les 
pensions  accordées  à  des  ecclésiastiques  ou  à  d'anciens 
membres  de  maisons  religieuses  des  deux  sexes,  de 
même  que  celles  qui,  sous  le  titre  de  secours,  ont  été 
accordées  à  des  nobles  Génois  par  le  Gouvernement 
Français. 

Art.  IX.     11  y   aura  à  Gènes   un  grand  Corps   judi-  Tribunal. 
ciaire   ou    Tribunal    suprême,    ayant  les   mêmes  attribu- 
tions et  privilèges  que   ceux  de  Turin,   de  Savoie  et  de 
Nice,  et  qui  portera  comme  eux,  le  nom  de  Sénat. 

Art.  X.     Les    monnoyes   courantes   d'or   et    d'argent    Mo°- 
de  l'ancien  état    de  Gènes  actuellement    existantes  seront    n°7"' 
admises   dans  les  caisses    publiques  concurremment  avec 
les  monnoyes  Piémontoises. 

s       ^krt.  XI.     Les    levées    d'hommes,     dites    provinciales  Le***, 
dans   le  pays  de  Gènes,    n'excéderont  pas  en  proportion 
les    levées    qui   auront  lieu  dans    les   autres  états    de  Sa 
Majesté. 

Le  service  de  mer  sera  compté  comme  celui  de  terre.  G*rde  a* 

Art.  XII.     Sa    Majesté    créera    une     compagnie    Gé-  corp*' 
noise    de  Gardes   du   corps,    laquelle  formera    une.  qua- 
trième compagnie  de  Ses  Gardes. 

Art.  Xlll.     Sa  Majesté  établira  à  Gènes  un  Corps  de  Co!P»  de 
ville  composé  de  quarante  nobles,  vingt  bourgeois  vivant 
de  leurs  revenus  ou  exerçant  des  arts  libéraux,  et  vingt 
des  principaux  négocians. 

Les  nominations  seront  faites  la  première  fois  par  le 
Roi,  et  les  remplacemens  se  feront  à  la  nomination  du 
Corps  de  ville  même,  sous  la  réserve  de  l'approbation  du 
Roi.  Ce  Corps  aura  ses  réglemens  particuliers  donnés 
par  le  Roi  pour  la  présidence  et  pour  la  division  du 
travail. 

Les  Présidens  prendront  le  titre  de  Syndics,  et  seront 
choisis  parmi  ses  membres. 

Le  Roi  se  réservé,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  a 
propos,  de  faire  présider  le  Corps  de  ville  par  un  per- 
sonnage de  grande  distinction. 

Les  attributions  du  Corps  de  ville  seront  l'administra- 
tion  des  revenus  de  la  ville,  la  surintendance  de  la  pe> 
lit*  police  de  la  ville,  et  la  surveillance  des  établisse* 
mens  publics  de  chanté  de  la  ville. 

Nouveau  Recueil     T,  IL  T 
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1815        Un  Commissaire  du  Roi  assistera  aux  séances  et  déli- 
bérations du  Corps  de  ville. 

Les  membres  de  ce  Corps  auront  un  costume,  et  lee 
Syndics  le  privilège  de  porter  la  si  marre  ou  toga  comas 
les  Présidens  des  tribunaux* 
Uaivec         Art.  XIV.     L'Université   des    Gènes  sera    maintenue, 
"<ë*     et  jouira  des  mêmes  privilèges  que  celle  de  Turin. 

Sa  Majesté  avisera  aux  moyens  de  pourvoir  à  ses 
besoins. 

Elle  prendra  cet  établissement  sous  Sa  protection  spé- 
ciale ,  de  même  que  les  autres  Instituts  d'instruction, 
d'éducation,  de  belles -lettres  et  de  charité,  qui  seront 
aussi  maintenus. 

Sa  Majesté  conservera  en  faveur  de  Ses  sujets  Génois 

les  bourses  qu'ils    ont  dans  le  collège,   dit  Lycée,    à  ls 

charge  du  Gouvernement,  se  réservant  d'adopter  sur  ces 

objets  les  régie  mens  qu'EUe  jugera  convenables» 

Tribunal         Art.  XV.     Le  Roi    conservera    à  Gènes  un  Tribunal 

de  com.  et  une  Chambre  de  commerce,   avec  les  attributions  ac- 

merce.   |uei|e8  Je  ces  deux  établissemens. 

Empio-         Art.  XVI.     Sa  Majesté   prendra    particulièrement  ea 
je»,     considération    la   situation   des   employés   actuels   de  Té- 
tât de  Gènes. 

Art.  XVII.     Sa  Majesté  accueillera  les  plans  et  pro- 

Banque  .    ■     .  ,  ,  •  r  ■*# 

de  st.   positions  qui  lui  seront  présentes  sur  les  moyens  de  re- 
Georgea.  tablir  la  banque  de  St.  Georges. 

Pour  copie*  conforme  à  F  Original  déposé  à  la  ChanctUerk 
intime  de  Cour  et  d'état  à  Vienne, 

Signé:  le  prince  de  Mettemich. 

Annexe  de  Part.  VIL  du  Traité  du  20  Mai  1815* 

Cession  faite  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 

au  Canton  de  Genève» 


D-  d«  Art.  I.     Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  met  à  la 

*""'*  position  des  hautes  Puissances  alliées  la  partie  de  la  Sa- 
voie qui  se  trouve  entre  la  rivière  d'Àrve,  le  Rhône,  les 
limites  de  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  le  France 
et;  la  montagne  de  Salève  jusqu'à  Veiry  inclusivement; 
plus  celle  qui  se  trouve  comprise  entre  la  grande  route 
dite  du  Simplon,  le  lac  de  Genève  et  le  territoire  actuel 
du  Canton  de  Genève,  depuis  Venezas  jusqu'au  point  oà 
la  rivière  d'Hermance  traverse  la  susdite  route,  et  de  11 
continuant  le  cours  de  cette   rivière  jusqu'à  son  embott- 
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chure  dans  le  lac  de  Genève,  au  levant  du  village  d'Her-1815 
naance,  (la  totalité  de  la  route  dite  du  Si  m  pion  conti- 
nuant à  être  possédée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne)  pour 
|ue  ces  pays  soient  réunis  aur  Canton  de  Genève,  sauf  à 
léterminer  plus  précisément  la  limite  par  des  Commissai- 
res respectifs,  surtout  pour  ce  qui  concerne  la  délimita- 
ion  en  dessus  de  Veiry  et  sur  la  montagne  de  Salève. 
Dans  tous  les  lieux  et  territoires  compris  dans  cette  dé- 
marcation. Sa  Majesté  renonce  pour  Elle  et  Ses  sdcces- 
teura  à  perpétuité  à  tous  droits  de  souveraineté  et  autres 
]ui  peuvent  Lui  appartenir,  sans  exceptions,  ni  réserves. 

Art.  H.     Sa    Majesté   accorde   la   communication    en-    Libre 
ire  le  Canton  de  Genève  et  le  Valais,   par  la  route  dite  «•■>■"""- 
lu  Simplon,   de  la  même  manière   que  la  France  l'a  ac-  catioB» 
jordée   entre  Genève  et    le  pays  de  Vaud,   par  la    route 
pii  passe  par  Versoy.     Sa  Majesté  accorde  de  même  en 
out  tems  une  communication  libre  pour  les  milices  Ge- 
levoises  entre   le  territoire  de  Genève   et  le  Mandement 
le  Jussi,  et  les  facilités  qui  pourroient  être  nécessaires  à 
'occasion  pour   arriver  par  le  lac   à  la  susdite   route  du 
limplon. 

Art.  III.     D'autre  part  Sa  Majesté  ne  pouvant  se  ré-    Lihre 
oudre  à  consentir,  qu'une  partie    de  Son  territoire   soit  ^iHen- 
éunie  a  un  état  où  la  religion  dominante  est  différente,    êloa. 
ans  procurer  aux  habitans   du  pays  qu'EUe  cède  la  cer- 
itude,  qu'ils  jouiront  du  libre  exercice  de  leur  religion, 
[ti'ils  continueront  à  avoir   les   moyens    de  fournir  aux. 
rais  de    leur  culte,    et  à  jouir  eux-mêmes  de  la  pléni- 
ude  des  droits  de  Citoyens, 

Il  est  convenu  que: 

(.1.  La  religion  Catholique  Romaine  sera  mainten- 
ue et  protégée  de  la  même  manière  qu'elle  J'est  main- 
Bnant  dans  toutes  les  communes  cédées  par  S.  M.  le  Roi 
e  Sardaigne,  et  qui  seront  réunies  au  Canton  de  Genève. 

$.  2.  Les  paroisses  actuelles,  qui  ne  se  trouveront 
i  démembrées,  ni  séparées  par  la  délimitation  des  nou- 
elles  frontières,  conserveront  leurs  circonscriptions  ac- 
jelles,  et  seront  desservies  par  le  même  nombre  d'Ec- 
lésiastiques;  et  quant  aux  portions  démembrées  qui  sé- 
rient trop  foibles  pour  constituer  une  paroisse,  on 
adressera  à  l'évêque  diocésain*  pour  obtenir  qu'elles 
lient  annexées  à  quelque  autre  paroisse  du  Canton  de 
enève. 

$.  3.     Dans     les    mêmes    communes    cédées    par    Sa 
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1815  Majesté,  si  les  habitans  Protestans  n'égalent  point  ta 
nombre  les  habitans  Catholiques  Romains ,  les  Matou 
d'école  seront  toujours  Catholiques  Romains.  11  ne  «en 
établi  aucun  temple  Protestant,  à  l'exception  de  la  vilfa 
de  Carouge  qui  pourra  en  avoir  un. 

Les  Officiers  minicipaux  seront  toujours ,  au  moins 
pour  les  deux  tiers,  Catholiques  Romains,  et  spéciale- 
ment sur  les  trois  individus  qui  occuperont  les  places  ds 
Maire  et  des  deux  Adjoints,  il  y  en  aura  toujours  dm 
Catholiques  Romains. 

En  cas  que  le  nombre  des  Protestans  vint  dans  quel- 
que commune  a  égaler  celui  des  Catholiques  Romains, 
l'égalité  et  l'alternative  sera  établie,  tant  pour  la  forma* 
tion  du  Conseil  municipal  que  pour  celle  de  la  Mairie. 
En  ce  cas  cependant,  il  y  aura  toujours  un  Maître  d'é- 
cole Catholique  Romain,  quand  même  on  en  établirai 
un  Protestant. 

On  n'entend  pas  par  cet  article  empêcher,  que  des 
individus  Protestans,  habitant  une  commune  Catholique 
Romaine,  ne  puissent  pas,  s'ils  le  jugent  a  propos,  J 
avoir  une  chapelle  particulière  pour  l'exercice  de  leur 
culte,  établie  à  leurs  frais,  et  y  avoir  également  à  leun 
frais  un  Maître  d'école  Protestant  pour  l'instruction  par- 
ticulière de  leurs  en  fans. 

$.  4.  Il  ne  sera  point  touché,  soit  pour  les  fonds  et 
revenus,  soit  pour  l'administration,  aux  donations  et 
fondations  pieuses  existantes,  et  on  n'empêchera  pu 
les  particuliers  d'en  faire  de  nouvelles. 

§.  5.     Le  Gouvernement   fournira    aux    mêmes   frais 

Iue    fournit    le   Gouvernement    actuel    pour   l'entretien 
es  Ecclésiastiques  et  du  Culte. 

$.  6.  L'Eglise  Catholique  Romaine,  actuellement 
existante  à  Genève,  y  sera  maintenue  telle  qu'elle  exists 
à  la  charge  de  l'état,  ainsi  que  les  lois  éventuelles  de  la 
Constitution  de  Genève  l'avoient  déjà  décrété;  le  Curé 
sera  logé  et  doté  convenablement. 

§.  7.  Les  communes  Catholiques  Romaines  et  h 
paroisse  de  Genève  continueront  à  faire  partie  du  Diocèse 
qui  régira  les  provinces  du  Cbablais  et  du  Faucignjr, 
sauf  qu'il  en  soit  réglé  autrement  par  l'autorité  du 
Saint-Siège. 

§.  8.  Dans  tous  les  cas,  l'Evêque  ne  sera  jamais 
troublé  dans  les  visites  pastorales. 

{.  9.     Les  habitans   du    territoire   cédé   sont  pleine- 
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lent  assimilés,  pour  les  droits  civils  et  politiques,   aux  1815 
lenevois   de  la  ville;   ils   les   exerceront  concurremment 
vec  eux,  sauf  la  réserve  des  droits  de  propriété  de  cité 
q  de  commune.  •  ' 

$.  10.  Les  en  fa  os  Catholiques  Romains  seront  admis 
ans  les  maisons  d'éducation  publique;  l'enseignement  de 
a  religion  n'y  aura  pas  lieu  en  commun ,  mais  séparé-? 
lent,  et  on  emploiera  à  cet  effet,  pour  les  Catholiques 
lomains,  des  Ecclésiastiques  de  leur  communion. 

{.  11.  Les  biens  communaux  ou  propriétés  apparte- 
tantes  aux  nouvelles  communes,  leur  seront  conservés, 
t  elles  continueront  à  les  administrer  comme  par  le 
tassé,  et  à  en  employer  les  revenus  à  leur  profit. 

§.  12.  Ces v  mêmes  communes  ne  seront  point  sujet- 
i%  a  des  charges  plus  considérables  que  les  anciennes 
Dm  mu  nés. 

$•  13.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  se  réserve  de  por- 
?r  à  la  connoissance  de  la  Diète  Helvétique,  et  d'appu* 
er  par  le  canal  de  Ses  Agens  diplomatiques  auprès  d'elle, 
>ute  réclamation  à  laquelle  l'inexécution  des  articles 
[-dessus  pourroient  donner  lieu. 

Art.  IV.     Tous  les  titres   terriers  et  documens  con-    Titre» 
ernant  les  choses  cédées,  seront  remis  par  S.  M.  le  Roi  temer** 
e    Sardaigne   au   Canton    de   Genève    le   plus    tôt    que 
lire  se  pourra. 

Art.  V.  Le  Traité  conclu  à  Turin  le  trois  du  mois  r*"té  <u 
e  Juin  mil  sept -cent  cinquante- quatre  entre  S.  M.  le  1764, 
loi  de  Sardaigne  et  la  République  de  Genève4'),  est  main- 
enu  pour  tous  les  articles  auxquels  il  n'est  point  dérogé 
•ar  la  présente  Transaction,  mais  Sa  Majesté  voulant 
onner  au  Canton  de  Genève  une  preuve  particulière 
e  Sa  bienveillance,  consent  néanmoins  à  annuller  la 
artie  de  l'article  XIII.  du  susdit  Traité  qui  interdisoit 
ux  Citoyens  de  Genève,  qui  se  trouvpient  dès- lors 
voir  des  maisons  et  biens  situés  en  Savoie,  la  faculté 
'y  faire  leur  habitation  principale. 

Art.  VI.     Sa  Majesté  consent,    par   les  mêmes   mo- s°rt»«  <*»? 
ifs,    à  prendre  des  arrangemens  avec  le  Canton   de  Ge-  denrée*- 
ève  pour  faciliter  la  sortie  de  Ses  états  des  denrées  de- 
tinées  à  la  consommation  de  la  ville  et  du  Canton. 

Art.  VII.     11   est    accordé     exemtion    de    tout   droit  Tmu.u. 
e  transit  à  toutes  les  marchandises,   denrées  etc.,  qui, 

*)  Wenck  T.  111.  p.  52. 
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1815  en  venant  des  états  de  Sa  Majesté  et  du  port  franc  de 
Gènes,  traverseront  la  route  dite)  du  Simpion  dans  toute 
son  étendue  par  le  Valais  et  Tétat  de  Genève, 

11  est  entendu  que  cette  exemtion  ne  regarde  que  le 
transit,  et  ne  s'étend  pas,  ni  aux  droits  établis  pour  le 
maintien  de  la  route,  ni  aux  marchandises  et  denrées 
destinées  à  être  vendues  ou  consommées  dans  l'intérieur. 
Cette  réserve  s'applique  également  à  la  communica- 
tion accordée  aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  Canton 
de  Genève,  et  les  Gouvernemens  prendront  à  cet  effet, 
de  commun  accord,  les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessai- 
res, soit  pour  la  taxe,  soit  pour  empêcher  la  contre- 
bande, chacun  sur  leur  territoire. 

Pour  copie  conforme  à  l'Original  déposé  à  la  Chancellerie 
intime  de  Cour  et  d'état  à  Vienne, 

Signé:  le  prince  de  Metterkich. 

34. 

Actes  relatifs  à  la  prise  de  posses- 
sion du  Grand  Duché  du  Bas-Rhin 
par  la  Prusse  1815*). 

1. 

5  Awa.  Patente  Prussienne  sur    la  prise  de  possession 
du  Grand  Duché   du  Bas* Rhin ,   en   date    de 

Vienne  le    5  Avril  1815- 

(Preussische  Gesetzsammlung.  Jahrg.  1815.  No.  268.) 

Wir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden,  KOnig 
von  Preussen  etc.  etc.  Thun  gegen  Jedermann  hier- 
mil  kund: 

Vermôge  der  Uebereinkunft ,  welche  Wir  mit  den 
am  Congresse  zu  Wien  Theil  nehmenden  Mà'chten  abge* 
schlossen  haben,  sind  Uns  zur  tractatenmassigen  Ent- 
schadigung  und  zur  Vereinîgung  mit  Unserer  Monarchie 

*)  Les  procès  verbaux  du  travail  de  la  commission  statisti- 
que a  Vienne  approuvé  par  les  Puissances  signataires  du 
traité  de  Paris  de  1814  reunies  en  Congrès  a  Vienne  se 
trouvent  dans  le  recueil  de  Mr.  Kluber  Acten  de$  ffisner 
Congr,  H.  XVIII.  p.  121.  A  la  suite  des  décisions  du 
Congrès  et  des  articles  ensuite  insérés  dans  Pacte  du  Con- 
grès du  9  Juin  le  Roi  de  Prusse  prit  possession  dn  Grand- 
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das    vormahlîge   Grossherzogthum    Berg,   und    ein  Theil  1815 
der  Provinzen  am  linken  Rheinufer  ûberwiesen  worden, 
•uf    welche    Frankreich    durch    den  Friedenstractat    von 
Paris    vom  30sten  Mai    1814  Artikel  III.     Verzicht  ge- 
leistet  hat. 

Dem  zufolge    nehmen  Wir  durch    gegenwârtiges  Pa- 
tent   in  Besitz   und    einverleiben  Unserer  Monarchie  mit 
allen   Rechten    der    Landeshoheit    und    Oberherrlichkeit,    ' 
und    mit    îhren     gesammten    Zubehorden,    nachstehende 
La o der  und  Ortschaften: 

1.  Das  ganze  ehemahlige  Département  Rhein  und 
Mosel,  aus  den  Cantonen  Benn,  Rheinbach,  Ahrweiler,  • 
Runagen,  Wehr,  Aldenau,  Ulmen,  Vinneburg,  Mayen, 
Andernach,  Rùbenacb,  Coblenz,  Polcb,  Munster,  Kai- 
«ersesch ,  Cochem ,  Luzerat,  Zell,  Tries,  Boppard,  St. 
Goar,  Castellaun,  Simmern,  Bacharach ,  Stromberg, 
Creuznach ,  Sobernheim ,  Kirn ,  Kirchberg  und  Trar- 
bach  bestehend. 

2.  Von  dem  vormahligen  Département  Saar^  dfe 
nachfolgenden  Cantone:  Reiferscbeid ,  Blankenheim, 
Lyssendorf,  Schônberg,  Prum,  Rylburg,  Gerolstein, 
Daun ,  Manderscheid ,  Wittlich ,  Schweich ,  Pfâlzel, 
Trier,  Genz,  Hermeiskeil,  Budelicb,  Berncastel,  Rhau- 
nem,  Herstein,  Meisenheim,  und  diejenigen  Theile  der 
Cantone  Grumbach,  Baumholder  und  Bîrkenfeld,  wel- 
che nordwârts  in  einer  Linie  -liegen,  die  von  Medart 
ûber  Merzweiler,  Langweiler,  Nieder-  und  Ober- 
Feckenbach ,  Ellenbach ,  Breuncbenborn ,  Ausweiler, 
Kronweiler,  Niederbrambach ,  Burbach,  Bôschweiler, 
Heubweiler,  Hambach  und  Rinzenberg  an  die  Grenzen 
des  Cantons  Hermeiskeil  gezogen  wird.  Die  '  eben  ge- 
nannten  Ortschaften  mit  ihren  Feldmarken  und  Zubehôr 
sind  in  die  gedachte  Linie  mit  eingeschlossen ,  und  sind 
zu  Unsern  Staaten  gehorige  Grenzôrter. 

3.  Von  dem  vormabligen  Département  der  Walder 
(des  forêts)  denjenigen  Theil,    der  auf  dem  linken  Ufer 

Ducbé  du  Bas-Rhin  moyennant  la  Patente  du  5  Avril  ci- 
dessus  N.  1.  Mais  les  Pays  sur  la  rive  droite  de  la  Mo- 
selle qui  en  faîsoient  partie  furent  encore  administrées 
par  les  commissions  Autrichienne  et  Bavaroise  réunies  jus- 
qu'à la  fin  du  mois  de  Mai,  alors  ils  ont  été  remis  à  la 
Prusse  ainsi  que  le  font  voir  la  convention  du  28  Mai  et 
la  publication  des  commissaires  du  même  jour  placés  sous 
N.  2  et  8. 
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1815  der  Our  oder  Ouren  bis  zu  ihrem  Einflusse  in  die  Sure 
oder  Sanre,  dann  von  da  auf  dem  linken  Ufer  der  Sure 
bit  zu  ihrem  Einflusse  in  die  Mosel,  und  von  da  bis  zum 
Einflusse  der  Saar  auf  dem  linken  Ufer  der  Mosel  liegt; 
folglich  die  Cantone  Dudeldorf,  Bitburg,  Neuerburg 
und  Arzfeld  ganz,  und  von  den  Cantonen  Greven- 
machern,  Echternach,  Vianden  und  Clervaux  diejenigen 
Tbeile,  welche  die  gedachten  Flusse  in  der  eben  er- 
wabnten  Art  abschneiden. 

4.  Von  dem  ehemahligen  Département  Ourtbe  die 
Cantone  St.  Vith,  Malmedy,  Crotienburg,  Schleyden 
und  Eupen,  und  den  Ideinen  Theil  des  Cantons  Aubel, 
welchen  die  grosse  Landstrasse  zwischen  Hergenrael  upd 
Achen  durchschneidet,  mit  lnbegriff  dieser  Strasse  selbst 
zwischen  den  genannten  Orten. 

5.  Von  dem  ehemahligen  Département  Nieder-Maas 
denjenigen  Theil  des  Cantons  Rolduc  oder  Herzogen- 
rath,  welcher  auf  dem  ôstlichen  oder  rechten  Ufer  des 
Bâches  Worm  liegt. 

6.  Von  dem  ehemahligen  Département  Roer  die  Can- 
tone Achen,  Burscheid,  Eschweiler,  Montjoye,  Duren, 
Freizheim,  Gemùnd,  Zûlpich,  Lechenich,  Bruni,  Côlln, 
Weyden ,  Kempen ,  Jûlich ,  Linnich ,  Geilenkirchen, 
denjenigen  Theil  des  Cantons  Sittard,  der  westlich  yod 
einer  Linie  ùber  Hillcnsberg,  Wehr,  Millen,  Ha  vert  auf 
Waldfeucht,  s&mmtliche  vorgenannte  Orte  mit  ihren 
Feldmarken  zu  Preussen  einschliessend ,  liegt,  dann  die 
Cantone  Heinsberg,  Erkelens  und  Bergheim. 

7.  Von  dem  ehemahligen  Grossherzogthume  Berg 
die'  Cantone  Mûhlheim,  Bensberg,  Lindlar,  Siegburg, 
Hennef,  Kônigswinter ,  Eytorf,  Waldbroel,  Wilden- 
burg,  Homburg  und  Gummersbach. 

Wir  vereinigen  dièse  Lënder  nnter  der  Benennung 
des  Grossherzogthums  Nieder-Rhein,  und  Fiigen  den 
Titel  eines  Grossherzogs  vom  Nieder-Rhein  Unsern 
KÔniglichen  Titeln  hinzu. 

Wir  lassen  an  den  Grenzen  zur  Bezeichnuog  Unserer 
Landeshoheit  die  Preussischen  Adler  aufrichten,  an  die 
Stelle  friiher  angehefteter  Wappen  Unser  fUtaiglichea 
Wappen  anschlagen,  und  die  ôffeutlichen  Siegel  mit  dem 
Preussischen  Adler  verseben. 

Wir  gebieten  allen  Einwobnern  dieser  von  uns  in 
Besitz  genommenen  Lânder  jedes  Standes  und  Ranges 
Uns  forthin  als  ihren  rechtmassigen  Kttnjgunjd  Landes- 
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berrn  anzuerkennen ,   Uns  und  Unsern  Naçhfolgern  den  1818 
Eid    der  Treue  zu  leisten,   und  Unsern  Gesetzen,    Ver* 
fûgungen  und  Befehlen  mit  Gehorsam  und  pfUchtmassi- 
ger  Ergebenheit  nacbzuleben. 

Wir  versichern  aie  dagegen  Un  s  ères  wûrksamsten 
Schutzes  ihrer  Personen,  ihres  Eigentbums  und  ihrta 
Glaubens,  sowohl  gegen  aussern  feind  lichen  Angriff, 
als  im  innern  durcb  eine  schnelle  und  gerecbte  Justis- 
pflege,  und'  durch  eine  regelmassige  Verwaltung  der  ' 
Landes*,  Polizei-  und  Finanz- Behorden.  Wir  werden 
8Îe  gleicb  allen  Unsern  Unterthanen  regieren,  die  BU- 
dung  einer  Représentation  anordnen,  und  Unsere  Sorge 
auf  die  Woblfabrt  des  Landes  und  seiner  Einwohner 
gericbtet  seyn  lassen. 

Die  angestellten  Beamten  bleiben  bey  vorausgesetzter 
treuer  Verwaltung  auf  ihren  Posten  und  mii  Genusse 
ihrer  Einkûnfte;  aucb  wird  jede  ôffentlicbe  Stelle  $0 
lange ,  bis  Wir  eine  andere  Einricbtung  zu  treffen 
zweckmàssig  fin den,  in  der  bisberigen  Art  verwaltet. 

Da  die  Verhâltnisse  Uns  nicht  gestatten,  die^Erbhul- 
digung  persônlich  anzunehmen:  so  baben  Wir  Unsern 
General -Lieutenant  Grafen  v.  Gneisenau  und  Unsern 
Geheimen  Staatsrath  Sack  bierzu  beauftragt,  und  sie 
bevollmàclitigt ,  in  Unserm  Namen,  die  desbalb  erfor- 
derlicben  Verfiigungen  zu  treffen. 

Des  zu  Urkund  haben  Wir  dièses  Patent  eigenhàn- 
dig  vollzogen,  und  mit  Beydruckuog  Unsers  Kônig- 
lichen  Insiegels  bestârken  lassen. 

Gegeben  Wien,  den  5ten  April  1815. 

(L.  S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

C.  Fûrst  y.  Hardenberg. 


2. 

Publication  de  la  part  de  la  commission  Autru  28  Mai. 
chienne  et  Bavaroise  en  date  de  Creuznach  le    • 

28  Mai  1815. 
{Journal  de  Francfort  1815.  No.  168.) 

En  vertu  d'une  convention  entre  les  puissances  alliées 
une  partie  des  pays  administres  jusqu'à  présent  en  coin* 
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1815  mun  par  l'Autriche   et  la  Bavière,    a  été  cédée  définiti- 
vement et  en  toute  Souveraineté  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Les  limites  de  ce  pays,  tel  qu'il  passe  maintenant 
sous  la  domination  Prussienne,  et  que  les  plénipoten- 
tiaires dcS.  M.  en  prennent  possession,  sont  fixées  dans 
la  Convention  ci -dessous,  signée  aujourd'hui.  En  re- 
mettant actuellement  par  le  présent  acte  la  possession  de 
ce  district  è  M.  M.  les  commissaires  munis  des  pleinspou- 
voirs  de  8.  M.  le  Roi  de  Prusse,  les  plénipotentiaires 
soussignés  d'Autriche  et  de  Bavière  délient  les  autorités 
ecclésiastiques  et  civiles,  et  en  général  tous  les  sujets  et 
habitans  de  ce  pays  dé  leurs  anciennes  obligations  et 
remettent  leurs  droits  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Les  soussignés  se  font  a  cette  occasion  un  devoir  et 
un  plaisir  d'exprimer  à  tous  les  fonctionnaires  et  aux  ha- 
bitans du  pays  cédé,  les  sentimens  d'estime  qu'ils  leur 
ont  voués,  pour  le  zélé  et  la  fidélité  de  leurs  services, 
et  pour  leur  dévouement  sans  bornes  à  la  sainte  cause  de 
l'Allemagne.  11  n'y  a  que  ces  vertus  civiles  qui  puissent 
affermir  solidement  le  bonheur  du  peuple  allemand,  et 
garantir  sous  la  protection  puissante  d'un  souverain  sage 
et  juste  la  félicité  durable  de  cette  loyale  tribu  alle- 
mande, ainsi  qu'une  indemnité  complet  te  des  sacrifices 
qu'elle  a  faits  si  volontiers. 

Creuznacb,  le  28  Mai  1815. 


Hermànn  François 
baron  de  Hess, 
Conseiller  intime  en  acti- 
vité de  S.  M.  l'JEmp.  d'Au- 
triche, grand  juge  en  Mo- 
ravie et  en  Silésie,  prési- 
dent de  la  commission 
&  administration  Autri- 
chienne et  Bavaroise  réu- 
nie, et  commissaire  plé~ 
nipotentiaire  de  la  cour. 


François  Xavier 
de  Zwackh, 
Conseiller  intime  en  acti- 
vité de  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière,  commandeur  de 
Vordre  de  la  couronne  de 
Bavière,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  pléni- 
potentiaire près  des  coure 
ducale  et  princière  de 
Nassau,  président  de  la 
commission  ^administra- 
tion  Autrichienne  et  Ba- 
varoise réunie,  et  com- 
missaire plénipotentiaire 
de  la  cour. 
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3. 

Convention  entre  les  commissaires  nommes  pour  1815 
la  fixation   ultérieures  des   frontières    du  pays  ^  Mai 
sur  la  rive  droite  de  la  Moselle  réuni  au  roy- 
aume   de    Prusse;    signée    à    Creuznach    le   28 

Mai  1815. 

En  conséquence  des  resolutions  prises  au  congrès  de 
Vienne  par  les  Puissances  alliées,  et  par  lesquelles  un 
district  de  pays  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle  est 
réuni  au  royaume  de  Prusse,,  les  soussignés,  chargés  de 
la  remise  et  de  la  prise  de  possession  de  ce  district  et 
nommés  commissaires  par  rapport  à  la  détermination  géné- 
rale des  frontières  énoncées  dans  le  protocole  du  con- 
grès, se  sont  réunis  pour  la  fixation  ultérieure  suivante: 

Art.  1.  Cette  frontière,  telle  qu'elle  a  été  tracée 
par  la  patente  Prussienne  en  date  du  5  Avril  dernier,  part 
du  confluent  de  la  Nahe  avec  le  Rhin,  remonte  le  long 
de  la  Nahe  et  de  la  frontière  du  département  de  Rhin  et 
Moselle  jusqu'à  Glan,  et  de  là  jusqu'à  Mèdard.  Sur  la 
rive  droite  des  deux  rivières  ci-dessus,  il  n'y  a  que  \t% 
deux  villes  de  Creuznach  et  de  Meissenheim  avec  leur 
banlieue  qui  passent  à  la  Prusse.  Depuis  Medard  la  ligne 
passe  par  Merzweiler,  Langweiler,  Nieder-  et  Ober- 
Jukenbach,  Ellenbach,  Breunchenhorn ,  Answeiler, 
Rronweiler,  Niederbrambach ,  Burbach,  Rosch  weiler, 
Steub  weiler,  Hambach  et  va  jusqu'à  Ritzenberg,  tous 
les  endroits  ci -dessus  tombent  à  la  Prusse.  De  là  elle 
tourne  la  bonlieue  d'Abentheuer  et  Bracken,  qui  ressent 
sous  l'ancienne  administration,  et  aboutit  au  point  de  la 
limite  d'Achtelbach,  touche  la  commune  de  Zuach,  près 
de  Neuhoff  qui  appartient  à  celle  d'Achtelbach,  suit  la 
frontière  du  canton  de  Hermerskeil  Reinfeld,  Damfloss 
dans  le  canton  de  Hermerskeil,  ainsi  que  Franzenheim 
et  Gomlingen  dans  le  canton  de  Conz,  tombent  à  la 
Prusse  ;  et  que  tous  les  lieux  situés  au  Sud  de  cette  ligne, 
savoir:  Ober-  et  Nieder -Jotern,'  Boosen,  Schwarzen- 
bach,  Brannhausen,  Guserschmelze ,  Otzenhausen,  Non* 
weiler,  Bierfeld,  St.  Huberts  Schmelze,  Gusenburg, 
Sauschied,  Gronberger  Hof,  Kell,  Wald weiler,  Schwarz- 
walder-Hof,  Mandern,  Schillingen  et  Hedert  dans  le 
canton  de  Hormerskeil,  Holzrath,  Schondorf,  Plumig, 
Olmuth,   Lampaden,  H&nzenbourg,   Bonnerath,  Oberein- 
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1815  mel,  Crettennach,  Wildingen  et  Hamm  dans  le  canton 
de  Cooz ,  restent  encore  sous  l'ancienne  administration. 

Art.  II.  Dans  tous  les  lieux  situes  sur  'la  frontière 
on  prendra  pour  celle  du  pays  la  frontière  de  leur 
banlieue. 

Art.  III.  Cette  fixation  provisoire  des  frontières 
pour  les  cantons  de  Hermerskeil  et  de  Conz,  sera  sou- 
mise a  une  nouvelle  décision  des  puissances  alliées,  après 
laquelle  les  deux  administrations  du  pays  se  concerte- 
ront pour  tracer  plus  exactement  la  ligne. 

Creuznach,  le  28  Mai  1815. 

Guillaume    de    Drosdick,  le    baron    Schmitz- 

Conseiller  de  la  tour  Grollenbourg. 

Autrichien.  Commissaire  général 

Charles    baron   de    Stengel,  du  gouvernement 

Conseiller  de  cercle  Bavarois.  Prussien» 

35. 

•9  Mai-  Traite  de  cession  et  d'échange  entre 
.  S.  M.  le  Roi  dp  Prusse  et  Si  M.  le 
Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  Roi  d'Hanno- 
vre,  signé  à  Vienne  le  29  Mai  1815. 

{Copié  sur  Voriginal,  et  se  trouve  annexé  à  Pacte  du 
Congrès.  No.  VI.    édit.  ojffic.   pag.  169  et   d.     Schoell 

T.  VIII.  pag.  208.) 

Au  nom  de  ht  très- sainte  et  indivisible  trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  Roi  d'Hannovre,  et  Sa  Majesté*  le  Roi 
de  Prusse,  désirant  de  consigner  dans  un  Traité  particu- 
lier les  stipulations  contenues  dans  les  procès  verbaux 
du  13  et  21  Février  1815  du  comité  des  Plénipotentiaires 
de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  de  la  Russie  de  la  Prusse  et 
de  la  France,  à  l'effet  de  mettre  en  exécution  les  dispo» 
sitions  du  Traité  conclu  à  Reichenbach  le  14  Juin  1813, 
et  d'effecteur  les  arrangemens  territoriaux  qui  sont  une 
suite  de  cet  engagement  pris  par  Sa  Majesté  Prussienne, 
les  deux  Souverains  ont  nommé  des  Plénipotentiaires 
pour  concerter  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif 
à  cet  objet;  savoir,  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni 
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de  la  Grande-Bretagne  et.  d'Irlande,  Roi  de  Hannovre,  1815 
le  Sieur  Erneste,  Frédéric  Herberth  Comte  de  Munster, 
Laod  Maréchal  héréditaire  du  royaume,  Grand-croix  de 
Tordre  Royal  de  St.  Etienne,  Son  Ministre  d'Etat  et  du 
Cabinet  et  Ministre  Plénipotentiaire  au  Congrès,  de 
Vienne  etc.  etc.  et  le  Sieur  Erneste  Chrétien  George 
Auguste  Comte  de  Hardenberg ,  Grand  -  croix  de  l'ordre 
de  Leopold  d'Autriche  et  de  l'aigle  rouge  de  Prusse, 
Chevalier  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  Son  Mi- 
nistre d'Etat  et  du  Cabinet;  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique  et  Son  Ministre  Plénipotentiaire  au 
Congrès  de  Vienne  etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  le  Prince  de  Harden- 
berg ,  Son  Chancelier  d'Etat ,  Chevalier  des  grands  or- 
dres de  l'aigle  noire,  de  l'aigle  rouge,  de  celui  de  St. 
Jean  de  Jérusalem  et  de  la  croix  de  fer  de  Prusse;  de 
ceux  de  St.  André,  de  St.  Alexandre  Newsky  et  de  S  te. 
Anne  de  la  première  Classe  de  Russie,  Grand -croix  de 
l'ordre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  Grand -cordon 
de  la  légion  d'honneur;  Grand -croix  de  l'ordre  de  St. 
Charles  d'Espagne,  et  St.  Hubert  de  Bavière,  de  l'ordre 
suprême  de  l'annonciade  de  Sardaigne,  Chevalier  de 
l'ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de  l'éléphant 
de  Danemarc,  de  l'aigle  d'or  de  Wurtemberg,  et  de  , 
plusieurs  autres;  Son  premier  Plénipotentiaire  au  Con- 
grès de  Vienne;  et  le  Sieur  Charles  .Guillaume  Baron  de 
Humboldt,  Ministre  d'Etat  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
Son  Chambellan,  Envoyé,  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  Chevalier  du  Grand-ordre  de  l'aigle  rouge, 
de  celui  de  la  croix  de  fer  de  Prusse  et  de  celui  de  St. 
Anne  de  la  première  Classe  de  Russie,  Son  Second  Plé- 
nipotentiaire au  Congrès  de  Vienne. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  cède  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Ci rande  -  Bretagne  et 
d'Irlande  Roi  d'Hannovre;  pour  être  possédé  par  Sa 
Majesté  et  Ses  successeurs  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté: 

I.  La  principauté  de  Hildesheim  qui  passera  sous  la 
domination  de  Sa  Majesté  avec  tpus   les  droits  et  toutes 
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1815  les   charges  avec   lesquelles  la   dite  principauté   a  passe 
sous  la  domination  Prussienne. 

IL  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar. 

III.  Là  principauté  de  la  Frise  Orientale  y  compris  le 
pays  dit  le  Harlinger  Laod,  sous  les  conditions  récipro- 
quement stipulées  a  l'article  V.  pour  la  navigation  de 
l'Em8  et  le  commerce  par  le  port  d'Embden.  Les 
Etats  de  la  principauté  conserveront  leurs  droits  et  pri- 
vilèges. 

IV.  Le  Comté  inférieur  [Niedej*e  Grafschaft)  de 
Liogen  et  la  partie  de  la  principauté  de  Munster  Prus- 
sienne qui  est  située  entre  ce  Comté  et  la  partie  de 
Rheina-Wollbeck  occupée  par  le  Gouvernement  Hanno- 
verien.  Mais  comme  les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes sont  convenus  que  le  royaume  de  Haunovre  obtien- 
dra par  cette  cession  un  aggrandissemeut  renfermant  une 
population  de  22000  âmes  et  que  le  Comté  inférieur  de 
Lingen  et  la  partie  de  la  principauté  de  Munster  ici 
mentionnés  pourraient  ne  pas  repondre  à  cette  condi- 
tion, Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  éten- 
dre la  ligne  de  démarcation  dans  la  principauté  de  Mun- 
ster, autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  renfermer  la  dite 
population.  La  commission  que  les  gouvernemens  Han* 
noverien  et  Prussien  nommeront  incessament  pour  pro- 
céder à  la  fixation  exacte  des  limites,  sera  spécialement 
chargée  de  l'exécution  de  cette  disposition. 

Sa  Majesté  Prussienne  renonce  à  perpétuité  pour  Elle, 

tous  ses  descendans  et  successeurs  aux  provinces  et  terri* 

toires  mentionnés  dans  le  présent  article,  ainsi  qu'à  tout 

les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

cbipiire        ^rt.  n%     ga  Majesté  le  Roi  de  Prusse  renonce  à  per- 

ren*  pétuité   pour   lui,    ses  descendans   et   successeurs   à  tout 

droit  et  prétension  quelconque   que  Sa  Majesté  pourroit 

en  Sa  qualité  de  Souverain    de  l'Eichsfeld  former  sur  le 

chapitre  de  St.  Pierre  dans  le  bourg  de  Nôrten  ou  sur 

ses  dépendances  situées  dans  le  territoire  Hannoverien» 

Le  Roi  de        Art.  111.     Sa  Majesté   le   Roi    de  Prusse  s'engage   \ 

r!*iT"de  disposer  moyennant  des  compensations   à  fournir  sur  la 

diapoier  masse   des  pays  dont   la  possession   a  été  assurée   \  8a 

d'autre.  Majesté  Prussienne  par  les  stipulations  faites  au  Congre* 

•îo!"  *•  Son  Altesse  Royale  l'Electeur  de  Hesse  a  céder  à 

S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- Bretagne  et 
d'Irlande  Roi  d'Hannovre,    pour  être  poseédé  par  lui  et 
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ses  successeurs  en  toute  souveraineté*  et  propriété  les  trois  1gf£ 
baillages  de  Uechte,  Freudeuberg  et  Aubourg  autrement 
dit  Wagenfeld,  avec  les  districts  et  territoires  qui  en  dé- 
pendent, ainsi  que  la  partie  que  Son  Altesse  Royale  pos- 
sède du  Comté  de  Schaumbourg  et  les  Seigneuries  de 
Plesse  et  de  Neuengleichen. 

2.  Son  Altesse  Serenissime  le  Landgrave  de  Hesse-  / 
Rothembourg  à  renoncer  à  perpétuité  aux  droits  qu'il 
possède  dans  la  dite  Seigneurie  de  Plesse n,  pour  que  ces 
droits  passent  à  Sa  Majesté  Britannique  Roi  d'Hannovre* 
La  cession  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale  l'Electeur  de 
Hesse  et  la  renonciation  du  Landgrave  de  Hesse-Rothen- 
bourg  ci -dessus  énoncées ,  n'ayant  pas  été  obtenues  dans 
le  ternie  de  trois  mois  prescrit  dans  l'art.  XL.  du  procès 
verbal  du  13  Février,  et  les  cessions  réciproques  ayant 
en  vertu  de  l'article  mentionné  du  être  mises  en  exécu- 
tion sour  la  reserve  que  tandis  que  la  Prusse  continue  à 
jouir  du  territoire  qu'Ëlle  aurait  destiné  à  satisfaire  l'Elec- 
teur de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Rothenbourg,  le  Han- 
novre  retiendrait  de  son  roté  la  partie  du  Ducbé  de  Lauen- 
bourg  dont  il  a  été  disposé  par  l'art.  IV.  en  faveur  de 
Sa  Majesté  Prussienne,  cet  arrangement  continuera  d'avoier 
lieu  jusqu'à  ce  que  le  Hannovre  ait  effectivement  obtenu 
les  dites  cessions  et  renonciations  Hessoises,  ou  que  les 
gouveruemens  d'Haunovre  et  de  Prusse  foyent  convenus 
sur  les  indemnités  égales  à  la  diminution  qui  résulterait 
pour  le  Hannovre  de  la  perte  des  territoires  compris  ' 
dans  la  dite  cession  et  renonciations;  Indemnités  qui 
doivent  être  prises  sur  l'Eichsfeld  et  sur  la  partie  Prus- 
sienne du  Comté  de  Hohenstein. 

Quant  aux  autres  cessious  à  faire  en  vertu  des  stipu- 
lations consignées  dans  le  procès  verbal  du  13  Février 
1815  le  consentement  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince* 
Régent  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Hannovre  et  de  S.  M. 
Prussienne  ayant  déjà  à  cet  effet  été  obtenu,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  donneront  les  ordres  né- 
cessaires pour  qu'elles  soyent  effectuées  en  huit  semai- 
nes à  dater  de  la  signature  du  présent  Traité. 

Art.  IV.     Sa  Majesté   le  Roi   du  royaume   uni   de  la  &•  »oi 
Grande-Bretagne    et    d'Irlande    Roi   d'Hannovre    cède   à  d^0"*"~ 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  pour  être  possédé  en  toute  pro-    cédé. 
priété  et  souveraineté  par  lui  et  ses  successeurs. 

1.  La  partie  du  Duché  de  Lauenbourg  située  sur  la 
rive    droite    de    l'Elbe    avec    les    villages   Lunebourgeois 
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1815  situés  sur  la  même  rive;  la  partie  de  ce  Duché  située  sur 
la  rive  gauche  demeure  au  royaume  de  Hannovre,  Les 
états  de  la  partie  du  Duché  qui  passe  sous  la  domination 
Prussienne  conserveront  leurs  droits  et  privilèges  et  nom- 
mément ceux  fondés  sur  le  recès  provincial  du  15*  Sep- 
tembre 1702  confirmé  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande* 
Bretagne  actuellement  régnant,  en  date  du  21.  Juin  1765. 

2.  Le  baillage  de  Klôlze. 

3.  Le  baillage  d'Elbingerode. 

4.  Les  villages  de  Rudigershagen  et  de  Gaenseteich* 

5.  Le  baillage  de  Reckeberg. 

Sa  Majesté  Britannique  Roi   de  Hannovre    renonça  a 

perpétuité  pour  Elle  Ses  Descendans  et  Successeurs  aux 

provinces   et   districts   compris   dans  le   présent    Article, 

ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui   y  sont  relatifs. 

Com-  Art.  V.     Sa  Majesté  Britannique  Roi  d'Hannovre    et 

"TeLs^S*  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  animés  du  désir  de  rendre 

Embden.  entièrement   égaux   et  communs  à   leurs  sujets  respectifs 

les  avantages  du  commerce   de  l'Ems  et  du  port  d'Emb* 

den  conviennent  à  cet  égard  de  ce  qui  suit: 

1.  Le  Gouvernement  Hannoverien  s'engage  à  faire 
exécuter  à  ses  fraix  dans  les  années  de  1815  et  1816 
les  travaux  qu'une  commission  mixte  d'experts  qui  sera 
nommé  immédiatement  par  l'Haonovre  et  la  Prusse  jugera 

-nécessaire  pour  rendre  navigable  la  partie  de  la  rivière 
de  l'Ems  de  la  frontière  de  la  Prusse  jusqu'à  son  em- 
bouchure, et  d'entretenir  après  l'exécution  de  ces  travaux 
consternent  cette  partie  de  la  rivière  dans  l'état  dans 
lequel  lesdits  travaux  l'auront  mise  pour  l'avantage  de 
la  navigation. 

2.  11  sera  libre  aux  sujets  Prussiens  d'importer  et 
d'exporter  par  le  port  d'Embden  toutes  denrées,  pro- 
ductions et  marchandises  quelconques  tant  naturelle* 
qu'artificielles  et  de  tenir  dans  la  ville  d'Embden  des 
magazins  pour  y  déposer  les  dîtes  marchandises  durant 
deux  ans  à  dater  de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que 
ces  magazins  soyent  assujettis  à  aucune  autre  inspection 
que  celle  à  laquelle  sont  soumis  ceux  des  sujets  Han- 
noveriens  eux  mêmes, 

3.  Les  navires  Prussiens  ainsi  que  les  négociant  Prus- 
siens ne  payeront  pour  la  navigation,  l'exportation  on 
l'importation  des  marchandises ,  ainsi  que  pour  le  maga- 
sinage d'autres  péages  ou  droits  quelconque  que  ceux 
auxquels  seront  tenus  les  sujets  Hannoverient  eux  mi" 
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mes.'     Ces   péages  et  droits    seront  réglés   d'un  commun  1815 
accord  entre  l'Hannovre  et  la  Prusse  et  le  tarif  ne  pourra 
être  changé  en  suite  que  d'un  commun  accord. 

Le.s  prérogatives  et  libertés  spécifiées  ici  s'étendront 
également  aux  sujets  Hannoveriens  qui  navigueraient  sur 
la  partie  de  la  rivière  de  l'Ems  qui  reste  à  Sa  Majesté 
Prussienne.. 

4.  Les  sujets  Prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se 
servir  des  negocians  d'Embden  pour  le  trafic  qu'ils  feront 
dans  le  dit  port,  et  il  leur  sera  libre  de  faire  le  négoce 
avec  leurs  marchandises  à  Embden,  soit  avec  des  habi- 
ta n  s  de  cette  ville,  soit  avec  des  étrangers,  sans  payer 
d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  su- 
jets Hannaveriens,  et  qui  ne  pourront  être  haussés  que 
d'un  commun  accord. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  de  son  côté  s'engage  à 
accorder  aux  sujets  Hannoveriens  la  libre  navigation  sur 
le  canal  de  la  Steckenitz  de  manière  qu'ils  n'y  seront 
tenus  qu'aux  mêmes  droits  qui  seront  payés  par.  les  ha- 
bitans  du  Duché  de  Lauenbourg. 

Sa  Majesté  prussienne  s'engage  en  outre  d'assurer  ces 
avantages  aux  sujets  Hannoveriens,  aussi  dans  le  cas 
que  le  Duché  de  Lauenbourg  fut  cédé  par  Elle  a  un 
autre  Souverain. 

Art.  VI.     Sa  Majesté  le  Roi    du  Royaume  uni  de  la    Rou*M 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  Roi  d'Hannovre  et  Sa  Ma-™1""" 
|esté  le  Roi  de  Prusse  consentent  mutuellement  à  ce  qu'il 
existe   trois    routes   militaires   par    leurs    états  respectifs, 
savoir: 

1.  Une  de  Halberstadt  par  le  pays  de  Hildesheim  à 
Minden. 

2.  Une  seconde  de  la  vieille  marche  par  Gifhorn  et 
Neustadt  à  Minden. 

3.  Une    troisième  d'Osnabruck    par  Ippenbuhren   et . 
Rheine  à  Bentheim. 

Les  deux  premières  en  faveur  de  la  Prusse  et  la  troi- 
sième en  faveur  du  Hannovre. 

Les  deux  gouvernemens  nommeront  sans  délai  une 
commission  pour  faire  dresser  d'un  commun  accord  les 
reglemens  nécessaires  pour  les  dites  routes. 

Art.  Vil.     Les  militaires   en   activité    de  service   au-    8emc« 
près  de  l'une  et  l'autre  des  deux   hautes  puissances  con-  o^gp"*ii- 
tractantes  et  natifs  des  pays  cédés  par  l'une  de  celles-ci    uire,. 
à  l'autre  en  vertu  de  la  présente  convention,  seront  ren- 
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1815  voyés  dans  leur  patrie  dans  l'espace  d'un  an  à  dater  de 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention;  les 
officiers  de  tout  grade  pourront,  s'ils  le  préfèrent,  con- 
tinuer le  service  auquel  ils  sont  actuellement  attachés. 

Les  pensions  de  militaires  de  tout  grade  continueront 
à  être  payées  par  celle  des  Puissances  qui  les  a  accordées* 

Titre»,  Art.  VIII.     Les   hautes   parties  contractantes   s'enga- 

documen»  gent  a  se  remettre  réciproquement  les  titres  domaniaux, 
elc*  documens  et  papiers  relatifs  aux  provinces  et  districts  ré- 
ciproquement cédées,  dans  le  terme  de  deux  mois  à  da- 
ter du  jour  de  la  remise  de  chacune  des  dites  provinces 
ou  districts.  La  même  disposition  s'étendra  aux  plans 
et  cartes  des  villes  et  pays  ci -dessus  mentionnés. 

Dette*.  Art.  IX.  Dans  tout  les  pays  cédés  ou  échangés  par 
la  présente  Convention,  le  nouveau  possesseur  se  char- 
gera des  dettes  spécialement  hypothéquées  sur  le  sol  des 
dits  pays,  et  celles  contractées  pour  des  dépenses  faites 
pour  l'amélioration  effective  de  ces  pays.  Les  dettes 
contractées  constitutionellement  au  nom  du  pays ,  parti- 
*  culièr émeut  celles  qui  dans  le  Duché  de  Lauenbourg  ont 
été  faites  depuis  1798  pour  subvenir  aux  fraix  de  la  ligne 
de  démarcation  et  à  ceux  causés  par  l'occupation  Fran- 
çaise seront  reconnus  dettes  du  pays,  et  il  sera  avisé 
avec  le  concours  des  états  provinciaux  aux  moyens  pour 
le  remboursement  prompt  et  exact  des  capitaux  et  des 
intérêts. 

Meppe»  Art.  X.  Le  baillage  de  Meppen  appartenant  au  Duc 
et  Rheûu  d'Aremberg,  ainsi  que  la  partie  de  Rheina  Wolbeck  ap- 
0  **  '  partenant  au  Duc  de  Looz  Corswaren  qui  dans  ce  mo- 
ment se  trouvent  provisoirement  occupées  par  le  Gouver- 
nement Hannoverien  seront  placés  dans  les  relations 
avec  le  Royaume  d'Hannovre  que  la  Constitution  fédera- 
tive  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires  médiati- 
sés. Les  Gouvernemens  Hannoverien  et  Prussien  s'émut 
néanmoins  réservé  dans  l'art.  XLIII.  du  procès-verbal  du 
13  Février  mentionné,  de  convenir  dans  la  suite  s'il  était 
nécessaire  de  la  fixation  d'une  autre  frontière  par  rapport 
au  comté  appartenante  au  Duc  de  Looz  Corswaren,  les 
dits  Gouvernemens  chargeront  la  Commission  qu'ils  nom- 
meront pour  la  délimitation  de  la  partie  du  comté  de 
Lingen  cédée  au  Hannovre,  de  s'occuper  de  l'objet  sus- 
dit, et  de  fixer  définitivement  les  frontières  de  la  partie 
du  comté   appartenant  au  Duc  de  Looz  Corswaren  qui 


, ., 
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doit,   ainsi  qu'il  est  dit,  être  occupée  par  It  Gouverne-  1915 
ment  Hannoverien. 

Les  rapports  entre  le  Gouvernement  d'Hannovre  et 
le  comté  de  Bentheim  resteront  tek  qu'ils  tajat  réglés 
par  les  traités  d'hypothèque  existans  entre  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  le  comté  de  Bentheim,  et  après  que  les  "droite 
qui  découlent  de  ce  traité  \  seront  éteints,  le  comté  de 
Bentheim  se  trouvera  envers  je  Royaume  d'Hannovre  , 
dans  les  relations  que  la  constitution  fédératiye  de  l'Aile* 
magne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés;  , -.  ( 

Art.  XI.     Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  désirant*  Cura  »«*•»$* 

quelques   échanges  de  territoire   avec  Son  Altesse  Seré-     *•£ 

nissime  le  Duc  de  Bronswic,  pour  purifier  leurs  territoi-    tyru. 

res  respectifs,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume   uni  de  la 

Grande-Bretagne    et    d'Irlande,     Roi   d'Hannovre  s'en-  v 

gage  à  faire  tout  ce  qui  dépendra   de  Lui  pour   porter  , 

Son  Altesse  Serénissime  à  ces    arrangemens  et   pour  les 

faciliter,  'et  consent  d'avance  aux  cessions  desquelles  les 

deux  parties    pourraient    convenir.     Le    présent   article 

«'étendra   particulièrement  sur  Calvocrde   et  Walkenried 

sans  être  absolument  restreint  a  ces  deux  endroits,     v  ■<..,'' 
•  ■  . 

Art.  XII.     Sa  Majesté    Britannique   Roi   d'Hannovre  Oku». 

afin  de  concourrir  aux  vues  de  S.  M.  Prussienne  de  pro-    Umr* 

curer  un   arrondissement  de  territoire  convenable  &  Son 

Altesse  Serénissime   le  Duc  d'Oldenbourg  promet  de 'lui 

céder  un    district    renfermant   une   population   de   cinq 

mille  habitans. 

■  % 
Art*  XIII.    Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  actes  Ratukt- 

de  ratification  en  seront  échangés  dans  le  terme  de  qua-    ***** 

tre  semaines  ou  plutôt  si  faire  se  pourra*  . 

En   foi   de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signé  et  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Vienne  le  vingt  neuf  Mai   l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  quinze. 

Signé: 

(L.  S.)  LE   COMTE  (L.  S.)  LE  FRIVCE 

de  Munster.  de  Hardehbkro. 

(L.  S.)         le  comte  (L.  S.)  LE  baroh 

DE  HaRDE*BER(K>  '  DE    HuMBOLBT. 


"l  _ 
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36. 

181*  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Grand- 
Duc  de  Saxe-Weimar,  à  Vienne  le  1 

Juin   1815. 

■ 

{Annexée  a  l'acte  du  Congrès.  N.  Vil.  édit.  officielle  p. 
181.  et  se  trouve  dans:  Schoell  T.  VUI.  p.  222.) 

Au  nom  de  la  très -sainte   et  indivisible  trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  désirant  mettre  en  exécu- 
tion les  dispositions  qui  ont  été  stipulées  au  Congrès  de 
Vienne  en  faveur  de  S.  À.  R.  le  Grand -Duc  de  8axe- 
Wehnar,  et  que  Sa  Majesté  Prussienne  a  pris  sur  Elle 
de  remplir,  et  tant  Elle  que  S.  A.  R.  le  Grand -Duc 
ayant  résolu  de  conclure  un  Traité  particdlier  pour  cet 
effet,  les  deux  Souverains  ont  nommé  des  Plénipoten- 
tiaires pour  concerter,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est 
relatif  à  cet  objet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Harden- 
berg,  Son  Chancelier  d'état,  Chevalier  des  grands  Or- 
dres de  l'Aigle  noire,  de  l'Aigle  rouge,  de  celui  de 
St.  Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse: 
de  ceux  de  St.  André,  de  St.  Alexandre -Newsky  et  de 
St.  Anne  de  la  première  classe  de  Russie;  Grand9  Croix 
de  l'Ordre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie;  Grand- 
Cordon  de  la  Légion  d'honneur;  Grand9  Croix  de  l'Or- 
dre de  St.  Charles  d'Espagne,  de  celui  de  St.  Hubert  de 
Bavière,  de  l'Ordre  suprême  de  l'Annonciade  de  Sar- 
daigne;  Chevalier  de  l'Ordre  des  Séraphins  de  Suède, 
de  celui  de  l'Eléphant  de  Danemarc,  de  l'Aigle  d'or  de 
Wurtemberg  et  de  plusieurs  autres;  Son  premier  Pléni- 
potentiaire au  Congrès  de  Vienne;  et 

Le  Sieur  Charles  Guillaume  Baron  de  Humboldt, 
Son  Ministre  d'état,  Chambellan,  et  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  de  Sa  Majesté  las* 
pénale  et  Royale  Apostolique,  Chevalier  du  grand  Ordre 
de  l'Aigle  rouge,  de  celui  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse, 
et  de  celui  de  Ste.  Anne  de  la  première  classe  de  Russie; 
Son  second  Plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne; 

Et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Saxe-Wei- 
inar,  le  Sieur  Ernest  Auguste  Baron  d  Gersdorff,  800 
Conseiller  intime  actuel; 
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Lesquels,    après  avoir    échangé   leurs   pleins-pouvoirs  1816 
trouvés  en  bonne  et  due   forme,    sont    convenus  des   ar- 
ticles suivans: 

Art.  I.     S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  céder  de  50,000 
la  masse  de  Ses  états,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  et   recon-  h*1»»**»»' 
nus  par  les  stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  à  S.  A.  R* 
le  Grand  -  Duc    de  Saxe  -  Weimar   des  districts  de  la  po- 
pulation   de    cinquante   mille    ha bi tans,    ou  contigus,    ou 
voisins  de  la  Principauté   de  Weimar. 

S.  M.  Prussienne  s'engage  également  à  céder  à  S.  A.  Partie  de 
R.,  dans  la  partie  de  la  Principauté  de*  Fulde  qui  Lui  a    F",d«- 
été  remise  en  vertu  des  mêmes  stipulations,  des  districts 
de  la  population  de  vingt -sept  mille    habitans. 

S.  À.  R.  le  Grand- Duc  de  Weimar  possédera  les  sus- 
dits districts  en  toule  souveraineté  et  propriété,  et  les 
réunira  à  perpétuité  à  Ses  états  actuels.    ; 

Art.  11.  Les  districts  et  territoires  qui  devront  être  Conven- 
cédés  à  S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Saxe -Weimar,  en  t;on  v*T- 
vertu  de  l'article  précédent,  seront  déterminés  par  une 
Convention  particulière,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'en- 
gage à  conclure  cette  Convention  et  à  faire  remettre  _  à 
S.  A.  R.  les  susdits  districts  et  territoires  dans  le  terme 
de  deux  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  Traité. 

Art.  "III.      Afin  de   répondre   toutefois   au    désir   qui  CeMion« 
lui  en  a  été  témoigné  par   S.  A.    R.   le    Grand -Duc    de  de»M,ré- 
Saxe- Weimar,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  dès  )l  pré- 
sent,   et  promet  de  faire  remettre    à    S.    A.    R.  dans    le 
terme  de  quinze    jours,  à  dater  de  la  signature  du  pré- 
sent Traité,    les  districts   et    territoires    suivans,   savoir: 

La  Seigneurie  de  Blankenhayn,  avec  la  réserve  tou- 
tefois que  le  baillage  de  Wandersleben,  appartenant  à 
Unter-Gleichen,  ne  soit  point  compris  dans  cette  cession; 

La  Seigneurie  inférieure  (Niedere  Herrschaft)  de 
Kxanichfeld  ; 

Les  Commanderies  de  l'Ordre  Teutonique  Zwatzen, 
Lehesten  et  Liebstàdt  avec  leurs  revenus  domaniaux,  les- 
quelles, faisant  partie  du  baillage  d'Eckartsberga,  for- 
ment des  enclaves  dans  le  territoire  de  Saxe- Weimar; 
ainsi  que  toutes  les  autres  enclaves  situées  dans  la  Prin- 
cipauté de  Weimar  et  appartenant    audit  baillage; 

Le  baillage  de  Tautenbourg    à.   l'exception    de    Droi- 
zen,     Gôrschen,    Wethabourg,     Wettcscheid    et   Moll-    % 
schùtz  qui  resteront  à  la   Prusse; 


mens 
accessoi- 
re». 


310  Traité  entre  le  Roi  des  Pays-bas 

1815  Le  village  de  Remssla,  ainsi  que  ceux  de  Klein- 
Breuibach,  et  Berlstedt,  enclavés  dans  la  Principauté  de 
Weiraar  et  appartenant  au  territoire  d'Erfourt; 

La  propriété  des  villages  de  Bischofsroda  et  Prob- 
steizella,  enclavés  dans  le  territoire  d'Eisenach,  dont  la 
souveraineté  appartient  déjà  à  S.  A«  R.  le  Grand -Duc. 

La  population  de  ces-  différens  districts  entrera  dans 
celle  de  cinquante  mille  âmes  assurée  à  S.  A.  R.  le  Grand* 
Duc  par  l'article  I,  et  en  sera  décomptée* 
Arrange.  Art»  IV,  .  Tous  les  arrangemens  accessoires  qui  sont 
une  suite  des  cessions  stipulées  à  l'article  III.  relative- 
ment aux  dettes,  archives,  caisses  publiques  et  autres 
objets  de  la  même  nature,  feront  partie  de  la  Conven- 
tion particulière  mentionnée  à  l'article  II. 

S.  A,  R.  le  *  Grand  -  Duc  s'engage  spécialement  à  se 
charger,  pour  les  districts  qu'il  possédera  dans  la  Princi- 
pauté de  Fulde,  dans  la  proportion  de  ces  possessions, 
de  Sa  part  aux  obligations  que  tous  les  nouveaux  pos- 
sesseurs du  ci -devant  Grand -Duché  de  Francfort  auront 
à  remplir, 
futifica-  Art.  V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  lies  rati- 
t,on*  fixations  en  seront  échangées  dans  le  terme  de  quatre 
semaines. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  dénommes  ci- 
dessus  l'ont  signé,  et  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  ce  premier  Juin,  l'an  de  grâce  Mil- 
huit  -  cent  -  quinze. 

(L.    S.)         LS   PRINCE 

DE    HàRDEHBERO. 
(L.   S.)         LE   BARON  (L.    8.)         LE   BAROH 

DE   HUMBOLDT.  DE    GsRSDORffl. 

37. 

3i  M.i  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Pays-Bas;  signé  à  Vienne  le  M  Mai 

1815*). 

(  Treatie8  presented  to  both  houses  of  Parliament  1816* 

Class.  B.  pag.  31.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 
Sa  Majesté  !e  Roi  du  Royaume-Uni    de  la  Grande- 

*)  Le  même  traité  a  été  signé  entre  S.  M.  le  Roi  des   Pays- 
bas  et  la  cour  d'Autriche 
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Bretagne  et  d'Irlande  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  1815 
désirant  de  mettre  en  exécution  et  de  complet  ter  les 
dispositions  du  Traité  de  Paix  conclu  à  Paris  le  30  Mai 
1814,  qui,  afin  d'établir  un  juste  équilibre,  en  Europe 
et  de  constituer  les  Provinces -Unies  dans  des  propor-* 
tions,  qui  les  mettent  à  même  de  soutenir  leur  indépen- 
dance par  leurs  propres  moyens,  leur  assure  les  pays 
compris  entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France  et  la 
Meuse,  mais  qui  ne  déterminent  point  encore  leurs  li- 
mites sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve;  et  Leurs  dites 
Majestés  ayant  résolu  de  conclure,  pour  cet  effet,  un 
Traité  particulier,  conforme  aux  stipulations  du  Congrès 
de  Vienne,  Elles  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour 
concerter,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet 
objet;  savoir,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très -Honorable 
Richard  le  Poer  Trench,  Comte  de  Clancarty,  Vicomte 
de  Dunlo,  Baron  de  Kilconnel,  Conseiller  de  Sa  dite 
Majesté  en  Son  Conseil  Privé  de  la  Grande-Bretagne  et 
aussi  d'Irlande.  Président  du  Comité  du  premier  pour  les 
Affaires  du  Commerce  et  des  Colonies,  Directeur- Gé- 
néral de  Ses  Postes,  Colonel  du  Régiment  de  Milice  du 
Comté  de  Galway,  Chevalier  Grand -Croix  du  Très- 
Honorable  Ordre  du  Bain,  et  un  des  Plénipotentiaires 
de  Sa  dite  Majesté  au  Congrès  de  Vienne;  et  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Gerhard  Charles,  Baron 
de  Spaen  de  Voorstonden,  Membre  du  Corps  des  Nobles 
de  la  Province  de  Gueldre,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Prince  d'Orange  -  Nassau ,  Grand -Duc  de  Luxem- 
bourg, près  la  Cour  de  Vienne  et  l'un  de  Ses  Plénipo- 
tentiaires au  Congrès;  et  le  Sieur  Hans  Christophe 
Erneste,  Baron  de  Gagern,  Grand- Croix  des  Ordres  du 
Lion  de  Hesse,  et  de  la  Fidélité  de  Bade,  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  dite  Majesté  au  Congrès  de  Vienne;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivans: 

Art.    I.      Les    anciennes   Provinces  -  Unies    des  Pays-  Royaume 
Bas    et   les   ci -devant  Provinces  Belgiques,    les   unes   et      de* 
les  autres  dans   les  limites   fixées   par   l'Article   suivant,    *7*' 
formeront,     conjointement    avec    les    pays    et    territoires 

et  la  cour  de  Berlin 

et  la  cour  de  Petersbourg  dont  l'exemplaire  a  été 
suivi  dans  Schoell  T.  VI II.  pag.  307.  et  annexé  à 
l'acte  du  Congrès  No.  X.  éd.  on.  pag.  250.    '  . 
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1815  désignés  dans  le  même  Article,  sous  la  Souveraineté  de 
Son  Altesse  Royale  le  Prince  d'Orange -Nassau,  Prince 
Souverain  des  Provinces -Unies,  le  Royaume  de»  Pays- 
Bas,  Héréditaire  dans  l'Ordre  de  Succession  déjà  établi 
par  l'Acte  de  Constitution  des  dites  Provinces -Unies. 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  reconnoît  le  titre  et  les  prérogatives  de  la 
Dignité  Royale  dans  la  Maison  d'Orange -Nassau. 
Ligne  de»  Art.  IL  La  ligne  comprenant  les  territoire*  qui 
frontière»  composeront  le  Royaume  des  Pays  -  Bas ,  est  déterminée 
de  la  manière  suivante:  elle  part  de  la  mer,  et  s'étend 
le- long  des  frontières  de  la  France  du  côté  des  Pays* 
Bas,  telles  qu'elles  ont  été  rectifiées  et  fixées  par  l'Ar- 
ticle III.  du  Traité  de  Paris  du  trente  Mai  mil  «huit 
cent- quatorze  jusqu'à  la  Meuse;  et  ensuite  le  long  des 
mêmes  frontières,  jusqu'aux  anciennes  limites  du  Duché 
de  Luxembourg.  De -le  elle  suit  la  direction  des  limi- 
tes entre  ce  Duché  et  l'ancien  Evéché  de  Liège,  jusqu'à 
ce  qu'elle  rencontre  (au  Midi  de  Deiffelt)  les  limites 
Occidentales  de  ce  Canton  et  de  celui  de  Malmédy,  jus* 
qu'au  point  où  cette  dernière  atteint  les  limites  entre  les 
anciens  Départemens  de  l'Ourthe  et  de  la  Roer:  elle 
longe  ensuite  ces  limites  jusqu'à  ce  qu'elles  touchent  à 
celles  du  Canton  ci -devant  François  d'Eupen,  dans  le 
Duché  de  Limbourg;  et  en  suivant  la  limite  Occidentale 
de  ce  Canton  dans  la  direction  du  Nord,  laissant  à  droite 
une  petite  partie  du  ci  devant  Canton  François  d'Àubel, 
se  joint  au  point  de  contact  des  trois  anciens  Départe- 
mens de  l'Ourthe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la  Roer; 
en  partant  de  ce  point,  la  dite  ligne  suit  celle  qui  sépare 
ces  deux  derniers  Départemens,  jusques-là  où  elle  tou- 
che à  la  Worm  (rivière  ayant  son  embouchure  dans  la 
Roer)  et  longe  cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle  atteint 
de  nouveau  la  limite  de  ces  deux  Départemens,  poursuit 
cette  limite  jusqu'au  midi  de  Hillensberg  (ancien  Dépar- 
tement de  la  Roer)  remonte  de-là  vers  le  Nord,  et  lais- 
sant Hillensberg  à  droite,  et  coupant  le  Canton  de  Sittard 
en  deux,  parties  à-peuprès  égales,  de  manière  que  8ittard 
et  Susteren  restent  à  gauche,  arrivé  à  l'ancien  territoire 
Hollandois,  puis,  laissant  ce  territoire  à  gauche,  elle  en 
suit  la  frontière  Orientale  jusqu'au  point  où  celle-ci  ton* 
che  à  l'ancienne  Principauté  Autrichienne  de  Gueldre,  du 
côté  deRuremor.de;  et  se  dirigeant  vers  le  point  le  plue 
Oriental  du  territoire  Hollandois,  au  Nord  de  Swalmen, 
continue  à  embrasser  ee  territoire.   Enfin  elle  va  Joindre, 
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en  partant  du  point  le  plus  Oriental,   cette  antre  partie  tSti 
du  territoire  Hollandois,  ou  se  trouve  Ventao;  elle  rat* 
fermera  cette  ville  et  son  territoire.     De-là  jusqu'à  l'an-,    r 
cienne  frontière  Hollandoise  près  de  Mook  située  àrt-des-   , 
sous  de  Genep,    elle  suivra  le  cours  de  la  Meuse  a  une    . 
distance  de  la  rive  droite  telle  que  tous  les  endroits  qui  né 
sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus' de  raille  perchés  , 
d'Allemagne  \RheinUindische  Rutlien)^  dont  uiille  neuf  ^ 
cent  soixante  dix  équivalent  &  la-  quinzième  partie-  d'un 
degré  du  méridien,  appartiendront,  avec  leurs  banlieues', 
au   Royaume   des    Pays-Bas:     bien    entendu    toutefois* 
quant  à  la  réciprocité  de  ce  principe,  qu'aucun  point  de 
la  rive  de  la  Meuse  ne  fasse  partie  du  territoire  Prussien,  * 

qui  ne  pourra  en  approcher  de  Était  cens  perches  d'Àllemapic. 

Du  point  où  la  ligne,  qui  vient  d'être  décrite,  atteint 
l'ancienne    frontière    Hollandoise ,    jusqu'au   Rhin,    cette    ,,\   .,'■ 
frontière  restera,    pour  l'essentiel,   telle  qu'elle  était  eu  *\  * 
mil  «sept -cent -quatre   vingt  -  quinze  r    entre    Clèves     et  - 

les  Provinces-Unies.     Elle  sera  examinée  par  la  Commise 
sioi\  qui  sera  nommée  incessamment  par  les  deux  GouVer** 
nemens  pour  procéder  à  la  détermination  exacte   des  li- 
mites,  tant  du  Royaume  des  Pays -bas   que   du   Grand* 
Duché  de  Luxembourg  désignée  dans  l'article  IV;  et  cette 
Commission  réglera,  à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  con-        *' 
cerne  les  constructions  hydrotechniques  et  autres  points,  t 
suivant  l'avantage  mutuel  des  deux  Hautes  Parties  Con» 
tractantes,  et  de  la  manière  la  plus  équitable,  et  la  plus    '/... 
convenable.     Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixa- 
tion des  limites  dans  les  districts  de  Kyfwaêrd,  Lobitb, 
.et  de  tout  le  territoire  jusqu'à  Kekerdom^    Lès  enclaves 
Huissen,  Malburg  le  Lymers,  avec  la  ville  de  8evender, 
et  la  Seigneurie  de  Weel,  feront  partie  du  Royaume  dee    ,., 
Pays-bas  ;   et  Sa  Majesté  Prussienne  y  renonce,  à  perpé» 
tuité  pour  Elle  et  tous  Ses  Descendans  et  Successeurs. 

Art.  111.     La  partie   de   l'ancien  Duché  de  Luxent^  i^^.^ 
bourg,   comprise  dans  les  limites  spécifiées  par  l'article   )»«ig. 
suivant,    est  également,  cédée  au  Prince  Souverain  des 
Provinces -Unies,   aujourd'hui  Roi  des  Pays -bas,  pour 
être  possédée  à  perpétuité  et  Souveraineté.   Le  Souverain  - 
des  Pays -bas  ajoutera  à  Ses  titres  celui   de  Grand-Duc 
de  Luxembourg,  et  la. faculté  est  réservée  à  Sa  Majesté  de 
faire,  relativement  a,  la  Succession  dans  le  Grand-Duché, 
tel  arrangement   de   famille   entre   les,  Princes   Ses  fil*,     . 
qu'elle  jugera  conforme  aux  in  teints  de  Sa  Monarchie  et 
è  8e8  intentions  paternelles*  •  y-.   .    ■■*&     , 
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V 

1815  Le  Grand- Duché  de  Luxembourg,  servant  de  com- 
pensation ponr  les  principautés  de  Nassau -Dillenbourg, 
Siegeo,*  Hadamar  et  Dietz,  formera  un  des  Etats  de  la 
Confédération  Germanique  et  le  Prince,  Roi  des  Pays- 
bas,  entrera  dans  le  système  de  cette  Confédération  comme 
Grand-Duc  de  Luxembourg  avec  toutes  les  prérogatives 
et  privilèges  dont  jouiront  les  autres  Princes  Allemands. 
La  Ville  de  Luxembourg  sera  considérée,  sous  le 
rapport  militaire,  comme  forteresse  de  la  Confédération. 
Le  Grand-Duc  aura  toutefois  le  droit  de  nommer  le  Gou- 
verneur et  Commandant  militaire  de  cette  forteresse,  sauf 
l'approbation  du  pouvoir  exécutif  de.  la  Confédération,  et 
sous  telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'é- 
tablir en  conformité  de  la  Constitution  future  de  la  dite 
Confédération, 
s.  eom-  Art.  IV*  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  se  com- 
posa»», posera  de  tout  le  Territoire  situé  entre  le  Royaume  des 
Pays-bas,  tel  qu'il  a  été  désigné  par  l'article  H,  la  France, 
la  Moselle,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Sure,  le  cours 
'  de  la  Sure  jusqu'au  confluent  de  l'Our  et  le  cours  de  cette 
dernière  rivière  jusqu'aux  limites  du  ci- devant  Canton 
Français  de  St.  Vith,  qui  n'appartiendra  point  au  Grand* 
Duché  de  Luxembourg. 

Des  contestations  s'étant  élevées  sur  la  propriété  du 
Duché  de  Bouillon,  Sa  Majesté,  le  Roi  des  Pays -bas 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  s'engage  à  restituer  la  par- 
tie dudit  Duché  qui  est  comprise  dans  la  démarcation  ci- 
dessus  indiquée  a  celle  des  parties  dont  les  droits  seront 
légitimement  constatés. 
Pouet.  Art.  V.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays -bas  renonce  a 
••onsdei»  perpétuité  pour  lui  et.  ses  Descendans  et  Successeurs,  en 
d'o'mV  'aveur  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  aux  possessions 
souveraines  que  la  Maison  de  Nassau-Orange  possédait  en 
Allemagne,  et  nommément  aux  principautés  de  Dillen- 
bourg, Dietz ,  Siegen  et  Hadamar  y  compris  la  Seigneu- 
rie deBeilstein,  et  telles  que  ces  possessions  ont  été  dé* 
finitivement  réglées  entre  les  deux  branches  de  la  Maison 
de  Nassau  par  le  Traité  conclu  a  la  Haye,  le  quatorze 
Juillet  mil-huit-cent  quatorze*);  Sa  Majesté  renonce  éga- 
lement à  la  principauté  de  Fnlde  et  aux  autres  districts  et 
territoires  qui  Lui  avaient  été  assurés  par  l'article  XII. 
du  récès  principal  de  la  députation  extraordinaire  de 
l'Empire,  du  vingt-cinq  Février  mil-huit- cent-trois. 

*)  v.  plus  haut  p.  23. 
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Art.  VI.     Le   droit   et  l'Ordre   de  Succession   établi  1815 
entre  les  deux  branches   de  la  Maison    de  Nassau,    par  °rAt*  de 
l'Acte    de   mil -sept -cent -quatre   vingt -trois,   dit  Nas- 
sauischer-Erbverein  *),  est   maintenu   et  transféré  des 
quatre   principautés   d'Orange  -  Nassau   au   Grand -Duché 
de  Luxembourg.  / 

Art.  VII.     Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-bas,   en  réu-  nuirièt. 
nissant   sous  Sa  Souveraineté  les  pays  désignés  dans   les  d«tacjlët 
articles  II  et  IV,  entre  dans  tous  les  droits,  et  prend  sur  France.  ' 
Lui  toutes  les  charges  et  tous  les  engagemens  stipulés  re- 
lativement aux  provinces  et  districts  détachés  de  la  France 
dans  le   Traité    de  Paix   conclu   à  Paris,   le   trente  Mai 
mil-huit-cent-quatorze. 

Art.  VJ1I.      Sa  Majesté  le   Roi   des   Pays -bas  ayant  ■«*  «- 
reconnu   et  sanctioné,   sous   la   date   du    vingt-un  Juillet  ticle***r* 
mil -huit -cent -quatorze,    comme    bases    de   la    Réunion     i,Me. 
des   Provinces  Belgiques   avec   les  Provinces  -  Unies ,   les 
huit   Articles   renfermés    dans    la  Pièce  annexée  au  pré- 
sent Traité**),  lesdits  Articles  auront  la  même  force,  et  , 
valeur  comme  s'ils   étaient  insérés   mot  à   mot,   dans   la 
transaction    actuelle. 

Art.  IX.  Il  sera  nommé  incessamment  par  Sa  Maje-  c©mmu- 
sté  le  Roi  de  Prusse ,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-bas,  "°"* 
une  Commission  pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  ces- 
sion des  possessions  Nasso viennes  de  Sa  Majesté  par  rap- 
port aux  archives,  dettes,  excedens  des  caisses,  et  autres 
objets  de  la  même  nature.  La  partie  des  archives  qui 
ne  regarde  point  les  pays  cédés,  mais  la  Maison  d'O- 
range, et  tout  ce  qui,  comme  bibliothèque,  collection 
de  cartes,  et  autres  objets  pareils,  appartient  à  la  pro- 
priété particulière  et  personnelle  de  Sa  Majesfé  le  Roi  des 
Pays  -  bas ,  restera  à  Sa  Majesté  et  Lui  sera  aussitôt  remis. 
Une  partie  des  susdites  possessions  étant  échangée  contre 
des  possessions  du  Duc  et  Prince  de  Nassau,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  s'engage,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 

*)   v.  m.  Recueil  des   traités    T.    II.    p.   405.    de  la   1ère    et 
T.  111.  p.  645.  de  la  2de  édition. 

Annexe  de  Part  VIIl. 

(Cet  annexe  est  l'acte  signé  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  S. 
A.  R.  le  Prince  des  Pays -bas  portant  acceptation  de  la 
souveraineté  sur  la  base  des  huit  articles  qui  y  sont  ren- 
fermés, signé  à  la  Hâve  le  21  Juillet  1814,  lequel  acte 
ensemble  avec  les  articles  se  trouve  plus  haut  p.  38.  du 
présent,  vol.) 
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+  - 

1815  bas  consent  à  faire  transférer  l'obligation  stipulée  par  le 

présent  Article  sur  Leurs  Altesses  Sèrénissimes  le  Duc  et 

Prince  de  Nassau  pour  la  partie  des  dites  possessions  qui 

sera  réunie  à  Leurs  états. 

Ratifie»-         ^rtï  x.     Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 

lions.  •  /    i  r.  i  i  l*  • 

tions  seront  échangées  dans  le  terme  de  six  semaines,  -  et 
plutôt,  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi   les  Plénipotentiaires  ci -dessus   nom- 
més l'ont  signé  et  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,   )e  trente-un  Mai,   de   l'an  de   grâce 
mil-huit-cent-quinze. 

Signé:  Signé: 

(L.  S.)  Clancarty.  (L.  S.)  Le  Baron  de  Spaen. 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Gaokrn. 

38. 

31  mai.  Convention  entre  la  Prusse  et  les  Duc 
et  Prince  de  Nassau,  du  31  Mai  1815. 

[Annexée  à  Pacte  du  Congrès  N.  VIII.  éd.  (fff.  p.  186.  et 
se  trouve  dans:  Schoell  T.  VIII.  p.  227.) 

Da  in  Uebereinkunff  der  zuin  Congresse  in  Wien  ver- 
einigten  Màchte  die  Oranischen  Erblande  des  Kônigs  voif 
Preussen  Majestat  zur  Entschadigung  ûberwiesen  tind9 
und  dabey  eine  Ausgleichung  der  Territorial-  Verhàlt- 
oisâe  mit  des  Herrn  Herzogs  und  Herrn  Fursten  zu  Nassau 
Durchlauchten  ausdrûcklich  vorbehalten  worden  ist  ;  so 
haben  8e.  Majestat  der  Kônig  von  Preuasen  Ihren  Staata* 
kanzler,  Fursten  von  Hardenberg,  Rit  ter  der  grossen 
schwarzen  und  rothen  Adler-,  des  St.  Johanniter-  und 
des  eisernen  Kreuzes-Orden,  so  wie  des  Kaiserlich- 
Russischen  St.  Andréas -St.  Alexander- Newsky-und  8t. 
Annen«Ordeus  erster  Classe,  Grosskreuz  des  Ungarischeo 
St.  Stephans-,  der  Ehrenlegion,  des  Spanischen  St. 
Caris-,  des  hohen  Sardinischen  Annonciade-Ordent, 
des  Schwedischen  Seraphinen-,  des  Danischen  Elephan- 
ten-,  des  Bayrischen  St.  Huberts-,  des  Wurtemberg*» 
schen  goldenen  Adlers-  und  mehrerer  anderen  Orden 
Ritter,  Ihren  ersten  Congress-BevollmSchtigten; 

Und  Ihre  Durchlauchten  der  Herr  Herzog  und  Foret 
zu  Nassau,  Ihren  dirigirenden  Staats  •  Minister  und  Con- 
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gress-Bevollmàchtigten    deo  Herrn  Ernst  Franz  Ludwig  1815 
Ma  r  se  ha  11    von    Biberstein,    Grosskreuz   des    Badenschen 
Ordens  der  Treue, 

bevollmàchtigt,  dièse  Ausgleichung  abzuschliesseu, 
welche  nach  gegenseitig  ausgewechselten  Vollmachten 
ùber  nachstehende  Artikel  ùbereingekommèn  sind: 

Art.   1.      Yod  Ihren  Durchlauchten   dem  Herrn  Her-    n«m«u 
zoge  und  Herrn  Fûrslen  zu  Nassau  werden  an  Se.^Maje-    cède' 
stât  den  Kônig  von  Freussen  mit  allen  Rechten  der  Lan-    , 
desbobeit  und  Oberherrlichkcit    abgetreten    die    nachste- 
henden  Aemter,  Kirchspiele  und  Ortschaften: 

1.  Das  Amt  Linz. 

2.  das  Amt  Altenwied* 

3.  das  Amt  Schonberg , 

4.  das  Aint  Altenkirchen , 

5.»  das  Kircbspiel  Hamm,  ebemals  zum  Amte  Hachen- 
burg  gebôrig,  • 

6.  das  Amt  Schonstein} 

7.  das  Amt  Freusburg, 

8.  das  Amt  Friedenwald, 

9.  das  Amt   Dierdorf, 

10.  dèrjenige  abgesonderte  Theil  des  Aintes  Ilersbach, 
der  au  Àltenkircben  stôsst, 

11.  das  Amt  Neuerburg, 

12.  das  Amt  Hammerstein  mit  Irlich  Und  Engers, 

13.  das  Amt  Huddersdorf, 

14.  die  Stadt  Neuwied; 

15.  von  dem  Amte  Vàllendar  die  Gemeinen  Gladbach, 
Heimbach,  PVeiss,  Sayn,  Miihlhofen,  Bendorf, 
Weitersburg,  Vàllendar,  und  Mallendar\ 

16.  von    dem  Amte  Ebrenbreitstein   die  Gemeinen  Nie- 
der-  PVerth,  Niderberg,  Urbar>  Immendorf,  Neu~ 
dorf,  Arenbergy  Ehrenbreitstein  mit  den  Mûblen  . 
Arzheim,  Pfaffendorf,  und  Horchheim\ 

17.  das  Amt  Braunfels, 

18.  das  Amt  Greifenstein, 

19.  das  Amt  Hohensolms. 

Art.  11.     Von  Sr.  Majestàt  dem  Kônige  von  Preussen  L«Pm««e 
werden  dagegen  an  lhre  Durchlauchten  den  Herrn  Her-     ced'# 
zog  und  Herrn  Fûrsten  zu  Nassau  mit  allen  Rechten  der 
Landeshoheit  und  Oberherrlichkeit  abgetreten: 
1.  Die  drey  Oranien-Nassauischen  Fûratenthumer  Dietz,  >. 
Hadamar  und  Dillenburg,  nât  Einschlusi  der  hier- 
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1815         unter  begriffenen  Herrschaft  Beilstein  und  mit  Aus- 

schluss  der  Aemter  Burbach  und  Neunlirchen^ 

2.    Ferner  von    dem  Fûrstenthume    Siegen,    und  den 

Aémtern  Burbach  und  Neunkirchen,  eine  Bevôlke- 

rung    von    zwôlf  tausend  Einwohnern,    in    solchen 

Gemeinen,  welche  sich  an  das  Fûrstentluim  Dillen- 

burg  anschliessen; 

■3.  Endlich  die  Herrschaften  JVesterburg  und  Schadek, 

und  der  votmahls  Bergiache  Antheil  des  Amtes  Runkel. 

Art.   III.      Die   Ausmittelung    des    nach   obiger   Be— 

i'«rUe  de  stimmung  abzutretenden  Antheils  des  Fùrstenthums  Sie- 

sirgen.  gen  umj  jer  Aemter  Burbach  und  Neunkirchen  soli  in  der 

kûrzesten    Frist,   und    spâtestens   in   vier  Wochen  hach 

Auswechselung     der     Ratificatîonen    des    gegenwartigen 

Tractât  s,  auch  in  jedem  Falle  noch  vor  derBesjtzergrei- 

fung   von    diesen    Oranischen    Landestheilen    durch   ge- 

meinscbaftlich     zu     ernennende    Commissarien     bewirkt 

werden.       Dièse   Commissarien    sollen   dabey   von  dem 

Grundsatze  der  Continguitat  und   des  Aoschlusses   dieser 

Landesantbeile  an  beide  Territorien  und  von  dér  Riïck- 

sicbt   vorzûglicb  ausgehen,    dass  der  Zusammenbang  der 

Communal- ,   kirchlichen  und  gewerblichen  Verhâltnisse, 

letzteres   namentlich  aucb   in   Bezug    auf    den   Bergbau, 

êorgfàltig  beachtet  werden. 

Auf  den  Fall,  dass  sich  die  Commissarien  ûber  dtn 
'einen  oder  den  andern  dieser  Puncte  nicht  vereinigen 
kônnten,  sind  sie  ermâchtigt ,  auf  die  Entscheidung  eines 
von  lhnen  selbst  gemeinschaftlich  gewâhlten  Obmanns 
zu  compromittiren ,  bey  dessen  Entscheidung  es  sein 
Verbleiben  haben  soll. 

Art.  IV.     Die  wechsèlseitig  in  Gem&ssheit  der  Arti- 

Eteadu  kel  I.,  H.,   III.  abzutretenden  Aemter  und  Landestheile 

a?     gehen  an  den  kùnftigen  Besitzer  iiber,   mit  den  ganzen 

'  Gemarkungen  der   dazu   gehôrigen    Gemeinen,    so    wie 

mit  allem   darin   befind lichen  Staats-und  Domanial  -Ei- 

genthum,  wie  dasselbe  Namen  haben ,  oder  aus  welchem 

Titel  dasselbe  fruher  erworben   seyn   mag.      Kein  Thtil 

wird  Enclaven  im  Gebiethe   àe%    andern   besitzen,    und 

namentlich  sind  die  Abteyen  Kommersdorf,  Say/if  Nie~ 

der-fVerth\mdBa8selich,vrelche  in  den  nach  Artikal  L 

abzutretenden  Gemeinen  liegen ,  mit  ihrem  in  der  Preus* 

sischen  Begranzung  liegenden  Eigenthum  in  dem  Preussi- 

schen  Landesantbeile  begrifien.     Auch  begeben  sich  beida 

Theile  aller  und  jeder  dem  einen  Theile  in  dem  8taaU- 
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gebîethe    des    andern   zustenenden   Einkùnfte,   Hoheits-,  1815 
Lehens-und   anderer   Gerechtsame,    wie   dieselben   Na- 
men  haben  mogen. 

Die  Munzgerathschaften  zu  Ehrenbreitstein ,  die  fïïrst- 
Iichen  Mobilien  zu  Engers,  und  die  fïïrstlichen  Jacht- 
schiffe  bleiben  dem  herzoglich-uud  fiïrstlich- Nassau  i* 
schen  Hause  zur  Wegnahme  binnen  drey  Monathen  nach 
Auswechselung  der  Ratification  en  vorbehalten. 

Art.  V.  Um  die  Fortification  und  Vertheidigung  Efa». 
der  in  dem  von  Nassauischer  Seite  abgetretenen  Territo-  *«»*»*•« 
rio  gelegenen  ehemahligen  Festung  Ehrenbreitstein  ,  im 
Falle  deren  Wiederaufbauung,  vollkommen  sicher  zu 
stelleo,  wird  festgesetzt,  dass  ùberhaupt  und  ohne  Aus- 
nahme  innerhalb  der  Entfernung  von  Ein  tausend  fiïnf 
hundert  Rheinlandischen  Ruthen  von  der  Festung  auch 
in  den  Gemarkungen  solcher  Orte,  die  etwa  unter  Nas- 
sauischer  Hoheit  verblieben  seyn  inôchten,  gegen  Ent- 
schadigung  der  Grundeigenthùmer  und  der  Terril  or  ial- 
Verhâltnisse  unbeschadet,  von  Koniglich-Preussischer 
Seite  zu  Militair-Zweeken  bestimmte  Anstalten  angelegt 
werden  kônnen. 

Art»  VI.  Uni  die  Handelsverhaltnisse  des  Herzog-  Co«- 
t  h  unis  Nassau  durch  die  Artikel  I.  bestimmten  Abtretun-  meree' 
gen  nicbt  zu  beschranken,  wird  hiermit  festgesetzt,  dass 
die  Einfuhr  von  dem  Rheine  und  die  Ausfubr  nach  dem 
Rheine,  auf  den  durch  Ehrenbreitstein  und  Vallendar  an 
diesen  Fluss  gehenden  Strassen  dem  Herzogthume  nicht 
erschwert,  oder  mit  neuen  Belastigungen  des  Handels 
belegt  werden  sollen. 

Art.  VIL  Wegen  der  Revenûen-Rùckstande  und  Rêvera 
Aerarial- Vorrathe  in  den  abgetretenen  Landestheilen  ***&**•• 
sollen  die  nàhmlichen  Grundsàtze  in  Ausûbung  gebracht 
werden,  welche  in  Ansehung  der  Revenùen-Ruckstânde 
und  Aerarial* Vorrathe  gegen  Se.  Majeètàt  den  Kônig 
der  Nicderlande  in  denjenigen  Landestheilen  festgesetzt 
und  beobachtet  werden,  welche  aus  dem  Besitzte  Sr. 
M  a  j estât  des  Kônigs  von  Preussen  an  Hôchstdieselben 
ubergegangen  sind. 

Art.  VIII.     Wegen  der   auf  den  abgetretenen   Lan-  nettes. 
destheilen  haftenden  Schulden  wird  festgesetzt: 

a)  Dass  die  Particular-Gemeinen-,  Kirchspiels-, 
Amts-  und  Landes-  oder  Provincial -Schulden,  mit  den 
betroffenen  Gemeinen,  Kirchspielen,  Aemtern  und  Làn- 
dern  oder  Provinzen  an  den   kiïnftigen  Besitzer   ûberge- 
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1815  h  en,  und  auf  demselben  hatten  bleiben.  Da ,  wo  eine 
Theilung  der  Aeinter  und  Lander  oder  Provinzen  Statt 
findet,  werden  die  Particular-Amts-und  Landes  Schul- 
den  nach  eben  dem  Fusse  und  Maassstabe  auf  beide 
Theile  vertheilt ,  nach  welchem  .  die  getrénnten  Theile 
zu  der  Verzinsung  und  Capital -Riïckzahlung,  oder 
wenn  diess  nicht  auszumitteln  ist,  iïberhaupt  zu  gemein- 
schaftlichen  Àusgaben  beygetragen  haben. 

b)  Die  Herzoglich-Nassauisçhen  Staats-und  Rammer- 
Cassen-Schulden  sollen  nach  Constatirung  der  auf  den 
8taats-  und  Kaniiuer-Caasen  am  31.  December  1814  haf- 
tenden  Schuldenmasse  nach  Verhâltniss  des  reinen  Rêve- 
mien-Betrags,  welcher  aus  den  abgetretenen  Territorien 
in  die  Central-,  Staats-und  Kammer- Cassen  nach  dem 
Durchschnitte  der  letzten  fùnf  Jahre  vor  dem  labre  1812 
geflossen  ht,  mit  Hinzufûgung  des  reinen  Revenûen- 
Betrags  des  A  m  tes  Runkel  vom  Jahre  1814  zvrischen 
beiden  Paciscenten  getheilt  werden. 

c)  Die  Nassau  -  Oranischen  Staats-und  Kammer- 
Schulden  werden  nach  eben  diesem  Massstabe  unter  zu 
Grundlegung  desselben  Terminé,  jedoch  nach  dem 
Durchschnitte  der  Oranien-Nassauischen  reinen  fUmmer- 
Revenùen  von  den  fùnf  Jahren  1801  bis  1805  einschliees- 
lich,  welchen  jedes  Mahl  der  reine  Ertrag  der  Herrschaf- 
ten  Westerburg  undSchadeck  vom  Jahre  1814  beyzufii- 
gen  ïst,  unter  den  beiden  Paciscenten  getheilt. 

d)  Àusgenommen  von  dieser  Abtheilung  sind  die  ehe- 
mahligen  Nassau  -  Saarbrûckischen,  auf  *  die  Herzoglich* 
Nassauischen  Staats- Cassen  ûbemommenen,  noch  passive 
ausstehenden  Schulden.  Dièse  bleiben  dem  Herzoglich* 
Nassauischen  Hause  aufochliesslich  zur  Last. 

entions.  Art.  IX.  Diejenigen  Staats-Pensionen,  welche  we- 
gen  in  den  einzelnen  Landestheilen  geleisteten  Local- 
Diensten  bewilligt  wor den  sind ,  oder  auf  darin  gtlegenen 
sâcularisirten  Giitern  ruhen,  iïberhaupt  ihrem  Ursprunge 
nach  einzelnen  Landestheilen  angehoren,  sind  von  der* 
jenigen  Seite  ferner  zu  berichtigen,  in  deren  Besits  die 
Objecte  iïbergehen  oder  verbleiben,  auf  welehen  sie  ih- 
rem Ursprunge  nach  geruht  haben. 

Militàr-Pensionen  fallen  der  ftegierung  zur  Last,  die 
den  Landesantheil  besitzt,  aus  dem  die  zu  pensiooiren* 
den  Militàrpersonen  gebûrtig  sind. 

Die  ùbrigen  in  dièse  Kathegorie  nicbt  gebtirigen  StaaU- 


Fensionars  werden  nach.  dem  Revenfon-Verhëltnitae,  wie  IStjl 
die  Staatsschulden  abgetbeilt.    .  .    /  , 

Leibreoten  werden  wie  Scbulden  bebandelt,  und  Je 
nachdem  sie  auf  einzelnen  Ibandestbeilen  ocjer  aufA  dem 
Ganzen  haften,  ganz  oder  antheilswepe  vbn:  beiden 
Theilen.  ubernommen. 

Art.  X.  Die  Local-Diener<  gehen  mit  den  abgetrer 
tenen  Territorien  iiber.  Bey  getheilten  Aemtern  uber- 
nimmt  aie  derjenige  Theil,  dem  die  Gemeine  zuiaMlt,  jn 
der  sie  bisher  ihren  Wohnort  gebabt  haben.,  - 

Sammtliche  Central- und  Provincial -Diener,  die  ira 
den  administrirenden  Stellen  zu  Wiesbaden ,  Weilburg, 
Diez  und  Dillenburg  gehôren,  verbleiben  Nassau,  oder 
gehen  an  Nassau  uber;  die  zu  Ebrenbreitstein  angestellr 
ten  ûbérnimmt  Preussen. 

Diejenigen  Central- Diener,  welche  ibre  Dienste  bey 
einer  oder  andern  Regierung  nicbt  fortsetzen  kônnen, 
oder  deren  Versetzung  in  den  Quiescenten- Stand  von 
einer  oder  der  andern  Seite  in  den  nâchsten  drey  Mpoa* 
then  nach  Abscbluss  gegenwartigen  Vertrags  besch.lossen 
vurd,  werdeu  nach  Massgabe  des  Nassauischen  Edicté^ 
vom  3.  und  &December  1811  pensionirt,  oder  mit Quies- 
centen-Gehalten  versehen,  welche  pro  rata  nach  dem 
bey  der  Schuldenabtheilung  .  angenommenen  Massstabe 
gemeinscbaftlich  bezahlt  werden  sollen.  Rein  ubernom- 
mener  Staatsdiener  soll  weniger  gunstig  bebandelt  wer- 
den, als  das  angezogene  Edict  bestimmt. 

Art,  XI.  Aile  in  den  wechselseitig .  abgetretenen 
Landestheilen  geborenen  Militàrpersonen  welche  in  einem 
geringern  Dienstrange  als  dem  eines  Oberofficiere  stehen, 
werden  nach  geendigtem  gegenwàrtig  bevorstehenden 
Feldzuge  an  die  Militarbehôrde  desjenigên  Staates  abge» 
geben ,  zu  welchem  ihre  Geburtsôrter  gehô'ren.  Bit  zu 
diesem  Zeitpuncte  setzen  aie  ihre  jetztgen  MilitardienSt- 
fort. 

Oberofficiere  werden  von  dem  Staate,  in.deasen  Çe- 
bieth  ihr  Geburtsort  fâllt,  nicht  gehindert  werden,  ihre 
Dienste  bey  dem  andern  paciscirenden  Staate,  wenn  aie 
diess  vorziehen,  fortzusetzen.  .  •-**.* 

Art.  XII.     Die  in   oen  Zucht-,  Arbeits*und   Irren-  Data** . 
hausern  befindlichen  Verbrecher  und  Wahnsinnige  wer* 
den  nach  den  Geburtsorten   an  die  betreffende  Behôrde 
abgegeben. 

Art.  X1IL     Archive  und  RegUtraturen  werden  nach . AtAt** 

Nouveau  Recueil.     Tom.  H.  X 
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1815  Massgabe    der   Territorial  -  VerMndcrungen    abgesondert, 

uod  beiden  Theilen  die  auf  ihre  Landesantheile  sich  be~ 

ziehenden  Actenstùcke  uberliefert. 

Postes  ae         Art.  XIV.     Preussen  ubernimmt  diejenigen  Verpflich- 

Taxi..   tungen  de*  Herzoglich-Nassauischen  Hauses,  welche  we- 

gen*-der  Taxischen  Post  auf  den   an   dasselbe   abgetrete- 

nen  Lândertheilen  haften. 

Rontc  Art.  XV.     De  grosse  Landstrasse  von  Giessen  durch 

militaire.  jM  Nassauische  Gebieth  nacb  Ehrehbreitstein  wird  eîne 

Militarstrasse  far  Preussen  zur  Verbindung  zwischen  Er- 

furt  uod  Koblenz  seyn.     Es  sollen  fur  diesel be  eben  die 

Bestim m ungen  gelten,  welcbe  fur  die  Pretiseischen  Mili- 

t&rstrassen  durch  die  Kôniglich-Hannôvrischen  uod  Cbur- 

farstlich-Hessischen  Staaten  angenommen  werden* 

Connu-        Art.  XVI.      )Zur  end  lichen  Auseinandersetzung   aller 

•■ire*.    einer    nahern    Ausgleichung    noch    bedùrfenden    Puncte, 

namentlich   der    Schulden,   Pensionen  und   Staatsdiener- 

schafts-Verh&ltnisse,  werden  gleich  nach  erfolgter  Rati- 

fication    des   gegenwartigen   Tracta ts   von    beiden    Seiten 

Commissarien  ernannt  werden ,  die  zu  Wiesbaden  iutam~ 

mentreten,    um  das  Geschàft  in  der  môglichst  kûrzesten 

Frist  zu   beendigen.      Sie   werden  solche  Massregeln    za 

ergreifen  bevollmâcbtigt    seyn,   dass  der  Zinsenlauf  ton 

den  Staatsschulden,  und  dieZahlung  der  Pensionen  nicht 

ins  Stocken  gerathe,   der  Crédit  der  Staatspapiere  nicht 

gefàhrdet,     und     der    Cassendienst     nicht     unterbrocfeen 

-  werde. 

Art.e«hre        Art.  XVII.      Da  in    dem  zwischen    des  Kdnigs   von 

1*  u°n\  Preu88eD  un^  des  Kônigs  der  Niederlande Majestètten  âber 

*a  Pays'  die    gegenwartigen     gegenseitigen   Cessionen    gleichseitig 

b«t.     abgeschlossenen  Vertrag,  ein  Artikel  anfgenommen  wor- 

den  ist,  welcher  wtirtlich  folgender  Massen  la  ut  et: 

„Art.  11  sera  nommé  incessamment  par  S.  M.  le  Roi 
»,de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-bas  une  Commieeioa 
„pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  cession  des  poe- 
^sessions  Nassau  viennes  a  S.  M.  par  rapport  aux  archivée, 
„dettes,  excédens  de  caisse  et  autres  objets  de  la  mémo 
^nature.  La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  lee 
„pay8  cédés,  mais  la  Maison  d'Orange,  et  tout  ce  qui, 
„comme  bibliothèque,  collection  de  cartes  et  autres  ob- 
jets pareils,  appartient  à  la  propriété  particulière  «t 
^personnelle  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-bas,  restera'  &  8* 
„Majesté  et  Lui  sera  aussitôt  remis.  Une  partie  dee  atte- 
ndîtes possessions  étant  échangée  contre  dea  poeseeeione 
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vdea  Due  et  Prince  de  Naseau ,  «S.  M.  le  Roi  dé  Prusse  sWf&fft 
»g*ge,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-bas  consent  à  faire  tr*ns> 
„férer  l'obligation  stipulée  par  le  présent  article  sur  Letm 
^Altesses  Serénissimea  les  Duc  et  Prince  de- Nassau  pour 
„la  partie  desdites  possessions  qui  sera   réunie  à  Lctutf , 
„Etate."  "...•'*'■ 

so  verpflichten  sich  Ihre  Durchlauchten -der  Hen  Heradg 
und  HerrFurst  zu  Nassau,  die  in  demselben  von  deslLô- 
nigs  Ton  Preussen  MajestSt  ùbernowmenen  Verpiichtun-  /, 
gen  in  so  weit  ganz  in  gleicher  Art  au  erfûUen,  als  die» 
selben  die  jetzt  an  Ihre  Durcblaucbten  ûbergehenden* 
vormahls  Oranischen,  Lànder  und  L&ndertheile  betreffen. 

Art.  XV11I.     Die  Ratifiçationen  soljen*  innerhalb  vier  a«tific 
Wochen  oder  eher,  wenn  es  seyn  kann,   ausgewecbaelt}    **•■•• 
auch   die   abzutretenden   Unterthanen%  gleichxeitig    ihrer 
Pflichten  gegen  die  vorige  Regierutog  entbunden   werd'en. 

Dess  zu  Urkund  baben  die  Unterzeichneteo  Bevoli"- 
mâéhtigten  vorstebendén  Vertrag  eigenhàndig  vollsogen, 
und  mit  ibrem  lneiegel  bedrucken  lassen. 

So  geschehen  Wien  den  31.  May  1815.  .     . 

fuast  y.   Hardehberg.  Marschaix  t.  BlBSRSTBOr. 

(L.  S.)  (L.8.) 

/ 

Traduction  du  présent  traité»  , 

(Edit.  officielle  p.  198.) 

Les  possessions  héréditaires  de  la  Maison  d'Orange  ayant 
été  transmises ,  comme  indemnité,  à  8.  M.  le  Roi  fie  Prusst  ' 
en  vertu  des  stipulations  convenues  entre  les  Puissances 
réunies  au  Congrès  de  Vienne ,  et  un  arrangement  tend* 
torial  avec  L.  L.  A*  A.  8.  S.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau 
ayant  été  expressément  réservé,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  a 
'nommé,  pour  conclure  cet  arrangement,  Son  Chancelle*, 
d'état;  Prince  de  Jlardenberg,  Chevalier  des  grands  Or* 
dres  de  l'Aigle  noire,  de  l'Aigle  rouge*  de  celui  de  8t. 
Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse,  de  ceux 
de  St.  André,  de  St.  Alexandre-Newsky  et  de  Ste.Anne 
de  Russie  de  la  première  classe,  Grand' Croix  de  l'Ordre 
Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  Grand -Cordon  de  la 
Légion  d'honneur,  Grand'  Croix  de  l'Ordre  de  Su  Chef  « 
les  d'Espagne,  de  l'Ordre  suprême  de  l'Annonciade  de 
8ardaigne,  Chevalier  de  l'Ordre  des  Séraphins  de  Suède, 
de  celui  de  l'Eléphant  de  Danemare^  de  celui  de  $t»  His» 
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1815  bert  de  Bavière,  de  celui  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg 
et  de  plusieurs  autres;  premier  Plénipotentiaire  au  Con- 
grès de  Vienne; 

Et  Leurs  Altesses  Sérénissimes  les  Duc  et  Prince  de 
Nassau ,  Leur  Ministre  d'Etat  dirigeant,  et  Plénipoten- 
tiaire au  Congrès,  Ernest  François  Louis  Marschall  de 
Bibersteio,  Grand'  Croix  de  l'Ordre  de  la  Fidélité  de 
Bade; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Leurs  Altesses  Sérénissimes  les  Duc  et  Prince 
de  Nassau  cèdent  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  toute  sou- 
veraineté et  propriété,  les  bai  liages,  paroisses  et  endroits 
suivans : 

1.  Le  baillage  de  Linz^ 

2.  celui  tfjiltenwied, 

3.  celui  de  Schonberg , 

4.  celui  à* Altenkirchen, 

5.  la  paroisse  de  Hamrn,  faisant  anciennement  partie  du 
baillage  de  Hachenbourg, 

6.  le  baillage  de  Schônstein, 

7.  celui  de  Freusbourg , 

8.  celui  de  Friedenwald , 

9.  celui  de  Dierdorf, 

10.  la  partie  détachée  du  baillage  de  Hersbach,  qui  confine 
à  Altenkirchen, 

11.  le  baillage  de  Neuerbourg, 

12.  celui  de  Hammerstein,  avec  frlich  et  Engers} 

13.  le  baillage  de  Huddersdorf, 

14.  la  ville  de  Neuwied, 

15.  les  Communes  deGladbach.Heimbach,  Weiss,  Sayn, 
Mùlilhofen,Bendorf9  fVeitersbourg,  frallendar}  et 
Mallendar,  faisant  partie  du  baillage  deVallendar; 

16.  les  Communes  de  Nieder-PVerth}  Niederberg'fVt^m 
barjmmendorj }  Neudorf,  Arenberg9  Elirenbreit- 
stein,  avec  les  moulins  Arzheim,  Ffaffendorf  et 
Horchheim,  faisant  partie  du  baillage  d'Ê/irenbreit- 
$tein\ 

17.  le  baillage  de  Braunfels} 

18.  celui  de  Greifenstein,  ■ 

19.  celui  de  Hohensolms. 

Art.  II.  8.  M.  le  Roi  de  Prusse,  de  Son  côté,  cède 
à  L.L.A.A.S.S.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau  avec  tous 
les  droite  de  souveraineté  et  de  propriété: 
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1.  Les  trois  Principautés  anciennement  possédées  par  la  1815 
Maison  de  Nassau-Orangé,  Dietz,  Hadamar  et  DU- 
lenbourg,    y  compris    la    Seigneurie   de    Beihtèin\ 
mais  à  l'exception    des    baHlaçes  de  Burhach  et   de 
Neunkirchen*  *     - 

2.  Une  partie  de  la  Principauté  de  Siegert  et  des  bailla* 
ges  àeBurbach  et  de  Neunkirchen  renfermant  une 
population  de  douze  mille  habitans,  et  composée  de 
communes  contigues  a  la  Principauté  de  Dillen- 
bourg. 

3*  Enfin  les  Seigneuries  de  Westerbourg  et  Schadech  et 

la  partie  du  baillage  de  Runhel  qui  appartenoit   ci- 

devant  au  Grand-Duché  de  Berg. 

Art.  III.  La  partie  de  la  Principauté  de  Siéger}  et  , 
des  baillàges  àeBurbach  et  de Neuniirchen  qui  d'après 
l'article  ci-dessus  devra  être  cédée,  sera  déterminée  par 
des  Commissaires  nommés  par  les  deux  hautes  Parties 
contractantes  dans  le  plus  court  délai,  et  au  plus  tard 
dans  les  quatre  semaines  qui  suivront  immédiatement  la 
ratification  du  présent  Traité,  mais  en  tout  cas  avant  la 
prise  de  possession  de  ces  provinces  de  la  Maison  de  Naa-  , 
sau-Oraoge.  Les .  Commissaires  se  conformeront  k  au 
principe  de  la  contiguïté  de  ces  portions  avec  les  terri- 
toires respectifs,  et  auront  un  soin  particulier  pour  que 
les  rapports  communaux,  ecclésiastiques  et  industriels, 
actuellement  existans,  soient  maintenus;  sous  lés  rapporta 
industriels  sont  spécialement  compris  ceux  qui  regardent 
l'exploitation  des  mines. 

Dans  le  cas  où  ces  Commissaires  ne  pourraient  pas 
s'accorder  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  objets,  ils  sont 
autorisés  à  compromettre  sur  un  arbitre,  nommé  par 
eux-mêmes,  qui  décidera  sans  autre  recours. 

Art.   IV.      Les  baillàges   et    portions   de  '  territoire  à  ' 
céder  réciproquement,   en   conformité  des   articles  I,  II, 
et  III,  passeront  au  futur  possesseur  avec  la  totalité  des 
banlieues  des  communes  qui  y  appartiennent,  ainsi  qu9a« 
vec  toutes  les  propriétés  publiques  et  domaniales  que  ees  ' k 
territoires  renferment,  sous  quelque  dénomination  qu'el- 
les s'y  trouvent,    ou  quel  que  soit  le  titre  auquel   elles, 
puissent  avoir  été  acquises.     Aucune,  partie  ne  possédera 
des  enclaves  dans  le  territoire  de  l'autre,  et  nommément 
les  abbayes  de  Kommersdorf}  Sayn9  Nieder»  PVerth  et 
Basselich,  qui  sont  situées  dans  les  communes  cédées  par     . 
l'article  1,  seront    comprises  dans  le    territoire  Prussien 
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1815  avec   leurs  propriétés   enclavées    dans    les    liantes  Prus- 
siennes. 

Les  deux  Parties  contractantes  renoncent  réciproque- 
ment Tune  en  faveur  de  l'autre  à'  tous  revenus,  droits 
de  suzeraineté ,  de  féodalité  ou  autres,  de  telle  nature 
qu'ils  puissent  être,  qui  appartiendraient  à  Pu  ne  d'elles 
dans  le  territoire  de  l'autre. 

Les  ustensiles  de  la  m  on  noyé  à  Ehrenbreitstein ,  les 
meubles  qui  se  trouvent  au  château  d'Engers,  et  les 
Yachts  appartenant  à  L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  Duc  et  Prince 
de  Nassau  Leur  sont  réservés  pour  être  enlevés  dans 
l'espace  de  trois  mois,  à  dater  de  la  ratification  du  pré- 
sent Traité. 

Art.  V.  Pour  assurer  et  compléter  les  fortifications 
et  la  défense  de  l'ancienne  forteresse  d'Ehrenbreitstein, 
située  dans  le  territoire  cédé  par  la  Maison  de  Nassau, 
dans  le  cas  où  l'on  jugeât  convenable  de  la  rétablir,  il 
est  stipulé,  qu'en  général  la  Prusse  pourra  établir  des 
rraveaux  militaires  partout  où  elle  le  voudra  a  la  distance 
de  quinze  cents  perches  d'Allemagne  (R/ieinlàndische 
Ruthen)  de  la  forteresse,  même  dans  des  communes  qui 
pourraient  être  restées  sous  la  souveraineté  Nassauviennt, 
en  indemnisant  toutefois  les  propriétaires  et  sans  préju- 
dice des  rapports  territoriaux. 

Art.  VI.  Pour  empêcher  que  les  cessions  convenue* 
par  l'article  k  ne  tendent  au  détriment  du  comnerot  du 
Duché  de  Nassau,  il  est  convenu,  que  l'importation  pur 
le  Rhin  et  l'exportation  par  ce  fleuve,  par  le  moyen  de* 
routes  allant  au  Rhin  par  Ehrenbreistein  et  Valltndar, 
ne  seront  soumises  à  aucunes  entraves  par  rapport  ans 
habitans  du  Duché,  ni  assujetties  a  de  nouvelles  chargea» 

Art.  VU.  A  l'égard  des  arrérages  des  revenus  et 
des  excédens  des  caisses  publiques,  on  mettra  a  exécution 
les  principes  qui  ont  été  adoptés  et  qui  sont  observés, 
quant  à  ces  mêmes  objets,  envers  8.  M*  le  Roi  des  Paya* 
bas  dans  les  parties  de  territoire  dont  la  possession  a  été 
transmise  à  Sadite  Majesté  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse* 

Art.  VIII.  Quant  aux  dettes  des  parties  de  terri- 
toire cédées,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit: . 

a)  Que  les  dettes  particulières  des  communes, 
ses,  baillages,  districts  ou  provinces  passent  avec 
communes,  paroisses,  baillages,  districts  ou  province* 
au  futur  possesseur,  et  continueront  d'y  être  affectée*. 
Lorsque  les  baillages,  districts  ou  provinces  sont 
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gés,  les  dettes  particulières  de  ces  baillages,    districts  ou  1815 
provinces  seront  reparties  entre  les    deux  Gouvernemens 
dans  la  proportion  daus   laquelle    les  parties   cédées   ont 
dû  contribuer  jusqu'à  présent  au    payement   des    intérêts 
et   au  remboursement  des  capitaux;  ou  si  cette  proportion  , 
ne  peut  pas  être    déterminée,    dans    celle   dans   laquelle'      . 
ils  ont  en  général  contribué  aux  dépenses  communes. 

b)  Les  dettes  des  caisses  d'état  et  de  la  Chambre  des 
finances  du  Duché  de  Nassau,  telles  que  leur  montant 
au  31.  Décembre  1814  aura  été  constaté,  seront  reparties 
entre  les  deux  parties  dans  la  proportion  des  revenus 
nets  que  les  territoires  cédés  ont  annuellement  versé 
dans  les  caisses  centrales  de  l'état  et  de  la  Chambre  des 
finances,  en  prenant  pour  moyen  terme  les  cinq  années 
immédiatement  antérieures  à  1812,  en  ajoutant  toutefois 
à  cette  moyenne  proportionelle  le  revenu  net  du  baillage 
de  Runkel  dans  l'année  1814. 

c)  Les  dettes  de  l'état  et  de  la  Chambre  des  finances 
des  Princes  de  Nassau-Orange  seront  reparties  entre  les 
deux  Parties  contractantes  dans  la  proportion  et  d'après 
l'époque  qu'on  vient  de  déterminer,  en  prenant  pour 
moyen  terme  les  revenus  nets  de  la  Chambre  de  Nassau* 
Orange  dans  les  cinq  années  de  1801  a  1805,  et  ajoutant 
pour  chacune  de  ces  années  le  revenu  net  des  Seigneu- 
ries West  erbourg  et  de  Schadek  tel  qu'il  a  été  en  1814. 

d)  Les  dettes  provenant   de   Nassau -Saarbrûck,    dont 
la  caisse  d'état  du  Duché  de  Nassau  pourrait  encore  être 
grevée,  ne    sont    pas   comprises    dans    cette   distribution.  " 
Elles  resteront  exclusivement  à   la  charge  de   la  Maison 
des  Duc  et  Prince  de  Nassau. 

Art.  IX.  Les  pensions  qui  ont  été  accordées  pour 
services  rendus  à  telle  partie  de  territoire,  ou  qui  pro- 
viennent des  biens  sécularisés  situés  dans  une  de  ces  par- 
ties, en  un  mot,  toutes  les  pensions  qui  d'après  la  nature 
de  leur  origine  appartiennent  à  un  territoire  en  particu- 
lier,- seront  payées  par  la  partie  qui  possédera  les  objets 
auxquels  elles  étaient  originairement  affectées. 

Les  pensions  militaires  seront  a  la  charge  du  Gou- 
vernement qui  possédera  le  territoire  d'où  le  pensionnaire 
est  natif. 

Les    autres    pensions    qui    n'entrent    pas     dans    cette 
cathégorie,    seront  reparties  dans  la    proportion   des  re-    . 
venus,  de  la  même  manière  qu'il  a  été  dit  pour  les  det- 
tes «publiques* 
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1815        Les  rentes  viagères  seront  traitées  à  l'instar  des  'det- 
•  tes,   et   servies  en   totalité    ou    en    partie  par   les    deux 
Gouvernemens,    selon  que  des  portions  de  territoire    ou 
le  pays  entier  en  sont  grevés. 

Art.  X.  Lés  fonctionnaires  et  employés  locaux 
suivent  les  territoires  cédés.  Dans  les  baillages  parta- 
gés, le  Gouvernement  auquel  passe  l'endroit  de  leur  do- 
micile actuel  s'en  chargera. 

Tous  les  fonctionnaires  centraux  et  provinciaux  em- 
ployés dans  les  administrations  de  Wiesbaden,  Weil- 
bourg,  Dietz  et  Dillenbourg  resteront  a  la  Maison  de 
Nassau,  ou  y  passeront;  la  Prusse  se  charge  de  ceux 
d'Ehrenbreitstein. 

Les  fonctionnaires  centraux  qui  ne  peuvent  continuer 
à  servir  l'un  ou  l'autre  des  deux  Gouvernemens,  ou  aux- 
quels l'un  ou  l'autre  accordera  leur  retraite  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  immédiatement  la  présente  Conven- 
tion, recevront  les  pensions,  ou  pensions  de  retraite 
fixées  par  l'édit  des  Duc  et  Prince  de  Nassau  du  3  et  du 
6  Décembre  1811;  ces  pensions  seront  payées  par  les 
deux  Gouvernemens  au  prorata  de  la  proportion  con- 
venue à  l'égard  des  dettes.  Aucun  fonctionnaire,  dont 
l'un  ou  l'autre  Gouvernement  se  sera  chargé,  ne  sera 
traité  moins  favorablement  que  ledit  édit  ne  l'a  déterminé. 

Art.  XI.  Tous  les  militaires  nés  dans  un  des  terri* 
toires  réciproquement  cédés,  et  qui  n'ont  pas  rang  d'of- 
ficier, seront,  après  la  campagne  dans  laquelle  on  Ta 
entrer,  remis  aux  autorités  militaires  du  Gouvernement 
auquel  leur  endroit  natal  appartiendra.  Jusqu'à  cette 
époque  ils  continueront  leur  service  .actuel. 

Les  officiers  ne  seront  pas  empêchés  par  le  Gouver- 
nement, auquel  leur  endroit  natal  reste  ou  passe,  de  con- 
tinuer à  servir,  s'ils  le   préfèrent,   l'autre  Gouvernement* 

Art.  XII.  Les  condamnés  aux  maisons  de  foret  ou 
de  correction,  et  les  gens  en  démence  renfermés  dans 
les  hôpitaux,  seront  remis  aux  Gouvernemens  respectifs 
d'après  les  lieux  de  leur  naissance. 

Art.  XIII.  Les  archives  et  dépôts  d'écriture  seront 
triés  d'après  le  partage  des  territoires,  et  chaque  Gou- 
vernement sera  mis  en  possession  des  actes  et  instrumens 
qui  se  rapportent  à  la  portion  qui  lui  est  échue. 

Art.  XIV.  La  Prusse  se  charge  des  engagemens  de 
la  Maison  Ducale  de  Nassau  relatifs  aux  postes  de  Taxis, 


§ 

•  I  . 


et  Nassau.  \"  *■  999 

autant  que  ces  engagemens  reposent  sur  les  portions  de  tftfi  \.  x 
territoire  qui  lui  ont  été  cédées. 

Art.  XV.  La  grande  Toute  de  Giessen  a  Ehrenbreit- 
stein,  qui  traverse  le  pays  de  Nassau,  formera  une  route 
militaire*  pour  la  Prusse,  destinée  à  établir  la  coannum* 
cation  entre  Erfourt  et  Coblence. .  Tout  ce  qui  aura 
été  convenu  a  l'égard  des  routes  militaires  Prussiennes  - 
qui  passent  par  les  états  du  Roi  d'Hanovre  et  de  l'Electeur 
de  Besse,  sera  appliqué  à  la  susdite  route  de  Giessen  A 
Ehrenbreitstein.  / 

Art.    XVI.      Pour  terminer   définitivement   tous  tes 
points  qui  exigent   des   arrangemens    ultérieurs   nommé-' 
ment    ce    qui    regarde    les    dettes,  les   pensions,    et  les      %    . 
fonctionnaires     et     employés,    les    deux  Çouvernemeus 
nommeront,  immédiatement  après. la  ratification  du  pré-  , 
sent  Traité,  des  Commissaires  qui  se  réuniront  à  Wies- 
baden,    a   l'effet  de   convenir,    dans  le   plus   bref  délai 
possible,   de  tous  ces  arrangemens.     Ils  auront  le  pou* 
voir  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  paye* 
ment  des  intérêts  des  dettes  publiques  et  celui  des  pen-  -  . 
sions   ne  souffre    pas   d'interruption,   que  le  crédit   des 
effets  publics  ne  soit  pas  ébranlé,  et  que  le  service  des         ■ 
caisses  continue  à  se  faire  comme  par  le  passé.  * 

Art.  XVII.  Comme  la  Convention  conclue  le  31  Mai 
entre  L.  L.  M.  M.  les  RoisNde  Prusse  et  des  Pays-baé, 
relativement  à  des  cessions  réciproques,  renferme  un 
article  ainsi  conçu:  , 

„II  sera  nommé  incessamment  par  8*  M.   le  •  Roi  de  t  '    . 

„Prusse  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-bas  une  Commission 
„pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  cession  des  "pro- 
vinces Nassauviennes  à  S.  M.  par  rapport  aux  archivés, 
„dettes ,  excédens  de  caisse  et  autres  objets  de  la  même 
„nature.  La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les 
„pays  cédés,  mais  la  Maison  d'Orange,  et  tout  ce  qui,  ~' 
„comme  bibliothèque,  collection  de.  cartes  et  antres  ob- 
jets pareils,  appartient  à  la  propriété  particulière  et  / 
personnelle  de  8.  M.  le  Roi  des  Pays-bas,'  restera  à 
,,S.  M.  et  Lui  sera  aussitôt  remis.  Une  partie  des  susdt-  ' 
„te8  possessions  étant  échangée  contre  des  possessions  des 
„Duc  et  Prince  de  Nassau,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'en* 
„gage,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays -bas  consent  a  faire 
„transférer  l'obligation  stipulée  par  le  présent  article  sur 
„L.  L.  A.  A.  8.  S.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau  pour  la 
, , partie  desdites  possessions  qui  sera, réunie  à  Leur»  états»* 
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1815  L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  Duc.  et  Prince  de  Nassau  s'enga- 
gent a  remplir  au  nom  et  place  de  S.  M,  le  Roi  de  Prusse 
les  obligations  qu'Elle  y  a  contractées,  pour  autant  que 
ces  obligations  concernent  les  territoires  -et  parties  de 
territoire  de  la  Maison  de  Nassau* Orange  qui,  par  le 
présent  Traité,  Leur  sont  cédées. 

Art.  XVill.  Les  ratifications  de  cette  Convention 
seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou 
%  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Les  sujets  cédés  sont  déliés  a  la  fois  sermens  •  de 
fidélité  qui  les  attachoient  à  leurs  anciens  Souverains. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  fait  apposer  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  31  Mai  1815  *) 

LE  PCE.   DE    HàRDENBERO.  MàRSCHALL    DE    BlBERSTEIS. 

(L.  8.)  (L.  S.) 

*)  À  la  suite  de  ce  traité  et  de  ceux  qui  lui  serrent  de 
Base  le  Roi  de  Prusse  prit  possession  des  états  de  la 
maison  d'Orange  par  la  suivante  Patente: 

*21  Juio.  Patente  Prussienne  sur  la  prise  de  possession 

des  états  héréditaires  de  la  maison  cC  Orange 
moyennant  les  équivalents  concertés,   en  date 
de  Berlin  le  21  Juin  1815. 

(Preussùche  Ge$ etzsammlung .  Jahrgang  {815.  No.  294.) 

Wir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden,  Ktaig 
von  Préussen  ete.  etc.  Thuo  hiermh  jedermaon  kund: 
Nachdem  in  Folge  der  Uebereiokunft  zwischen  den 
auf  dem  Congresse  zu  Wien  vereinigten  Michten  und 
in  Folge  der  mit  des  Kôoigs  der  Niederlande  Maieitlt, 
so  wie  auch  mit  dem  Herzoglichen  und  Furstlichen 
Gesammthause  Nassau  besonders  abgeschlossenen  Tracta— 
ten,  die  all-oraoischen  Erblânder  lins  unter  Vorbekah 
einer  Territorial  -  Ausgleichuog  mit  dem  GesammUianso 
Nassau  zur  Eotschâdiguog  zugefallen,  und  die  ia  Ruck- 
sicht  dièses  Vorbehalts  erforderlichen  Gebietsverinde— 
rungen  io  frenndschaftlicber  (Jebereinkunft  bestimmt, 
auch  die  Einwohner  der  hiernach  an  Uns  ubergehendea 
Bezirke  und  Oerter  der  Pflichten  gegen  die  biaheriren 
Laodesherren  entbunden  worden  sind:  so  nehmea  Wir 
von  den  in  'der  Anlage  verzeichneten ,  vormahls  theils 
Oranischen,  theils  unter  der  Hoheit  des  Gesammthauses 
Nassau  gestandenen  Aemtern,  Dislrictcn  und  Orischaf- 
ten  hierdarch  Besitz,  und  einrerleiben  dieselben  Un* 
sera  Staaten  mit  allen  Kechtea  der  Landeshohait  und 
•  OberherrlichkeiU    * 
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Wîr    yereinigen     dieselhen    mît    Uoserm   Grossherzog-  181  & 
thum   aco  Nieder-Rheine,    lassen   die  Preussischen  Adler 
an    den  Grenzen    zur  Bezeichnung   UnBerer   Landesherr- 
lichkeit   aufrichten,    und   statt  der  Wappeo   der    bisheri- 
gen   Landesberrn,     Unser  Kônigliches   Wap  peu   anheften. 

Da    Wir    yerhindert    sind,    die    Erbhuldigung   yoq   den  — 

Einwohnern  der  benannlen  Lânder  und  Ortscbaften  in 
Person  einzunehmen  :  so  erlheilen  Wir  Unserm  Gehei- 
meo  Staatsralh  und  General  -Gouverneur  Sack  Vollmacht 
und  Auftrag,  dieselbe  in  Unserm  Namen  zu  empfan- 
gen.  Wir  versichern  sie  dagegen  ailes  des  Schutzes, 
welchen  Unsere  Unlerthanen .  in  Unsern  ubrigen  Staaten 
geniessen. 

Die  Beamten  bleiben,  bey  yorausgesetiter  treuer 
Verwaltung,  auf  ihren  Posten  und  im  Genusse  ihres 
Gehalls  uad  ihrerEmoluraente. 

Jedermann  bebâlt  den  Besilz  und  Genuss  seîner  wohl- 
erworbeneo  Privatrechte. 

Wir  werden  mit  '  sprgfaltiger  Berucksichtigung  der 
âlteren  Verfassung  und  der  ôrtlicben  Verbàltnisse  diesen 
Lândern  und  Ortscbaften  einer,  ihren  Bedurfnissen  an- 
gemessenen  stàndischen  Verfassung  theilhaftig  werden 
lassen,  und  dieselben  der  allgemeioen  Verfassung  an- 
schliessen,  die  Wir  Unsern  ubrigen  Staaten  gewâhren 
werden. 

Unsere  yerwaltende  Behôrde  im  Grossherzogthum  am 
Nieder-Rhein  ist  beauflragt,  biermit  die  Besitznahme 
auszufùhren,  und  die  solcbergestalt  in  Besilz  genorame- 
nen  Lânder  und  Ortscbaften  Unsern  M  i  ni  ste  ri  al- Be- 
hôrde n  zur  yerfassungsmfissigen  Verwaltung  zu  ûber- 
weisen. 

Hiemach  geschieht  Unser  Rôniglicher  Wille.    - 

Gegeben  Berlin  den  21  Juni  1815* 

FRIEDRICH  WILHELM. 

G.  Fur  si  voie  Hardinbbrg. 

Benennung  der  vormahls  theils  Oranischen,  theils  unter  der  Hoheit 
des  Gesammthauses  Nassau  gestandenen  Aemter,  Districte  und  Ort- 
schaften,   welche  dem   Preussischen   Staate  einverleibt  tcorden   sind, 

1.  Dis  Fûrstenthum  Siegen  mit  den  Âemtern  Burbach 
und  Neukircben,  mit  Ansnahme  eines  Theils  dayon, 
der  12,000  Einwohner  umfasst,  und  der  dem  Herzoge 
und  dem  Fùrsten  von  Nassau  gehôren  wird. 

2.  Die  Aemter  Hohen-Solms,  Greifenstein,  Braun- 
fels,  Freusberg,  Friedewald,  Schônstein,  Schônberg, 
Altenkirchen ,  Altenwied,  Dierdorf,  Neuerburg,  Linz, 
Hammerstein,  nebst  Engers  und  Hèddesdorf,  die  Stadt 
und  Gebiet  (Gemarkung)  Neuwied,  das  Kirchspiel 
H  a  m  m,  zu  dem  Amte  Hachenberg  gebôrig,  das  Kirch- 
spiel Hohenhausen,  zum  Amte  Hersbach  gehôrig,  und 
die  auf  dem  rechten  Rheinufer  gelegenen  Theile  der  , 
Aemter  Vallendar  und  Ehrenbreitstein, 
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39. 

1815  Traité  entité  le  Danemarc  et  la  Prusse 

4  JniB  relativement  à  la  cession  réciproque  de 

la  P orner anie  Suédoise  y  compris  Pile 

,     de  Rugen  et  le  Duché  de  Lauenbourg; 

signé  à  Vienne  le  4  Juin  18 15* 

(D'après  une  copie  entièrement  sure  et  que  f  ai  pré- 
férée à  celle  insérée  dans  le  Journal  de  Francfort 
1815.  Nm   307.  308.   et   dans:  Kluber  Acten    des  fV. 

C.  H.  20.  p.  505.) 

S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  et  S*  M.  le  Roi  de  Prusse, 
désirant  par  des  motifs  d'utilité  mutuelle  convenir  de  la 
cession  réciproque  du  Duché  de   la  Pomeranie  Suédoise, 
avec  la  Principauté  de  Rugen,   et  du  Duché  de  Lauen* 
bourg,    et  ayant   résolu   de   conclure   un   Traité    formel 
pour    cet    effet,    ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour 
concerter,    arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif  a  cet 
objet,   savoir:   S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  le  Sieur  Chri- 
stian Gunther  Comte  de  Bernstorff  etc.  etc.   et  le  Sieur 
Joachim  Frédéric  Comte  de  Bernstorff  etc.  etc.;  et  S.  M* 
le  Roi  de  Prusse  le  Prince  de  Hardenberg  etc.  etc.  et  le 
Sieur  Charles  Guillaume  Baron  de  Humboldt  etc.  etc.;  * 
Lesquels    après    avoir    échangé    leurs    pleinpouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme/  sont    conve- 
nus des  articles  suivants: 
Cession         Art.  I.    S.  M.  le  Roi   de  Danemarc,   tant   pour   lui, 
àtU    qUe  pour  ses  successeurs*),  renonce   irrévocablement   et 
*°?ee"   à  perpétuité  en  faveur  de  S.  Mr  le  Roi  de  Prusse  et  de 
ses  successeurs**)  à  tous  les  droits  et  titres,    que   son 
Traité  de  paix  avec  S.  M.  le  Roi  de  Suéde,  conclu  à  Kitl 
le  14  Janvier  1814  lui  à  donnés  sur  le  Duché  de  la  Pome- 
raine  Suédoise  et  la  Principauté  'de  l'isle  de  Rugen. 
Condi-         Art.  H.     S.  M.  le  Roi  de  Prusse  en  entrant  en  poa- 
Uw"-    session  de  ces  droits  et  titres,  s'impose  également  les  ob- 
ligations,  que  S.  M.  le  Roi   de  Danemarc  a   contractées 
par  rapport  à  la  cession  qui  lui  a  été  faite  de  la  Poméraint 
Suédoise  et  de  l'isle  de  Rugen,  par  les  articles  8,  9,  10, 
11,  12,  20,  22,  23,  24  et  26  du  Traité  de  Kiel.  — 
CesiioB         Art.  III.     S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  a   perpétuité 

deLanea-        *)  D*08  Kluber  on  lit  descendant. 
bourg.  **)  D*°*  Klgber  oo  lit.  descendant. 
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a  S.  M.  le  Roi  de  Daneuiarc  le  Duché  de  Lauenboùrg,  lâlo 
pour  être  posséda  par  S.  M.  en  toute  Souveraineté  el  pro- 
priété,   avec  ses   droits,   titres  et  émoluments  tel  que  le 
dit  Duché  a  été  cédé  à  S.  M.  Prussienne  par  l'art.  4.  du 
Traite  conclu  a  Vienne  le  29  Mai  1815   entre  Elle  et  S. 
M.  Britannique,    Roi  d'Hanovre.     Le    Eaillage    de  Neu-  - 
hauss,   situé  entre    le  Mecklenhourg  et  l'Elbe,  ainsi  que 
les  villages  Lunebourgois ,  qui   sont   cootigûs    à    ce  bail-    ' 
lage,     ou   qui   t'y   trouvent   enclavés*),    sont*  cependant 
exceptés  de  cette  cession. 

Art.  IV.  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  s'engage  a\»e  *"*- 
charger  des  obligations  que  S.M.  le  Roi  de  Prusse  a  con-  **'" 
tractées  par  rapport  au  Duché  dé  Lauenboùrg  par  les  ar- 
ticles 4,  5  et  9  du  Traité  conclu  le  29  Mai  181  £  entre  la 
Prusse  et  S.  M.  Britannique  Roi  d'Hanovre,  bien  entendu 
cependant  que  le  baillage  de  Neubauss  partagera  à  pro- 
portion de  sa  population' la  charge  des  Dettes,  qui  avec  la 
Possession  du  Duché  passent  au  nouvel  acquéreur.  Ce 
point  sera  définitivement  réglé"  par  les  commissaires  re- 
spectifs, que  l'on  nommera,  d'un  coté  pour  remettre,  de 
l'autre  pour  recevoir  la  province  cédée.      Les  stipulations  » 

de  l'art.  7.  du  même  Traité  sont  conservées  en  faveur  de    ■     r 
S.  M.  le  Roi  de  Danemarc. 

Art.  V.    S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  a  faire  dé-  *«"<-• 
livrer  a  S.  M.    Danoise   tous    les    titres,   documens,    pa- 
piers, cartes  et  plans,  concernant  la  partie  cédée  du  Du-  ' 
ché  de  Lauenboùrg,  tels  el  aussitôt  que  le  gouvernement 
Hannovrien  les  lui  sera  remettre. 

Art.    VI.      En  vertu  d'un  accord  Fait  entre  les  cours   »•■■• 
de  Prusse  et  de  Suède,    S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  a    '^V 
payer  a  .S.M.  le  Roi  de  Danemarc  la  somme  de  600,000   ?„*„. 
Ecus  de  banque  deSuéde,  qui  est  encor  due  parle  gou- 
vernement Suédois  a  S.  M.  Danoise.  .Ce  payement  se  fer* 
comptant,  dans  le  Terme  de  deux  uioisàdater  de  la  signa- 
ture du  présent  Traité  et  d'après  le  cours  do  change  do 
jour  de  celle  signature.    ■ 

Art.   Vil.      Pour  completter  l'indemnité  due  a  8,  M.,  *■"•*• 
le  Roi  de  Danemarc  pour  la  cession  de  la  Pomeranie  Sue-  *"' 
doise  et  de  l'isle  de  Rugen.  8.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'en- 
gage en  outre  a  payer  à  S.M.  Danoise  la  fournie  de  deux 
millions  d'écus,  argent  courant  de  Prusse. .  Celte  somme 
sera  payée  aux  termes  suivants,  savoir; 

')  Dans  Klumm.   on    lit  les  villages    de    paya   de  Louw- 
bourg  qui  coanaeni  *  os  baillage,  iont  eâelns. 
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1815  Cinq  cent  mille  écus  le  1  Janvier  de  la  première  année 
après  la  conclusion  de  la  paix,  qui  terminera  la  guerre 
actuelle  avec  la  France. 

Cinq  cent  mille  écus  le  1  Juillet  la  même  année,  et  la 
même  somme  le  1  Janvier  et  le  1  Juillet  de  l'année  suivante. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  fera  délivrer  à  8,  M.  le  Roi  de 
Danemarc  pour  ces  sommes  quatre  obligations,  chacune 
pour  500,000  écus  payables  aux  quatre  termes  sus  dits  tt 
portant  4  p.  Ct.  d'intérêts. 

Ces  obligations  seront  délivrées  lors  de  la  prise  de 
possession  de  la  Pomeraine  Suédoise  au  nom  de  8.  M.  Prus- 
sienne, et  le  payement  des  intérêts  sera  compté  de  cette 
même  époque. 

Le  premier  payement  de  ces  intérêts  se  fera  le  1  Jan- 
vier 1816,  et  Ton  continuera  en  suite  à  les  payer  de  six 
en  six  mois. 

Tous  ces  différends  payemens,  y  compris  celui   de  la 
somme  stipulée  dans  l'article  précèdent,  se  feron-t  à  Ham* 
bourg,  et  aux  personnes  chargées  par  S.  M.  Danoise  de 
les  recevoir. 
Terme  Art.   VIII.     S.  M.  le  Roi  de  Prusse   s'engage  à  faire 

de.u    remettre  le  Duché  de  Lauenbourg  au  Gouvernement  Da- 
nois, s'il  est  possible  dans  le  terme  de  deux,  et  au  plut 
tard  dans  celui  de  trois    mois,   a    dater  de   la   signature 
du  présent  Traité. 
RecUm*.        Art.  IX.      Les     deux     hautes     parties     contractantes 
tio"    souhaitant  de  terminer  le  plutôt  possible   les  discussion* 
lue"™?,   relatives  aux  réclamations  provenant  des  griess  ou  plain* 
tes,  que  Leurs  sujets  respectifs  ont  crû    pouvoir   former, 
avant  la  dernière  guerre  contre  l'un  ou  l'autre  des  deux 
gouvernemens ,    et  considérant  que  le  mode   adopte    par 
la  convention  du  2  Juin  de  l'année  passée*),  ainsi  que  par 
le  Traité  du  25  Août  de  la  même  année  est**)  sujet  à  des 
lenteurs  et  à   des   difficultés   inévitables,    conviennement 
de  traiter   cet  objet   de   gouvernement   à    Gouvernement, 
et  d'y  mettre  de  part  et  d'autre  la  suite    et   les  facilités 
nécessaires  pour   que   cette   affaire   puisse   être   terminé* 
a  l'époque  de  la  Prise  de   possession    des  provinces   re- 
spectivement cédées. 
R.tifi«.         Art.    X.      8.  M.   le   Roi  de  Danemarc  et  8.   M.  le 
Uomtm    Roi  de  Prusse   ratifieront   le   Traité  actuel,   et  les    rati- 
fications  en   seront    échangées   au    quartier    général    des 

*)  Celte  convention  n'a  pas  été  imprimée  que  je  sache. 
'*)  v.  plus  beat  p.  66. 


remise» 
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Souverains  allies,  dans  l'espace  de  si*  iarf>aiiia*<  >m  pUffHfr 
tôt  si  faire  se  peut.  ' '^     f/. 

-     En    foi  de    quoi  les  plénipotentiaire*   respectits  ont 
signé  le  présent  Traité  et  y    ont  apposa  -la*  cachet- de    ," 
leurs  armes.  ..-»'« ■■*".. 

Fait  a  Vienne,  le  4  Juin  1815. 

C.  Bernstorff.  (L.  8.)  le  prince  de  HjukdEflœud 

J.  Bernstorff.  (lu  8.)  le  baroï  de  H^MBokb?.  . 

I  .y  -  I  J  .■  t    * 

40. 

Acte  sur  lœConstitutionfédèrative^es  ***. 
l'Allemagne,  signé  à  Vienne  le  8  Juiti 

1815. 

{Annexé  àPacfe  du  Congrès  de  Vienne^  No, IX.  p. 21$, 
et  ajouté  au  1.  Protocolïe  çle  la  dite  Germanique  été.) 

Im  Namen.der  aller  heili^st  en  und  untheiUbaren 

Dreyeinigkeit. 

Die  souverânen  Fûrsten    und   freyen  .Stëdfte  JDeutsch? 
lands,  den  gemeinsamen  Wunseh  begend,  den.  VI*  Àfti* 
kel  des  Pariser  Friedens  voni  30.  May  1814*  in  Erfulltinf  % 
zu  setzen,    und   von  den  Vortheilen  ûberzeugt,   welcke  % 
a  us   ihrer   festen    und   dauerhaften    Verbindung    fur'  die 
Sicherheit   und    Unabhangigkeît    Deutschlands,     und    die 
Ruhe  und  das  Gleichgewicht  Europa's  herrœgehen  wwt 
den,    sind  ubereingekommen >    sich  au  einen   bastândigata 
Bunde  zu  vereinigen,  und  haben  zu  dieeem  Behuf  ihsdl 
Gesandten  und  Abgeordneten  am  Congress  in  Wien  net     > 
Vollmachten  verseben,  ntthniltch: 

Seine    Kaiserlich-Kônigliche    Apostolisehe    MajestKt* 
den  Herrn  Clemens  Wenzeslaus  Fûrsten  Ton  MetternichA 
Winneburg-Ocbsenhausen,  Ritter  des  goldenen  Vitesses, 
Grosskreuz     des     Kôniglich-Ungarischen     Su    Stéphane* 
ordens,    Ritter   des    St.   Andréas-,    des    8t.    Alexander* . 
Ne  wsky- Ordens   und   des  St.  Annenordens  amer  Classe)  - 
Grosskreuz    der    Ehrenlegion,    Ritter    des   Ordens   «om 
Elephanten,    des  Ordens  der  Annonciation,   des  schwar* 
zen    Adlers    und    des    rotben  Adlers,    des    Saraphinen-»  * 
ordens,     des   Toskanischen*  St.   Josepbeordena,     des    St#  - 

Hubertsordens,  des  goldenen  Adlers  von  Wurtemberg, 
des  Ordens  der  Treue  von  Baden,  des  Sft»  Johaanea  votft 
Jérusalem  und   mehiarer   anderen   Orde»^    Kanaler   dai 


_  i 

y 


\- 
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i 815  militârischen  Marien  Theresienordens,  Curator  der  K.K. 
Académie  der  vereinigten  bildenden  Kûnstë,'  Kâmmerer, 
wirklichen  geheimen  Rath  Seiner  Majestât  des  Kaisers 
von  Oesterreich,  Kônigs  von  Ungarn  und  Bôhinen,  Al- 
lerhôchstdessen  Staats-  und  Conferenzminister  auch 
Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten ,  und  ersten 
Plenipotentiarius  am  Congress  ;  und 

Den  Herrn  Johann  Philipp  Baron  von  Wessenberg, 
Grosskreuz  des  Koniglich-Sardinis'chen  Ordens  des  St, 
Mauritius  und  St.  Lazarus,  wie  auch  des  Kônigl.  Ordens 
der  Bayer.  Krone  etc.,  Kâmmerer  und  wirklichen  gehei- 
men Rath  seiner  K.  K.  Apostolischen  Majestât,  Hôchst- 
desselben  zweyten  Plenipotentiarius  am  Congress. 

Seine  Konigliche  Majestât  von  Preussen,  den  Herrn 
Fùrsten  von  Hardenberg,  lhren  Staatskanzler,  Ritter  des 
schwarzen  und  rothen  Adlerordens,  des  Preussischen  St, 
Johanniterordens,  und  des  Preussischen  eisernen  Kreuzes, 
Ritter  des  Russischen  St.  Andréas  -,  St.  Alexander- 
Newsky-Ordens ,  und  St.  Annenordens  erster  Classe; 
Grosskreuz  des  Ungarischen  St.  Stephansordens*,  Gross- 
kreuz der  Ehrenlegion,  Grosskreuz  des  Spanischen  8t. 
Carlsordens;  Ritter  des  Sardiniachen  Annunciaten- ,  des 
Schwedischen  Seraphinen-,  des  Dânischen  Elephanten-, 
des  Bayerischen  St.  Huberts-,  des  Wârtembergischen 
goldenen  Adlers-,  und  mehrerer  anderen  Orden;  und 

Den  Herrn  Cari  Wilhelm  Freyherrn  von  Htimboldt, 
lhren  Staatsminister ,  Kammerherrn ,  ansserordentlichen 
Gesandten,  und  bevollmâchtigteo  Minister  bey  ihrer  K. 
K.  Apostolischen  Majestât,  Ritter  des  rothen  Adleror- 
dens, des  Preussischen  eisernen  Kreuzes  erster  Classe; 
Grosskreuz  des  Kaiserlich-Oesterreichischen  Leopolds-, 
des  Russischen  St.  Annenordens,  und  des  Ordens  des 
Verdi  en  stes  der  Bayerischen  Krone. 

Seine  Kônigliche  Majestât  von  Danemark,  den  Herrn 
Christian  Gùnther  Grafen  von  Bernstorf,  lhren  geheimen 
Conferenzrath,  ausserordentlichen  Abgesandteo  und  be- 
vollmâchtigten  Minister  am  Hofe  Seiner  K.  K.  Apostoli- 
schen Majestât,  und  Bevollmachtigten  am  Congress;  Rit- 
ter des  Eléphant enord ens ,  Grosskreuz  des  Dannebrogs- 
ordens,  und  des  Kônigl.  Ungarischen  St  Stephansor» 
dens;  und 

Den  Herrn  Joachim  Friedrich  Grafen  von  Bernstorf, 
lhren  geheimen  Conferenzrath,  Bevollmachtigten  am 
Congress,  Grosskreuz  des  Dannebrogsordens. 


de  t Allemagne.  337 

Seine  Kônigliche  Majestat  von  Bayera,  den  Herrn  1815 
Aloys  Franz  Xavier  Grafen  yod  Rechberg  und  Rothen- 
Lôwen,  Rammerer  und  vrirklichen  geheimen  Rath, 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmàchtigten  Mi- 
nister  a  m  K.  K.  Hofe,  Grosskreuz  des  St.  Hubertsordens, 
Capitularcommenthur  des  St.  Georgs-,  und  Grosskreuz 
des  Bayerisclien  Civil -Verdienstordens. 

Seine  Majestat  der  Ronig  von  Sachsen,  den  Herrn 
Hans  August  Fùrchtegott  von  Globig,  lhren  geheimen 
Rath,  Kammerherrn,  Hof-und  Justizrath,  und  gehei- 
men Referendar. 

Seine  Majestat  der  Ronig  der  Niederlande,  den  Herrn 
Franz  Christoph  Freyherrn  von  Gagern,  Plenipoten- 
tiarius  Sr.  Majestat  des  Ronigs  der  Niederlande,  und  lh- 
rer  Durchlauchten  des  Herzogs  und  des  Fûrsten-  von 
Nassau  ;  Grosskreuz  des  Hessischen  Ordens  vom  goldenen 
Lowen,  und  des  Badenschen  Ordens  der  Treue. 

Seine  Majestat  der  Ronig  von  Grossbrittannien  und 
Hannover,  den  Herrn  Ernst  Friedrich  Herbert  Grafen 
von  Munster,  Erblandmarschall  des  Konigreichs  Hanno- 
ver, Grosskreuz  des  Kôniglich-Ungarischen  St.  Stephans- 
ordens,  Sr.  Kôniglichen  Majestat  von  Grossbrittannien  und 
Hannover  Staats-  und  Cabinetsminister;  ersten  Bevoll- 
màchtigten am  Congress  zu  Wien;  und 

Den  Herrn  Ernst  Christian  August  Grafen  von  Har- 
denberg,  Grosskreuz  des  Raiserlich-Oesterreichischen 
Leopoldsordens;  Ritter  des  Kônigl.  Preussischen  rothen 
Adlerordens,  und  des  Johanniterordens;  Sr.  Kënigl. 
Majestat  von  Grosbrittannien  und  Hannover  Staats -und 
Cabinetsminister,  dessen  ausserordentlichen  Abgesandten 
und  bevollmàchtigten  Minister  an  dem  Hofe  Sr.  R.  R. 
Apostolischen  Majestat,  und  dessen  zweyten  Bevoll- 
màchtigten am  Congress  zu  Wien. 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Churfnrst  von  Hessen, 
den  Herrn  Dorotheus  Ludwig  Grafen  von  Relier, 
Hôchstihren  Staatsminister;  Grosskreuz  vom  goldenen 
Lowen,  und  des  Preussischen  rothen  Adlers;  und 

Den  Herrn  Georg  Ferdinand  Freyherrn  von  Lepel, 
Ihro  Kammerherrn  und  geheimen  Regierungsrath. 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen, 
den  Herrn  Johann  Freyherrn  von  Tiirkheim  von  Altdorf^ 
lhren  geheimen  Rath,  Staatsminister  und  ausserordent- 
lichen Abgesandten  am  Congress;  Grosskreuz  des  Hessi- 

Nnneau  Recueil.     T.  IL  Y 
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1815  schen     Verdienstordens ,     Commandeur    des    Këniglich- 
Ungarischen  St.  Stcphansordens. 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  yon  Çach- 
sen-Weimar,  den  Herrn  Ernst  August  Freyherrn  von 
Gerstorf,  Ihren  wirklichen  geheimen  Rath;  (jetzt  an 
dessen  Stelle  den  Herrn  Friedrich  August  Freyherrn 
von  Minkwitz). 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachsen -Gotha 
den  Herrn  Friedrich  August  Freyherrn  von  Minkwitz, 
lhren  geheimen  Rath. 

lhro  Durchlaucht  die  Herzoginn  von  Sachsen-Co- 
burg-Meinungen,  als  Regentinn  und  Vormiïnderinn 
lhres  Sohnes,   eben  denselben  Freyherrn  von  Minkwitz. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachsen  -  Hild- 
burgshausen,  den  Herrn  Cari  Ludwig  Friedrich  Frey- 
herrn von  Baumbach,  lhren  geheimen  Rath  und  Regie- 
rungsprasidenten. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachsen  -  Coburg- 
Saalfeld,  den  Herrn  Franz  Xavier  Freyherrn  von  Fischler 
von  Treuberg,  lhren  Obersten,  Ritter  des  Kaiserlich- 
Oesterreichischen  Leopoldsordens,  und  des  Ordens  der 
Bayer,  Kroue. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Braunschweig- 
WoJfenbiittel,  an  die  Stelle  des  Herrn  Wilhelm  Justui 
Eberhardt  von'  Schmidt-Phiseldeck,  lhres  geheimen 
Raths,  ex  substitutione,  den  Herrn  Dorotheus  Ludwig 
Grafen  von  Keller,  Churfiïrstlich  -  Hessischen  Staatsini* 
nister,  u.  s.  f. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Holstein - Olden- 
btirg,  den  Herrn  Albert  Freyherrn  vonMaltzahn,  Prési- 
dent en  der  Regierung  des  Fiïrstenthums  Lùbeck,  Gross- 
kreuz  des  Ru*sischcn  Ordens  der  St.  Anna,  und  Ritter 
des  Ordens  des  St.  Johannes  von  Jérusalem. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Mecklenburg- 
Scbwerin,  den  Herrn  Leopold  Freyherrn  von  Plessen, 
lhren  Staatsminister,   Grosskreuz   des  Dannebrogaordena. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Mecklenburg- 
Strelitz,  den  Herrn  August  Otto  Ernst  Freyherrn  von 
Oertzen,  lhren  Staatsminister,  Grosskreuz  des  Prenssi- 
schen  rothen  Adlerordens. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Anhalt-Deasau, 
fur  sich  und  als  Vormund  des  minorennen  Herzogs  von 
Anhalt-Côthen ,  und  Se.  Durchlaucht  der  Henog  von 
Anhalt-Bernburg,    gemeinschaftlich,    den    Herrn   Wol 
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Cari  August  von  Wolframsdorf,   Prasidenten  der  Régie-  1815 
rung  zti  Dessau.  ,_        ' 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  v.  Hohenzollern-Hechin- 
gen,  den  Herrn  Franz  Anton  Freyherrn  von  Frank,  Ih- 
ren  wirklichen  geheimen  Rath. 

Seine  Durchlaucht  der  Fùrst  von  Hohenzollern-Sieg- 
inaringen ,  den  Herrn  Franz  Ludwig  von  Kirchbauer, 
lhren  geheimen  Legationsrath. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog,  und  Seine  Durch- 
laucht der  Fùrst  von  Nassau ,  den  Herrn  Franz  Christoph 
Freyherrn  von  Gagern,  und  Herrn  Ernst  Franz  Ludwig 
Freyherrn  Marschall  von  Biberstein,  Plenipotentia- 
rius  Sr.  Majestât  des  Kônigs  der  Niederlande,  fur  seine 
Deutschen  Staaten,  und  Ihrer  Durchlauchten  des  Her- 
zogs  und  des  Fûrsten  von  Nassau,  Grosskreuz  des  Or- 
dens  der  Treue. 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Liechtenstein,  den 
Herrn  Georg  Walther  Vincenz  von  Wiese,  Vicekanzler 
der  Regierung  des  Fûrsten  von  Reuss  zu  Géra* 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg-Son- 
dershatisen,  den  Herrn  Adolph  von  Weise,  lhren  ge- 
heimen Rath  und  Kanzler. 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg-Ru- 
dolstadt,  den  Herrn  Friedrich  Wilhelm  Freyherrn  von 
Ketelhodt,  lhren  Kanzler  und  Prasidenten,  auch  Erb-i 
schenk  der  gefûrsteten  Grafschaft  Henneberg,  Grosskreuz 
des  Grossherzogl.  Badenschen  Ordens  der  Treue. 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Waldeck  und  Pyr* 
mont,  den  Herrn  Gûnther  Heinrich  von  Berg,  Doctor 
der  Redite,  und  Regierungsprasidenten  des  Fûrsten  von 
Schaumburg-Lippe. 

lhre  Durchlauchten  die  Fûrsten  von  Reuss,  altérer 
und  jûngerer  Linie,  den  Herrn  Georg  Walther  Vincenz 
von  Wiese,  Vicekanzler  der  Regierung  zu  Géra 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schaumburg-Lippe, 
den  Herrn  Gûnther  Heinrich  von  Berg. 

lhre  Durchlaucht  dieFûrstinn  von  der  Lippe,  als  Ré- 
gent inn  und  Vormûnderinn  des  Fûrsten  ihres  Sohnes, 
den  Herrn  Friedrich  Wilhelm  Hellwing,  lhren  Regie- 
rungsrath. 

Die  freye  Sladt  Lûbeck,  den  Herrn  Johann  Friedrich 
Hach,  Doctor  der  Rechte  und  Senatox  dieser  Stadt. 

Die  freye  Stadt  Frankfurt,  den  Herrn  Johann  Ernst 
Friedrich  Danz,  Doctor  der  Rechte,  Syndicus  dieser  Stadt. 

Y2 
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1815        Die  freye  Stadt  Bremen,  den  Herrn  Johann   8cmidt, 
Senator  dieser  Stadt. 

Die  freye  Stadt  Hamburg,  den  Herrn  Johann  Mi- 
chael  Grie8,  Syndicus  dieser  Stadt. 

In  Gemassheit  dieser  Beschliisse  hatyen  die  bevorste- 
henden  Bevollmachtigten,  nach  geschehener  Auswechslung 
ihrer  richtig  befundçnen  Volhnachten ,  folgende  Artikel 
verabredet. 

I.     AUgemeine    Bestimmungen. 

Art.  I.  Die  souverainen  Fiïrsten  und  freyen  Stadte 
Deutschlands,  mit  Einschlus  Ihrer  Majestâten  des  Kaisers 
von  Oesterreich ,  und  der  Konige  von  Preussen ,  von  Da- 
nemark und  der  Niederlande,  und  zwar: 

der  Kaiser  von  Oesterreich. 

und 
der  Konig  von  Preussen 
beide   fur    ihre    gesammten,     vormahls    zum  Deutschen 
Reich  gehorigen   Besitzungen, 

der  Konig  von  Danemark 
fur  Holstein, 

der  Konig  der  Niederlande 
fur  das  Grossherzogthum  Luxemburg, 
vereinigen   Sich   zu  einem    bestândigen  Bunde,   welcher 
der  Deusche  Bund  heissen  soll. 

Art.  II.  Der  Zweck  desselben  ist  Erhaltung  der 
foisseren  und  inneren  Sicherheit  Deutschlands,  und  der 
Unabbângigkeit  uud  Unverletzbarkeit  der  einzelnen 
Deutschen  Staaten. 

Art.  III.  Aile  Bundesglieder  baben,  als  solcbe, 
v  gleiche  Rechte.  Sie  verpHicbten  sich  aile  gleichm&ssig, 
die  Bundesacte  unverbriïchlich  zu  halten. 

Art.  IV.  Die  Angelegenheiten  des  Bnndes  werden 
durch  eine  Bundesversammlung  beaorgt,  in  welcher  aile 
Glieder  desselben  durch  ihre  Bevollmachtigten'  theils  ein» 
zelne,  theils  Gesammtstiminen  folgender  Massen,  jedoch 
unbeschadet  ihres  Ranges,  fûhren. 


1.  Oesterreich 

2.  Preussen 

3.  Bayern 

4.  Sachsen 

5.  Hannover 

6.  Wurtemberg 


Stimma. 
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7.  Baden  .... 

8.  Churhessen 

9.  Grossberzogthum  Hessen 

10.  Danemark,  wegen  Holstein 

11.  Niederlande,  wegen  des  Grossherzog- 
thuins  Luxemburg  , 

12.  Die  Grossherzoglichr  und  Herzoglich- 
Sachsischen  Hâuser 

13.  Braunscbweig  und  Nassau 

14.  Mecklenburg-Schwerin  und  Mecklen- 
burg-Strelitz 

15.  Holstein -Oldenburg,       Anhalt     und 
Schwarzburg 

16.  Hohenzollern,  Liechtenstein,    Reuss, 
Schaumburg-Lippe,  Lippe  und  Waldeck 

1 7.  Die  freyen  S  tacite  Lûbeck,  Frankfurt, 
Brenien  und  Hamburg 


Stirome  1815 


Zusammen  17  Stiminen, 

Art.  V.  Oesterreich  hat  bey'der  Bundesversammlung 
den  Vorsitz.  Jedes  Bundesglied  ist  befugt  Vorschlage 
zu  maclien,  und  in  Vortrag  zu  briogen,  und  der  Vor* 
sitzende  ist  verpflichtet,  solche  in  einer  zu  bestiinmen- 
den  Zeitfrist  der  Berathung  zu  ùbergeben. 

Art.  VI.  Wo  es  auf  Abfassung  und  Abânderung 
von  Grundgesetzen  des  Blindes,  auf  Beschlûsse,  welcbe 
die  Bundesacte  selbst  betreffen ,  auf  organische  Bundea» 
einrichtungen,  und  auf  gemeinnûtzige  Anordnungen  son- 
stiger  Art  ankommt,  bildet  sich  die  Versainmlung  zu  ei- 
nem  Plénum^  wobey  jedoch,  mit  Rûcksicht  auf  die  Ver- 
schiedenheit  der  Grosse  der  einzelnen  Bundesstaaten,  fol- 
gende  Berechnung  und  Vertheilung  der  Stimmen  ver- 
abredet  ist: 

1.  Oesterreicb  erhalt  . 

2.  Preussen 

3.  Sachsen 

4.  Bayern 

5.  Hannover   . 

6.  Wurtemberg 

7.  Baden 

8.  Churbessen 

9.  Grossherzogthum  Hessen 

10.  Holstein 

11.  Luxemburg 


4  Stimmen 

4  — 

4  — 

4  — 

4  — 

4  — 

3  — 

3  — 

3  — 

3  — 

3  — 
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1815  12.  Braunschweig 

2  Stimmen 

13.  Mecklenburg-Schwerin 

2 

— 

14.  Nassau 

2 

— 

15.  Sachsen-Weimar 

1 

Stimme. 

16.  —       Gotha 

1 

— 

17.  —       Coburg 

i 

— 

18.  —       Meinungen     . 

1 

— 

19.  —        Hildburgshausen 

1 

— 

20.  —       Mecklenburg-Strelitz 

1 

— 

21.  Holstein-Oldenburg 

1 

— 

22.  Anhalt-Dessau 

1 

4 

23.       —       Bernburg  . 

1 



24.       —       Kôthen       . 

1 

— 

25.  Scbwarzburg-Sondershausen 

1 



26.       —       —       Rudolstadt    . 

î 

— 

27.  Hohenzollern-Hechingen 

i 

— 

28.  Liechtenstein 

1 

.— 

#  29.  Hohenzollern-Siegmaringen 

1 

— 

'  30.  Waldeck     . 

1 

— 

31.  Reuss,  altère  Linie 

1' 

— 

32.       —       jûngere  Linie 

1 

— - 

33.  Schaumburg-Lippe 

1 



34.  Lippe 

1 



35.  Die  freye  Stadt  Lûbeck 

1 

— 

36.      —      —      Frankfurt     . 

1 

— 

37.       —      —      Bremen 

1 

— 

38.      —      —      Hamburg 

1 

. 

Zusammen  69  Stimmen. 

Ob  den  mediatisirten  vormahligen  Reichsstânden  auch 
einîge  Curiatstimmen  in  pleno  zugestanden  werden  sol- 
len,  wird  die  Bundesversammlung  bey  der  Berathung  der 
organischen  Bundesgesetze  in  Erwàgung  nehmen. 

Art  VIL  In  wie  fern  ein  Gegenstand  nach  obiger 
Bestimmung  fur  das  Plénum  geeignet  sey,  wird  in  der 
engeren  Versaminlung  durch  Stimmenmehrheit  ent- 
schieden. 

Die  der  Entscheidung  des  Pleni  zu  unterziehenden 
Beschlussentwiïrfe  werden  in  der  engeren  Versammliing 
vorbereitet,  und  bis  zur  Annabme  oder  Verwerfung  nir 
Reife  gebracht.  Sowobl  in  der  engeren  Versammlung 
als  in  pleno  werden  die  Beschlûsse  nach  der  Mehrheit  der 
Stimmen  gefasst,  jedoch  in  der  Art,  dass  in  der  ertten 
die  absolute,  in  letzterer  aber  nur  eine  oui  swey  Drit- 


de  F  Allemagne.  343 

theile  der  Abstimmung  beruhende  Mehrheit  entacheidet;  1815 
bey  Stimmengleichheit  in  der  engerén  Versammlung  steht 
de  m  Vorsitzenden  die  Entscheidung  zu. 

Wo   es    aber    auf  Annahme    oder  Abanderung     der 
Grundgesetze,    auf    ôrganische    Bundeseinrichtungen ,  auf 
jura  singulorum  oder  Religionsangelegenheiten  ankoinmt,     , 
kann   weder  in  der  engeren  Versammlung,  noch  in  pleno 
ein  Beschluss  durcb  Stimmenmehrheit  gefasst  werden. 

Die  Bundesversammlung  ist  bestândig,  hat  aber  die 
Befugniss,  wenn  die  ihrer  Beratbung  unterzogenen  Ge- 
genstande  erledigt  sind,  auf  eine  be&limmte  Zèit,  jedocb 
nicht  auf  langer  als  vier  Monate,  sicb  zu  vertagen. 

Aile  nâheren,  die  Vertagung  und  die  Besorgung  der 
etwa  wâhrend  derselben  vorkommenden  dringenden  Ge- 
schafte  betreffenden  Bestimmungen  werden  der  Bundes- 
versammlung bey  Abfassung  der  organiscben  Gesetze  vor- 
bebalten. 

Art.  VIII.  Die  Abstimmungsordnung  der  Blindes- 
glieder  betreffend,  wird  festgesetzt,  dass,  so  lange  die 
Bundesversammlung  mit  Abfassung  der  organiscben  Ge- 
setze bescbaftigt  ist,  hieriïber  keinerlei  Bestimmung. 
gelte,  und  die  zufàllig  sich  fùgende  Ordnung  keinem  der 
Mitglieder  zum  Nachtheil  gereichen,  nocb  eine  Regel 
begriïnden  soll. 

Nach  Abfassung  der  organiscben  Gesetze  wird  die 
Bundesversammlung  die  kùnftige  als  bestandige  Folge 
einzufiïhrende  Stimmenordnung  in  Beratbung  nebmen, 
und  sicb  darin  so  wenig  als  moglich  von  der  eUemabls 
auf  dem  Reicbstag,  und  namentlich  in  Gemassheit  des 
Reichsdeputations-Hauptschlusses  von  1803  beobacbteten 
Ordnung  entfernen.  Auch  dièse  Ordnung  kann  aber  auf 
den  Rang  der  Bundesglieder  iïberhaupt,  und  ihren  Vor- 
tritt  ausser  den  Verhâtnissen  der  Bundesversammlung  kei- 
nen  Einfluss  ausùben. 

Art.  IX.  Die  Bundesversammlung  hat  ihren  Sitz  zu 
Frankfurt  am  Main.  Die  Erôffnung  derselben  ist  auf  den 
1.  September  1815  festgesetzt. 

Art.  X.  Das  erste  Geschâft  der  Bundesversammlung 
nach  ihrer  Erôffnung  wird  die  Abfassung  der  Grundge- 
setze des  Blindes  und  dessen  organische  Einrichtung  in 
Rûcksicbt  auf  seine  auswartigen,  militârischen  und  inneren 
Verbaltnisse  seyn. 

Art.  XI.  Aile  Mitglieder  des  Bundes  versprechen 
sowobl   ganz  Deutschland ,  als  jeden   einzelnen  Bundes- 
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1815  staat  gegen  jeden  Angriff  in  Schutz  zu  nehmen,  und  ga- 
rant îren  sich  gegenseitig  ihre  samintlichen  un  ter  dem 
Bunde  begriiïenen  Besitzungen.  Bey  einmahl  erklârtein 
Bundeskrieg  darf  keia  Mitglied  einseitige  Unterhandlun- 
gen  mit  dem  Feinde  eingehen,  noch  einseitig  Waffen- 
stillstand  oder  Frieden  zu  schliessen. 

Die  Bundesglieder  behalten  zwar  das  Recht  der  Biïnd- 
nisse  aller  Art,  verpflichten  sich  jedoch,  in  Heine  Ver* 
bindungen  einzugehen,  welcbe  gegen  die  Sicherheit  des 
Bundes,  oder  einzelner  Bundesstaaten  gerichtet  wâre. 

Die  Bundesglieder  machen  sich  ebenfalls  verbindlich, 
einander  unter  keinerley  Vorwand  zu  bekriegen,  noch 
ihre  Streitigkeiten  mit  Gewalt  zu  verfolgen,  sondera 
sie  bey  der  Bundesversammlung  anzubringen.  Dieser 
liegt  alsdann  ob,  die  Vermittlung  durcb  einen  Ausschuss 
zu  versuchen,  und  fa  Ils  dieser  Versuch  fehlschlagen  sollte, 
und  demnach  eine  richterliche  Entscheidung  nothwendig 
wûrde,  solche  durch  eine  wohlgeordnete  Austragalin- 
stanz  zu  bewirken,  deren  Aussprùche  die  '  streitenden 
Theile  sich  sofort  zu  unjterwerfen  haben. 

EL     Besondere  Bestimmungen. 

Ausser  den  in  den  vorhergehenden  Arlikeln  bettimm- 
ten ,  auf  die  Feststellung  des  Bundes  gerichteten  Puncten, 
sind  die  verbiïudeten  Mitglieder  iïbereingekominen,  bier- 
mit  ûber  folgende  Gegenstânde,  die  in  den  nachstehen- 
den  Artikeln  enthaltenen  Bestimmungen  zu  treffen,  wel- 
che  mit  jenen  Artikeln  gleiche  Kraft  haben  sol  1  en. 

Art.  XII.  Diejenigen  Bundesglieder,  derën  Besit- 
zungen nicht  eine  Volkszahl  von  300,000  Seelen  er- 
reichen,  werden  sich  mit  den  ihnen  verwandten  Hausero, 
oder  anderen  Bundesgliedern,  mit  welchen  sie  wenig- 
stens  eine  solche  Volkszahl  ausmachen,  zur  Bildung  fi- 
nes gemeinschaftlichen  obersten  Gerichls  vereinigen. 

In  den  Staaten  von  solcher  Volksmenge,  wo  action 
jetz  dergleichen  Gericbte  dritter  lnstanz  verhanden  tind, 
werden  jedoch  dièse  in  ihrer  bisherigen  Eigenschaft  er- 
hait  en,  wofern  nur  die  Volkszahl,  ûber  welche  aie  sich 
erstrecken,  nicht  unter  150,000  Seelen  ist. 

Den  vier  freyen  Stadten  steht  das  Recht  au,  sich  un* 
ter  einander  ûber  die  Ërrichtung  eines  gemeinsamen  ober- 
sten Gerichts  zu  vereinigen. 

Bey  den  solchergestalt  errichteten  gemeinschaftlichen 
obersten  Gerichten  soll  jeder  derParteyen  gestattet  teyn, 
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auf  die  Verschickung  der  Acten  auf  eine  Deutsche  Facul-  1815 
tat,  oder  an  einen  Schôppenstuhl  zur  Abfassung^des  End- 
urtheils  anzutragen. 

Art.  XIII.  In  allen  Bundeastaaten  wird  eine  lan- 
desstandische  Verfassung  Statt  finden. 

Art.  XIV.  Um  den  imJahre  1806  und  aeitdem  mit- 
telbar  gewordenen  ehemahligen  Reichsstânden  und  Reichs- 
angehorigen,  in  Gemassheit  der  gegenw&rtigen  Verhalt- 
nisse,  in  allen  Bundesstaaten  einen  gleichfôrmig  bleiben- 
den  Reclitszustand  zu  verschaffen,  so  vereinigen  die 
Bundesstaaten  sich  dahin: 

à)  Dass  dièse  fûrstlîchen  und  graflichen  Hauser  fortan 
nicltfs  desto  weniger  zu  dem  hohen  Adel  in  Deutsch- 
land  gereclinet  werden,  und  ihnen  das  Recht  der  Eben- 
bùrtigkeit  in  dem  bisher  damit  verbundenen  Begriff 
verbleibt. 

b)  Sind  die  Hàupter  dieser  Hauser  die  ersten  Standesher- 
ren  in  deinStaate,  zu  dem  sie  gehôren.  Sie  und  ibre 
Familien  bilden  die  privilegirteste  Classe  in  denselben, 
insbesondere  in  Ansehung  der  Besteuerung. 

c)  Es  sollen  ihnen  ùberhaupt  in  Rùcksicht  ihrer  Personen, 
Familien  und  Bçsitzungen  aile  diejenigen  Rechte  und 
Vorzûge  zugesichert  werden,  oder  bleiben,  welche 
aus  ihrem  Eigenthum  und  dessen  ungestorten  Genusa 
herrùhren,  imd  nie  ht  zu  der  Staatsgewalt  und  den  hô- 
heren  Regierungsrechten  gehôren. 

Unter  vorerwahnten  Rechten  sind  insbesondere  und 
namentlich  begriffen: 

1)  Die  unbeschrankte  Freyheit,  ihren  Aufentbalt  in  je** 
dem  zu  dem  Bunde  gehorenden ,  oder  mit  demselben 
im  Frieden  lebenden  Slaate  zu  nehmen. 

2)  Werden  nach  den  Grundsâtzen  der  frûheren  Deut- 
schen  Verfassung  die  noch  bestehenden  Familienver- 
tràge  aufrecht  erhalten,  und  ihnen  die  Befugniss  zu- 
gesichert, ùber  ihre  Giïter  und  Familienverhâltnisse  ver- 
bindliche  Verfûgung  zu  treffen,  welche  jedoch  dem 
Souverain  yorgelegt  und  bey  den  hochsten  Landes- 
stellen  zur  allgemeinen  Kenntniss  und  Nachachtung  ge- 
bracht  werden  mûssen. 

Aile  bisher  dagegen  erlassenen  Verordnungen  solleu 
fur  kùnftige  Falle  nicht  weiter  anwendbar  seyn. 

3)  Privilegirter  Gerichtsstand  und  Befreyung  von  aller 
Militàrpflichtigkeit  fur  sich  und  lhre  Familien. 

I)  Die  Ausùbung   der   bûrgerlichen   und  peinlichen  Ge- 
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1815  rechtigkeitspflege  in  ers  ter,  uod  wo  die  Besitzttng 
grossi  : genug  ist,  in  zweyter  Instanz,  der  Forstgerichts- 
barkeit,  Ortspolizey  uod  Aufsicht  in  Kirchen-  und 
Schulsachèu,  auch  iïber  milde  Stiftungen,  jedoch 
nach  Vorschrift  der  Landesgesetze ,  welchen  aie  so, 
wie  der  Militarverfassung  und  der  Oberaufsicht  der  Re- 
gierungen  îiber  jene  Zustandigkeiten  unterworfen 
bleiben. 

Bey  der  nahereu  Bestimmung  der   angefiïbrten   Be» 

fugnisse  sowohl,  wie   ûberbaupt  und  in  allen  ûbrigen 

Puncten,  wird  zur  weiteren  Begrûndung  und  Feststel- 

lung  eines,  in  allen  Deutschen  Bundesstaaten  ûberein- 

stimmenden,     Rechtszustandes  der  mittelbar  geworde- 

nen  Fiïrsten,    Grafen  und  Herren  die  in    dein  Betreff 

erlassene  Konigl.  Bayerische  Verordnung  vom  Jahr  1807 

als  Basis  und  Nnrin  unterlegt  werden. 

Dem  ehemahligen  Reichsadel  werden    die    sub  Nr.  1 

und  2   angefûhrten  Redite,    Antheil    der  Begùterten   an 

"Landstandschaft,    Patrimonial-    und   Forstgerichtsbarkeit, 

Ortspolizey,    Kirchenpatronat   und    der    privilegirte    Ge- 

richtsstand   zugesichert.       Dièse   Recbte    werden   jedoch 

'nur  nach  Vorschrift  der  Landesgesetze  ausgeûbt. 

In  den  durch  den  Frieden  von  Lûneville  vom  9.  Fe- 
bruar  1801  von  Deutschland  abgetretenen,  und  jetzt  wie- 
der  dainit  vereinigten  Provinzen,  werden  bey  Anwen- 
dung  der  obigen  Grundsatze  auf  den  ehemahligen  unmit- 
telbaren  Reichsadel  diejeuigen  Beschrankungen  Statt  fin- 
den,  welche  die  dort  bestehenden  besondern  VerhMlt— 
nisse  nothwendig  machen. 

Art.  XV.  Die  Fortdauer  der  auf  die  Rheinschiff- 
fahrts-Octroi  angewiesenen  directen  und  subsidiarischen 
Renten,  die  durch  den  Reichsdeputationsschluss  vom 
25.  Februar  1803  getroffenen  Verfûgungeu  in  Betreff 
des  Schuldenwesens  und  festgesetzter  Pensionen  an  getat- 
liche  und  weltliche  lndividuen  werden  von  dein  Bunde 
garantir  t. 

Die  Mitglieder  der  ehemahligen  Dom-  und  freyen 
Reichsstifter  baben  die  Befuguiss,  ihre  durch  den  erwShn- 
ten  Reichsdeputationsschluss  festgesetzten  Pensionen 
ohne  Abzug  in  jedem  mit  dem  Deutschen  Bunde  in 
Frieden  stehenden  Staate  verzehren  zu  dûrfen»  Die  Mit* 
glieder  des  Deutschen  Ordens  werden  ebenfalls  nach 
den  in  dem  Reichsdeputatioos-Hauptschluss  von  1803 
fur  die  Domstifter  festgesetzten  Gruudsëtzen,  PentioMn 
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erhalten,  in  so  fern  sie  ihnen  noch  nicht  hinreichend  be- 1815 
williget   worden,    und    diejenigen   Fùrsten,    weJche  ein- 
gezogene    BesitzuDgen    des    Deutschen    Ordens    erhalten 
habeo,   werden    dièse   Pensionen    nach  Verhaltniss   ihrea 
Antheils  an  den  eheuiahligen  BesitzuDgen  bezahlen. 

Die  Beratbung  ûber  die  Regulirung  der  Sustenta- 
tions-Casse und  der  Pensionen  fur  die  uberrheinischen 
Bischôfe  und  Geistlichen^  welche  Pensionen  auf  die  Be- 
sitzer  des  linken  Rheinufers  iïbertragen  werden ,  .  ist  der 
Bundesversammlung  vorbehalten.  Dièse  Regulirung  ist 
binnen  Jahresfrist  zu  beendigen;  bis  dabin  wird  die 
Bezahlung  der  erwahnten  Pensionen  auf  die  bis  h  érige 
Art  fortgesetzt. 

Art.  XVI.  Die  Verschiedenheit  der  christlichen 
Religionsparteyen  kann  in  den  Lan  dem  und  Gebieten 
des  Deutscben  Bundes  keinen  Unterschied  in  dem  Ge- 
nu88  der  bùrgerlicben  und  politischen  Rechte  begrûnden. 

Die  Bundesversammlung  wird  in  Beratbung  ziehen, 
wie  auf  eine  môglichst  ubereinstimmende  Weise  die  bur- 
gerliche  Verbesserung  der  Bekenner  des  jûdischen  Glau- 
bens  in  Deutschland  zu  bewirken  sey,  und  wie  inson- 
derheit  denselben  der  Genuss  der,  bûrgerlichen  Rechte 
gegen  die  Uebernahme  aller  Biïrgerpflichten  in  den  Bun- 
desstaaten  verschafft  und  gesichert  werden  konue.  Je- 
doch  werden  den  Bekennern  dièses  Glaubens  bis  dabin 
die  von  den  einzelnen  Bundesstaaten  bereits  eingeraum- 
ten  Rechte  erhalten. 

Art.  XVII.  Das  fûrstliche  Haus  Thurn  und  Taxis 
bleibt  in  dem  durch  den  Reiehsdeputationsschiuss  vom 
25.  Februar  1803  oder  -  spateren  Vertràgen  bestatigten 
Besitz  und  Genuss  der  Posten  in  den  verschiedenen  Bun- 
desstaaten so  lange,  als  nicbt  etwa  durch  freye  Ueber- 
einkunft  anderweitige  Vertrâge  abgescblossen  werden 
sollten.  In  jedem  Fall  werden  demselben,  in  Fofge  des 
Artikels  XIII.  des  erwahnten  Reichsdeputatiôns-Haupt- 
schlusses,  seine  auf,  Belassung  der  Posten,  oder  auf  eine 
angemessene  Entschadigung  gegràndeten  Rechte  und 
Ansprûcbe  versichert. 

Dièses  soll  auch  da  Statt  finden,  wo  die  Aufhebung 
der  Posten  seit  1803  gegen  den  Inhalt  des  Reichsdepu- 
tations-Hauptschlusses  bereits  geschehen  ware,  in  so 
fern  dièse  Entschadigung  durch  Vertrâge  nicbt  schon 
définit iv  festgesetzt  ist. 

Art.   XVIII.      Die    verbundeten   Fùrsten   und   freyen 
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1815  Stà'dte  kommen  ùberein,  den  Unterthanen  der  Deutschen 
Bundesstaaten  folgeude  Rechte  zuzusîchern: 

a)  Grundeigenthum  ausserhalb  desStaats  deo  sie  bewoh- 
nen,  zu  erwerben  und  zu  besitzen,  ohne  deshalb  in 
dem   f  rem  den   Staate   mehreren    Abgaben    und  Lasten 

-  unterworfen   zu   seyn,  als  dessen  eigene  Unterthanen. 

b)  Die  Befugniss: 

1)  Des  freyen  Wegziehens  aus  eihem  Deutschen  Bun- 
desstaate  in  den  andern,  der  erweislich  sie  zu  Un- 
terthanen annehmen  will;  auch 

2)  in  Civil-  und  MilitSrdienste  desselben  zu  treten; 

Beides  jedoch  nur,  in  80  fern  keine  Verbindlich- 
keit  zu  Militàrdiensten  gegen  das  bisherige  Vater- 
land  im  Wege  stehe;  und  damit  wegen  der  der- 
mahl  vorwaltenden  Verschiedenheit  der  gesetzlichen 
Vorschriften  ùber  Militârpflicbtigkeit  hierunter  ûicbt 
ein  ungleichartiges,  fur  einzelne  Bundesstaaten 
nachtheiliges  Verhaltniss  entstehen  môge,  so  *  wird 
bey  der  Bundesversammlung  die  Einfûhrung  mëg- 
lichst  gleichformiger  Grundsalze  ûber  diesen  Gegen- 
>  stand  in  Berathung  genoinmen  werden. 

c)  Die  Freyheit  von  aller  Nachsteuer  (jus  detractus, 
gabella  emigrationis),  in  so  fern  das  Vermôgen  in 
einen  andern  Deutscheu  Bundesstaat  ùbergeht,  und 
mit  die8em  nicht  besondere  Verhàltnisse  durch  Frey- 
ziigigkeitsvertrage  bestehen. 

d)  Die  Bundesversammlung  wird  sich  bey  ihrer  trsten 
Zusammenkunft  mit  Abfassung  gleichformiger  Ver- 
fûgungen  ùber  die  Pressfreyheit  und  Sicherstellung 
der  Rechte  der  Schriftsteller  und  Verleger  gegen  den 
Nachdruck  beschaftigen. 

Art.  XIX.  Die  Bundesglieder  behalten  sich  vor, 
bey  der  ersten  Zusammenkunft  der  Bundesversammlung 
in  Frank furt  wegen  des  Handels  und  Verkehrs  zwtschen 
den  verschiedenen  Bundesstaaten,  so  wie  w*egen  der 
Schififahrt  nach  Anleitung  der  auf  dem  Congres»  zu  Wien 
angenommenen  Grundsatze  in  Berathung  zu  treten. 

Art.  XX.  Der  gegen wârtige  Vertrag  wird  von 
allen  contrahirenden  Theilen  ratificirt  werden,  und  die 
Ratificationen  sollen  binnen  der  Zeit  von  secbs  Wochen, 
oder  wo  môglich  noch  friïher  nach  Wien  an  die  Kaiser- 
licb-Oesterreichiscbe  Hof-  und  Staalskaozley  einge- 
sandt,  und  bey  Erôfinung  des  Bundes  in  das  Àrchiv 
desselben  niedergelegt  werden. 
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Zur  Urkunde  dessen   haben  sâmmtliche  Bevollmâch-  1815 
tigte   den    gegenwartigen     Vertrag    unterzetchnef ,     und 
mit   ihren    Wappen    besiegelt.        So    geschehen,    Wien 
den  achten  Junius  im  Jahr  eintausend   achthuodert    und 
funfzehp. 

(L.  S.)  Fiïrst    v.  Metter-    (L.  S.)  C.  L.  F  Freyherr 


NICH. 


V.  Baumbach. 


(L.  S.)  Freyherr  v.  Wes-     (L.  S.)  Freyherr  Fischler 


8ENBERG. 


v.  Treuberg. 


(L.  S.)  Cari  Furst  v.  Har-    (L.  S.)  Freyherr  v.  Mal- 


denberg. 


TZAHN. 


(L.  S.)  Wilhelm  Freyherr    (L  S.)  Leopold  Freyherr 


V.    HUMBOLDT. 


v.  Plessen. 


(L.   S.)    Christian    Graf  (L- J*')  Freyherr   v.  Oer- 

v.  Bernstorff. 
(L.   S.)      Joachim     Graf 

(L.  S.)  AloysGraf  v.Rech-  £'8)  ^f^J;  »"«• 

berg  und  rothen  Lôwen.  (L-  8-)    F.  Ai  Edler   von 


TZEN. 

(L.      S.)         ▼.      WOLFRAM»- 
DORF. 


(L.  S.)  H.  A.  Furchtegott 

v.  Globig. 
(L,    S.)    F.    C.    Freyherr 

v.  Gagern. 
(L.  S.)  E.  GraJ  v.  Munster. 
(L.  S.)  E.   GraJ  v.   Har- 

DENBERG. 


KlRCHBATTR. 

(L.  S.)  jF.  Marschall  p.  Bie- 
bemtein 

(L.S.)D.Georg  v.  Wiese, 

furstlich'Ldechtenstein- 
und  Reussischer  Bevoll- 
màchtigter. 


sr      o  \    n      l  ir  GL  8.)  v.  Weise, 

<L.    S.)    Gra/    v.    Keller,     )r     n:    „      .  ~ 

s^/^cA  f.  Braunschw.    (L-  80   Fr^A-    v'  Ketel~ 

HODT 

(L.S.)GeorgFerd.Freyh.  /T    0 .  *     D           /••    xi-  * 

v.  Lepel.  (L-  S0  v-  Berg>  fursthch 

^T    "o  x    r  I           t^      r  Waldeck-  u.  Schaum- 

<L.  S.)  Johann   Freyherr  burg-Lippescker  BevolU 

v.  Turkheim.  màchtigter. 

<L.  S.)  Z/A.  v.  Minkwitz,  (L,  S.)     Helwing. 

substituirt  fur  Hrn.  v.    Gers-  /T      on  t     R    H   #» 

torf,    Grossherzogl.    Sachsen-  ^Lt'   °V  J*  r*  nACH' 

Weimarischer      Bevollmàchtig-  (L.   S.)  DAHZ  ' 

fer   tmrf  Herzog  Sachsen -Go—  /r      o  \  Qm^y™ 

thaischer    und    Sachsen-Mei-  ^  *'  *  , 

nungischer       Bevollmàchtigtcr.  (L.  S.)  GriKS*). 

#)  Le  précédent  acte  a  été  ratifié  par 
l'Autriche  à  Paris  le  15  Juil.  1815. 
par  la  Prusse  à  Berlin  le  21  Juin  1815. 
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1615  par  la  Saxe  a  Pillnitz  le  6  Juil.  1815. 

—  la  Bavière  à  Munnic  le  18  Juin  1816. 

—  le  Hannovre  à  Carltonhouse  le  18  Juil.  1815. 

—  TElect.  de  Hesse  à  Casse!  le  13  Juil.  1815. 

—  le  G.  D.  de  Hesse  à  Darmstadt  le  17  Juil.  1815. 

—  le  D.  de  Holslein  à  Fridrichsberg  le  14  Juil.  1815. 

—  Luxembourg  à  la  Haye  le  22  Juil.  1815. 

—  Bronswio  le  18  Juil.  1815.  a  / 

—  Mecklenb.  Schwerio  à  Schwerin  le  30  Juin  1815. 

—  Nassau  à  Bieberich  le  1  Sept.  1816. 

—  Saxe  Weimar  à  Weimar  le  21  Juil.  1815. 

—  Saxe  Gotha  à  Gotha  le  7  Juil.  1815, 

—  —    Meiningen  à  Meiningen  le  17  Juil.  1815. 

—  —     Hildburghausen  à  Hildburgh.  le  9  Août  1815. 
— -  Mecklenb.  Çtrelitz  à  Neustrelitz  le  17  Août  1815. 

—  Holstein  Oldenburg  h  Eutin  le  6  Août  1815. 

—  Anhalt  Dessau  à  Dessau  le  3  Juil.  1815. 

—  Anhalt  Bernburg  à  Ballenstedt  le  12  Juil.  1815. 

—  Anhalt  Gôtheu  à  Dessau  le  3  Juil.  1815. 

—  Schwarzb.  Sondershausen  à  Sondersh.  le  3  Juil.  1815. 

—  —        Rudolstadt  à  Rudolstadt  le  3  Juil.  1815. 

—  Hohenzollem  Hechingen  à  Hechingen  le  8  Juil.  1815. 

—  Lichtenstein  à  Vienne  le  3  Juil.  1815. 

—  Hohenzollem  Siegmaringen  à  Siegmaringen  le 

12  Juil.  1815. 

—  Waldeçk  à  Pirraont  le  1  Août  1815. 

—  Réussies  deux  branches  à  Graitz  et  Lobenstein  le 

26  Août  1815. 

—  Schaumburg  Lippe  à  Bueckeburg  le  18  JuiL  1815. 

—  Lippe  Detmold  à  Detmold  le  18  Juil.  1815. 

—  Lubeck  le  8  Juil.  1815. 

—  Francfort  le  16  Juil.  1815. 

—  Bremen  le  18  Juil.  1815. 

—  Hambourg  le  3  Août.  1815. 

Actes  à? accession  à  cet  acte  de  la  part  du  Grand- 
Duc  de  Bade  et  du  Roi  de  Wurtemberg ,  en  date  du 
26  JuiL  et  i  Sept.  1815. 

a)  Accession  du  Grand-Duc  de  Bade. 

Wir  Karl  von  Gottes  Gnaden  etc. 

erklâren  biemit  Unsern  anbediogten  and  ToflkoM- 
menen  Beytritt  zu  dem  Inhalt  der  Oeutschen  Bundee- 
acte  welche  zu  Wien  Ton  den  Bevollmichtigtea  der 
ûbrigen  theilnehmenden  Hôfe  Terabredet  und  an  8.  Jfflqr 
d.  J.  unterschrieben  worden  ist 

Zu  Urkund  dessen  haben  Wir  gegenwlrtiget  e%M- 
hlndig  unterzeichoet  und  mit  Unserm  grôssere*  Staeto* 
siegel  Yersehen  lassen. 

Karlsruhe  den  26ten  Joli  ut  1815. 

(L.  S.)  KARL. 
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b)  Accession  du  Roi  de  Wurtemberg.    .  4  81 S 

Wîr   Friederich  vdn    Gottes  Gnadeh  Kèhig  von  Wfir-  ' 
lemberg  etc.  etc.  etc.  ' ,  *    \ 

(Jrkunden  and  bekennen  nierait:  Nacbdem  Wir  von 
de  m  Bunde8rertrage  welcher  von  den  Bevollmficbtigten 
der  Souverainen  Fùraten  und  freyen  Stidte  Deotschlandf 
in  Folge  des  Vlten  Arukels  des  Pariser  Fricdens  vom 
30.  Maj  1814  anf  dem  Congreaae  zu  Wien  verbandelt 
and  am  8ten  Juny  1815  nnterseicbnet  worden  ist,  -• 
Einsicht  geriommen  and  Uns  daraaf  enlschlossen  baben 
dieser  Acte  sowobl  nacb  den  in  den  ersien  Eilf  Arti-» 
keln  entbaltenen  Bestimmnngen  wélcbe  tien  Bundesver- 
eiu  im  Sinne  des  oben  angefônrien  Pariser  Friedens-» 
tractais  fesUtellen,  als  aucb  nacb  den  weileren  der 
Bundesacte  in  den  speciellen  Artikeln  XII  bis  XX.  dnreh 
besondere    Uebereinkunft      dec    verbùndeten    MitgHeder  ** 

beygefùgten  Bestimmungen  welche,  wenn   sie  iwar  zam 
Zwecke    des    durch    den   Pariser    Frieden    festgesetsten 
Bundesvereins  niebt  erfordert  werden,x  jedoeb  mit  Un — 
sera  Yerlassungsmfissig  aasgesprocbeaen  (vrandsâtzen  ver-    ' 
einbarlich   sind,     beyzutreten,    à(s  erkllren   Wir  hiemit        ' 
dieseo    Unsern    anbedingten    and  vollkoramenen   fieytritt  - 
zu     der  mehr  erw&bnten    fiandesacte    and     versprechen   - 
dieselbe    ihrem    ganzen  Inhalt  nacb   an  vollzieben  und 
vollziehen  zu  lassen  ;   zu  dessen  Bekrlftiaung  baben  Wbr  - 
gegenwàrtige    Beytrittsarkande     anter.  >  Unserer     bôcbst 
eigeohândigen     Unterschrift    ausgeferugt    and    derselben 
unser  grôssere8  Kônigliches  Insiegel  beydrucken  lassen. 

Gegeben    in   Unserer   Kônigl.'  Residenz'stadt  Ludwigt- 
burg  den  1.  Sept  1815. 

-    (L.  S.)  /  FRIEDERICH. 


Traduction  du  précédent  acte. 

Au  rtom  de  la  très -sainte  et  indivisible  trinitéi 

Les  Princes  Souverains  et  les  Villes  .libres,  de  l'Aile-, 
magne,  animés  du  désir  commun  de  mettre  en  exécution 
l'article  VI.  du  Traité  de  Paria  du  30  Mai  1814,  et  «on- 
vaincus  des  avantage*  qui  résulteront  4*  Jeur  union  so- 
lide et  durable,  pour  la  sûreté'  et  l'indépendance  de  l'Al- 
lemagne et  pour  léquilibre  de  l'Europe,  sont  convenus 
de  former  une  Confédération  perpétuelle,  et  ont  pour 
cet  effet  muni  de  Leurs  pleins -pouvoirs  Leurs  Envoyés 
et  Députés  au  Congrès  de  Vienne,  savoir: 


\ 


(Suivent  les  noms  et  litres  dis  Plémpoten&nres) 
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1815  Et  conformément  à  la  susdite  résolution,  les  Pléni- 
potentiaires ci -dessus  nommés,  après  avoir  échangé 
leurs  pleinspoiivoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  entre  eux  les  articles  su i vans. 


I.     Dispositions  générales. 

Art.  1.  Les  Princes  Souverains  et  les  Villes  libres 
de  l'Allemagne,  en  comprenant  dans  cette  transaction 
Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  les  Rois  de  Prusse, 
de  Danemarc  et  des  Pays-bas,  et  nommément:    ' 

V Empereur  d'Autriche* 
et 
le  Roi  de  Prusse} 
pour  toutes  celles  de, Leurs  possessions  qui  ont   ancien- 
nement appartenu  à  l'Empire  Germanique; 

le  Roi  de  Danemarc, 
pour  le  Duché  de  Holstein; 

le  Roi  des  Pays -bas, 
pour  le  Grand -Duché  de  Luxembourg, 
établissent  /  entre  eux  une  Confédération   perpétuelle   qui 
portera  le  nom  de  Confédération  Germanique. 

Art.  II.  Le  but  de  cette  Confédération  est  le  main- 
tien de  la'  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne  de 
l'indépendance  et  de  l'inviolabilité  des  états  confédérée. 

Art.  III.  Les  membres  de  la  Confédération,  comme 
tels,  sont  égaux  en  droits;  ils  s'obligent  tous  égale- 
ment à  maintenir  l'acte  qui  constitue  leur  union. 

Art.  IV.  Les  affaires  de  la  Confédération  seront 
confiées  à  une  Diète  fédérative,  dans  laquelle  tous  lea 
membres  voteront  par  leurs  Plénipotentiaires,  soit  in- 
dividuellement, soit  collectivement,  de  la  manière  avi- 
vante) sans  préjudice  de  leur  rang: 

▼ois. 


1. 

Autriche 

•             •             • 

A 

2. 

Prusse 

•            .            « 

3. 

Bavière 

.             •            « 

4. 

Saxe 

•                                         •                                          « 

5. 

Hannovre        • 

•                                         • 

6. 

Wurtemberg  . 

•                                         •                                         1 

7. 

Bade 

•                                          • 

8. 

Hesse  Electorale 

•                                         • 

i 

9. 

Grand-Duché  de  Hesse 

0. 

Danemarc,  pour 

Holstein 
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il. 

12. 
13. 
14. 

15. 

16. 

17. 


Pays-bas,  pour  Luxembourg 


Maisons  Grand-Ducale  et  Ducales  de  Saxe  1 
Bruns wic  et  Nassau  •  .  1 

Mecklenbourg-8chwerin  et  Mecklenbourg- 
Strelitz  .  .  .  •  1      — 

Holstein  -  Oldenbourg ,   Anhalt  et  Schwarz- 
hourg  .  .  ;  .  1     — - 

Hohenzollern,      Liechtenstein,      Reuss, 
Schaumbourg-Lippe,   Lippe  et  Waldeck  1     — 

Les  Villes  libres  de  Lûbeck,  Francfort, 
Brème  et  Hambourg  "    .  .1     — 


1  voix.18i5 


Total  17  voix. 

Art.  V.  L'Autriche  présidera  la  Diète  fédérât ive. 
Chaque  Etat  de  la  Confédération  a  le  droit  de  faire  deé 
propositions,  et  celui  qui  préside  est  tenu  à  les  mettre 
en  délibération  dans  un  espace  de  teins  qui  sera  fixé. 

Art.  VI.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à 
porter,  ou  de  changeinens  à  faire  dans  les  lois  fonda-r 
mentales  de  la  Confédération,  de  mesures  à  prendre  par 
rapport  à  l'acte  fédératif  même,  d'institutions  organi- 
ques ou  d'autres  arrangemens  d'un  intérêt  commun  à  ad- 
opter, la  Diète  se  formera  en  Assemblée  générale,  et 
dans  ce  cas  la  distribution  des  voix  aura  lieu  de  la  ma- 
nière  suivante,  calculée  sur  l'étendue  respective  des 
Etats  individuels: 
1.     L'Autriche  aura  .  .  •  4  voix. 

La  Prusse  .  .  .  4     — 

La  Saxe  .  .  .  .  4      — 

La  .Bavière  .  •  4     — 

L'Hanovre  .  .  .  '4     — 

Le  Wurtemberg         .  .  .  4     - — 

Bade  .  .  .  .  3     — 

Hesse  Electorale  .  .  .  3     — 

Grand-Duché  de  Hesse  .  .  3     — 

Holstein  .  .  .  ♦  3     — 

Luxembourg  .  .  .  3     — 

Brunswic        .  .  .  .2     — 

Mecklenbourg-Schwerin  .  »  2     — 

Nassau  .  .  .  .  2     — 

Saxe-Weimar  .  .  .  1     — 

—  Gotha      .  .  .  .  1      — 

—  Cobourg  .  .  .  1     — 

—  Meinungen  .  .  .  1      — 


2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 


Nouveau  Recueil.     Tom.  IL 
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1815  19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 


Saxe-Hildbourgshausen 
Mecklenbourg-Strelitz 
Holstein-Oldenbourg 
Anhalt-Dessau 

—  Bernbourg 

—  Kôthea 
Schwarzbourg-Sondershausen 

—  —     Rudolstadt 
Hohenzollera-Hechingen 
Liechtenstein 

Hohenzollern-Siegmaringen 
Waldeck 

Reuss,  branche  aînée 

—  branche  cadette  . 
Sch  au  m  bourg-Lippe 
Lippe  '    . 

La  Ville  libre  de  Lûbeck 

—  —     Francfort 
_     —     Brème 


voix. 


—     —     Hambourg 

Total  69  voix. 

La  Diète  en  s'occupant  des  lois  organiques  de  la 
Confédération,  examinera,  si  on  doit  accorder  quelques 
voix  collectives  aux  anciens  états  de  l'Empire  médiatisés. 

Art.  VU.  La  question  si  une  affaire  doit  être  dis- 
cutée par  l'Assemblée  générale,  conformément  aux  prin- 
cipes ci-dessus  établis,  sera  décidée  dans  l'Assemblée 
ordinaire  à  la  pluralité  des  voix. 

La  même  Assemblée  préparera  les  projets  de  résolu- 
tions qui  doivent  être  portés  à  l'Assemblée  générale,  et 
fournira  à  celle-ci  tout  ce  qu'il  lui  faudra  pour  les 
adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par  la  pluralité  des 
voix,  tant  dans  l'Assemblée  ordinaire  que  dans  l'Assem- 
blée générale,  avec  la  différence  toutefois,  que  dans 
la  première  il  suffira  de  la  pluralité  absolue,  tandis  que 
dans  l'autre  les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessaires 
pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  aura  parité  de  voix 
dans  l'Assemblée  ordinaire,  le  Président  décidera  la  que*» 
tion.  Cependant  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'acceptation 
ou  de  changement  de  lois  fondamentales,  d'institutions 
organiques,  de  droits  individuels  ou  d'affaires  de  reli- 
gion, la  pluralité  des  voix  ne  suffira  pas,  ni  dans  l'As- 
semblée ordinaire,  ni  dans  l'Assemblée  générale. 
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La  Diète  est  permaaente;  elle  peut  cependant,   lors-  1815 
que  les  objets  soumis  à  sa  délibération  se   trouvent  ter-  - 
minés,    s'ajourner  a  une  époque  fixe,    mais  pas   au   delà 
de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  l'ajour- 
nement et  à  l'expédition  des  affaires  pressantes  qui  pour- 
raient sifrvenir  pendant  l'ajournement,  sont  réservées  à 
la  Diète,  qui  s'en  occupera  lors  de  la  rédaction  des 
UÛ&  organiques. 

Art.  VI 11.  Quant  à  Tordre  dans  lequel  voteront 
les  membres  de  la  Confédération,  il  est  arrêté,  que, 
tant  que  la  Diète  sera  occupée  de  la  rédaction  des  lois 
organiques,  il  n'y  aura  aucune  règle  à  cet  égard;  et 
quel  que  soit  l'ordre  que  l'on  observera,  il  ne  pourra 
ni  préjudicier  à  aucun  des  membres,  ni  établir  un  prin- 
cipe pour  l'avenir.  Après  la  rédaction  des  lois  organi- 
ques, la  Diète  délibérera  sur  la  manière  de  fixer  cet  ob- 
jet par  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle  s'écar- 
tera le  moins  possible  de  celles  qui  'ont  eu  lieu  à  l'an- 
cienne Diète,  et  notamment  d'après  le  recès  de  la'  Dé-  • 
putation  de  l'Empire  de  1803.  L'ordre  que  l'on  adop- 
tera n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la  pré- 
séance des  membres  de  la  Confédération  hors  de  leurs 
rapports  avec  la  Diète. 

Art.  IX.  La  Diète  siégera  à  Francfort  sur  le  Mein* 
Son  ouverture  est  fixée  au  1   Septembre.  1815. 

Art.  X.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  Diète 
après  son  ouverture,  sera  la  rédaction  des  lois  fonda- 
mentales de  la  Confédération,  et  de  ses  institutions  or- 
ganiques relativement  à  ses  rapports  extérieurs,  militai- 
res et  intérieurs. 

Art.  XI.  Les  états  de  la  Confédération  s'engagent 
à  défendre  non  seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi 
chaque  état  individuel  de  l'union  en  cas  qu'il  fût  attaqué, 
et  se  garantissent  muluellemeut  toutes  celles  de  leurs 
possessions  qui  se  trouvent   comprises   dans  cette   union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération, 
aucun  membre  ne  peut  entamer  des  négociations  parti- 
culières avec  l'ennemi,  ni  faire  la  paix  ou  un  armistice 
sans  le  consentement  des  autres. 

Les  membres  de  la  Confédération  en  se  réservant  le 
droit  de  former  des  alliances,  s'obligent  cependant  à 
ne  contracter    aucun    engagement    qui   serait    dirigé    con- 

Z2 
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1815  tre   la  sûreté   de   la  Confédération    ou   des   états   indivi- 
duels qui  la  composent. 

Les  états  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  se 
faire  la  guerre  sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  pour- 
suivre leurs  différends  par  la  force  des  armes,  mais  à 
les  soumettre  à  la  Diète.  Celle-ci  essayera,  moyennant 
une  Commission,  la  voie  de  la  médiation.  S'f  elle  ne 
réussit  pas,  et  qu\me  sentence  juridique  devienne  néces- 
saire, il  y  sera  pourvu  par  un  jugement  Austrégal  {Aw- 
stràgalinstanz)  bien  organisé,  auquel  les  parties  litigantes 
£e  soumettront  sans  appel. 

IL     Dispositions  particulières. 

Outre  les  points  réglés*  dans  les  articles  'précédent 
relativement  à  l'établissement  de  la  Confédération,  les 
états  confédérés  sont  en  même  teins  convenus  d'arrêter, 
a  regard  des  objets  suivans,  les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  ci -après  qui  doivent  avoir  la  même 
force  et  valeur  que  ceux  qui  précèdent*    ' 

Art.  Xll.  Les  membres  de  la  Confédération,  dont 
les  possessions  n'atteignent  pas  une  population  de  trois 
cents  mille  âmes,  se  réuniront  à  des  Maisons  régnantes 
de  la  même  famille,  ou  à  d'autres  états  de  la  Confédé- 
ration, dont  la  population,  jointe  à  la  leur,  atteindra 
le  nombre  indiqué  ici  pour  former  en  commun  un  tri- 
bunal suprême. 

Dans  les  états  cependant  d'une  population  moins 
forte,  où  des  tribunaux  pareils  de  troisième  instance 
.existent  déjà,  ils  seront  conservés  dans  leur  qualité 
actuelle,  pourvu  que  la  population  de  l'état,  auquel  ils 
appartiennent^  ne  soit  pas  au  dessous  de  cent  cinquante 
mille  âmes.  .    . 

Les  quatre  Villes  libres  auront  le  droit  de  sa  réunir 
entre  elles  pour  l'institution  d'un  tribunal  suprême  commun. 

Chacune  des  parties  qui  plaideront  devant  ces  tribu- 
naux suprêmes  communs,  sera  autorisée  à  exiger  le  ren- 
voi de  la  procédure  à  la  faculté  de  droit  d'une  Univer- 
sité étrangère,  ou  à  un  siège  d'échevios  pour  y  faire 
porter  la  sentence  définitive. 

Art.  XIU.  11  y  aura  des  Assemblées  d'étata  dans 
tous  les  pays  de  la  Confédération. 

Art.  XIV.  Pour  assurer  aux  anciens  états  de  l'Em- 
pire,  qui  ont  été  médiatisés  en  1806  et  dans  le*  années 
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subséquentes,   des  droits  égaux  dans  tous  les  pays  de  la  1615 
Confédération    et    conformes    aux    rapports    actuels,     les 
états  confédérés  établissent  les  principes  suivans: 

a)  Les  Maisons  des  Princes  et  Comtes  médiatisés  n'en 
appartiennent  pas  moins  à  la  haute  Noblesse  de  l'Aile* 
magne,  et  conservent  les  droits  d'égaillé  de  naissance 
avec  les  Maisons  Souveraines  (Ebenbiirtigkeit)  comme 
elles  en  ont  joui  jusqu'ici.  , 

b)  Les  Chefs  de  ces  Maisons  forment  là  première  classe 
des  états  dans  les  pays  auxquels  ils  appartiennent;  ils 
sont,  ainsi  que  leurs  fammilles,  au  nombre  des  plus 
privilégies,  particulièrement  en  matière  d'impôt. 

c)  Ils  conservent  en  général  pour  leurs  personnes,  leurs 
familles  et  leurs  biens  tous  les  droits  et  prérogatives 
attachés  à  leurs  propriétés,  et  qui  n'appartiennent  pas 
à  l'autorité  suprême,  ou  aux  attributs  du  Gouverne- 
ment. Parmi  les  droits  que  leur  assure  cet  article, 
seront  spécialement  et  nommément  compris: 

1)  La  liberté  illimitée  de  séjourner  dans  chaque  état 
appartenant  a  la  Confédération,  ou  se  trouvant  en 
paix  avec  elle. 

2)  Le  maintien  des  pactes  de  famille,  conformément 
a  l'ancienne  Constitution  de  l'Allemagne,  et  la  fa- 
culté de  lier  leurs  biens  et  les  membres  de  leurs  fa- 
milles par  des  dispositions  obligatoires,  lesquelles 
toutefois  doivent  être  portées  a  la  connaissance  du 
Souverain  et  des  autorités  publiqnes.  Les  lois  par 
lesquelles  cette  faculté  a  été  restreinte  jusqu'ici,  ne 
seront  plus  applicables  aux  cas  à  venir. 

3)  Le  privilège  de  n'être  justiciable  que  des  tribunaux 
supérieurs,  et  l'exemption  de  toute  conscription 
militaire  pour  eux  et  leurs  familles. 

4)  L'exercice  de  la  juridiction  civile  et  criminelle 
en  première,  et  si  les  possessions  sont  assez  considé- 
rables, en  seconde  instance,  de  la  juridiction  fo- 
restière, de  la  police  locale  et  de  l'inspection  des 
églises,  des  écoles  et  des  fondations  charitables; 
le  tout  en  conformité  des  lois  des  pays  auxquels 
ils  restent  soumis,  ainsi  qu'aux  règlement  militaires 
et  à  la  surveillance  suprême  réservée  aux  Gouverne- 
mens  relativement  aux  objets  des  prérogatives  ci- 
dessus    mentionnées.       Pour    mieux    déterminer   ces 
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1815  prorogatives,  comme  en  général  pour  régler  et  con- 
solider les  droits  des  Princes,  Comtes  et  .Seigneurs 
médiatisés  d'une  manière  uniforme  dans  tous  les 
états  de  la  Confédération  Germanique,  l'ordonnance 
publiée  à  ce  sujet  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  eo  1807, 
sera  adoptée  pour  nonne  générale. 

L'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'Empire  jouira  des 
droits  énoncés  aux  paragraphes  1  et  2,  de  celui  de  siéger 
à  l'Assemblée  des  états,  d'exercer  la  juridiction  patri- 
moniale et  forestière,  la  police  locale  et  le  patronat 
des  églises,  ainsi  que  de  celui  de  n'être  pas  justiciable 
des  tribunaux  ordinaires.  Ces  droits  ne  seront  toutefois 
exercés  que  d'après  les  règles  établies  par  les  lois  du 
pays  dans  lesquels  les  membres  de  cette  noblesse  sont 
possessionés.  Dans  les  provinces  détachées  de  l'Alle- 
magne par  la  paix  deLunéville  du  9  Février  1801,  et  qui 
y  sont  aujourd'hui  de  nouveau  réunies,  l'application  des 
principes  ci-dessus  énoncés,  relativement  à  l'ancienne 
noblesse  immédiate  de  l'Empire,  sera  sujette  aux  modi- 
fications rendues  nécessaires  par  les  rapports  qui  existent 
dans  ces  provinces. 

Art.  XV.  La  continuation  des  rentes  directes  ou 
subsidiaires  assignées  sur  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin, 
ainsi  que  les  dispositions  du  recès  de  la  Députation  de 
l'Empire  du  25  Février  1803,  relativement  au  payement 
des  dettes  et  des  pensions  accordées  à  des  individus  ec- 
clésiastiques ou  laïcs,  sont  garanties  par  la  Confédération. 

Les  membres  des  ci -devant  Chapitres,  des  églises 
cathédrales,  comme  ceux  des  Chapitres  libres  de  l'Em- 
pire, oot  le  droit  de  jouir  des  pensions  qui  leur  sont 
assurées  par  le  susdit  recès  dans  tout  pays  quelconque 
se  trouvant  en  paix  avec   la  Confédération  Germanique. 

Les  membres  de  l'Ordre  Teutonique,  qui  n'ont  pat 
encore  obtenu  des  pensions  suffisantes,  les  obtiendront 
d'après  les  principes  établis  pour  les  Chapitres  des  églises 
cathédrales  par  le  recès  de  la  Députation  de  l'Empire  de 
1803,  et  les  Princes  qui  oot  acquis  d'anciennes  posses- 
sions de  l'Ordre  Teutonique  acquitteront  ces  pensions 
en  proportion  '  de  leur  part  aux  biens  de  l'Ordre  Teuto- 
nique. La  Diète  de  la  Confédération  s'occupera  des 
mesures  à  prendre  pour  la  caisse  de  sustentation  et  las 
pensions  des   évéques  et  autres  ecclésiastiques  des  pays 
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sur  la  rive  gauche  du   Rhin/ lesquelles   pensions  seront  1815 
transférées  aux  possesseurs  actuels   desdits    pays.      Cette 
affaire  sera  réglée  dans  le  délai  d'un  an,  et  jusques  la  le 
payement  des  pensions  aura  lieu  comme  jusqu'ici. 

Art.  XVI.  La  différence  des  Confessions  chrétien* 
nés  dans  les  pays  et  territoires  de  la  Confédération  Alle- 
mande, n'en  entraînera  aucune  dans  la  jouissance  des 
droits  civils  et.  politiques. 

La  Diète  prendra  en  considération  les  moyens  d'opé- 
rer de  la  manière  la  plus  uniforme  l'amélioration  de  l'état  n 
civil  de  ceux  qui  professent  la  religion  juive  en  Aile* 
magne,  et  s'occupera  particulièrement  des  mesures,  par 
lesquelles  on  pourra  leur  assurer  et  leur  garantir  dans  les 
états  de  la  Confédération  la  jouissance  des  droits  civils, 
à  condition  qu'ils  se  soumettcut  à  toutes  les  obligations 
des  autres  citoyens-  En  attendant,  les  droits  accordés 
déjà  aux  membres  de  cette  religion  par  tel  ou  tel  état 
en  particulier,  leur  sont  conservés. 

Art.  XVII.  La  Maison  des  Princes  de  la  Tour  -et 
Taxis  conservera  la  possession  et  les  revenus  des  postes 
dans  les  états  confédérés,  telles  qu'elles  lui  ont  été  as- 
surées par  le  recès  de  la  Députation  de  l'Empire  du 
25  Février  1803,  ou  par  des  Conventions  postérieures, 
autant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  disposé  par  de  nou- 
velles Conventions  librement  stipulées  de  part  et  d'autre. 
En  tout  cas  les  droits  et  prétentions  de  cette  Maison, 
soit  à  la  conservation  des  postes,  soit  à  une  juste  indem- 
nité, tels  que  le  susdit  recès  les  a  établis,  seront  main- 
tenus. Cette  disposition  s'appliquera  aussi  aux  cas,  où 
l'ancienne  administration  des  postes  aurait  été  abolie 
depuis  1803,  en  contravention  au  recès  de  la  Députa- 
tion de  l'Empire,  à  moins  que  l'indemnité  n'ait  été  dé- 
finitivement fixée  par  une  Convention  particulière. 

Art.  XVIII..  Les  Princes  et  Villes  libres  de  l'Alle- 
magne sont  convenus  d'assurer  aux  sujets  des  états  con- 
fédérés les  droits  suivans: 

a  Celui  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens -fonds  hors 
des  limites  de  l'état  où  ils  sont  domiciliés,  sans  que 
Tétat  étranger  puisse  .les  soumettre  à  des  contributions 
ou  charges  autres  que  celles  que  portent  ses  propres 
sujets. 
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1)  de  passer  d'un  état  confédéré  a  l'autre,  pourvu  qui! 
soit  prouvé,  que  celui  dans  lequel  ils  s'établissent 
les  reçoit  comme  sujets; 

2)  d'entrer  au  service  civil  du  militaire  de  quelque 
état  confédéré  que  ce  soit,  bien  entendu  cependant, 
que  l'exercice  de  l'uu  ou  de  l'autre  de  ces  droite 
ne  compromette  l'obligation  au  service  militaire  que 
leur  impose  leur  ancienne  patrie.  Et  pour  qu'à  cet 
égard  la  différence  des  lois  sur  l'obligation  au*  ser- 
vice militaire  ne  conduise  pas  à  des  résultats  in- 
égaux et  nuisibles  à  tel  ou  tel  état  particulier,  li 
Diète  de  la  Confédération  délibérera  sur  les  moyens 
d'établir  une  législation  autant  que  possible  égale 
relativement  à  cet  objet. 

c)  La  liberté  de  toute  espèce  de  droit  d'issue  ou  de  at- 
traction, ou  autre  impôt  pareil,  dans  le  cas  ou  ils 
transporteraient  leur  fortune  d'un  état  confédéré  à 
l'autre,  pourvu  que  des  Conventions  particulières  et 
réciproques  n'en  aient  autrement  statué. 

d)  La  Diète  s'occupera,  lors  de  sa  première  réunion, 
d'une  législation  uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse, 
et  des  mesures  à  prendre  pour  garantir  les  auteurs  et 
éditeurs  contre  la  contrefaction  de  leurs  ouvrages. 

Art.  XIX.  Les  états  confédérés  se  réservent  cle  dé- 
libérer, dès  la  première  réunion  de  la  Diète  à  Francfort, 
sur  la  manière  de  régler  les  rapports  de  commerce  »et  de 
navigation  d'un  état  à  l'autre,  d'après  les  principes  adop- 
tés par  le  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XX.  Le  présent  Acte  sera  ratifié  par  toutes 
les  Parties  contractantes,  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tât  si  faire  se 
peut,  adressées  à  la  Chancellerie  de  Cour  et  d'état  deSt 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche  a  Vienne,  et  déposées 
dans  les  Archives  de  la  Confédération  lors  dé  l'ouver- 
ture de  la  Diète. 

En  foi  de"  quoi  tous  les  Plénipotentiaires  ont  signé 
le  présent  instrument,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  8  Juin  1815. 

(Suivent  les  Signahsre*.) 
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41. 

Acte  du  Congrès  de  Vienne,  signé  Zei8i5 

9  Juin  1815.  "*" 

41.  «. 

•/cte   principal. 

(D'après  l'édition  officielle  qui  en  a  paru  a  Vienne  de 
^Imprimerie  Impériale  et  Royale  in  4to.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

Les  Puissances  qui  ont  signe  le  Traité  conclu  à  Paris  le 
30  Mai  1814  s'étant  réunies  à  Vienne,  en  conformité  de 
l'art.  XXXli.  de  cet  acte,,  avec  les  Princes  et  états  Leurs 
Allies,  pour  compléter  les  dispositions  dudit  Traité,  et 
pour  y  ajouter  les  arrangemens  rendus  nécessaires  par 
l'état  dans  lequel  l'Europe  était  restée  à  la  suite  de  la 
dernière  guerre;  désirant  maintenant  de  comprendre  dans 
une  transaction  commune  les  différens  résultats  de  Leurs 
négociations,  aûn  de  les  revêtir  de  Leurs  ratifications  ré- 
ciproques, ont  autorisé  Leurs  Plénipotentiaires  à  réunir 
dans  un  instrument  général  les  dispositions  d'un  intérêt 
majeur  et  permanent,  et  à  joindre  à  cet  acte,  comme 
parties  intégrantes  des  arrangemens  du  Congrès,  les 
Traités,  Conventions,  Déclarations,  Réglemens  et  autres 
actes  particuliers,  tels  qu'ils  se  trouveut  cités  dans  le 
présent  Traité.  Et  ayant  les  susdites  Puissances  nommé 
Plénipotentiaires  au  Congrès,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème:  Le  Sieur  Clément  -  Venceslas  -  Lothaire 
Prince  de  Metternich-  Winnebourg-Ochsenhausen,  Che- 
valier de  la  Toison  d'or,  Grand'Croix  de  l'Ordre  Royal 
de  St.  Etienne,  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André,  de 
St.  Alexandre-Newsky  et  de  Ste.  Anne  de  la  première 
classe,  Grand-Cordon  de  la  Légion  d'honneur,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  l'Eléphant,  de  l'Ordre  suprême  de  l'An- 
nonciade,  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge,  des  Sé- 
raphins, de  St.  Joseph  de  Toscane,  de  St.  Hubert,  de 
l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de 
St.  Jean  de  Jérusalem  et  de  plusieurs  autres;  Chancelier 
de  l'Ordre  militaire  de  Marie-Thérèse,  Curateur  de  l'Aca- 
démie des  beaux-arts,  Chambellan,  Conseiller  intime 
actuel    de   Sa   Majesté    l'Empereur    d'Autriche,    Roi    de 
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1815  Hongrie'  et  de  Bohème,  Son   Ministre  d'Etat,  des  Con- 
férences et  des  affaires  étrangères; 

Et  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wessenberg,  Che- 
valier Grand'Croix  de  l'Ordre  militaire  et  religieux  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de 
l'Aigle  rouge  de  Prusse  et  de  celui  de  la  Couronne  de 
Bavière,  Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

'  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes:  Don  Pierre 

Gomez  Labrador,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  distingué 
de  Charles  111,  Son  Conseiller  d'Etat. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre:  Monsieur 
Charles  Maurice  de  Talleyrand-Périgord,  Prince  de  Tal- 
leyrand,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères,  Grand -Cordon  de 
la  Légion  d'honneur,  Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Toison 
d'or,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie, 
de  l'Ordre  de  St.  André,  des  Ordres  de  l'Aigle  noire  et 
de  l'Aigle  rouge,  de  l'Ordre  de  l'Eléphant ,  de  l'Ordre 
de  St.  Hubert,  de  la  Couronne  de  Saxe,  de  l'Ordre  de 
8t.  Joseph,  de  l'Ordre  du  Soleil  de  Perse,  etc.  etc.  etc.; 

Monsieur  le  Duc  de  Dalberg,  Ministre  d'Etat  de  Se 
Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  Grand- Cordon 
de  la  Légion  d'honneur,  de  celui  de  la  Fidélité  de  Bade, 
et  Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem; 

Monsieur  le  Comte  Gotivernet  de  Latour  du  Pin,  Che- 
valier de  l'Ordre  Royal  et  militaire  de  St.  Louis  et  de  le 
Légion  d'honneur,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas; 

Et  Monsieur  le  Comte  Alexis  de  Noailles,  Chevalier 
de  l'Ordre  Royal  et  militaire  de  St.  Louis,  Grand'Croix 
de  l'Ordre  Royal  et  militaire  des  Sts.  Maurice  et  Lazare, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  de  Léo* 
pold,  de  St.  Wolodimir,  du  Mérite  de  Prusse,  et  Colonel 
eu  service  de  France. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande:  Le  très-honorable  Robert  Slewart, 
Vicomte  Castlereagh,  Conseiller  de  Sadite  Majesté  en  Son 
Conseil  privé,  Membre  de  Son  Parlement,  Colonel  du 
Régiment  de  Milice  de  Londonderry,  Son  principal  Se- 
crétaire d'Etat  ayant  le  département  des  affaires  étran- 
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gères ,   et  Chevalier  du   très- noble  Ordre   de   la   Jarre- 1815 
tière,  etc.  etc.  etc. 

Le  très-excellent  et  très-illustre  Prince  Arthur  W>1- 
lesley,  Duc,  Marquis  et  Comte  de  Wellington,  Marquis 
Douro,  Vicomte  Wellington  de  Ta  lavera  et  de  Wellington 
et  Baron  Douro  de  Wellesley;  Conseiller  de  Sa  dite  Ma- 
jesté en  Son  Conseil  privé,  Maréchal  de  Ses  Armées,  Co- 
lonel du  Régiment  Royal  des  Gardes  à  cheval,  Chevalier 
du  très- noble  Ordre  de  la  Jarretière  et  Chevalier  Grand9 
Croix  du  très -honorable  Ordre  militaire  du  Bain,  Duc 
de  Ciudad  Rodrigo  et  Grand  d'Espagne  de  la  première 
classe;  Duc  de  Vittoria,  Marquis  de  Torres- Vedras, 
Coude  de  Vimeira  en  Portugal,  Chevalier  du  très-illustre 
Ordre  de  la  Toison  d'or,  de  l'Ordre  militaire  de  St.  Fer- 
dinand d'Espagne,  Chevalier  Grand'Croix  de  l'Ordre  Im- 
périal et  militaire  de  Marie -Thérèse,  Chevalier  Grand' 
Croix  de  l'Ordre  militaire  de  St.  George  de  Russie  de  la 
première  classe,  Chevalier  Grand'Croix  dé  l'Ordre  Royal 
et  militaire  de  la  Tour  et  de  i'Epée  de  Portugal,  Che- 
valier Grand'Croix  de  l'Ordre  militaire  et  Royal  de  I'Epée 
de  Suède,  etc.  etc.  etc.; 

Le  très- honorable  Richard  de  Poer  Trench,  Comte 
de  Claucarty,  Vicomte  Dunlo,  Baron  deKilconnel,  Con- 
seiller de  Sadite  Majesté  en  Son  Conseil  privé,  Président 
du  Comité  de  ce  Conseil  pour  les  affaires  de  Commerce  et 
des  Colonies,  Maître  général  de  Ses  postes  aux  lettres, 
Colonel  du  Régiment  de  Milice  du  Comté  de  Galway,  et 
Chevalier  Grand'Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Bain; 

Le  très-honorable  Guillaume  Shaw,  Comte  Cathcart, 
Baron  Cathcart  et  Greenock,  Pair  du  Parlement,  Con- 
seiller de  Sa  Majesté  en  Son  Conseil  privé,  Chevalier  du 
très-ancien  et  très-honorable  Ordre  du  Chardon,  et  des 
Ordres  de  Russie,  Général  de  Ses  Armées,  Vice-Amiral 
d'Ecosse,  Colonel  du  second  Régiment  des  Gardes  du 
Corps,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies; 

Et  le  très-honorable  Charles  Guillaume  Stewart, 
Lord  Stewart,  Seigneur  de  la  Chambre  de  Sadite  Majesté, 
Conseiller  de  Sa  Majesté  en  Son  Conseil  privé,  Lieute- 
nant-Général de  Ses  Armées,  Colonel  du  vingt -cin- 
quième Régiment  de  Dragons  légers,  Gouverneur  du 
Fort  Charles  dans  la  Jamaïque,  Chevalier  Grand'Croix 
du  très-honorable  Ordre  militaire  du  Bain,  Chevalier 
Grand'Croix  des  Ordres  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle 
rouge  de  Prusse,  Chevalier  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  la 
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1815  Tour  et  de  l'Epée  de  Portugal,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
St.  George  de  Russie* 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  du  Royaume  de 
Portugal  et  de  celui  du  Brésil:  Le  Sieur  Don»  Pierre  de 
Sousa-Holstein,  Comte  de  Palmella,  de  Son  Conseil, 
Commandeur  de  l'Ordre  du  Christ,  Capitaine  de  la  Com- 
pagnie Allemande  des  Gardes  du  Corps;  Grand'  Croix 
de  l'Ordre  Royal  et  distingué  de  Charles  III  d'Espagne; 

Le  Sieur  Antoine  de'  Saldanha  da  Gama ,  de  Son 
Conseil,  et  de  celui  des  Finances,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa'  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Commandeur  de 
l'Ordre  militaire  de  St.  Benoît  d'Aviz,  premier  Ecujrer 
de  Son  Altesse  Royale  la  Princesse  du  Brésil; 

Et  le  Sieur  Dcm  Joaquin  Lobo  da  Silveyra,  de  Son 
Conseil,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Christ. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  Le  Prince  de  Harden- 
berg,  Son  Chancelier  d'état,  Chevalier  des  grande 
Ordres  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge,  de  celui 
de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse, 
de  ceux  de  St.  André,  de  St.  Alexandre- Newsky  et  de 
St.  Anne  de  la  première  classe  de  Russie,  Grand'  Croix 
de  l'Ordre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  Grand- 
Cordon  de  la  Légion  d'honneur,  Grand'  Croix  de 
l'Ordre  de  Charles  111.  d'Espagne,  de  celui  de  St.  Hubert 
de  Bavière,  de  l'Ordre  suprême  de  l'Annonciade  de  Sar- 
daigne,  Chevalier  de  l'Ordre  des  Séraphins  de  Suède, 
de  celui  de  l'Eléphant  de  Danemarc,  de  l'Aigle  d'Or  de 
Wurtemberg  et  de  plusieurs  autres; 

Et  le  Sieur  Charles  Guillaume  Baron  de  Humboldt, 
Son  Minisire  d'état,  Chambellan,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Aposiolique,  Chevalier  du  Grand  Ordre  de  l'Aigle 
rouge  et  de  celui  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse  de  la 
première  classe ,  Grand'  Croix  de  l'Ordre  de  St.  Anne  de 
Russie,  de  celui  de  Léopold  d'Autriche  et  de  celui  de  la 
Couronne  de  Bavière. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  Le 
Sieur  André  Prince  de  Rasounioflsky,  Son  Conseiller 
privé  actuel,  Sénateur,  Chevalier  des  Ordres  de  St.  An* 
dré,  de  St.  Wolodimir,  de  St.  Alexan ire- Newsky  et 
de  St.  Anne  de  la  première  Classe,  Grand'  Croix  de 
l'Ordre  Royal  de  8t.  Etienne  et  de  celui  de  l'Aigle 
noire  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse; 

Le  8ieur  Gustave  Comte   de  Stackelberg,   8on  Can- 
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seiller  privé  actuel,  Çnvoyé  extraordinaire  et  Ministre  1815 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique, Chambellan  actuel,  Chevalier  Nde  l'Ordre  de 
St.  Alexandre-Newsky,  Grand'  Croix  de  celui  de  St. 
Wolodimir  de  la  seconde  Classe  et  de  Ste.  Anne  de  la 
première,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  St.  Etienne!  de 
l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse; 

Et  le  Sieur  Charles  Comte  de  Nesselrode,  Son  Con- 
seiller privé,  Chambellan  actuel,  Secrétaire  d'état  pour 
les  affaires  étrangères,  Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Ale- 
xandre-Newsky, Grand'  Croix  de  celui  de  Wolodimir  de 
la  seconde  Classe,  de  Léopold  d'Autriche,  de  l'Aigle 
rouge  de  Prusse ,  de  l'étoile  polaire  de  Suède  et  de 
l'Aigle  d'Or  de  Wurtemberg. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège:  Le 
Sieur  Charles  Axel  Comte  de  Loewenhjelm,  Général- 
Major  dans  Ses  Armées,  Colonel  d'un  Régiment  d'In- 
fanterie, Chambellan  actuel,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  Sous -Chancelier  de  Ses  Ordres, 
Commandeur  de  Son  Ordre  de  l'étoile  polaire,  et  Che- 
valier de  celui  de  i'épée,  Chevalier  des  Ordre9  de  Russie 
de  St.  Anne  de  la  première  Classe,  et  de  St.  George  de 
la  quatrième  classe,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Prusse  de 
l'Aigle  rouge,  première  classe,  et  Commandeur  de  l'Or- 
dre de  St.  Jean  de  Jérusalem  ; 

Ceux  de  ces  Plénipotentiaires  qui  ont  assisté  à  la 
clôture  des  négociations,  après  avoir  exhibé  leurs  pleins* 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus de  placer  dans  ledit  instrument  général,  et  de  munir 
de  leur  signature  commune  les  articles  suivans: 

Art.  I.      Le  FKiché    de  Varsovie,    à   l'exception   des  pi^»»- 
Provinces  et  Districts,    dont  il  a   été   autrement    dispose  ^"j£  T 
dans  les  articles  suivans,  est  réuni  à  l'Empire  de  Russie,    ruden 
11  y  sera  lié  irrévocablement  par    sa  Constitution,    pour  DucM  de 
être  possédé  par  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Vâ^one* 
Ses  héritiers  et  Ses  successeurs  à  perpétuité.     Sa  Majesté 
Impériale    se    réserve   de    donner    à    cet    état,    jouissant 
d'une    administration     distincte,      l'extension    intérieure 
qu'EUe  jugera  convenable.     Elle  prendra  avec  Sea  autres 
titres    celui    de    Czar,     Roi    de  Pologne,     conformément 
au  protocole  usité    et   consacré    pour   les   titres  attachés 
à  Ses  autres  possessions. 

Les  Polonois,  sujets  respectifs  de  la  Russie,  de  PAu- 
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1815  triche  et  de  la  Prusse,  obtiendront  une  représentation 
et  des  institutions  nationales,  réglées  d'après  le  mode 
d'existence  politique  que  chacun  des  Gouvernement 
auxquels  ils  appartiennent  jugera  utile  et  convenable  de 
leur  accorder. 

Limites         Art.  II.     La  partie  du  Duché  de  Varsovie  que  S*  M. 

G  d °d     le  Roi  de  Prusse  possédera  en  toute  souveraineté  et  pro- 
Ducbé  de  priété  pour  Lui  et  Ses  successeurs,  sous  le  titre  de  Grand- 

Po»ea.  Duché  de  Posen,  sera  comprise  dans  la  ligne  suivante: 
En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au 
village  de  Neuhoff,  la  nouvelle  limite  suivra  la  fron- 
tière de  la  Prusse  occidentale,  telle  qu'elle  a  subsisté, 
depuis  1772  jusqu'à  la  paix  de  Tilsit,  jusqu'au  village 
de  Leibitsch  qui  appartiendra  au  Duché  de  Varsovie;  de 
là  il  sera  tiré  une  ligne,  qui,  en  laissant  Kompania, 
Grabowiec  et  Szczytno  à  la  Prusse,  passe  la  Vis  Iule 
auprès  de  ce  dernier  endroit  de  l'autre  côté  de  la  ri- 
vière qui  tombe  vis-à-vis  Szczytno  dans  la  Vistule, 
jusqu'à  l'ancienne  limite  du  district  de  la  Netze  auprès 
de  .  Gross  -  Opoczko,  de  manière  que  Sluzewo  appar- 
tiendra au  Duché,  et  Przybranowa,  Holtâender  et  Ma- 
ciejevo  à  la  Prusse*  De  Gross- Opoczko,  on  passera  par 
Cble wicka,  qui  restera  à  la  Prusse,  au  village  de 
Przybyslaw,  et  de  là,  par  les  villages  Piaski,  Chelmce, 
Wilowiczki,  Kobylinka,  Woyczyn,  Orchowo  jusqu'à 
la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupee  jus- 
qu'au point  du  confluent  des  rivières  de  Wartha  et  Prosna. 
De    ce    point   on   remontera    le  cours   de    la    rivière 
Prosna  jusqu'au  village  Koscielnawies  à  une  lieue  de  la 
ville  de  Ralisch. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche 
de  la  Prosna)  un  territoire  en  demi-cercle,  mqsuré  sur 
la  distance  qu'il  y  a  de  Koscielnawies  à  Kalisch,  on  ren- 
trera dans  le  cours  de  la  Prosna,  et  l'on  continuera  à 
la  suivre,  en  remontant  par  les  villes  Grabow,  Wierus- 
zow,  Boleslawiec,  pour  terminer  la  ligne  près  du  vil* 
lage  Gola  à  la  frontière  de  la  Silésie  vis-à-vis  de 
Pitschin, 

s.iioe.         Art  111.     S.    M.    Impériale    et    Royale    Apostolique 

d* .  ^7ÎC"  possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté    les   salines 
de  Wicliczka,  ainsi  que  le  territoire  y  appartenant. 

Limite.        Art.  IV.     Le  Thalweg    de    la    Vistule    séparera    la 

Tu  U  Gallicie  du  territoire  de   la  ville  libre   de  Crscovie.    U 

ualucie 

et  1*Em- 

plreRn..«* 


de  Vienne.  367 

servira  de  même  de  frontière  entre  la  Gallicie  et  la  par-  1815 
tie  du  ci-devant  '  Duché   de  Varsovie  réuni   aux  étati   de 
S.  M.     l'Empereur  de  toutes  les  Russies  jusqu'aux  envi- 
rons de  la  ville  de  Zavicbost 

De  Zavichost  jusqu'au  Bug  la  frontière  sèche  sera 
déterminée  par  la  ligne  indiquée  dans  le  Traité  de  Vienne 
de  1809,  aux  rectifications  près  que  d'un  commun  ac- 
cord on  trouvera  nécessaire  d'y  apporter.  < 

La  frontière,  a  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce  côté 
entreles  deux  Empires,  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  Traité. 

Art.  V.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ne«tita- 
cède  à  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  les  districts  tion  *•■ 
qui  ont  été  détachés  de  la  Gallicie  orientale,  en  vertu  du  ^Jjj^jjj) 
Traité  de  Vienne  de  1809,  des  Cercles  de  Zloczow,  de]aG«i- 
Brzezan ,  Tarnopol  et  Zalesczyk,  et  les  frontières  se-  Ucicori- 
ront  rétablies  de  ce  côté  telles  qu'elles  avaient  été  avant  entâIe# 
l'époque  dudit  Traité. 

Art.  VI.     La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  est  Cncom 
déclarée  à  perpétuité  cité  libre,  indépendante,  et  stricte-  ?'e,"fëe 
ment  neutre,   sous  la  protection   de  la  Russie,    de  l'Au- T> 
triche  et  de  la  Prusse. 

Art.  VII.     Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie   Lmitet 
aura  pour  frontière  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  une  j^J^- 
ligne,   qui,   commençant   au   village    de  Woliça,    à  l'en-  Cwc©»ie. 
droit  de  l'embouchure  d'un  ruisseau  qui  près  de  ce  village 
se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  ruisseau  par  CIo,        , 
Koscielniki    jusqu'à    Czulice,    de  sorte    que   ces    villages 
sont  compris  dans  le  rayon  de  la  ville  libre  de  Cracovie, 
de   là,    en    longeant    les   frontières    des   villages,     conti- 
nuera   par   Dzickanovice,    Garlice,    Tomaszow,   Rarnio- 
wice,  qui  resteront  également  dans  le  territoire  de  Cra- 
covie,  jusqu'au  point  où  commence  la  limite  qui  sépare 
le  district  de  Krzeszovice  de  celui  de  Olkusz;  de  là  elle 
suivra  cette  limite  entre  les  deux  districts  cités,  pour  aller 
aboutir  aux  frontières  de  la  Silésie  Prussienne. 

Art.  VIII.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  voulant  Frmiige. 
contribuer  en  particulier  de  Son  côté  à  ce  qui  pourra  fa-  p^Jr^|* 
ciliter  les  relations  de  commerce  et  de  bon  voisinage  en- 
tre la  Gallicie  et  la  ville  libre  de  Cracovie,  accorde  à  per- 
pétuité à  la  ville  riveraine  de  Podgorze  les  privilèges  d'une 
ville  libre  de  commerce,  tels  qu'en  jouit  la  ville  de  Brody. 
Cette  liberté  de  commerce  s'étendra  à  un  rayon  de  cinq- 
cents  toises,  à  prendre  de  la  barrière  des  faux  bourgs  de 
la  ville  de  Pod&orze.     Par  suite  de  cette  concession  per- 
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1815  pétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point  porter  atteinte  aux 
droits  de  souveraineté  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique, les  douanes  Autrichiennes  ne  seront  établies  que 
dans  des  endroits  situés  au  dehors  dudît  rayon.  Il  n'y 
sera  formé  de  même  aucun  établissement  militaire,  qui 
pourrait  menacer  la  neutralité  de  Cracovie,  ou  gêner  la 
liberté  de  commerce  dont  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique veut  faire  jouir  la  ville,  et  le  rayon  de  Podgorze. 
Neutralité  Art.  IX.  Les  Cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse 
Craeorie  *%en&*Œenl  *•  '  respecter  et  à  faire  respecter  en  tout  terne  la 
neutralité  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire; 
aucune  force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  revanche  il  est  entendu  et    expressément    stipule, 
qu'il  ne  pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le 
territoire  de  Cracovie  aucun  asyle    ou    protection    à   des 
transfuges,  déserteurs,  ou  gens  poursuivis  par  la  loi,  ap- 
partenant aux  pays  de  Tune  ou  de  l'autre  des  hautes  Puis- 
sances susdites,  et  que,  sur  la  demande  d'extradition  qui 
pourra  en  être    faite    par   les   autorités   compétentes,   de 
tels  individus    seront    arrêtés    et    livrés    sans    délai   août 
bonne  escorte  à  la  garde  qui  sera   chargée   de  les  rece- 
voir à  la  frontière, 
Oonitita-        Art.   X.     Les  dispositions  sur  la  Constitution   de   la 
tion.Ac- viue  libre  de  Cracovie,  sur  l'Académie  de  cette  ville,  et 
Efécfaéde  8ur  J'Evéché  et  le  Chapitre  de  Cracovie,  telles  qu'elles  se 
Gracorie.  trouvent  énoncées  daus  les  articles  Vil,  XV,  XVI  et  XVII 
du  Traité  additionnel  relatif  à  Cracovie  annexé  au   pré- 
sent Traité  général,  auront  la  même  force  et  valeur  que 
si  elles  étaient  textuellement  insérées  dans  cet  acte. 
Amniitie         Art,  XI.     11  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  par- 
générale  ticulière  en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rang, 
"sue"    *exe>  ou  condition  qu'ils  puissent  être. 
Beqne«-         Art,   XII.     Par  suite  de  l'article  précédent   personne 
très  levés.  ne  pourra  à  l'avenir  être  recherché  ou  inquiété  en  aucune 
manière    pour     cause    quelconque    participation    directe 
ou  indirecte,  à  quelqu'  époque  que  ce  soit,   aux  éféne- 
mens  politiques   civils   ou  militaires   en  Pologne.      Tous 
les    procès,    poursuites  ou    recherches    seront    regardée 
comme  non  avenus,  les  séquestres  ou  confiscations  pro- 
visoires seront  levés,    et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun 
acte  provenant  d'une  cause  semblable. 
Exception        Art.    Xlll.      Sont  exceptés  de  ces  disposition!  géné*- 
•  Vuiiclt  raies  à  l'égard  des  confiscations!    tout   les   cm,    où  le» 
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édits  ou  sentences  prononcées  en  dernier  ressort  auraient  IStff-  . 
déjà    reçu  leur  entière  éxecution,   et  n'auraient  pas  été  '     . 

annules  par  des  événemens  subséquens.  .    v 

Art.  XIV.     Les  principes  établis  sur  la  libre  navigaj **?!?*•:    r 
tion  des  fleuves  et  canaux  dans  toute  l'étendue  de  l'at^^^M*. 
cienne  Pologne  7*  ainsi  que  sur  la,  fréquentation  des  ports,  «•  »  « 
sur  Ja  circulation  des  productions  du  sol  et  de  l'industrie  PoloS*f* 
entre  les  différentes  Provinces  ^olonoises,  et  sur  le  com- 
merce de  transit,  tels  qu'ils  se  trouvent  énoncés  dans  les 
art.  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXVIII,  et  XXIX  du  Traité 
entre  l'Autriche  et  la  Russie,  et  dans  les  art»  XXII,  XXIlI', 
XXIV,  XXV,  XXV11I,  et  XXIX,  du  Traite"  entre  la  Russie 
et  la  Prusse,  seront  invariablement  maintenus. 

Art.    XV.      S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  à,  perpé-  ?*£*£ 
tuité  pour  Lui  et  tous  Ses  descendans  et  successeurs  enleRQïd< 
faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  à    tous  Ses   droits  et  s«e  * 
titres  sur  les  Provinces,   districts   et  territoires,  du -par-8*  * ; ltf 
ties  de  territoires  du  Royaume  de  Saxe  signés  ci-après,  p^M«. ' 
et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  possédera   ces  Pays  en  toute 
souveraineté  et  propriété,  et  les  réunira  à  Sa  Monarchie» 
Ces  districts  et  ..territoires  ainsi  cédés  seront  séparés   du 
reste  du  Royaume  de  Saxe  par  une  ligne  qui  fera  désor- 
mais la    frontière  entre  les  deux   territoires  Prussien  et 
Saxon ,  de  manière  que  tout  ce  qui  est  compris  dans  la- 
délimitation  formée  par  cette  ligne,  sera  restitué  à  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe,  mais  que  S.  M.  renonce  à  tout    les    di**- 
stricts  et  territoires  qui  «eraient   situés  au   delà  de  celte- 
ligne,  et  qui  Lui  auraient  appartenu  avant  la  guerre. 

Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohème  près  de 
Wiese  dans  les  environs  de  Seidenberg,  en  suivant  le 
courant  du  ruisseau  Wittich  jusqu'à  son  confluent  avec 
la  Neisse. 

De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen  entre  . 
Tauchritz,  venant  à  la  Prusse,  et  Bertschpff,  ^restant  à . 
la  Saxe;  puis  elle  suivra  la  frontière  septentrionale  du 
cercle  d'Eigen  jusqu'à  l'angle  entre  Pàulsdorf  et  Ober- 
Sohlaud;  de  là  elle  sera  continuée  jusqu'aux  limites 
qui  séparent  le  cercle  de  Goerlitz  de  celui  de  Bautzen, 
de  manière  que  Ober-Mittel-  et  Nieder - Sohland, 
Olisch  et  Radewitz  restent  à  la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Goerlitz  et  Bautzen 
sera  à  la  Prusse  jusqu'aux  limites  des  deux  Cercle»  susdits. 
Puis  la  ligne  suivra  la  frontière  du  cercle  jusqu'à  Du- 
brauke,  ensuite  elle  s'étendra  sur  les  hauteurs  à  la  droite 
du  Loebauer-  Wasser,  de  manière  que  ce  ruisseau    avec 
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181 5  ses  deux  rives   et   les   endroits  riverains  jusqu'à  Neudorf 
restent  avec  ce  village  à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le 
Schwarzwasser  ;  Liska,  Hermsdorf,  Ketten  et  Solchdorf 
passent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwarze-Elster  près  de  Solchdorf  on  ti- 
rera une  ligne  droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  Seig- 
neurie de  Koenigsbruck  près  de  Grossgraebchen,  Cette 
Seigneurie  reste  à  la  Saxe,  et  la  ligne  suivra  la  frontière 
septentrionale  de  cette  Seigneurie  jusqu'à  celle  du  bail- 
lage  de  Grossenhayn  dans  les  environs  d'Ortrand.  Or- 
trand,  et  la  route  depuis  cet  endroit  par  Merzdorf, 
Stolzenhayn,  Groebeln  et  Mùhlberg  avec  les  yillages 
que  cette  route  traverse,  et  de  manière  qu'aucune  partie 
de  ladite  route  ne  teste  hors  du  territoire  Prussien, 
passent  sous  la  domination  de  la  Prusse.  La  frontière 
depuis  Groebeln  sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe  près  de  Fich- 
tenberg,  et  suivra  celle  du  baillage  de  Mùhlberg. 
Fichtenberg  vient  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Merse- 
bourg  elle  sera  réglée  de  manière  que  les  baillage*  de 
Torgau,  Eilenbourg  et  Delitsch  passent  à  la  Prusse,  et 
ceux  d'Oschatz,  Wurzen  et  Leipsic  restent  à  la  Saxe. 
La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  baillages  en  cou- 
pant quelques  enclaves  et  demi -enclaves*  La  route 
de  Mùhlberg  à  Eilenbourg  sera  en  entier  sur  le  terri- 
toire Prussien. 

De  Podelwitz,  appartenant  au  baillage  de  Leipsic, 
et  restant  à  la  Saxe,  jusqu'à  Eytra  qui  lui  reste  égale- 
ment, la  ligne  coupera  le  pays  de  Mersebourg,  de  ma- 
nière que  Breitenfeld,  Haeaichen ,  Gross-  et  Klein-Dol- 
zig,  Mark-Ranstaedt  et  Knaut-Nauendorf  restent  à  la 
Saxe;  Modelwitz,  Skeuditz,  Klein  -  Liebeuau ,  Alt- 
Ranstaedt,  Schkoehlen  et  Zietschen  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là,  la  ligne  coupera  le  baillage  de  Pegau, 
entre  le  Flossgraben  et  la  Weisse-EUter.  Le  premier, 
du  point  où  il  se  sépare  au  dessous  de  la  ville  de  Crosseu 
(qui  fait  partie  du  baillage  de  Haynsbourg)  de  la  Weissa- 
EUter,  jusqu'au  point,  où  au  dessous  delà  ville  de  Mer* 
sebourg,  il  se  joint  à  la  Saale,  appartiendra  dans  tout 
son  cours  entre  ces  deux  villes  avec  ses  deux  rivât  an 
territoire  Prussien. 

De  là  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  paye  do 
Zeitz,  elle  suivra  celle-ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Àlttn- 
bourg  près  de  Lukau. 
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Les  frontières    du   cercle   de  Neustadt,   qui  passe  en  1815 
entier  sous  la  domination  de  la  Prusse,  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland  dans  le  pays  de,  Reuss, 
savoir  Gefaell,  Blintendorf,  Sparenberg  et  Blankenberg 
se  trouvent  comprises  dans  le  lot  de  la  Prusse. 

Art.   XVI.      Les  Provinces  et   districts    du  Royaume  Titres  ï 
de  Saxe  qui  passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  Prendre 
de  Prusse,    seront    designés  sous  le    nom    de  Duché   dep^s^oi 
Saxe,    et  S.  M.    ajoutera    à  Ses    titres   ceux   de  Duc   dedePmts* 
Saxe,    Landgrave  de  Thûringe,    Margrave  des  deux  Lu* 
saces   et  Comte   de  Henneberg.      S.  M.    le  Roi  de  Saxe\ 
continuera   à   porter    le   titre   de  Margrave    de   la   haute 
Lusace.     S.  M.  continuera  de  même,    relativement  et  en 
vertu  de  Ses  droits  de  succession  éventuelle  sur  les  pos- 
sessions de  la  branche  Eroestine,  à  porter  ceux  de  Land- 
grave de  Thûringe  et  de  Comte  de  Henneberg. 

Art.  XVII.  L'Autriche,  la  Russie,  la  Grande -Bre-  Garantie 
tagne  et  la  France  garantissent  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  *«•  ce«- 
Ses  descendans  et  successeurs  la  possession  des  pays  dési-  ,I1J"*^" 
gnés  dans  l'art.  XV,  en  toute  propriété  et  souveraineté,    dant 

Art.  XVIII.     S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  r£;*J#. 
voulant  donner  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse    une    nouvelle  dation  de 
preuve   de   Son    désir   d'écarter   tout    objet    de    contesta*   s-  M» 
tion    future    entre   les  deux   Cours,     renonce   pour    Elle     re*e" 
et  Ses  successeurs  aux  droits  de  suzeraineté  sur  les  Mar-  d'Antriau 
graviats  de  la  haute  et  basse  Lusace,    droits  qui  lui  ap-droil»»n- 
partiennent  en  sa  qualité  de  Roi    de  Bohème,  en  autant  *™***m 
qu'ils  concernent  la  partie  de  ces  Provinces  qui  a   passé    aaee. 
sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse   en   vertu 
du  Traité  conclu    avec  S.  M.   le  Roi    de  Saxe   à  Vienne 
le  18  Mai  1815. 

Quant  au  droit  de  réversion  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique  sur  ladite  partie  des  Lusaces  réunie  àv 
la  Prusse,  il  est  transféré  à  la  Maison  de  Brandebourg 
actuellement  régnante  en  Prusse,  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique  se  réservant  pour  Elle  et  pour  Ses 
successeurs  la  faculté  de  rentrer  dans  ce  droit  dans  le 
cas  d'extinction  de  ladite  Maison  régnante. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  renonce  éga- 
lement en  faveur  de  S.  M.  Prussienne  aux  districts  de  la 
Bohème  enclavés  dans  la  partie  de  la  haute  Lusace, 
cédée  par  le  Traité  du  18  Mai  1815  à  8.  M.  Prussienne, 
lesquels    renferment   les    endroits  Gunterèdorf,    Tauben- 

Aa2 
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1815  traenke ,    Neukretschen ,   Nieder  -  Gerlachsheim ,   Winkel 

et  Ginkel  avec  leurs  territoires. 
R«on-         Art.  XIX.     S.  M.  le.  Roi  de  Prusse  et  8.  M.  le  Roi 
riTlo-  de    Saxe    désirant    ëcarter   soigneusement   tout    objet    de 
que  aux  contestation  ou  de  discussion    future,    renoncent    chacun 
droit»  a*  de  gon  côté,  et  réciproquement  en  faveur  l'un  de  l'autre, 
féodalité.  ^  ^out   jrQit    ou    prétention    de   féodalité   qu'ils   exerce- 
raient ou  qu'ils  auraient  exercés   au    delà   des    frontières 
fixées  par  le  présent  Traité, 
liberté         Art.    XX.      S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire 
rdcÏJ°~._  régler   tout    ce    qui    peut    regarder    la    propriété    et   les 
gration.  intérêts  des   sujets    respectifs   sur    les   principes   les   plus 
libéraux.     Le  présent  article  sera  particulièrement  appli- 
qué aux  rapports  des  individus  qui  conservent  des  biens 
sous   les    deux    dominations  Prussienne   et  Saxonne,    au 
commerce  de  Leipsic,   et  à  tous  les  autres   objets   de   la 
même  nature;    et    pour   que   la   liberté    individuelle   des 
habitans,    tant  des  Provinces  cédées  que   des   autres,    ne 
s  oit  point  gênée,   il  leur  sera  libre  d'émigrer  d'un  terri- 
toire dans  l'autre,   sauf  l'obligation  du   service   militaire, 
et  en  remplissant  les  formalités  requises  par  les  loîx.     Us 
pourront  également  exporter  leurs  biens  sans  être  sujets 
à  aucun  droit  d'issue  ou  de  détraction  (Abzugsgeld). 
rroprié-         Art.  XXI.     Les  Communautés,    Corporations    et  éta- 
lé» de»  blissemens  religieux  et  d'instruction  publique  qui  existent 
men»ré-  ^ans  *e8  Provinces  et  districts  cédés  par  8.  M.  le  Roi  de 
ligieax.  Saxe  à  la  Prusse,  ou  dans  les  Provinces  et  districts  qui 
restent  à  S.  M.  Saxonne,  conserveront,  quel  que  soit  le 
changement  que  leur  destination  puisse  subir,  leurs  pro- 
priétés,  ainsi  que  les  redevances  qui    leur  appartiennent 
d'après  l'acte  de  leur  fondation ,  ou  qui  ont  été  acquises 
depuis  par  eux  par  un  titre  valable  devant  lesloix,  sout 
les  deux   dominations  Prussienne    et  Saxonne,   sa  m)   que 
l'administration  et  les  revenus  à   percevoir    puissent   être 
molestés  ni  d'une  part  ni  de   l'autre,    en   se   conformant 
toutefois  aux  loix,  et  en  supportant  les  charges  auxquel- 
les toutes  les  propriétés  ou  redevances  de    la    même    na- 
ture sont  sujettes  dans  le  territoire  dans  lequel   elles   se 
trouvent. 
Amniatie        Art.    XXII.      Aucun  individu  domicilié  dans  les  Pro- 
généraïc  vjnce8  quj  8e  trouvent  sous  la  domination  de  S.  M*  le  Roi 
de  Saxe  ne  pourra,  non  plus  qu'aucun  individu  domicilié 
dans  celles  qui  passent  par  le  présent  Traité  sous  la  do-  • 
inination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  être  frappé  dan*  ta 
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personne,    dans  ses  biens,  Tentes,   pensions   et   revenus  1815 
de  tout  genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi 
ni  recherche  en  aucune    façon    quelconque    pour    aucune 
part  qu'il  ait  pu  politiquement  ou  militairement  prendre 
aux  événemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement 
de  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue  à  Paris  le  30    < 
Mai   1814.     Cet  article  s'étend  également  a  ceux  qui,  sans 
être  domiciliés  dans  Tune   ou    dans   l'autre   partie    de   la  . 
Saxe,    y  auraient    des   biens-fonds,    rentes,    pensions  ou 
revenus  de  quelque  nature  qu'ils  soyent.' 

Art.  XX11I.     S.  M.  le  Roi  de  Prusse  étant  rentré  par  D««g»«- 
une  suite  de  la  dernière  guerre  en  possession  de  plusieurs  p1**^** 
Provinces  et  territoires  qui  avaient  été  cédés  par  la  paix   dont  u 
de  Tilsit,  il  est  reconnu  et  déclaré  par  le  présent  article,    PrnMr 
que  S.  M.,   Ses    héritiers    et   successeurs   posséderont   de  rePre". 
nouveau,    comme  auparavant,    en  toute    souveraineté   et 
propriété  les  pays  suivans;  savoir: 

La  partie  de  Ses  anciennes  Provinces  Polonoises  dé- 
signée à  Tari.  Il  ; 

La  ville  de  Danzig  et  son  territoire  tel  qu'il  a  été  fixé 
par  le  Traité  de  Tilsit; 

Le  cercle  de  Cotlbus; 

La  vieille  Marche; 

La  partie  du  Duché  de  Magdebourg  sur  la  rive  gauche 
de  l'Elbe  avec  le  cercle  de  la  Saale; 

La  Principauté  de  Halberstadt  avec  les  Seigneuries  de 
Derenbourg  et  de  Hassenrode; 

La  ville  et  le  territoire  de  Quedlinbourg,  sous  la  ré- 
serve des  droits  de  S.  A.  Royale  Mad.  la  Princesse  Sophie 
Albertine  de  Suède,  Abbesse  de  Quedlinbourg-,  confor- 
mément aux  arrangemens  faits  en  1803; 

La  partie  Prussienne  .du  Comté  de  Mansfeld; 

La  partie  Prussienne  du  Comté  de  Hoheiistein; 

L'Eichsfeld  ; 

La  ville  de  Nordhausen  avec  son  territoire; 

La  ville  de  Mûhlhausen  avec  son  territoire; 

La  partie  Prussienne  du  district  de  Trefourt  avecDorla; 

La  ville  et  le  territoire  d'Erfourt,  à  l'exception  de 
Rlein-Brembach  et  Berlstedt,  enclavés  dans  la  Princi- 
pauté de  Weimar,  cédés  au  Grand- Duc*  de  Saxe-Wei- 
mar  par  l'art.  XXXIX; 

Le  baillage  de  Wandersleben  appartenant  au  Comté 
de  Unlergleichen  ; 

La  Principauté  de  Paderborn  avec  la  Partie  Prussienne 
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1815  des  baillages  de  Schwallenberg ,  Oldenbourg  et  8tQppel- 
berg  et  des  juridictions  (Gerichte)  de  Hagendorn  et 
d'Odenhausen  situées  dans  le  territoire  de  Lippe; 

Le  Comté  de  Mark,  avec  la  partie  de  Lippstadt  qui  y 
appartient  ; 

Le  Comté  de  Werden; 

Le  Comté  d'Essen; 

La  partie  du  Duché  de  Clèves  sur  la  rive  droite  du 
'    Rhin  avec  la  ville  et  forteresse  deWesel,  la  partie  de* ce 
Duché  située  sur  la  rive  gauche  se  trouvant  comprise  dans 
les  Provinces  spécifiées  à  Part.  XXV  ; 

Le  Chapitre  sécularisé  d'Elten; 

La  Principauté  de  Munster,  c'est-à-dire  la  partie 
Prussienne  du  ci-devant  Evéche  de  Munster,  à  l'exception 
de  ce  qui  en  a  été  cédé  à  S*  M.  Britannique,  Roi  d'Hanovre 
en  vertu  de  l'art  XXV11I; 

La  Prévôté  sécularisée  de  Cappenberg; 

Le  Comté  de  Tecklenbourg; 

Le  Comté  de  Lingen,  à  l'exception  de  la  partie  cédée 
par  l'art.  XXVII  au  Royaume  d'Hanovre; 

La  Principauté  de  Minden; 

Le  Comté  de  Ravensbourg; 

Le  Chapitre  sécularisé  de  Herford;  , 

La  Principauté  de  Neufchâtel  avec  le  Comté  de  Va- 
lengin  tels  que  leurs  frontières  ont  été  rectifiées  par  le 
Traité  de  Paris  et  par  l'article  LXXVI  du  présent  Traité 
général. 

La  même  disposition  s'étend  aux  droits  de  souverai- 
neté et  de  suzeraineté  sur  le  Comté  de  Wérnigerode,  à 
celui  de  haute  protection  sur  le  Comté  de  Hohen-Lim- 
bourg,   et  à  tous  les  autres  droits   ou  prétentions  quel- 
conques, que  S.  M.  Prussienne  a  possèdes  et  exercés  avant 
la  paix  de  TUsit,  et  auxquels  Elle  n'a  point  renoricé  par 
d'autres  Traités,  Actes,  ou  Conventions. 
Postes.         Art.   XXIV.     S.  M.  le  Roi  de  Prusse  réunir»  à  Sa 
•■on*    Monarchie  en  Allemagne  en  deçà  du  Rhin,   pour   être 
ne/"  possédés  par  Elle  et  Ses  successeurs  en  toute  propriété  et 
deç«  dm  souveraineté,  ies  pays  suivans;  savoir: 
*"""*  Les  Provinces  de  la  Saxe  désignées  dans  Part;  XV,  a 

l'exception  des  endroits  et  territoires  qui  en  sont  cédés 
en  vertu  de  l'art.  XXXIX  à  S.  A.  Royale  le  Grand-Doc 
de  Saxe-Weimar; 

Les  territoires  cédés  a  la  Prusse  par  8.  M.  Britannique, 
Roi  d'Hanovre,  par  l'art.  XXIX; 
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La  partie  du  Département  deFulde  et  les  territoires  1815 
y  compris  indiqués  à  l'art.  XL; 

La  ville  de  Wetziar  et  son  territoire,  d'après  l'art. 
XL1I; 

Le  Grand -Duché  de  Berg  avec  les  Seigneuries  de 
Hardenberg,  Brock,  Styrum,  Schoeller,  et  Odenthal, 
lesquelles  ont  déjà  appartenu  audit  Duché  sous  la  domi- 
nation Palatine. 

Les  districts  du  ci -devant  Archevêché  de  Cologne 
qui  ont  appartenu,  en  dernier  lieu,  au  Grand -Duché 
de  Berg; 

Le  Duché  de  Westphalie  ainsi  qu'il  a  été  possédé  par 
Son  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse; 

Le  Comté  de  Dortmund; 

La  Principauté  de  Corbeve; 

Les  districts  médiatisés  spécifiés  à  l'art.  XLI1I. 

Les  anciennes  possessions  de  la  Maison  de  Nassau- 
Dietz  ayant  été  cédées  à  la  Prusse  par  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-bas,  et  une  partie  de  ces  possessions  ayant  été 
échangée  contre  des  districts  appartenans  à  Leurs  Altesses 
Sere'nissimes  les  Duc  et  Prince  de  Nassau,  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété,  et 
réunira  à  Sa  Monarchie  : 

1.  La  Principauté  de  Siegen  avec  les  baillàges  de  Bur- 
bach  et  Neunkirchen,  à  l'exception  d'une  partie  renfer- 
mant 12,000  habitans,  qui  appartiendra  au  Duc  et  Prince 
de  Nassau  ; 

2.  Les  baillàges  de  Hohen-Solms,  Greifenstein, 
Brauniels,  Frensberg,  Friedewald,  Schônstein ,  Schon- 
berg,  Altenkirchen ,  Altenwied ,  Dierdorf,  Neuerbourg, 
Linz,  Hammerstein  avec  Engers  et  Heddesdorf,  la  ville 
et  territoire  (banlieue,  Gemarhung)  de  Neuwied,  ia 
paroisse  de  Ha  m  appartenant  au  baillage  de  Hachen-  , 
bourg,  la  paroisse  de  Hochausen  faisant  partie  du  baillage 

de  Hersbach,  et  les  parties  des  baillàges  de  Vallendar  et 
Khrenbreitstein,    sur   la   rive    droite    du    Rhin,    désignés' 
dans  la  Convention  conclue  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse        ' 
et  Leurs  Altesses  Sérénissimes  les  Duc  et  Prince  de  Nassau 
annexée  au  présent  Traité. 

Art.    XXV*.      S.  M.    le  Roi    de  Prusse  possédera  de  Powea- 
même  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  pays   situés    -ioV 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  compris  dans  la  frontière  nt9  for  u 
ci-après  désignée:  rive 

Cette   frontière  commencera   sur  le   Rhin   à   Bingen  ;  s*"1** d" 

^        7      Rhin. 
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181-6  elle  remontera  de  là  le  cours  de  la  Nahe  jusqu'au  con- 
fluent de  cette  rivière  avec  la  Glan,  puis  la  Glan  jusqu'au 
village  de  Medart  au  dessous  de  Lauterecken ,  les  villes 
de  Kreutznach  et  de  Meisenheim  avec  leurs  banlieues 
appartiendront  en  entier  à  la  Prusse ,  mais  Lauterecken 
et  sa  banlieue  resteront  en  dehors  de  la  frontière  Prus- 
sienne; Depuis  la  Glan  cette  frontière  passera  par 
Medart,  Merzweiler,  Làngweiler,  Nieder-  et  Ober- 
Feckenbach ,  Ellenbach,  Creunchenborn,  Auswejler, 
Cronweiler,  Nieder  -Brambach,  Burbach,  Boschweiler, 
Heubweiler,  Hamback  et  Rintzenberg,  jusqu'aux  limites 
du  Canton  de  Hermeskeil  ;  les  susdits  endroits  seront 
renfermés  dans  les  frontières  Prussiennes,  et  appartien- 
dront avec  leurs  banlieues  à  la  Prusse. 

De  Rintzenberg  jusqu'à  la  Sarre  la  ligne  de  démarca- 
tion suivra  les  limites  cantonales,  de  manière  que  les 
Cantons  de  Hermeskeil  et  Conz  (le  dernier  toutefois  à 
l'exception  des  endroits  sur  la  rive  gauche  de  la  sSarre) 
resteront  en  entier  à  la  Prusse,  pendant  que  les  Cantons 
Wadern,  Merzig  et  Sarrebourg  seront  en  dehors  de  la 
frontière  Prussienne. 

Du  point  où  la  limite  du  Canton  Conz,  au  dessus  de 
Ûomlingen,  traverse  la  Sarre,  la  ligne  descendra  la  Sarre 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Moselle;  ensuite  elle  re- 
montera la  Moselle  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Sur, 
cesse  dernière  rivière  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Our,  et 
l'Our  jusqu'aux  limites  de  l'ancien  Département  de  POur- 
the.  Les  endroits  traversés  par  ces  rivières  De  seront 
partages  nulle  part,  mais  appartiendront  avec  leur  ban- 
lieue à  la  Puissance  sur  le  terrain  de  laquelle  la  majeure 
partie  de  ces  endroits  sera  située.  Les  rivières  elles- 
mêmes,  en  tant  qu'elles  forment  la  frontière,  appartien- 
dront en  commun  aux  Puissances  limitrophes. 

Dans  l'ancien  Département  de  l'Our t lie,  les  cinq 
Cantons  de  St.  Vith,  Malmedy,  Cronenbourg,  Schlei- 
den  et  Eupen,  avec  la  pointe  avancée  du  Canton  d'Aubel 
au  midi  d'Aix-la-Chapelle,  appartiendront  à  la  Prusse, 
et  la  frontière  suivra  celle  de  ces  Cantons;  de  manière 
qu'une  ligne  tirée  du  midi  au  Nord  coupera  ladite  pointe 
du  Canton  d'Aubel,  et  se  prolongera  jusqu'au  point  de 
contact  des  trois  anciens  Départemens  de  l'Ourthe,  de 
la  Meuse  inférieure  et  de  la  Roer;  en  partant  de  ce  point, 
la  frontière  suivra  la  ligne  qui  sépare  ces  deux  derniers 
Départemens  jusqu'à  ce  qu'elle  ait   atteint*  la  rivière  de 


de  tienne.  377 

Worm  (ayant  son  embouchure  3ans  la  Roer)  et  longera  1815 
cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle  touche  de  nouveau 
aux  limites  de  ces  deux  Départemens,  poursuivra  cette 
limite  jusqu'  au  midi  de  Hillensberg,  remontera  de  là 
vers  le  Nord,  et,  laissant  Hillensberg  à  la  Prusse,  et 
coupant  le  Canton  de  Sittard  en  deux'  parties  à -peu  près 
égales,  de  manière  que  Sittard  et  Su  8  ter  en  restent  à 
gauche,  arriverai  à  l'ancien  territoire  Hollandois;  puis, 
suivant  l'ancienne  frontière  de  ce  territoire  )usqu'  au 
point  où  celle-ci  touchait  à  l'ancienne  Principauté 
Autrichienne  de  Gueldres  du  côté'  de  Ruremonde,  et  se 
dirigeant  vers  le  point  le  plus  oriental  du  territoire  Bol- 
landois  au  Nord  de  Swalmen,  elle  continuera  à  embras- 
ser ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus 
oriental,  cette  autre  partie  du  territoire  Hollandois  où 
se  trouve  Venloo,  sans  renfermer  cette  ville  et  son  ter- 
ritoire. De  là  jusqu'  à  l'ancienne  frontière  Hollandoise 
près  de  Mook,  situé  au  dessous  de  Genep,  elle  suivra 
le  cours  de  la  Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite 
telle  que  tous  les  endroits  qui  ne  sont  pas  éloignés  de 
cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Allemagne  (Rhein- 
làndische  Rutherî)  appartiendront  avec  leurs  banlieues  au 
Royaume  des  Pays -bas,  bien  entendu  toutefois,  quant 
à  la  réciprocité  de  ce  principe,  qu'aucun  point  de  la  rive 
de  la  Meuse  ne  fasse  partie  du  territoire  Prussien,  qui  ne 
pourra  en  approcher  de  huit  cents   perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne,  qui  vient  d'être  décrite,  atteint 
l'ancienne  frontière  Hollandoise  ju,squ'  au  Rhin,  cette 
frontière  restera  pour  l'essentiel  telle  qu'elle  était  en 
1795  entre  Clèves  et  les  Provinces -unies.  Elle  sera 
examinée  par  la  Commission  qui  sera  nommée  incessam- 
ment par  les  deux  Gouvernemens  pour  procéder  à  la 
détermination  exacte  des  limites  tant  du  Royaume  des 
Pays-bas  que  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  désignées 
dans  les  articles  LXV1  et  LXV11I,  et  cette  Commission 
réglera,  a  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les 
constructions  bydrotéchniques  et  autres  points  anslo- 
gues,  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  conforme 
aux  intérêts  mutuels  des  états  Prussiens  et  de  ceux  des 
Pays -bas.  Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixa- 
tion des  limites  dans  les  districts  de  Kyfwaerdt,  Lobith 
et  de  tout  le  territoire  jusqu'à  Kekerdom. 

Les  endroits  Huissen,    Malbourg,   le  Limers   avec  la 
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1815  ville  de  Sevenaer,  et  la  Seigneurie  de  Weel  feront  partie 
du  Royaume  des  Pays -bas,  et  S.  M.  Prussienne  y  re- 
nonce à  perpétuité  pour  Elle  et  tous  Ses  descendans 
et  successeurs. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  réunissant  à  Ses  états  les 
Provinces  et  districts  désignés  dans  le-  présent  article, 
entre  dans  tous  les  droits,  et  prend  sur  lui  toutes  les 
charges  et  tous  les  engage  mens  stipulés,  par  rapport  à 
ces  pays  détachés  de  la  France,  dans  le  Traité  de  Paris 
du  30  Mai  1814. 

Les  Provinces  Prussiennes  sur  les  deux  rives  du  Rhin, 
jusqu'au  dessus  de  la  ville  de  Cologne   qui   se   trouvera 
encore  comprise   dans   cet   arrondissement,    porteront   le 
nom  de  Grand- Duché  du  Bas -Rhin,  et  S.  M.  en  pren- 
dra le  titre, 
nojaume         Art.    XXVI.      S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni   de   la 
dH*~    Grande-Bretagne    et   d'Irlande,     ayant    substitué   à   Son 
ancien    titre  d'Electeur    du  Saint  Empire   Romain,    celai 
de  Roi  d'Hanovre,   et  ce  titre  ayant  été  reconnu  par  les 
Puissances  de  l'Europe  et  par  les  Princes  et  villes  libres 
de    l'Allemagne,    les   pays    qui    ont   composé    jasqu'   ici 
1'  Electorat    de    Brunswic-Lùaebourg ,    tels    que    leurs 
limites   ont   été  reconnues    et  fixées  pour    l'avenir    par 
les  articles   suivans,    formeront  dorénavant  le    Royaume 
d'Hannovre. 
ce-ion.        Arl.  XXVII.      S.  M.  le. Roi  de  Prusse  cède  à  S.  M. 
sVmIj'I6  R°*  ^u  Royaume   uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'ir- 
ie  Roi  de  lande,   Roi  d'Hanovre,   pour   être   possédé  par  S.  M*  et 
Pnuie  an  $e8  successeurs  en  toute  propriété   et    souveraineté: 
Rj?Ha"e         1.  La  Principauté  de  Hildesheim  qui  passera  sous  la 
norre     domination  de  S.  M.  avec  tous  les  droits   et  toutes  les 
charges  avec  lesquelles   ladite  Principauté   a    passé   sous 
la  domination  Prussienne; 

2.  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar; 

3.  La  Principauté  d'Ost  -  Friese ,  y  compris  le  Pays 
dit  le  Harlinger-Land,  sous  les  conditions  réciproque- 
ment stipulées  à  l'article  XXX.  pour  la  navigation  de 
l'Ems  et  le  commerce  par  le  port  d'Embden.  Les  états 
de  la  Principauté  conserveront  leurs  droits   et  privilège*. 

4.  Le  Comté  inférieur  (Niedere  Grafscfiaft)  de  Lin» 
gen  et  la  partie  de  la  Principauté  de  Munster  Prussienne 
qui  est  située  entre  ce  Comté  et  la  partie  de  Rheina- 
Wolbeck  occupée  par  le  Gouvernement  Hanovrien. 
Mais  comme  on  est  convenu  que  le  Royaume  d'Hanovre 
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obtiendra  par  cette  cession  un  agrandissement  renfermant  1815 
une  population  de  22,000  âmes,  et  que  le  Comté  infé- 
rieur de  Lingen  et  la  partie  de  la  Principauté  de  Munster 
ici  mentionne  pourraient  ne  pas  répondre  à  cette  con- 
dition, S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  étendre 
la  ligne  de  démarcation  dans  la  Principauté  de  Munster 
autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  renfermer  ladite  popula- 
tion. La  Commission  que  les  Gouvernemens  Prussien  et 
Hanovrien  nommeront  incessamment  pour  procéder  à  la 
fixation  exacte  des  limites,  sera  spécialement  chargée  de 
l'exécution  de  cette  disposition. 

S.  M.  Prussienne  renonce  à  perpétuité  pour  Elle,  Ses 
descendais  et  successeurs  aux  Provinces  et  territoires 
mentionnés  dans  le  présent  article,  ainsi  qu'à  tous  les 
droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  XXV11I.     S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce  à  per-  .Re0on- 
pétuité  pour   Lui,   Ses  descend  ans  et   successeurs  à   tout  iC"p°rô„* 
droit  et  prétention  quelconque  que  S.  M.  pourrait,  en  sa  «a  Cb.pi-' 
qualité  de  Souverain  de  l'Eichsfeld,  former  sur  le  Chapi-  *** de  8f- 
tre  de  St.  Pierre  dans  le  bourg  de  Noerten,    ou  sur  ses  jsl7ttn! 
dépendances  situées  dans  le  territoire  Hanovrien. 

Art.  XXIX.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  c«s«îom 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  d'Hanovre,  cède  à  S.  **£>*" 
M.  le  Roi  de  Prusse  pour  être  possédés  en  toute  propriété  me  <th«- 
et  souveraineté  par  Lui  et  Ses  successeurs  :  «»▼*«  *  !* 

1.  La  partie  du  Duché  de  Lauenbourg,  située  sur  la  PruMe* 
rive  droite    de    l'Elbe,     avec    les   villages   Lunebourgeois 
situés  sur  la  même  rive;  la  partie  de  ce  Duché  située  sur 

la  rive  gauche  demeure  au  Royaume  d'Hanovre.  Les 
états  de  la  partie  du  Duché  qui  passe  sous  la  domination 
Prussienne  conserveront  leurs  droits  et  privilèges,  et 
nommément  ceux  fondés  sur  le  recès  provincial  du  15 
Septembre  1702,  confirmé  par  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  actuellement  régnant,  en  date  du  21  Juin  1765; 

2.  Le  baillage  de  Kloeze; 

3.  Le  baillage  d'Elbingerode; 

4.  Les  villages  de  Rudigershagen  et  Gânseteich; 

5.  Le  baillage  de  Reckeberg. 

S.  M.  Britannique,  Roi  d'Hanovre ,  renonce  à  perpé- 
tuité pour  Elle,  Ses  descendans  et  successeurs  aux  Pro- 
vinces et  districts  compris  dans  le  présent  article,  ainsi 
qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs.  i*«ûg*- 

Art.  XXX.     S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  8.  M.  Britan-  tic»  «t 
nique,  Roi  d'Hanovre,  animés  du  désir  de  rendre  entiè- ""Ye." 

deux  Et  aU 
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1815  rement  égaux  et  communs  à  Leurs  sujets  respectifs  les 
avantages  du  commerce  de  l'Ems  et  du  Port  d'Embden, 
conviennent  à  cet  égard  de  ce  qui  suit: 

1.  Le  Gouvernement  Hanovrien  s'engage  à  faire  exé- 
cuter à  ses  frais  dans  les  années  de  1815  et  18f6  les  tra- 
vaux qu'une  commission  mixte  d'experts,  qui  sera  nom- 
mée immédiatement  par  la  Prusse  et  l'Hanovre,  jugera 
nécessaires  pour  rendre  navigable  la  partie  dé  la  rivière  de 
l'Ems,  de  la  frontière  de  la  Prusse  jusqu'à  son  embou- 
chure, et  d'entretenir  constamment  cette  partie  de  la  ri- 
vière   dans    l'état    dans    lequel    lesdits    travaux    l'auront 

-■  mise  pour  l'avantage  de  la  navigation. 

2.  Il  sera  libre  aux  sujets  Prussiens  d'importer  et  d'ex- 
porter par  le  Port  d'Embden  toutes  denrées,  productions 
et  marchandises  quelconques,  tant  naturelles  qu'artificiel- 
les, et  de  tenir  dans  la  ville  d'Embden  des  magasins  pour 
y  déposer  lesdites  marchandises  durant  deux  ans,  à  dater 
de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que  ces  magasins  soient 
assujettis  à  une  autre  inspection  que  celle  à  laquelle  sont 
soumis  ceux  des  sujets  Hanovriens  eux-mêmes. 

3.  Les  navires  Prussiens,  ainsi  que  les  négocians 'Prus- 
siens, ne  payeront  pour  la  navigation,  l'exportation  ou 
l'importation  des  marchandises,  ainsi  que  pour  le  maga- 
sinage, d'autres  péages  ou  droits  quelconques  que  ceux 
auxquels  seront  tenus  les  sujets  Hanovriens  eux-mêmes. 
Ces  péages  et  droits  seront  réglés  d'un  commun  accord 
entre  la  Prusse  et  l'Hanovre,  el  le  tarif  ne  pourra  être 
changé  à  l'avenir  que  un  commun  accord.  Les  pré- 
rogatives et  libertés  spécifiées  ici,  s'étendent  également 
aux  sujets  Hanovriens  qui  navigueroient  sur  la  partie  de 
la  rivière  de  l'Ems  qui  reste  à  S.  M.  Prussienne. 

4.  Les  sujets  Prussiens  ne  seront  point  tenus  de  m 
servir  des  .négocians  d'Embden  pour  le  trafic  qu'ils  font 
pour  ledit  port,  et  il  leur  sera  libre  de  faire  le  négoce 
avec  leurs  marchandises  à  Embden,  soit  avec  les  habi- 
tans  de  cette  ville,  soit  avec  des  étrangers,  sans  payer 
d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  su- 
jets Hanovriens,  et  qui  ne  pourront  être  haussés  que  d'un 
commun  accord. 

5.  M.  le  Roi,  de  Prusse,  de  son  côté,  s'engage  a  ac- 
corder aux  sujets  Hanovriens  la  libre  navigation  sur  le 
catial  de  la  Stecknitz,  de  manière  qu'ils  n'y  seront  tenus 
qu'aux  mêmes  droits  qui  seront  payés  par  les  habitans 
du  Duché  de  Lauenbourg.     S.M.Prussienne  s'engage  en. 
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outre  d'assurer  ces  avantages  aux  sujets  Hanovriens,  dans  1815 

le  cas  que  le  Duché  de  Laufenbourg  fût  cédé  par  Eli» 

à  un  autre  Souverain.  .■  'N   •  • 

Art.  XXXI.    8.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  *"M" 
du  Royaume  uni    de  l'a  Grande-Bretagne   et  d'  Irlandey*11*1****"  \ 
Roi  d'Hanovre,  consentent  mutuellement  à  ce  qu'il  existé 
trois  routes  militaires  par  Leurs  états  respectifs,  savoir:      •     ' 

1.  Une  de  Halberstadt  par  le  pays  de  Hildesheim  k 
Minden.  " 

2.  Une   seconde   de  la    vieille   Marche    par   Gifhorn 

et  Neustadt  à  Minden.  "  .     . 

3.  Une  troisième  d' Osnabruck  par  Ippenburen  et 
Rheina  à  Bentheim»  ^ 

Les  deux  premières  en  "faveur  de  la  Prusse,  et  la 
troisième  en  laveur  du  Hanovre. 

Les  deux  Gouvernements  nommeront  sans  délai  une 
Commission  pour  faire  dresser  d'un  commun  accord  les 
réglemeos  nécessaires  pour  lesdites  routes. 

Art.  XXXII.      Le  baillage   de   Meppen,   appartenant  R*i*ti#M     . 
au  Duc  d'Aremberg,  ainsi  que  la  partie  de  Rheina-^Vol- **^|**' 
beck,    appartenant    au   Duc   de   Looz-Corswarem,    qui  o«»w«- 
dans  ce  moment  se  trouvent  provisoirement  occupés  par »«*  «n»  ' 
le  Gouvernement  Hanovrien,  seront  placés  dans  les  reia»  ^^^ 
tions  avec   le   Royaume    d'Hanovre  que   la   constitution  «,«]«.' 
fédérative    de    l'Allemagne    réglera   pour    les   territoires  *<*•»« 
médiatisés.      Les   Gouverne  ni  ens  Prussien  et   Hanovrien  **Ha"0f*e 
s'étant  néanmoins   réservé  de  convenir  dans  la  suite,  s'il  a 
était  nécessaire,   de  la  fixation  d'une  antre  frontière  par    , 
rapport  au    Comté   appartenant  au  Duc   de  Looz-Core-, 
warem,  lesdits  Gouvernemens   chargeront  la  Commission  / 
qu'ils  nommeront  pour  la   délimitation  de  ja   partie  du 
Comté  de  Lingen,   cédée  au  Hanovre,   de   s'occuper  de 
l'objet  susdit,  et  de  fixer  définitivement  les  frontières  de 
la  partie  du  Comté  appartenant  au  Duc  de  Looz-Cors* 
warem,    qui  doit,    ainsi  qu'il  est  dit,    être  occupée  par  / 

le  Gouvernement  Hanovrien.  » 

Les  rapports  entre  le  Gouvernement  d'Hanovre  et 
le  Comté  de  Bentheim  resteront  tels  qu'ils  sont  réglés- 
.par  les  Traités  d'hypothèque .  existans  entre  S.M.Britan- 
nique et  le  Comté  de  Bentheim,  et  après  que  les  droits  . 
qui  découlent  de  ce  Traité  seront  éteints,  le  Comté  de 
Bentheim  se  trouvera  envers  le  Royaume  d'Hanovre  dans 
les  relations  que  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne 
réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 


»  * 
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1815        Art.  XXXIII.       8.  M.  Britannique,   Roi   d'Hanovre, 

Gestion  à  a£D  <\e  concourir  au  voeu  de  8.  M.  Prussienne  de  pro- 
Dacd-oi- curer  un  ^arrondissement  de  territoire  convenable  à  Son 
denbourg.  Altesse  Sérénissime  le  Duc  d'Oldenbourg,  promet  de  lui 

céder  un  district  renfermant  une  population  de  cinq  mille 

habitans. 

Titre  de 

Gr.  Duc  Art.  XXXIV.  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de 
dans  la  Holstein- Oldenbourg    prendra    le    titre    de  Grand -Duc 

maison  de   i«s\,  i       . 

HoLtein-  d'Oldenbourg. 

Olden- 
'bourg. 

Titre  de  Art.  XXXV.  Leurs  Altesses  Sérénissimes  les  Ducs 
®rnD^c  de  Mecklenbourg-Schwerin  et  de  Mecklenbourg-Stre- 
mluonV  litz ,  prendront  les  titres  de  Grand  -  Ducs  de  Mecklen- 
de  m.   bourg  -Schwerin  et  Strelitz. 

Schwerin 
et  M. 

StreliU. 

Titre  de  Art.  XXXVI.  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de 
Gr.  Duc  Saxe-Weimar  prendra  le  titre  de  Grand -Duc    de  Saxe 

dans  la  .  * 

maison  de  Weimar. 

Saxe- 

Cessions  Art.  XXXVII.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cédera  de  la 
à  faire  par  masse  de  Ses  états,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  et  reconnus 
Va'"  Par  le  Pre#8ent  Traite,  à  S.  A.  Royale  le  Grand-Duc  de 
Dnc  dé  Saxe-Weimar  des  districts  d'une  population  de  cinquante 
Saxe-  mille  habitans,  ou  contigus  ou  voisins  de  la  Principauté 
Weim«.  ie  Weimar. 

-  "  S.  M.  Prussienne  s'engage  également  à  céder  a  8.  A. 
R.  dans  la  partie  de  la  Principauté  de  Fulde,  qui  Lui  a 
été  remise  en  vertu  des  mêmes  stipulations,  des  districts 
d'une  population  de  vingt  sept  mille  habitans. 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Weimar  possédera  les  sus- 
dits districts  en  toute  souveraineté  et  propriété  et  lea  réu- 
nira à  perpétuité  à  Ses  états  actuels. 

Disposai-       Art.   XXXVIII.     Les  districts  et  territoires  qui  do*» 

Ù*L™f~ veDt  élre  cédé*  à  S*  A-  R-  le  Grand-Duc  de  Saxe-Wei* 

relatives  mar  en   vertu   de   l'article   précédent,   seront   déterminés 

à  ces    par    une   Convention  particulière,    et  S«  M.   le  Roi   de 

cessions.  prugge  g>engage  à  conclure   cette  Convention,   et  à   Caire 

remettre  a  S.  A.  R.  les  susdits  districts  et  territoires  dans 

le  terme   de  deux  mois,    à  dater  de  l'échange  dea  ratifia 

cations  du  Traité  conclu  à  Vienne  le  1  Juin  1815  entre 

S.  M.  Prussienne  et  S.  A.  R.  le  Grand- Duc. 
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Art.   XXXIX.     S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  tout*.  ISffri 
fois  dès -à -présent,  et  promet  dcr  faire  remettre  a  8.  A»7*"^*1: 
R.  dans  le  terme  d&  quinze  jours  à  dater  de  le  signature  "^ô*  '   •  ' 
du  susdit  Traité,  les  districts  et  territoires  «divans,  savoirs  burf^pr    , 

La  Seigneurie  de  Blankenhayn  avec  le  reserve,  ^wlJ£*|£"* 
le    baillage     de    Wandersleben,    appartenant    à  *  Ûnter*     ^ ,      . 
Gleichen,  ne  soit  point  compris  dans  cette  cession;,  vtfu*i.    ;  "■.- • 

La  Seigneurie  v  inférieure  ÇSiedere  Herrschaft)   de>    '  -' 
Kranichfeld.      Les  Commanderies   de  l'Ordre  Teutoniqu* 
Zwatzen,   Lehesten  et  Liebstàdt*  avec  leurs  revenus   do-   ■  V 
maniaux,  lesquelles  faisant  partie  du  baillage  d'Eckart*»    ■»_  ,■ 
berge,   forment  des  enclaves  dans  le ;  territoire  d*  Saxe*-         ." 
Weimar;  ainsi  que  toutes  les  autres  enclaves  situées  dans 
la  Principauté  de  Weimar  et  appartenant  audit  baillage; 

Le  baillage  de  Tautenbourg,  à  l'exception  de  Droizen, 
Gôrechen,  Wethabourg,  Wetterscbeid  et  Môllschutz 
qui  resteront  à  la  Prusse;     .  '   \r  .■  ■  ' 

Le  village   de  Remssla,    ainsi  que    ceux    de  Klein-  % 

•Brembach  et  Berlstedt  enclavés  dans  la  Principauté  de  - 
Weimar  et  appartenant  au  territoire  d'Erfourt; 

La  propriété  des   villages   de  Bischoffsroda  et  Prob- 
steizellav  enclavés   dans  le   territoire  d'Eisenach ,    dont  la   .       ; 
souveraineté  appartient  déjà  à  S»  A.  R.  le  Grand- Duc, 

La  population  de  ces  différens  districts  entrera  dans 
celle  des  cinquante  mille  âmes  assurée  à  8.  A.  R»  le  Grand- 
Duc  par  l'article  XXX VU,  et  en  sera  décomptée. 

Art  XL.    Le  Département    de  Fulde,   avec  les  ,terV  Ceutai 
ritoire8  de  l'ancienne  noblesse  immédiate  qui  se  trouvent 'J"^?**" 
compris  actuellement  sous  l'administration  provisoire  deieViata/  •     m 
ce  Département,    savoir:    Mansbach,  Bucbenau,  Werda,  pota^ni 
Lengsfeld,    à  l'exception  toutefois  des  baillages  et  tem-d*  Fj|?e, 
toires  suivans,  savoir:  les  baillages  de  Hammelbourg  avec 
Tbulba  et  Saleck,   Brukenau  avec  Motten,    Saalmunstér 
avec  Urzel  et  Sonnerz,    de  la  partie  du  baillage  de  Bi- 
berstein  qui  renferme  les  villages  de  Batiten,  Brand,  Diet- 
ges,     Findlos,     Liebharjts,     Melperz,     Ober-Bernhardt, 
Saifferts   et  Thaiden,    ainsi   que    dû  domaine  de  Holz- 
kirchen  enclavé   dans    le  Grand  «Duché   de  Wiïrzbourg, 
est  cédé  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  la  possession  Lai  en 
sera  remise  dans  le  terme.de  trois  semaines  à  dater   du 
1  Juin  de  cette  année. 

S.  M.  Prussienne  promet  de  se  charger,  dans  la  pro- 
portion de  la  partie  qu'EUe  obtient  par  le  présent  article, 
de  sa  part  aux  obligations  que  tous   les   nouveaux  poe* 


• 


384  4cte  du  congrès' 

1815  sesseurs  du  ci-devant  Grand -Duché  de  Francfort  auront 
à  remplir,  et  de  transférer  cet  engagement  sur  les  Prin- 
ces avec  lesquels  S.  M.    ferait    des  échanges  ou  cessions 
de  ces  districts  et  territoires  Fuldois. 
Di.po.iti-        ^rt.  XL1.     Les  domaines  de  la  Principauté  de  Fulde 
°™râ«   et  ^u  Comté  de  Hanau  ayant   été    vendus    sans   que   les 
âcqné-    acquéreurs  se  soyent  acquittés  jusqu'ici  de  tous  les    ter* 
reurs  des  meg  du  payement,  il  sera  nommé  par  les  Princes,   sous 
«Uns"'*  1*  domination  desquels  passent    lesdits    pays,    une   Cem- 
Princi-   mission  pour  régler  .d'une  manière  uniforme   ce    qui    est 
p.uté  de  relatif  à  cette  affaire,  et  pour  faire  droit  aux  réclamations 
uTcomté  ^e8    acquéreurs     desdits     domaines.       Cette   Commission 
deH«n«a.  aura  particulièrement  égard  au  Traité   conclu    le    2  Dé- 
cembre 1813  à  Francfort  entre  les  Puissances  alliées  et  S. 
A.  R.  l'Electeur  de  Hesse,  et  il  est  posé  en  principe,  que, 
si  la  vente  de  ces  domaines    n'était   pas    maintenue,    les 
sommes  déjà  payées  seront  restituées  aux  acquéreurs,  qui 
ne  seront  obligés  de  sortir  de  possession  que  lorsque  cette 
restitution  aura  eu  son  plein  et  entier  effet. 
Cession         ^rt.    XLII.      La  ville    de  Wetzlar,   avec  sou'  terri» 
de  Web- t°*re>  Pa88e  en 'toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  le 
laraS.M.  Roi  de  Prusse. 

le  Roi  de 

RdItioM        ^rt*  XLIII.     Les  districts  médiatisés  s ni vans,  savoir 

de*  paya  les   possessions   que  les  Princes   de  Saim-Salm  et  Salai* 

médiati-  Kyrbourg,  les  Comtes  dénommés  les  Rhein-und  Wild* 

j?*nd|^  grafen,   et  le  Duc  de  Croy  ont    obtenues  par  le   reçès 

cercle  de  principal  de  la  Députation  extraordinaire  de  l'Empire  du 

vveatpba- 25  Février  1803  dans  l'ancien  cercle  de  Westphalie,  ainsi 

4iea*eda      e   jeg  geîgneurie8  cTAnholt    et   de    Gehmen,     les   poa- 

Monar-       *        .  1  »-*  i        »  4-1  • 

chiePnu-  sessions  du  Duc  de  Looz  -  Lors warem  qui  »se  trouvent 
aienoe.  dans  le .  même  cas  (en  autant  qu'elles  ne  sont  point  pla- 
cées .sous  le  Gouvernement  Hanovrien)  le  Comté  de 
Steinfurt  appartenant  au  Comte  de  Bentheim  -  Bentheim, 
le  Comté  de  fieklingshausen  appartenant  au  Duc  d'Arem- 
berg,  les  Seigneuries  de  Rheda,  Gutersloh  et  Grooau 
appartenant  au  Comte  de  Bentheim  -  Teck len bourg ,  ,  le 
Comté  de  Rittberg  appartenant  au  Prince  de  KauniU, 
les  Seigneuries  de  Neustadt  et  de  Gimborn  appartenant 
au  Comte  de  Walmoden,  et  la  Seigneurie  de  rlombourg, 
appartenant  aux  Princes  de  Sayn  -  Wittgenstein-Berle- 
bourg,  seront  placées  dans  les  relations  avec  la  Mo- 
narchie Prussieune  que  la  Constitution  fédéral ive  de  l'Al- 
lemagne réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 
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Les  possessions  de  l'ancienne  noblesse  irom£)iat&)  en- 1^14 
clavées    dans    le   territoire  Prussien,   et    nommément    W 
Seigneurie  de    Wildenberg    dans     le    Grand  •  Duché   de, 
Berg  et  la  Baronie  de  Schauen    dans,  la  Principauté  de 
Halberstadt,  appartiendront  à  la  Monarchie  Prussienne.     c«4*«  - 

Art.  XL1V.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  possédera  pour  *««* 
Lui,  Ses  héritiers  et  successeurs  en  toute  propriété  cf0***  *•  "-. 
souveraineté  le  Grand  «Duché  de  Wûrzbourg  tel  q*1?!  *  *  £ 
fut  possède  par  S.  A.  Impériale  l'Archiduc  Ferdinand  !•*■*»- 
d' Autriche ,  et  la  Principauté  d' Aschaffenbourg  telle  f**t 
\ju'elle  a  fait  partie  du  Grand-Duché  de  Francfort,  sousf^  kB 
la  '  dénomination  de  Département  d'Àschafienbourg.  M.ûiui    ' 

Art.  XLV.      A  l'égard  des  "droits  et   prérogatives  et    *lit•• 
de  la  sustentation  du  Prince-Primat  comme  ancien  Prince 
Ecclésiastique,  il  est  arrêté: 

1.  Qu'il  sera  traité  d'une  manière  analogue   aux  ar- .*"■*• 
ttcles  du  recès  qui  en  1803  ont  réglé  le  sort  des  Princes 
sécularisés,  et  à  ce  qui  a  été  pratiqué  à  leur  égard. 

2.  11  recevra  à  cet  effet,  à  dater  du  i  Juin  1814,  la, 
somme  de  cent  mille  florins  payables  par    trimestre,    en 
bonnes  espèces  sur  le    pied    de   vingt  .quatre  florins  au     ...'• 
marc,  comme  rente  viagère.  ' 

Cette  rente  sera  acquittée  par  les  Souverains  sous  la 
domination  desquels  passent  des  Provinces  ou  districts 
du  Grand -Duché  de  Francfort  dans  la  proportion  de  la 
partie  que  chacun  d'eux  en  possédera'. 

3.  Les  avances  faites  par  le  Prince  «'Primat  de  ses 
propres  deniers  à  la  caisse  générale  de  la  Principauté  de 
Fulde,  telles  qu'elles  seront  liquidées  et  prouvées,  lui 
seront  restituées  à  lui  ou  à  ses.  héritiers  ou  ayant  cause. 

Cette  charge   sera   supportée   proportionellement  par     > 
les  Souverains  qui  posséderont  les  Provinces  et   districts 
qui  forment  la  Principauté  de  Fulde. 

4.  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être 
prouvés  appartenir  à  la  propriété  particulière  du  Prince- 
Primat,  lui  seront  rendus. 

5.  Les  serviteurs  du  Grand-Duché  de  Francfort,  tant 
civils  et  ecclésiastiques  que  militaires  et»  diplomatiques^ 
seront  traités  conformément  aux  principes  de  l'art»  \JLTi. 
du  recès  de  l'Empire  du  25  Février  1803,  et  les  pension* 
seront  payées  proportionnellement  par  les  Souverains  qui 
entrent  dans  la  possession  des  états  qui. ont  formé,  ledit 
Grand-Duché,  à  dater  do  1  Juin  1814.     * 

Nouveau  Recueil.     Tom,  IL  '  Bb 
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1815  6.  Il  sera  sans  délai  établi  une  Commission,  dont  les- 
dits  Souverains  nomment  les  membres,  pour  régler  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  des  dispositions  renfermées 
dans  le  présent  article. 

7.  11  est  entendu ,  qu'en  vertu  de  cet  arrangement, 
toute  prétention  qui  pourrait  être  élevée  envers  le  Prince- 
Primat  en  sa  qualité  de  Grand -Duc  de  Francfort*  sera 
éteinte,  et  qu'il  ne  pourra  être  inquiété  par  aucune 
réclamation  de  cette  nature. 

feîw  Art*  XLVL  La  ville  de  Francfort,  avec  son  terri- 
%ort.  toire  tel  qu'il  se  trouvait  en  1803,  est  déclarée  libre,  et 
sera  partie  de  la  ligue  Germanique.  Ses  institutions  se- 
ront basées  sur  le  principe  d'une  parfaite  égalité  des 
droits  entre  les  dilférens  cultes  de  la  religion  Chrétienne. 
Cette  égalité  de  droits  s'étendra  à  tous  les  droits  civils 
et  politiques,  et  sera  observée  dans  tous  les  rapports  du 
,        gouvernement  et  de  l'administration. 

Les  discussions  qui  pourront  s'élever,    soit  sur  l'éta- 
blissement de  la  Constitution,  soit  sur  son   maintien,  se- 
ront du  ressort  de  la  Diète  Germanique,  et  ne  pourront 
être  décidées  que  par  elle. 
"ril"         Art'  XLV11-     S*  A-  Royale  le  Grand -Duc  de  .Hesse 
Grand"   obtient    en    échange   du  Duché   de  Westphalie,    qui    est 
Duc     cédé  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  un  territoire  sur  la  rive 
deHeafie' gauche   du    Rhin,    dans    le    ci-devant   Département    du 
Mont -Tonnerre,    comprenant    une   population    de.  cent* 
quarante  mille  habitans.     S.  À.  Royale  possédera  ce  ter- 
ritoire en  toute  souveraineté  et  propriété;    elle  obtiendife 
de  même  la  propriété  de  la  partie  des  salines  de  Kxeutz- 
nach ,   située  sur  la  rive  gauche  de   la  Nahe;    la   souve- 
nante- raineté  en   restera  à  la.  Prusse. 

*iL£        Art.    XLV111.      Le   Landgrave    de  Hesse  -  Hombourg 

gra'e  de  est  réintégré  dans  les  possessions,  revenus,  droits  et  rap- 

Hetse    ports  politiques  dont  il  a  été  privé  par  suite    de  la  Con- 

"rïl?"  fe'de'ration  R»énane. 
""' 0I"         Art.  XLIX.      H  est  réservé  dans  le  ci-devant  Dépar- 


te» réser- 


vés ponr  tement  de  la  Sarre,  sur  les  frontières  des  états  de  S.  M. 
lea  "jjj  le  Roi  de  Prusse,  un  district  comprenant  une  population 
denbonrg!  de  soixante-neuf  mille  âmes   dont    il   sera   disposé   de   la 
s.  Cob.  manière  suivante: 
m.  strc-        Le  Quc  de  Saxe-Cobourg   et    le  Duc  d'Oldenbourg 

Hcmc-   obtiendront,    chacun,    un    territoire    comprenant     vingt- 

Homhrg., mille    habitans;    le  Duc   de  Mecklenbourg-Streliu  et   le 

/'  ,e    Landgrave    de    Hefese-Hombourg ,    chacun,    un    territoire 

rappen. 
Leim. 
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comprenant  dix -mille  habitans;  et  le  Comté  de  Pappen-1815 
heim,  un   territoire  comprenant  neuf-mille  habitans. 

Le  territoire  du  Comte  de  Pappenheim  sera  sous    la 
souveraineté  de  S.  M.  Prussienne. 

Art.   L.      Les  acquisitions  assignées  par  l'article  pré*  Arrange, 
cèdent  aux  Ducs  de  Saxe -Cobourg,  Oldenbourg,   Meck-  »«»•  *■- 
lenbourg-Strelitz,    au    Landgrafe     de    Hesse  -  Hombourg  *%"  ^ 
n'étant  point    contigues   à    Leurs    états    respectifs,    Leurs .  eefl  ter- 
Majestés   l'Empereur    d'Autriche,    l'Empereur    de    toutes  «toite», 
les  Russies,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  Roi  de 
Prusse  promettent  d'employer  Leurs  bons  offices  a  l'issue 
de  la  présente  guerre,  ou  aussitôt  que   les   circonstances 
le  permettront,  pour  faire  obtenir  par  des  échanges,   ou 
d'autres    arrangement     auxdits    Princes     les    avantages 
qu'EUes  sont  disposées  à  leur  assurer.    Afin  de  ne  point 
trop  multiplier  les  administrations  desdits  districts,  il  est 
convenu  qu'ils  seront  provisoirement  sous  l'administration 
Prussienne  au  profit  des  nouveaux  acquéreurs. 

Art.    LI.      Tous    les    territoires  et    possessions,    tant  p,,,  iu, 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,    dans  les  ci  -^devant  Dépar-  le»  deu* 
temens  de  la  Sarre  et  du  Mont-Tounerre,    que  dans  Ie8' "^in"- 
ci-devant  Départemens   de    Fulde    et    de    Francfort,     ou  cédés* 
enclavés  dans  les  pays  adjacens  mis  à  la    disposition    des    s*  M- 
Puissances  alliées  par  le  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  v^£e" 
dont  il  n'a  pas  été  disposé   par    les    articles    du    présent  a'Autri- 
Traité,  passent  en  toute  souveraineté  et  propriété  sous  la     clje- 
domination  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 

Art.  LU.  La  Principauté  d'Isenbourg  est  placée  sous  Princi- 
la  souveraineté  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  P,uté 
et  sera  envers  Elle  dans  les  rapports  que  la  Constitution  b  " 
fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  états  médiatisés. 

Art.  LUI.     Les  Princes  Souverains  et  les  Villes  libres  confédé- 
de    l'Allemagne,    en    comprenant    dans    cette    transaction    ration 
Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  les  Rois  de  Prusse,  GerB,,l,li- 
de  Danemarc,  et  des  Pays-bas,  et  nommément: 

V Empereur  tV Autriche 

et 

le  Roi  de  Prusse^ 

pour   toutes   celles  de  Leurs   possessions  qui  ont  ancien- 

uement  appartenu  à  l'Empire  Germanique; 

le  Roi  de  Danemarc , 
pour  le  Duché  de  Holstein; 

le  Roi  des  Pays -bas, 
pour  le  Grand  «Duché  de  Luxembourg, 

Bb2 
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1815  établissent  entre  eux    une  Confédération   perpétuelle   qui 

portera  le  nom  de  Confédération  Germanique. 
But  de  Art.  LIV.     Le  but  de  cette  Confédération  est  le  main- 

Oonft-  **eQ  ^e  *a  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  de 
aération., l'indépendance  et  de  l'inviolabilité  des  états  confédérés. 

Eg«m<         Art.  LV.     Les  membres  de  la  Confédération,  comme 
a*  iet    tej8j     gont  ^gaux    en    droits;    ils    s'obligent    tous    égale- 

'  ment  à  maintenir  l'acte  qui  constitue  leur  union. 

Diète  Art.  LVI.      Les  affaires   de   la  Confédération,   seront 

fedé>«.  confie'es  à  une  Diète  fédérative,  dans  laquelle  tous  les 
memSres  voteront  par  leurs  Plénipotentiaires,  soit  in- 
dividuellement, soit  collectivement ,,  de  la  manière  sui- 
vante, sans  préjudice  de  leur  rang: 

1.  Autriche  .  .  .   .  1  voix. 

2.  Prusse  .  .  .  1     — 

3.  Bavière  .  .  1     — 

4.  Saxe  ,   .  .  1      — 

5.  Hannovre        .  .  .  .  I      — 

6.  Wurtemberg  .  .  .  1      — 

7.  Bade  -    .  .  1     — 

8.  Hesse  Electorale         .  1     — 

9.  Grand-Duché  de  Hesse  .  m  1     — 

10.  Danemarc,  pour  Holstein                     •  t  — 

11.  Pays-bas,  pour  Luxembourg  .              .  1  — 

12.  Maisons  Grand-Ducale  et  Ducales  de  Saxe  1  — 

13.  Brunswic  et  Nassau    .  1  — 

14.  Mecklen bourg- Schwerin  et  Mecklenbourg- 
Strelitz                          .                            .  1  — 

15.  Holstein-Oldenbourg,  Anhalt  et  Schwarz-  x 
.  bourg                                           .              .              1     — 

16.  Hohenzollern,        Liechtenstein,        Reuss, 
Schaumbourg- Lippe,    Lippe,  et  Waldeck     1     — 

17.  Les    villes    libres    de  Lubeck,     Francfort, 
Brème  et  Hambourg     .  .  •  1     — 


Total  17  voix. 
Prrfii-  Art.  LV1I.     L'Autriche  présidera  là  Diète  fédérative. 

edence    Chaque  Etat  de  la  Confédération  a  le  droit  de  faire  des 
triehtT  propositions,   et  celui  qui  préside  est  tenu   a   les   mettre 

en  délibération  dans  un  espace  de  tems  qui  sera  fixé. 

Coapo-         Art.  LVUl.     Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentale*  à 

sitioade  p0rter,  ou  de  changemens  à   faire  dans   les    lois    fonda- 

buègéHé-  mentales  de  la  Confédération,  de  mesures  à  prendre  par 

nie.    rapport   à    Pacte    fédératif  même,   d'institutions    orgaoi- 
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que*  ou  d'autres  arrangement  d'un  intérêt  commun  \  ad- 
opter ,    la  Diète  se   formera  en  Assemblée  générale,  .  et 
dans  ce  cas  la  distribution  des  voix  aura  Keo  de  la  ma»* 
nière  suivante,     calculée    sur  J'é*tèndue    respective    dea 
Etats  individuels: 

1.  .  L'Autriche  aura 

2.  La  Prusse       .     ' 

3.  La  Saxe 

4.  La  Bavière'    . 

5.  L'Haoovre  . 

6.  Le  Wurtemberg  . 

7.  Bade 

8.  Hesse  Electorale 

9.  Grand-Duché*  de  Hesae 

10.  Holstein  .  . 

11.  Luxembourg' 

12.  Brunswic 

13.  Meckleobourg-Schvcerin  ,        #\ 

14.  Nassau 

15.  Saxe  Weimar 

16.  —     Gotha 

17.  —     Cobourg 

18.  —     Meinungen 

19.  —     Hildbourghausen 

20.  Mecklenbourg-Strelitz 

21.  Holstein-Olden bourg  . 

22.  Anhalt-Dessau 

23.  —     Bernbourg 

24.  —     Kôthen  .    '  '  _. 

25.  Schwarzbourg-Sondershausen 

26.  —     —     Rudolstadt  . 

27.  Hohenzollern-Heçbingen 

28.  Liechtenstein 

29.  Hohenzollern-Siegmaringen 

30.  Waldeck 

31.  Reuss  branche  aînée 

32.  —     branche  cadette  . 

33.  Schaumboufg- Lippe  . 

34.  Lippe 

35.  La  Ville  libre  de  Lubeck 

36.  —      —     Francfort     . 
37*  —     —    Brémen 
38.  —     —     Hambourg    . 


> 


4  voix. 

4  ■'-• 
4    — 

4  '— 
4     — ' 

4  — 

3  ■-—■ 

3  ■— « 

3    t- 

3  — 

3      r- 

2  — 

^  -  mmim- 

2  -*-' 

A  — 

1  — 

1  — 

1  — 

*  — 

1  — 

1  — 

t  — 

1  — 

1  — 

t  — 

1  — 

1  — > 

1  —■ 

1  — . 

i  — 

1  — 

1  — 

1  — 

1  — 

1  — 

1  — 

1    '  — 

1  — 


* 
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1815        La   Diète   en   s'occupant    des    lois   organiques    de    la 

Confédération,    examinera,  si  on  doit  accorder  quelques 

voix  collectives  aux  anciens  états  de  l'Empire   médiatisés. 

i>»posi-         Art.    L1X.      La  question  si  une  affaire  doit  être  dis- 

twês'a  îâ  cu*ée  par  l'Assemblée  générale ,  conformément  aux  prin- 

mae.    cipes   ci-dessus    établis,    sera    décidée    dans  l'Assemblée 

ordinaire  à  la  pluralité  des  voix. 

La  même  Assemblée  préparera  les  projets  de  résolu- 
tion qui  doivent  être  portés  à  l'Assemblée  générale,  et 
fournira  a  celle-ci  tout  ce  qu'il  lui  faudra  /pour  les 
adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera,  par  la  pluralité  des 
voix,  tant  dans  l'Assemblée  ordinaire  que  dans  l'Assem- 
blée générale,  avec  la  différence  toutefois,  que  dans 
la  première  il  suffira  de  la  pluralité  absolue,  tandis  que 
dans  l'a u ire  les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessaires 
pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  aura  parité'  de  voix 
dans  l'Assemblée  ordinaire,  le  Président  décidera  la  ques- 
tion. Cependant  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'acceptation 
ou  de  changement  de  lois  fondamentales,  d'institutions 
organiques,  de  droits  individuels  ou  d'affaires  de  reli- 
gion, la  pluralité  des  voix  ne  suffira  pas,  ni  dans  l' As- 
semblée ordinaire,  ni  dans  l'Assemblée  générale. 

La  Diète  est  permanente;  elle  peut  cependant,  lors- 
que les  objets  soumis  à  sa  délibération  se  trouvent  ter- 
minés, s'ajourner  à  une  époque  fixe,  mais  pas  an,  delà 
de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  l'ajour* 
nement  et  à  l'expédition  des  affaires  pressantes  qui  pour* 
raient  survenir  pendant  l'ajournement ,  sont  réservées  à 
la  Diète,  qui  s'en  occupera  lors  de  la  rédaction  des 
lois  organiques. 
Ordre  •  Art.  LX.  Quant  à  l'ordre .  dans  lequel  voteront 
°l^T\l]  les  membres  de  la  Confédération,  il  est  arrêté,  que, 
votes,  tant  que  la  Diète  sera  occupée  de  la  rédaction  des  lois 
organiques,  il  n'y  aura  aucune  règle  à  cet  égard;  et 
quel  que  soit  l'ordre  que  l'on  observera,  il  ne  pourra 
ni  préjudicier  à  aucun  des  membres,  ni  établir  un  prin» 
cipe  pour  l'avenir.  Après  la  rédaction  des  lois  organi- 
ques, la  Diète  délibérera  sur  la  manière  de  fixer  cet  ob- 
jet par  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle  s'écar- 
tera le  moins  possible  de  celles  qui  ont  su  lieu  à  l'an- 
cienne Diète,  et  notamment  d'après  le  recès  de  la  Dé» 
putation  de  l'Empire  de  1803.  L'ordre  que  Ton  adop* 
tera  n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang   et   la   pré- 
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feance  des   membres    de    la  Confédération   hors   de  leurs  1815 
rapports  avec  la  Diète. 

Art.  LXI.     La  Diète  siégera  a  Francfort  sur  le  Alein.  Résiaewe 
Son  ouverture  est  fixée  au  1   Septembre  1815.  ;  deM>iète 

^  à  Fraac&. 

Art,   LXI1.      Le  premier  objet  a  traiter  par  la  Diète  R^act.  » 
après  son  ouverture,    sera    la   rédaction    des   lois    fonda-  <je*  ,0,s 
mentales  de  la  Confédération,    et    de   set  institutions  or* 
ganiques  relativement  a  ses  rapports  extérieurs,    militai*  , 

res  et  intérieurs. 

Art.  LX1I1.     Les  états  de  la  Confédération  s'engagent  Maiuticn 
à  défendre  non  seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi dc  'îï"1 
chaque  état  individuel  d  el'union  en  cas  qu'il  fût  attaqué,  erô-gne. 
et    se   garantissent    mutuellement   toutes    celles    de    leurs 
possessions  qui  se  trouvent  comprises   dans    cette    union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération, 
aucun  membre  ne  peut  entamer  des  négociations  parti- 
culières avec  l'ennemi,  ni  faire  la  paix  ou  un  armistice 
sans  le  consentement  des  autres. 

Les  états  confédérés  s'engagent  de  même  a  ne  se 
faire  la  guerre  sous  aucun  prétexte,  et  a  ne  point  pour- 
suivre leurs  différends  par  la  force  des  armes,  mais  à 
les  soumettre  à  la  Diète.  Celle-ci  essayera,  moyennant 
une  Commission,  la  voie  de  la  médiation;  si  elle  ne 
réussit  pas,  et  qu'une  sentence  juridique  devient  néces- 
saire, il  y  sera  pourvu  par  un  jugement  Austrégal  (Au- 
strdgalinstanz)  bien  organisé,  auquel  les  parties  litigantes 
se  soumettront  sans  appel.  ' 

Art.  LX1V.  Les  articles  compris  sous  le  titre  de  Confirma- 
dispositions  particulières  dans  l'acte  de  la  Confédération  tion  d" 
Germanique,  tel  qu'il  se  trouve  annexé  en  original,  et  <1"1J^*" 
dans  une  traduction  Française,  au  présent  Traité  général,  \\cve%  de 
auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étoient  textuel-  racte  de 
lement  insérés  ici.  */r* 

dent  t. 

Art.  LXV.       Les     anciennes     Provinces- unies     des  Royaume 
Pays-bas  et  les  ci -devant  Provinces  Belgiques,    les    unes      d« 
et  les  autres  dans  les  limites  fixées  par  l'article   suivant,    ays  " 
formeront,     conjointement    avec   les    Pays    et    territoires 
désignés  dans  le  même  article,    sous  la    souveraineté    de 
S.  A.  Royale  le  Prince  d'Orange-Nassau,   Prince  Souve- 
rain   des    Provinces- unies,    le    Royaume   des    Paya -bas, 
héréditaire  dans  l'ordre  de  succession  déjà  établi  par  l'acte 
de   Constitution    desdites    Provinces  -  unies.      Le    titre   et 


r 
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1815  les    prérogatives   de  la   dignité  Royale- sont  reconnus  pur 

toutes  les  Puissances  dans  la  Maison  d'Orange-Nassau. 
Limites  Art.  LXVI.  La  ligne,  comprenant  les  territoires 
M^e  °l't%  qui  composeront  le  Royaume  des  Pays -bas,  est  dét'er- 
Payt-bas.  minée  de  la  manière  suivante.  Elle  part.de  la  mer  et 
s'étend  le  long  des  frontières  de  la  France  du  côté  des 
Pays-bas,  telles  qu'elles  ont  été  rectifiées  et  fixées  par 
l'article  III  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  jusqu'à 
la  Meuse,  et  ensuite  le  long  des  mêmes  frontières  jus- 
u'aux  anciennes  limites  du  Duché  de  Luxembourg.  De 
elle  suit  la  direction  des  limites  entre  ce  Duché  et 
l'ancien  évéché  de  Liège  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  (au 
midi  de  Deiflelt)  les  limites  occidentales  de  ce  Canton 
et  de  celui  de  Malmedy  jusqu'au  point  où  cette  dernière 
atteint  les  limites  entre  les  anciens  Departemens  de 
l'Ourthe  et  de  la  Roer;  elle  longe  ensuite  ces  limites 
jusqu'à  ce  qu'elles  touchent  à  celles  du  Canton  ci- devant 
Français  d'Eupen  dans  le  Duché  de  Limbourg,  et  en 
suivant  la  limite  occidentale  de  ce  Canton  dans  fa  -di- 
rection du  Nord,  laissant  à  droite  uoe  petite  partie  du 
ci-devant  Canton  Français  d'Aubel,  se  joint  au  point  de 
contact  de  s  trois  anciens  Departemens  de  l'Ourthe,  de 
la  Meuse  inférieure  et  de  la  Roer;  en  partant  de  ce  point 
ladite  ligne  suit  celle  qui  sépare  ces  deux  derniers  De- 
partemens jusque  la  on  elle  touche  à  la  Worm  (rivière 
ayant  son  embouchure  dans  la  Roer),  et  longe  cette 
rivière  jusqu'au  point  où  elle  atteint  de  nouveau  la  limite 
de  ces  deux  Departemens,  poursuit  cette  limite  jusqu'au 
midi  de  Hillensberg  (ancien  Département  de  la  Roer) 
remonte  de  là  vers  le  Nord,  et  laissant  Hillensberg  a 
droite  et  coupant  le  Canton  de  Sittard  en  deux  parties  à 
peu  près  égales,  de  manière  que  Sittard  et  Susteren  re- 
stent à  gauche,  arrive  à  l'ancien  territoire  Hollandoia; 
puis  laissant  ce  territoire  à  gauche,  elle  en  suit  la  fron- 
tière orientale  jusqu'au  point  où,  celle -ci  touche  à  l'an» 
cienne  Principauté  Autrichienne  de  Gueldres  du  côté  de 
Ruremonde,  et  se  dirigeant  vers  le  point  le  plus  oriental 
du  territoire  Hollandois  au  Nord  de  Swalmen,  continue 
à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plut 
oriental,  cette  autre  partie  du  territoire  Hollandois  o& 
se  trouve  Venloo;  elle  renfermera  cette  ville  et  son  ter- 
ritoire. De  là  jusqu'à  l'ancienne  frontière  Hollandaise 
près  de  Mook,    situé  au  dessous  de  Gennep,  elle  enivra  ' 
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le  cours  de  la  Meuse  &  utieidiataoce  de  1*  .rive  4re|tet&fft 
telle  v  que  tous  les  endroit!  qui^  ne  sont«tpes  étotg&èV 
de  cette  rive  de  plus  de  mille  probes,  d'Attejfaagiiè 
[Rheinlàndisclie  Ruthe/f)  appartiendront  aveo  leurs  bâo4 
lieues  au  Royaume  des  Pays -bas,  bien  entendu*  *outfb  * 
fois,  quant  à  la  ^réciprocité  de  ce  principe,  que  le  Jecti* 
tqire  Prussien  ne  puisse  sur/^ucun  point  toucher  2LÏ* 
Meuse,  ou  s'en  approcher-  à  une  diafence  de  huit  *  cents 
perches  d'Allemagne/     - 

Du  point  où  la  ligne  qui  fient  d'être  décrite  atteint 
l'aucienne  frontière  Hollandoise  jusqu'au  Rhin ,  cette 
frontière  restera,  pour  l'essentiel,  telle  qu'elle  était? en 
mil- sept  -  cent  quatre-vingt-quinze  entre  Clèves  et  les 
Provinces-Punies.  Elle  sera  examinée  par  la  Commission- 
qui  sera  nommée  incessamment  par  les  deux  ^otfffrne* 
mens  de  Prusse  et  des  Pays-bas  pour  procéder  à  le  de% 
termination  exacte  des  limites,  tant  du  Royaume  dea 
Pays-bas  que  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  design 
nées  dans  l'article  L XVI II,  et  cette  Commission  régler*, 
à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les  constructions 
hydrotechniques  et  autres  points  analogues ,  de  -  la  me-* 
nière  la  plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux  intérêts  » 
mutuels  des  états  Prussiens  et  de  ceux  des  Pays -bas» 
Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixation  des  limites 
dans  les  districts  de  Kyfwaerd,  Lobitb ,'  et  de  tout  le 
territoire  jusqu'à  Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen,  Malbourg,   le  Lymèrs  avec  la 
ville  de  Sevenaer,  et  la  Seigneurie  de  Weel  feront  partie 
du  Royaume   des  Pays -bas,    et   Sa  Majesté   Prussienne 
y  renonce  à  «  perpétuité  pour  Elle  et  tous  Ses  deacenoana  - 
et  successeurs.  v 

■ 

Art.  LXV1I.    La  partie  de  l'ancien  Duché  de  Luxem-  G**»*- 
bourg,  comprise   dans  les  limites  epécifiéea  par.  l'article  ^j^* 
suivant,    est    également   cédée  au  Prince  Souverain   dee 
Provinces  -unies,   aujourd'hui  Roi  des  Pays*  bas  «    pour  < 
être  possédée  à  perpétuité   par.  Lui  et  Ses  successeurs  en 
toute  propriété  et  souveraineté.    Le  Souverain  des  Paya* 
bas  ajoutera  à  ses  titres  celui  <lé  Qrand-Duc  de  Luxem*  • 
bourg,    et  la  faculté  est  réservée  \  8.  M.  de  faire,  rela- 
tivement à  la  succession  dans  1e  Grand- Duché,  tel  arran-    .,, 
gement   de   famille   entre  les  «Princes,    Ses  fils,    qu'EUe  . 
jugera  conforme  aux  intérêts  de  8a  Monarchie  ef  à  Ses  ^     ' 
intentions  paternelles.  « 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  servent   de,  com- 


■  V"'  *  :* 
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181  6  pensation  pou?  les  Principautés  de  Nassau  -  Dtllenbotirg, 
Siegen,  Hadamar  et  Dietz  formera  un  des  états  de  la 
Confédération  Germanique,  et  le  Prince,  Roi  des  Pays- 
bas,  entrera  dans  le  système  de  cette  Confédération 
comme  Grand-Duc  de  Luxembourg,  avec  toutes  les  pré- 
rogatives et  privilèges  dont  jouiront  les  autres  Princes 
Allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée  sous  le  rap- 
port militaire  comme  forteresse  de  la  Confédération. 
Le  Grand -Duc  aura  toutefois  le  droit  de  nommer  le 
Gouverneur  et  Commandant  militaire  de  cette  forteresse,, 
sauf  l'approbation  du  pouvoir  exécutif  de  la  Confédéra- 
tion, et  sous  telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé  né- 
cessaire d'établir  en  conformité  de  la  Constitution  future 
de  ladite  Confédération. 

Limite*         Art.  LXV111.     Le  Grand -Duché   de   Luxembourg 


ntch^de  «KHBP0661^  de  *ol,t  1©  territoire   situe   entre   le    Royaume 
Luxemb.  des  Pays-bas,  tel  qu'il  a  été  désigné  par   l'article  LXV1, 
la  France,   la  Moselle  jusqu'à  l'embouchure  de   la  Sure, 
le  cours  de  la  Sure  jusqu'au  confluent  de    l'Our,     et   le 
cours  de  cette  dernière    rivière  jusqu'aux   limites   du    ci- 
devant  Cantou  Français  de  St.  Vit  h,   qui   n 'appartiendra 
point  au  Grand-Duché   de  Luxembourg. 
Di.po.i-         Arf#  LX1X.      S.  M.    le  Roi    des   Pays -bas,    Grand- 
tiTeVaù  D|,c  de  Luxembourg ,  possédera  à  perpétuité  pour  Lui  et 
Duché*  de  Ses    successeurs  la  souveraineté    pleine   et    entière   de   la 
Bouillon,  partie  du  Duché  de  Bouillon  non  cédée  à  la  France  par 
le  Traité  de  Paris,  et  sous  ce  rapport  elle  sera  réunie  au 
Grand- Duché  de  Luxembourg. 

Des  contestations  s'étant  élevées  sur  ledit  Duché  de 
Bouillon,  celui  des  compétiteurs  dont  les  droits  seront 
légalement  constatés,  dans  les  formes  énoncées  ci -des- 
sous, possédera  en  toute  propriété  ladite  partie  du  Duché, 
telle  qu'elle  l'a  été  par  le  dernier  Duc,  sous  la  souve- 
raineté de  S.  M.  le  Roi  des  Pays -bas,  Grand -Duc  de 
Luxembourg. 

Cette  décision  sera  portée  sa  us  appel  par  un  jugement 
arbitral.  Des  arbitres  seront  a  cet  effet  nommée,  un 
par  chacun  des  deux  compétiteurs,  et  les  autres,  au 
nombre  de  trois,  par  les  Cours  d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Sardaigne.  Us  se  réuniront  à  Aix-la-Chapelle  aussi- 
tôt que  l'état  de  guerre  et  les  circonstances  le  permet- 
tront, et  leur  jugement  interviendra  dans  les  six  moi*  a 
compter  de  leur  réunion. 
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Dans  l'intervalle,.  S.  M.  le  Roi  des  Paya -bas,  Grand- 1815 
Duc  de  Luxembourg,  prendra  en  dépôt  la  propriété  de 
ladite  partie  du  Duché  de  Bouillon ,  pour  la  restituer, 
ensemble  le  produit  de  cette  administration  intermédiaire, 
à  celui  des  compétiteurs  eu  faveur  duquel  le  jugement 
arbitral  sera  prononcé.      Sadite  Majesté  l'indemnisera   de  •  .. 

la  perte  des  revenus  provenant  des  droits  de  souveraineté, 
moyennant  un  arrangement  équitable.  Et  si  c'est  au 
Prince  Charles  de  Rohan  que  cette  restitution  doit  être 
faite,  ces  biens  seront  entre  ses  mains  soumis  aux  lois 
de  la  substitution  qui  forme  son  titre. 

Art.  LXX.      S.  M.   le  Roi   des  Pays -bas    renonce   à   cewio-    - 
perpétuité    pour  Lui    et    Ses    descendans    et    successeurs,  âmi  v°+- 
en  faveur   de  S.  M.  le  Roi   de  Prusse,    aux   possessions  J^^^ 
souveraines  que  la  Maison   de  Nassau-Orange  possédait  en  de»  a«  n 
Allemagne,    et  nommément   aux  Principautés    de  Dillen- B,»i8on  d« 
bourg,  Dietz,  Siegen  et  Hadamar,   y  compris  la  Seigneu-  0r**Ma~i 
rie  de  Beiistein ,    et    telles    que    ces   possessions   ont    été  h  Prusse, 
définitivement    réglées    entre    les    deux    branches    de    la 
Maison  de  Nassau  par  le  Traité  conclu  à  la  Haye  le  quaT 
torze    Juillet     mil -huit -cent -quatorze.       S.  M.    renonce 
également     à    la    Principauté    de   Fulde    et  .  aux    autres 
districts   et   territoires    qui    lui   avaient    été    assurés    par 
l'article  douze   du  recès   principal    de   la  Députation    ex- 
traordinaire   de    l'Empire     du     vingt -cinq   Février    mil- 
huit -cent- troij. 

Art.  LXX1.      Le  droit  et  l'ordre  de  succession  établi  Pi,<le  *de 

r         «il  ^ 

entre    les    deux    branches    de    la  Maison    de  Nassau    par  en*™'  [ 
l'acte    de    mil -sept -cent -quatre -vingt -trois,     dit    Nas-  prince» 
aauischer  JErbverein,  est  maintenu  et  transféré  des  quatre  de  *"*•» 
Principautés     d'Orange -Nassau     au     Grand -Duché      de 
Luxembourg. 

Art.  LXX1I.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-bas,  en  ch"S" 
réunissant  sous  Sa  souveraineté  les  Pays  désignés  dans  '  '*** 
les  articles  LXV1  et  LXVI1I,  entre  dans  tous  les  droits  tenant 
et  prend  6ur  Lui  toutes  les  charges  et  tous  les  engage-  ■u*p«>- 
mens  stipulés  relativement  aux  Provinces  et  districts  ^éL  dé 
détachés  de  la  France  dans  le  Traité  de  paix  conclu  à  u  France. 
Paris  le  30  Mai  mil-huit-cent-quatorze. 

Art.  LXX1I1.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-bas  ayant  re-  Acte  ae 
connu  et  sanctionné,  sous  la  date  du  viugt-un  Juillet  téanion 
mil- huit- cent -quatorze,  comme  bases  de  la  réunion  des  \m™t 
Provinces  Belgiques  avec  les  Provinces  -  unies ,  les  huit  Beigi- 
articles    renfermés    dans    la    pièce    annexée    au    préseor    <i"e*- 
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1815  Traité,    lesdits  articles  auront  la    même   force   et    valeur 
comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot- à- mot  dans  la  trans- 
action actuelle, 
intigr.  Art.  LXXIV.       L'intégrité    des     dix -neuf    Cantons, 

de.  dix.  fe]8  qU','|8  existaient  en  Corps    politique  lors  de   la  Con- 
deusôrs»  vention  du  29  Décembre  1813,  est  reconnue  comme  bas* 

du  système  Helvétique. 
Rtfanio»         Art.  LXXV.      Le  Valais,     le    territoire    de   Genève, 
de  trou  ]a  Principauté  de  Neufchâtel  sont  réunis  à  la  Suisse/  et 
Canton™  formeront  trois  nouveaux  Cantons.     La  vallée  de  Dappe», 

ayant  fait   partie  du  Canton  de  Vaud,  lui  est  rendue. 
Région         Art.  LXXVI.      L'évéché  de  Basle,    et  la  ville   et  [le 
de  l'Ere-  territoire  de  Bienne  seront  réunis  à1  la  Confédération  Hel» 
Basic  et  vétique,  et  feront  partie  du  Canton  de  Berne. 
dei«  ville        Sont    exceptés    cependant    de   cette    dernière    dispoei- 
•* du  ter-'tion  les  districts  suivans: 

'sienne6        *•  Un  district  d'environ  trois  lieues  quarrées    d'éteo- 

«a  c«ntoa  due ,    renfermant   les   communes   d'Altschweiler,.   Schdn- 

de  Berne,  buch,    Oberweiler ,    Terweiler,    Ettingen,    Fârstenstein, 

Plotten,    Pfeffiugen,     Aesch,    Bruck,     Reinach,     Arles- 

heim,  lequel  district  sera  réuni  au  Canton  de  Basle. 

2  Une  petite  enclave  située  près  du  village  Nei|f- 
châtellois  de  Lignières,  laquelle,  étant  aujourd'hui  quant 
à  la  juridiction  civile  sous  la  dépendance  du  Canton  de 
Jïeufchâtel,  et  quant  à  la  juridiction  criminelle  sous 
celle  de  l'évéché  de  Basle,  appartiendra  e/i  toute  souve- 
raineté à  la  Principauté  de  Neufchâtel. 
Droit.de.        Art.  LXXV11.      Les    ha  bit  ans    de    l'évéché   de   Basle 

dmBs".  e*   ceux   ^e  tienne,    réunis  au  Canton   de  Berne   et   de 
p«j.  rev-  Basle,  jouiront  à  tous  égards,  sans  différence  de  religion 
ni»  «a   (qUi  8era  conservée  dans  l'état  présent)  des  mêmes  droite 
JJ1^  *  politiques  et  civils  dont  jouissent   et    pourront   jouir   les 
habitans    des    anciennes    parties    desdits    Cantons.       En 
conséquence  ils  concourront  avec  eux  aux  places   de  re- 
présentai,   et   aux   autres  fonctions,  suivant  les  consti- 
tutions Cantonales.     Il  sera  conservé  à  la  ville  de  Bienne 
et  aux  villages  ayant  formé  sa  juridiction   les   privilégie 
municipaux  compatibles  avec   la  Constitution  et   les  réf* 
lemens  généraux  du  Canton  de  Berne. 

La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue, 
et  les  rentes  féodales  et  les  dîmes  ne  pourront  point 
être  rétablies. 

Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés,  con- 
formément  aux   principes    ci -dessus    énoncée,    per    dee 
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Commissions  composées  d'un  nombre  égal  de  députés  1815 
de  chaque  partie  intéressée.  Ceux  de  l'Evéché  de  Basle 
seront  choisis  par  le  Canton  directeur  parmi  les  Citoyens 
les  plus  notables  du  pays.  Lesdits  actes  sont,  garantis 
par  la  Confédération  Suisse.  Tous  les  points  sur  lesquels 
1û£  parties  ne  pourront  s'entendre,  seront  décidés  par 
un  arbitre  nommé  par  la  Diète. 

Art.  LXXVlll.      La   cession  qui    avait    été   faite  par  *Mtita- 
l'article  111  du  Traité  de  Vienne  du  14  Octobre  1809  de  £"  d*ou 
la    Seigneurie    de    Razûns,    enclavée    dans    le    pays   des  rie  de  Ra- 
Grisons,  étant  venue  à  cesser,    et  Sa  Majesté  l'Empereur  »»n»«» 
d'Autriche  se  trouvant  rétabli    dans    tous    les   droits   at-  Ae?fc 
tachés  à  ladite  possession,  confirme  la  disposition  qu'il  en     «on», 
a  faite  par  déclaration  du  20  Mars   1815  eh    faveur    du 
Canton   des  Grisons. 

Art.  LXX1X.     Pour  assurer  les  communications  com-  ArM»g«- 
merciales    et    militaires1  de   Genève    avec    le    (fcnton    de  e^*"a 
Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse,    et  pour  compléter  à    cet  France  et 
égard  l'article  IV  du  Traité    de  Paris    du    30  Mai   1814,  GeBè*«- 
S.  M.  Très -Chrétienne  consent   à    faire    placer    la    ligne 
des  douanes  de  manière  a  ce  que    la    route   qui   conduit 
de  Genève  par  Versoy  en  Suisse,  soit  en   tout  tems  libre^ 
et  que,    ni    les  postes,    ni    les    voyageurs,    ni  les   trans- 
ports de  marchandises  n'y   soyent    inquiétés1  par  aucune 
visite  de  douanes,  ni  soumis  à  aucun  droit.      H.  est  éga- 
lement entendu,    que    le  passage   des  troupes  Suisses  ne 
pourra  y  être  aucunement  entravé. 

Dans  les  réglemens  additionnels  à  faire  a  ce  sujet, 
on  assurera  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  Gene- 
vois l'exécution  des  Traités  relatifs  à  leurs  libres  commu- 
nications entre  la  ville  de  Genève  et  le  Mandement  de 
Peney.  S.  M.  Très- Chrétienne  consent  en  outre  à  ce 
que  la  gendarmerie  et  les  milices  de  Genève  passent  par 
la  grande  route  du  Meyrin  dudit  Mandement  à  la  ville 
de  Genève,  et  réciproquement,  après  en  avoir  prévenu 
le  poste  militaire  de  la  gendarmerie  Française  le  plus 
voisin. 

Art.  LXXX.      S.  M.  le  Roi    de   Sardaigne    cède    la  c— »»■ 
partie  de  la  Savoye  qui  se  trouve  entre  la  rivière  d'Arve,  g^?  * 
le  Rhône,  les  limites  de  la    partie  de  la  Savoye  cédée  à  «.canton 
la  France  et  la  montagne  de  Salève,    jusqu'à    Veiry   in-   *•  ex- 
clusivement,   plus  celle  qui  se  trouve  comprise  entre   la 
grande  route  dite  du  Simplon,    le  Lac  de  Genève    et   le 
territoire  actuel    du  Canton  de  Genève,    depuis  Venezas 
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1815  jusqu'au  point  où  la  rivière  d'Hermance  traverse  la  sus- 
dite route,  et  de  là  continuant  le  cours  de  celte  ri- 
vière jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Lac  de  Genève 
au  levant  du  village  d'Hermance  (la  totalité*  de  la  route 
dite  du  Simplon  continuant  à  être  possédée  par  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne)  pour  que  ces  pays  soyent  réunis  su 
Canton  de  Genève,  sauf  à  déterminer  plus  précisément 
les  limites  par  des  Commissaires  respectifs ,  surtout 
pour  ce  qui  concerne  la  délimitation  en  dessus  de  Veiry 
et  sur  la  montagne  de  Salève,  renonçant  Sadite  Majestë 
pour  Elle  et  Ses  successeurs  à  perpétuité,  sans  excep- 
tions ni  réserves,  à  tous  droits  de  souveraineté  et  au- 
tres qui  peuvent  Lui  appartenir  dans  les  lieux  et  terri- 
toires compris  dans  cette  démarcation. 

S./ M.  le  Roi  de  Sardaigne  consent  en  outre  à  ce 
^  que  la  communication  entre  le  Canton  de  Genève  et  le 
Valais  par  la  route  dite  du  Simplon  soit  établie  de  la 
même  manière  que  la  France  l'a  accordée  entre  Genève 
et  le  Canton  de  Vaud  par  la  route  de  Versoy.  11  y  aura 
aussi  en  tout  temps  une  communication  libre  pour  les 
troupes  Genevoises  entre  le  territoire  de  Genève  et  le 
Mandement  de  Jussi,  et  on  accordera  les  facilitée  qui 
pourraient  être  nécessaires  dans  l'occasion,  pour  arriver 
par  le  Lac  a  la  roule  dite  du  Simplon. 

De   l'autre    côté    il   sera   accordé   exemption   de   tout 
droit  de  transit  à  toutes  les  marchandises  en  denrées  qui, 
en  venant  des  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  du 
port-franc    de   Gènes ?     traverseraient    la   route   dite    du 
Simplon  dans  toute  son  étendue  par  le  Valais  et  l'état  de 
Genève.      Cette  exemption  ne  regardera  toutefois  que  le 
transit,  et  ne  s'étendra  ni  aux  droits  établis  pour  l'entre* 
tien  de  la  route,    ni  aux  marchandises  et  denrées   desti- 
nées à  être  vendues  ou  consommées  dans  l'intérieur.     La 
même  réserve  s'appliquera  a  la   communication   accordée 
aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  Canton  de  Genève,  et  les 
Gouvernemens  respectifs  prendront  à  cet  effet,  de   oom-  . 
mun  accord,  les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires,  soit 
pour  la  taxe,  soit  pour  empêcher  la  contrebande  chacun 
sur  son  territoire. 
Coupon.         Art.  LXXXI.      Pour  établir  des  compensations   mu- 
e-t!rH«  u,el,e8>    le8  Cantons  d'Argovie,    de  Vaud,    du  Tetsin  et 
anciens  et  de  St.  Gall  fourniront  aux  anciens  Cantons   de  8chwitx, 
ic«  nour.  IJotcr wald ,   Uri,    Glaris,    Zug  et  Appensell  (Rhode  in- 
Canton».  k;rieure)  une  somme  qu{    8era  appliquée  a  l'instruction 
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publique    et    aux    frais    d'administration    générale,    mais  1815 
principalement  au  premier  objet  dans  lesdits  Cantons. 

La  quotité,  le  mode  de  payement,  et  la  répartition  de 
cette  compensation  pécuniaire  sont  fixés  ainsi    qu'il    suit. 

Les  Cantons  d'Argovie,  de  Vaud  et  de  St.  Gall  four- 
niront aux  Cantons  de  Schwitz,  Unterwald,  Uri,  Zug, 
Glaris  et  Appenzell  (FUiode  intérieure)  un  fonds  de 
500,000  livres  de  Suisse. 

Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quotepart 
à  raison  de  5  pour  cent  par  an,  ou  remboursera  le  capi- 
tal, soit  en  argent',  soit  en  biens-fonds  à  son  choix. 

La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la 
recette  de  ces  fonds  se  fera  dans  les  proportions  de  l'é- 
chelle de  contribution,  réglée  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses fédérales. 

Le  Canton  du  Tessin  payera  chaque  année  au  Canton 
d'Uri  la  moitié  du  produit  des  péages  dans  vallée  Le- 
vantine. 

Art.  LXXX11.  Pour  mettre  un  terme  aux.  discus-  DUp©«- 
sions  qui  se  sont  élevées  par  rapport  aux  fonds  placés  en  t,OBfre- 
Angleterre  par  les  Cantons    de    Zuric    et    de  Berne,    il  aux  fond, 

est    8tatllé:  placés  en 

j.  Que  les  Cantons  de  Berne  et   de  Zuric    conserve*   An*le- 
ront  la  propriété  du  fonds  capital ,    tel   qu'il    existait    en 
1803  à  l'époque  de  la  dissolution  du  Gouvernement  Hel- 
vétique, et  jouiront,  à  dater  du  1  Janvier  1815,  des  in- 
térêts à  échoir. 

2.  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  l'année 
1798  jusques  et  y  compris  l'année  1814,    seront  affectés  * 
au  payement  du  capital  restant  de  la  dette  nationale,  dé- 
signée sous  la  dénomination  de  dette  Helvétique. 

3.  Que  le  surplus  de  la  dette  Helvétique  restera  à  la 
charge  des  autres  Cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zuric 
étant  exonérés  par  la  disposition  ci -dessus.  La  quote 
part  de  chacun  des  Cantons  qui  restent  chargés  de  ce  sur- 
plus, sera  calculée  et  fournie  dans  la  proportion  fixée 
pour  les  contributions  destinées  au  payement  des  dépen- 
ses fédérales;  les  Pays  incorporés  a  la  Suisse  depuis  18J3 
ne  pourront  pas  être  imposés  en  raison  de  l'ancienne 
dette  Helvétique.  # 

S'il  arrivait  qu'après  le  payement  de  la  susdite  dette 
il  y  eût  un  excédent,  il  serait  réparti  entre  les  Cantons 
de  Berne  et  de  Zuric  dans  la  proportion  de  leurs  ca- 
pitaux respectifs. 
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1815  Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  a  l'égard  de 
quelques  autres  créances,  dont  les  titrés  sont  déposes 
sous  la  garde  du  Président  de  la  Diète. 

Tmiero-         Art.    LXXXI1I.       Pour     concilier    les    contestations 
nit«»  pour  élevées  à  l'égard  des  Lauds  abolis    sans    indemnité,    une 
'"uirV»  indemnité   sera  payée   aux   particuliers   propriétaires    des 
"de»     Lauds.      Et,   afin  d'éviter   tout   différend    ultérieur    à   ce 
Lauds.   sujet  entre  les  Cantons  de  Berne  et  de  Vaud,  ce  dernier 
payera  au  Gouvernement  de  Berne  la  somme  de  trois  cents 
mille  livres  de  Suisse,  pour  être  ensuite  répartie  entre  les 
ressortissans  Bernois,  propriétaires  des  Lauds.     Les  paye- 
men8  se  feront  à  raison  d'un  cinquième  par  an,   à  com- 
mencer du   1  Janvier  1816. 

Confirma.  Art.  LXXX1V.  La  déclaration  adressée,  en  date  dn 
tiou  gë»é-  20  Mars  par  les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Pa- 
* *, ?cl|i*  *  ris ,  à  la  Diète  de  la  Confédération  Suisse,  et  acceptée 
tiuuiiu  par  la  Diète  moyennant  son  acte  d'adhésion  du  27  Mai, 
-°  M«»  est  confirmée  dans  toute  sa  teneur,  et  les  principes  éta- 
le» aftvu  Dn8'  a*08î  Cll,e  *es  arrangemens  arrêtés  dans  ladite  décla- 
re» de  i«  ration,  seront  invariablement  maintenus. 

limites         Art.  LXXXV.       Les   limites    des   états   de  S.  M.    le 

de» était  Roi  de  Sardaigne  seront: 

de  s.  m.        Du  cfa£  4e   la  frrance     tenes    quelles   existaient   nu 

le  Ilot  de  .  —**«         \      ■«  .  i  «  # 

Sardaigoel  Janvier  1792,  à  l'exception  des  changemens  portés 
par  le  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814. 

Du  côté  de  la  Confédération  Helvétique,  telles  qu'el- 
les existaient  au  1  Janvier  1792,  à  l'exception  du  chan* 
gemeut  opéré  par  la  cession  faite  en  faveur  du  Canton 
de  Genève,  telle  que  cette  cession  se  trouve  spécifiée  dans 
l'article  LXXX  du  présent  acte. 

Du  côté  des  états  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
telles  qu'elles  existaient  au  1  Janvier  1792;  et  la  Coo* 
vention,  conclue  entre  Leurs  Majestés  l'impératrice 
Marie  -  Thérèse  et  le  Roi  de  Sardaigne  le  4  Octobre 
1751,  sena  maintenue  de  part  et  d'autre  dans  toutes 
èes  stipulations. 

Du  côté  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  /li- 
mite ,  pour  ce  qui  concerne  les  anciens  états  de  S»  M. 
le  Roi  de  Sardaigne,  continuera  à  être  telle  qu'elle 
existait  au  1  Janvier  1792. 

Les  limites  des  ci-devant  étals  de  Gènes  et  des  Pays 
nommés  Fiefs  Impériaux,  réunis  aux  états  de  S.  M»  le 
Roi  de  Sardaigne,   d'après   les    articles   suivana,   seront 
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les  mêmes  qui,    le  1  Janvier  1792,  séparaient  ces  Pays  1815 
des  états   de  Parme   et  de  Plaisance,  et  de  ceux  de  Tos- 
cane et  de  Massa* 

L'île  de  Capràja  ayant  appartenu  &  l'ancienne  Répu- 
blique de  Gènes,  est  comprise  dans  la  cession  des  états 
de  Gènes  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Art.  LXXXVI.  Les  états  qui  ont  composé  la  ci-  »*»"» 
devant  République  de  Gènes,  sont  réunis  à  perpétuité  a^Gène! 
aux  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  .pour  être  comme  aux  eut» 
ceux-ci  possédés  par  Elle  en  toute  souveraineté,  pro-deSM- 
priété  et  hérédité  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  pri-  e  g"  * 
mogénitiire,  dans  les  deux  branches  de  Sa  Maison,  sa-  daigne. 
voir:  la  branche  Royale  et  la  branche  de  Savoie- 
Carignan. 

Art.  LXXXVII.     S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  joindra  Ti*«  *• 
à  Ses  titres  actuels  celui  de  Duc  de  Gènes.  Gèle.* 

Art.  LXXXVI11.     Les   Génois  jouiront   de    tous    les  Droit»  et. 
droits  et  privilèges   spécifiés    dans    l'acte    intitulé:    Con-  prmUg. 
ditions  qui  doivent  servir  de  bases  à  la  réunion  des  états  ftde*. 
de  Gènes  à  ceux  de  S.  M.  Sarde\  et  ledit  acte,  tel  qu'il 
se    trouve    annexé   à  ce  Traité   général,    sera    considéré 
comme  partie  intégrante  de  celui-ci,    et    aura   la   même 
force  et  valeur  que  s'il   était   textuellement  inséré   dans 
l'article  présent. 

Art.  LXXX1X.  Les  Pays  nommés  Fiefs  Impériaux,  hawîo» 
qui  avaient  été  réunis  à  la  ci -devant  République  Ligu-^**/*'* 
rienne,  sont  réunis  définitivement  aux  états  de  S.  M.  le 
Rot  de  Sardaigne,  de  la  même  manière  que  le  reste  des 
états  de  Gènes;  et  les  habitans  de  ces  Pays  jouiront  des 
mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  des  états  de  Gènes 
désignés  dans  l'article  précédent. 

Art.  XC.  La  faculté  que  les  Puissances  signataires  P™**' 
du  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814  se  sont  réservée  par 
l'article  111.  dudit  Traité,  de  fortifier  tel  point  de  Leurs 
états  qu'EUes  jugeront  convenable  à  Leur  sûreté,  est 
également  réservée  sans  restriction  à  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne. 

Art.  XC1.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  Can-  Ce„i<». 
ton  de  Genève  les  districts  de  la  Savoye  désignés  dans  d]eesR^' 
l'article  LXXX  ci  dessus,  et  aux  conditions  spécifiées  de  s*r- 
dans  l'acte  intitulé:  Cession  faite  par  S.  M.  le  Roi  d«^p«« 
Sardaigne  au  Canton  de  Genève.  Cet  acte  sera  considéré  ^•■t*"lde 

°  .        .       ,  -  rr%      •    r  t     t      *     f»eae?e. 

comme    partie    intégrante    du    présent    Traite    général, 
Manteau  Recueil,     Tom.  IL  Ce 


fortifie** 
lion. 
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1 81 6  auquel  il  est  annexe,  et  dura  la  même  force  et  valeur  qne 
e^l  était  textuellement  insère*  dans  l'article  présent. 

hti^dâ        Art>  XC1L      Les  ProvinC€8   du  Cbablai*  et    du  Fâu- 

c'b.bi."»  c>gny>    et  lout  le  territoire  de  8avoye   au  nord  d^Ugine, 
et  d«    appartenant  à  8»  M.  le  Roi  de  Sardaigne,    feront    partie 

F.ucigoy.  je  ja  ]\euiraiité  de  la  Suisse   telle   qu'elle  est    recorinue 
et  garantie  par  les  Puissances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  Puissances 
voisines  de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ou- 
verte ou  imminente,  les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  qui  pourraient  se  trouver  dans  ces  Provinces, 
se  retireront,  et  pourront  à  cet  effet  passer  par  le  Va- 
lais, si  cela  devient  nécessaire;  aucunes  autres  troupes 
armées  d'aucune  autre  Puissance  ne  pourront  traverser 
ni  stationner  dans  les  Provinces  et  territoires  susdits, 
sauf  celles  que  la  Confédération  Suisse  jugerait  à  propos 
d'y  placer;  bien  entendu  que  cet  état  des  choses  ne 
gène  en  rien  l'administration  de  ces  Pays,  où  les  agens 
civils  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  pourront  aussi  em- 
ployer la  garde  municipale  pour  le  maintien  du  bon 
ordre. 

Désigna.        Art.  XCI1I.       Par   suite    des    renonciations    stipulées 

"°."  do»t dan8  le  Traile'  de  ParÎ8  du  30  Mai  i814>  ,es  P("M»nces 
pg8  M°n  signataires  du    présent  Traité  reconnoissent  S.  M.  l'Etu- 

l'Empe-  pereur  d'Autriche,    Ses  héritiers   et   successeurs,    comme 
r«»rfAa-  Souverain     légitime    des    Provinces     et    territoires     qui 
pre»r  avaient  été  cédés,    soit  en  tout,    soit  en   partie   par  les 
poMe»-  Traités    de    Campo-  Formio   de    1797,    de  Lunéville  de 
•io.da   1801,    de  Presbourg  de  1805,    par  la  Convention  addi- 
foiie.'  tonnelle  de  Fontainebleau  de  1807,  et  par  le  Traité  de 
Vienne  de  1809,    et  dans  la   possession   desquelles  Pro- 
vinces   et   territoires  S.  M.  Impériale   et  Royale  Aposto- 
lique   est  rentrée   par  suite  de    la  dernière  guerre,  tels 
que:  l'istrie,  tant  Autrichienne  que  ci-devant  Vénitienne, 
la  Dalmatie,    les  lies   ci-devant  Vénitiennes   de  l'Adria- 
tique,   les  bouches  du  Cattaro,    la  ville   de  Venise,    les 
Lagunes,   de  même  que  les  autres  provinces  et   districts 
de  la  Terre   ferme  des   états  ci-devant    Vénitiens   sur  la 
rive    gauche   de   l'Adige,     les   Duchés    de    Milan    et  de 
Mantoue,  les  Principautés   de  Brixen    et    de  Trente,   le 
Comté    de   Tyrol,    le   Vorarlberg,    le  Frioul  Autrichien, 
le   Frioul    ci -devant  Vénitien,   le  territoire   de    Monte- 
faloone,    le   Gouvernement   et   la  Ville   de    Trieste,    la 
Carniole,   la  haute  Carrai  nie,   la  Croatie  à  Ja  droite  «de 


/ 


la  Save,   Fiume   et   le  Littoral  Jioogrois ,   et   Je   district  \ 81 5 
de  Castua. 

Art.  XC1V,  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  p«y«  ré- 
réunira à  Sa  Monarchie  pour  être  possédée  par  Elle  et  "*icil* 
Ses  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté  :  ekie  a«- 

1.  Outre    les    parties    de    la  Terre    ferme    des    états    trid»- 
Vénitiens,    dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'article  pré-  """* 
cèdent ,    les  au  1res  parties   de*di|*   états,    ainsi   que    tout 
autre  territoire  qui  se    trouve   situé  entre  le  Teaiin,    le 

Po  et  la  mer  Adriatique. 

2.  Les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio  et  de 
Chiavenna. 

3.  Les  territoires  ayant  formé  la  ci -devant  Repu))* 
lique  de  Raguse. 

Art.  XC\  •  En  conséquence  des  stipulations  arrêtées  Frontières 
dans  les  articles  précédera,  les  frontières  des  états  de Aatricbi' 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  en  Italie  seront:     VûiiV" 

1.  Du  côté  des  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
telles  qu'elles  étaient  au  1  Janvier  1792. 

2.  Du  côté  des  états  de  Parme ,  Plaisance  et  Gua- 
stalla,  le  cours  du  Po,  la  ligne  de  démarcation  suivant 
le  Thalweg  de  ce  fleuve. 

3.  Du  côté  des  états  de  Modène ,    les   mêmes    qu'el*  ! 
les  étaient  au  1  Janvier  1792. 

4.  Du  côté  des  états  du  Pape,  le  cours  du  Po  jus- 
qu'à l'embouchure  du  Goro. 

5.  Du  côté  de  la  Suisse,  l'ancienne  frontière  de  la 
Lombardie,  et  celle  qui  sépare  les  vallées  de  la  Valte- 
line, de  Bormio  et  Chiavenna,  des  Cantons  des  Gri- 
sons et  du  Tessin. 

Là  où  le  Thalweg  du  Po  constituera  la  limite,  il  est 
statué,  que  les  changemens  aue  subira  par  la  suite  le 
cours  de  ce  fleuve,  n'auront  a  l'avenir  aucun  effet  sur 
la  propriété  des  fies  qui  s'y  trouvent. 

Art.  XCV1.       Les   principes    généraux    adoptés    par  *»*»««- 
le  Congrès    de  Vienne    pour   la    navigation    des   fleuves, 
seront  appliqués  à  celle  du  Po. 

Des  Commissaires  seront  nommés  par  les  états  rive- 
rains, au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la 
fin  du  Congrès,  pour,  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'exécution  du  présent  article. 

Art.  XCV11.  Comme  il  est  indispensable  de  conser-  Restitn- 
ver  à  l'établissement,  connu  sous  le  nom  de  Mont-Napo* tion  de  lâ 
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1815  vers  tes  créanciers,  il  est  convenu  que  les  biens -fonds 
et  autres  immeubles  de  cet  établissement  situés  dans  des 
*  Pays  qui ,  ayant  fait  partie  du  ci-devant  Royaume  d'Ita- 
lie, ont  passé  depuis  sous  la  domination  de  différens  Prin- 
ces d'Italie,  de  même  que  les  capitaux  appartenans  audit 
établissement  et  placés  dans  ces  différens  Pays,  resteront 
affectés  &  la  même  destination. 

Les  redevances  du  Mont- Napoléon  non  fondées  et 
non  liquidées,  telles  que  celles  dérivant  de  l'arriété  de 
ses  charges  ou  de  tout  autre  accroissement  du  passif  de 
cet  établissement,  seront  réparties  sur  les  territoires  dont 
se  composait  le  ci-devant  Royaume  d'Italie,  et  cette  ré- 
partition sera  assise  sur  les  bases  réunies  de  la  population 
et  du  revenu.  Les  Souverains  desdits  Pays  nommeront 
dans  le  terme  de  trois  mois,  à  dater  de  la  fin  du  Con- 
grès, des  Commissaires  pour  s'entendre  avec  les  Commis- 
saires Autrichiens  sur  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet. 

Cette  Commission  se  réunira  à  Milan, 
sut.  de         Aat.  XCV111.     8.  A.  R.    l'Archiduc    François   d'Esté, 
Kodiae  ges  héritiers  et  successeurs  posséderont  en  toute   propri- 
'iiMs/et  été  et  souveraineté  les  Duchés  de  Modène,  de  Reggio  et  " 
Ctrrârt   de  Mirandole  dans  la  même  étendue  qu'ils  étaient  a  l'é- 
poque du  Traité  de  Campo-Formio. 

S.  A.  R.  l'Archiduchesse  Marie  Béatrix  d'Esté,  Set  hé- 
ritiers et  successeurs  posséderont  en  toute  souveraineté  et. 
propriété  le  Duché  de  Massa  et  la  Principauté  de  Carrare, 
ainsi  que  les  Fiefs  Impériaux  dans  la  Lunigiaua.  Ces  der- 
niers pourront  servir  à  des  échanges  ou  autres  arrange- 
mens  de  gré  à  gré  avec  S.  A.  I.  le  Grand-Duc  de  Tos- 
cane, selon  la  convenance  réciproque. 

Les  droits  de  succession  et  réversion  établis  dans  les 
branches  dés  Archiducs  d'Autriche  relativement  au  Duché 
de  Modène,  de  Reggio  et  Mirandole,  ainsi  que  des  Prin- 
cipautés de  Massa  et  Carrara,  sont  conservés. 
rîT.Le?  Art-  XC1X#  8a  MaJeêlé  l'Impératrice  Marie  Louise 
possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  Duchés 
de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla,  à  i'excepti  on  des 
districts  enclavés  dans  les  états  de  S.  M.  Impériale  et  Ro- 
yale Apostolique  sur  la  rive  gauche  du  Po. 

La  réversibilité  de  ces  Pays  sera  déterminée  de  com- 
mun accord  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  Russie,  de 
France,  d'Espagne,  d'Angleterre  et  de  Prusse,  toutefois 
ayant  égard  aux  droits  de  réversion  de  la  Maison  d'Autri- 
che et  de  8.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  sur  lesdits  Pays. 
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Art.  C.     Son  Altesse  Impériale  l'Archiduc  Ferdinand  1815 
d'Autriche  est  rétabli,  tant  pour  Lai  que  pour  Ses  héri-  *»"«- 
tiers  et  successeurs,    dans  tous  les  droits  de  souveraineté  ^"0^ 
et  propriété  sur  le  Grand -Duché  de  Toscane  et  ses   dé*     a« 
pendances,  ainsi  que  S.  A.  Impériale  les  a  possédés  an-1Waa** 
térieurement  au  Traité  de  Lunéville. 

Les  stipulations  de  l'art.  IL  du  Traite  de  Vienne  du 
3  Octobre  1735  entre  l'Empereur  Charles  VI  et  le  Roi  de 
France,  auxquelles  accédèrent  les  autres  Puissances,  sont 
pleinement  rétablies  en  faveur  de  Son  Altesse  Impériale 
et  Ses  descendans,  ainsi  que  les  garanties  résultantes  de 
ces  stipulations.  « 

Il  sera  en  outre  réuni  audit  Grand-Duché,  pour  être 
possédé  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  S*. A.  Im- 
périale et  Royale  le  Grand*  Duc  Ferdinand  et  Ses  héri» 
tiers  et  descendans: 

1.  L'état  des  Présides; 

2.  La  partie  de  l'île  d'Elbe  et  de  ses  appartenances  qui 
était  sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  le  Roi  des  deux  Sici» 
les  avant  l'année  1801; 

3.  La  suzeraineté  et  souveraineté  de  la  Principauté  de 
Piombino  et  ses  dépendances. 

Le  Prince  Ludovisi  Buoncompagni  conservera  pour 
lui  et  ses  successeurs  légitimes  toutes  les  propriétés  que 
sa  famille  possédait  dans  la  Principauté  de  Piombino, 
dans  l'tle  d'Elbe  et  ses  dépendances  avant  l'occupation 
de  ces  Pays  par  les  troupes  Françaises  en  1799,  y  com- 
pris les  mines,  usines  et  salines.  Le  Prince  Ludovisi 
conservera  également  le  droit  de  pèche,  et  Jouira  d'une 
exemption  de  droits  parfaite,  tant  pour  l'exportation  des 
produits  de  ses  mines,  usines,  salines  et  domaines,  que 
pour  l'importation  des  bois  et  autres  objets  nécessaires 
pour  l'exploitation  des  mines.  Il  sera  de  plus  indemnisé 
par  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  de  Toscane  de  fous  les 
revenus  que  sa  famille  tirait  des  droits  régaliens  avant 
l'année  1801.  En  cas  qu'il  survint  des  difficultés  dans 
l'évaluation  de  cette  indemnité,  les  parties  intéressées 
s'en  rapporteront  à  la  décision  des  Cours  .de  Vienne  et 
de  Sardaigne. 

4.  Les  ci -devant  Fiefs  Impériaux  de  Vernio,  Mon- 
tanto  et  Monte  Santa  -  Maria ,  enclavés  dans  les  états 
Toscans. 

Art.  CL      La  Principauté  de  Lucques  sera    possédée  ifcwfcé  u 
en  toute  souveraineté  par  8.  M.  l'Infantex  Marie  Louise  et  *"***"• 
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1815  Set  descendant  cm  ligne  directe  et  masculine.  Cette 
Principauté'  est  érigée  en  Duché,  et  conservera  une  forme 
de  Gouvernement  basée  sur  les  principes  de  celle  qu'elle 
avait  reçue  en  1805. 

Il  sera  ajouté  aux  revenus  de  la  Principauté  de  Luc- 
ques1 une  rente  de  cinq-cent -mille  francs  que  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  et  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  de  Tos- 
cane s'engagent  à  payer  régulièrement  aussi  lbngtems 
que  les  circonstances  ne  permettront  pas  de  procurer  à 
8.  M.  l'Infante  Marie  Louise  et  à  Son  Fils  et  Ses  descen- 
dant an  autre  établissement. 

Cette  rente    sera    spécialement   hypothéquée  sur    les 
Seigneuries   en  Bohème,    connues    sous  le   nom   dé  Ba- 
varo-Palatines ,  qui,  dans  le  cas  de  réversion  du  Duché 
de  Lucques  au  Grand -Duc  de  Toscane,    seront   affran- 
chies de   cette   charge,    et  rentreront    dans    le  domaine 
particulier  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique. 
Reveni-        Art.  CIL     Le  Duché  de    Lucques  sera  réversible  au 
B^£dd"e  Grand  -Duc  de  Toscane,   soit    dans  le  cas   qu'il   devint 
Lucqae*.  vacant  par  la  mort  de  S.  M.  l'Infante  Marie  Louise  ta  de 
Son  Fils  Don  Carlos  et    de  Leurs   descendans   mâles   et 
directs ,    soit   dans  '  celui    que  l'infante  Marie  Louise   ou 
8es   héritiers   directs   obtinssent  un   autre   établissement, 
ou  succédassent  à  une  autre  branche  de  Leur  dynastie. 

Toutefois,  le  cas  de  réversion  échéant,  le  Grand- 
Duc  de  Toscane  s'engage  à  céder,  dès  qu'il  entrera  en 
possession  de  la  Principauté  de  Lucques,  au  Duc  de  Mo* 
dène  les  territoires  suivans: 

1.  Les  districts  Toscans  de  Fivhsano,  Pietra  -  Santa 
et  Barga;  et 

2.  Les  districts  Lucquois  de  Castiglione  etGalliçano, 
enclavés  dans  les  états  de  Modène,  ainsi  que  teut  de 
Minucciano  et  Monte  Ignose,  contigus  au  Pays  de  Massa. 

Di.po.i-        ^rt.  CIII.      Les   Marches,    avec    Camerino   et   leurs 

a*  1 

j?T"rea*"  dépendances,  ainsi  que  le  Duché  de  Bénévent  et  laPrin- 
8t.  siège  cipauté  de  Ponte-Corvo,  sont  rendus  au  8t.  Siège. 

Le  St.  Siège  rentrera  en  possession  des  Légations  de 
Ravenne,  de  Bologne  et  de  Ferrare,  à  l'exception  de  la 
partie  du  Ferrarois  située  sur  la  rive  gauche  du  Po. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  Ses 
successeurs  auront  droit  de  garnison  dans  les  places  de 
Ferrare  et  de  Comacchio. 

Les  habitans  des  Pays  qui  rentrent  sous  la  domination 
du  8t.  Siège  par  suite  des  stipulations  du  Coogrèsy  foui- 
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ront  des  effets  de  l'article  XVI  dti  Traité  de  Paris  du  1815 
30  Mai  1814.  Toutes  les  acquisitions  faites  par  les,  par- 
ticuliers, en  vertu  d'un  titre  reconnu  légal  par  les  lois 
actuellement  existantes,  sont  maintenues,  et  les  dispo- 
sitions propres  à  garantir  la  dette  publique  et  le  paye- 
ment des  pensions  seront  fixées  par  une  Convention 
particulière  entre  la  Cour  de  Rome  et  celle  de  Vienne. 

Art.  CIV.  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  IV  est  rétabli  tant  *'■•"*- 
pour  Lui  que  pour  Ses  héritiers  .et  successeurs  SBr  le^"."^" 
trône  de  Naples,  et  reconnu  par  les  Puissances  comme  di„.  iv. 
Roi  du  Royaume  des  deux  Siciles.  4N«pir«. 

Art.  CV.     Les  Puissances  reconnaissant  la  justice  des  Affaires 
réclamations  formées   par    S.  A.  R.  le  Prince  Régent    deaaP*,tt 
Portugal  et  du  Brésil*  sur  la  ville  d'OUvença  et  les  autres  iw.Vta- 
territoires  cédés  à  l'Espagne  par  le  Traité  de  Bâdajos  de  tîon  de  i« 
1801,    et  envisageant  la  restitution  de  ces  objets  comme    JIjJJ* 
une  des  mesures  propres  à  assurer  entre  Les  deux  Royau-    fW^a* 
mes  de  la  Péninsule   cette   bonne  harmonie  complète   et 
stable,    dont  la  conservation    dans  toutes    les   parties,  de 
l'Europe  a  été  le  but  constant  de  leurs  arrangemens,  s'en- 
gagent formellement  à  employer,  dans  les  voies  de/  con- 
ciliation, leurs  efforts  les  plus  efficaces,    afin  que  la  ré- 
trocession desdits  territoires  en    faveur  du  Portugal   soit 
effectuée;    et   les  Puissances  reconnussent ,    autant    qu'il 
dépend    de   chacune   d'Elles,    que   cet   arrangement   doit 
avoir  lieu  au  plus  tôt. 

Art.  CVI.      Afin  de  lever  les  difficultés   qui  se-  sopt  Rapports 
opposées  de  la  part  de  S.  A.  Royale  le  Prince  Régent  du  p*"^1^ 
Royaume  du  Portugal  et   de  celui  du  Brésil  àJa  ratifie  a-  ie  p0rtn. 
tion  du  Traité  signé  le  30  Mai  1814  entre  le  Portugal  et     6*1' 
la  France,  il  est  arrêté,  que  la  stipulation  contenue  dans 
l'art.  X.  dudit  Traité,    et  toutes  celles  qui   pourraient  y 
avoir  rapport,  resteront  sans  effet,  et  qu'il  y  sera  substi- 
tué ,  d'accord  avec  toutes  les  Puissances ,   les  dispositions 
énoncées  dans  l'article  suivant,    lesquelles  seront    seules^ 
considérées  comme  valables.  .   . , 

Au  moyen  de  cette  substitution ,  toutes  les  autres 
clauses  du  susdit  Traité  de  Paris  seront  maintenues  et  re- 
gardées comme  mutuellement  obligatoires  pour  les  d/sijx 
Cours. 

Art.  CV1I.      S.  A.  Royale  le  Prince  Régent   du  Rq-  ?e,tila" 
yaume  de  Portugal  et  de   celui   du  Brésil,    pour   mani~  'g»»..,/ 
fester  d'une  manière  incontestable  Sa  considération  parti-    Fraaç. 
culière   pour  $.  M.  Très -Chrétienne,   s'engage  k  resti- 


408  4cte  du  congrès 

1815  tuer  a  Sadite  Majesté  la  Guyane  Française  jusque  la  rivière 
d'Oyapock,  dont  l'embouchure  est  située  entre  le  qua- 
trième et  le  cinquième  degré  de  latitude  septentrionale, 
limite  que  le  Portugal  a  toujours  considérée  comme  celle 
qui  avait  été  fixée  par  le  Traité  de  Utrecbt. 

L'époque  de  la  remise  de  cette  Colonie  à  8,  M.  Trèe- 
Chrétienne  sera  déterminée,  dès  que  les  circonstance*  le 
permettront,  par  une  Convention   particulière   entre    les 
deux  Cours:  et  Ton  procédera  à  l'amiable,  aussi-tôt  que 
faire  se  pourra,    a  la  fixation  définitive   des  limites   des 
Guyanes  Portugaise  et  Française,   conformément  au  aens 
précis  de  l'article  huitième  du  Traité  d'Utrecht, 
Natiga-        Art.  CVIII.     Les  Puissances,   dont  les  états  sont  sé- 
ririèrt"  Par^8  ou  traversés  par  une  même  rivière  navigable,  e'en- 
tMTerunt  gagent  à  régler  d'un  commun  accord  tout  ce  qui  a  rap- 
differens  p0rt  a  la  navigation  de  cette  rivière.      Elles   nommeront 
**u<    a  cet  effet  des  Commissaires  qui  se  réuniront  an  plue  tard 
six  mois  après  la  fin  du  Congrès,  et  qui  prendront  pour 
bases  de  leurs  travaux  les  principes  établie  dans  les   ar- 
ticles suivans. 
Liberté         Art,  CIX.     La  navigation  dans    tout  le    cours    des 
B«itt-  rivières  indiquées  dans  l'article  précédent,   du  point  où 
tion.    chacune    d'elles   devient    navigable    jusqu'à  son   embou- 
chure, sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rap- 
port du  commerce,   être  interdite  à  personne,  bien  en- 
tendu,   que  l'on  se  conformera  aux  réglemens  relatifs  a 
la  police  de  cette  navigation,  lesquels  seront  conçus  d'une 
manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorables  qoepoe- 
sible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 
Uaifor-         Art.  CX.      Le  système  qui  sera  établi,  tant   pour  la 
"'**  de  perception  des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police, 
poorTa*  sera,  autant  que  faire  se  pourra,    le  même  pour  tout  le 
pereept.  cours  de  la  rivière,  et  s'étendra  aussi,   à  moine  que  des 
de*  droits  circonstances   particulières    ne   B9y    opposent,    sur   ceux 
de  ses  embranchemens  et  confluons  qui   dane  leur  coure 
navigable  séparent  ou  traversent  différene  états. 
Bidac-        Art.  CXI.      Les  droits  sur  la  navigation  eeront  fixée 
"tarif"  d'une  manière   uniforme,   invariable,   et  aases   indépen- 
dante de  la  qualité  différente  des  marchandise  pour  ne 
pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la  cargaison 
autrement  que  pour  cauee  de  fraude  et  de  contravention. 
La  quotité  de  ces  droits,  qui  en  aucun  cas  ne  pourront 
excéder    ceux    existans    actuellement,    sera    déteraainée 
d'après    lee    circonstances    locales,    qui    ne    permettent 
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guère  d'établir    une    règle    générale    à    cet    égard.      On  1815 
partira  néanmoins,  en  dressant  le  tarif,  du  point  de  vue 
d'encourager  le     commerce,    en  facilitant  la   navigation, 
et  l'octroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  servir   d'une   norme 
approximative. 

Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être  aug- 
menté que  par  un  arrangement  commun  des  états  river 
rains,  ni  la  navigation  grevée  d'autres  droits  quelcon- 
ques, outre  ceux  fixés  dans  le  règlement.  Barea" 

Art*  CXU.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  ««SU*, 
réduira  autant  que  possible  le  nombre,  seront  fixés  par 
le  règlement,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  ensuite  aucun 
changement  que  d'un  commun  accord,  à  moins  qu'un 
des  états  riverains  ne  voulut  diminuer  le  nombre  de  ceux 
qui  lui  appartiennent  exclusivement. 

Art.  CX111.      Chaque    état  riverain  se    chargera    deae^"" 
l'entretien  des  chemins   de  halage  qui   passent    par  son 
territoire,  et  des  travaux  nécessaires  pour  la  même  éten- 
due dans  le  lit    de   la   rivière,    pour   ne    faire  éprouver 
aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  états 
riverains  devront  concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans 
le  cas  où  les  deux  rives  appartiennent  a  différena 
Gouvernemens. 

Art.  CXIV.      On    n'établira    nulle    part    des    droits  dD™* 
d'étape ,    d'échelle  ou  de  relâche  forcée.       Quant'  a  ceux  ek  a/r'e_ 
qui  existent  déjà,  ils  ne  seront  conservés  qu'en  tant  que    ]*<*«. 
les  états  riverains,   sans  avoir  égard    a  l'intérêt  local   de 
l'endroit   ou    du    Pays   où   ils  sont   établis,    les    trouve- 
raient nécessaires  ou  utiles   a   la  navigation  et   au    corn* 
merce  en  général. 

Art.  CXV.  Les  douanes  des  états  riverains  n'au-  Do""et- 
root  rien  de  commun  avec  les  droits  de  navigation.  On 
empêchera  par  des  dispositions  réglementaires,  que  l'ex- 
ercice des  fonctions  des  douaniers  ne  mette 'pas  d'en- 
traves à  la  navigation,  mais  on  surveillera  par  une  police 
exacte  sur  la  rive,  toute  tentative  des  habitans  de  faire 
la  contrebande  à  l'aide  des  bateliers. 

Art.  CXVI.     Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  artic-  Rë«u" 
les  précedens ,    sera   déterminé    par   un    règlement    corn*  ro.11R  & 
mun,    qui  renfermera  également  tout  ce  qui    aurait   be-  rédiger 
soin  d'être  fixé  ultérieurement.      Le   règlement   une   fois 
arrêté,    ne  pourra  être  changé  que   du    consentement   de 
tous  les  états  riverains,    et  Us  auront  soin   de  pourvoir 
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Confirma» 

nation 
dea  Trai- 
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entiers 
annexas 
an  Traite* 
général. 


à  son  exécution  d'une  manière  convenable  et  adapte** 
aux  circonstances  et  aux  localité*. 

Art.  CXVII.  Les  règlement  particuliers  relatifs  à 
la  navigation  du  Rhin,  du  Neckar,  du  Mein,  de  la 
Moselle,  de  la  Meuse,  et  de  l'Escaut,  tels  qu'il»  se 
trouvent  joints  au  présent  acte,  auront  la  mène*  force 
et  valeur  que  s'ils  y  avaient  été  textuellement  insérés. 

Art.  CXVTU.  Les  Traités,  Conventions,  Déclara- 
tions, Réglemens  et  autres  actes  particuliers,  qui  se 
trouvent  annexés  au  présent  acte,  et  nommément: 

1.  Le  Traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  du  2i  ATfii 
1815  a)  3  liai 

2.  Le  Traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  du  2<  Aynl 
1815  6).  3  Mai 

3.  Le  Traité  additionnel  relatif  à  Cracovie  entre  l'An- 

3  Mai 


triche,  la  Prusse  et  la  Russie,  du 


1815  c). 


21    ÀYril 

4.  Le  Traité  entre   la  Prusse  et   la  Saxe,    du    18  Mai 
1815  d). 

5.  La  Déclaration  du  Roi  de  Saxe  sur  les   droits  de  la 
Maison  de  Schënbourg,  du  18  Mai  1815  «). 

6.  Le  Traité  entre  la  Prusse  et  l'Hanovre,    du   29  Mai 
1815  /). 

7*  La  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Grand -Duc  de 
Saxe-Weimar,  du  1  Juin  1815  g)- 

8.  La  Convention  entre  la  Prusse  et  les  Duc  et  Prince 
de  Nassau,  du  31.  Mai  1815.  h). 

9.  L'Acte  sur  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne, 
du  8  Juin  1815  *)• 

10.  Le  Traité  entre  le  Roi  des  Pays -bas  et  la  Prusse, 
l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Russie,  du  31  Mai  1815*). 

11.  La  Déclaration  des  Puissances  sur  les  affaires  de  la 
Confédération  Helvétique,  du  20  Mars,  et  l'Acte 
d'accession  de  la  Diète  du  27.  Mai  1815.  /). 

a)  voyés  plus  haut  p.  225. 

236. 
251. 
272v 
284. 
316. 
324. 
333. 
353. 
3*27. 
1*7. 


*;  - 

— 

—   p. 

c)     - 

— 

-   p« 

à)    - 

— 

-  p 

o  - 

— 

-   p« 

0  - 

— 

—  p- 

s)  - 

— 

-  p. 

h)  - 

— 

-   p 

i)     - 

— 

—   p« 

v  - 

— 

—   p 

9    - 

— 

-  p« 
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12.  Le  Protocole  du  29. Mars  1815  sur  les  cessions  faites  181 S 
par  le  Roi  de  Sardaigne  au  Canton  de  Genève  ni). 

13.  Le  Traite  entre  le  Roi  de  Sardaigne,  l'Autriche, 
l'Angleterre,  la  Russie,  la  Prusse  et  là  France,  du 
20  Mai  1815  «). 

14.  L'Acte  intitulé:  Conditions  qui  doivent  servir  de 
bases  à  lu  réunion  des  états  de  Gènes  à' ceux  de 
S.  M.  Sarde  o). 

15.*)  La  Déclaration  des  Puissances  sur  l'abolition  de  la 
traite  des  Nègres,  du  8  Février  1815.  ' 

16.  Les  Réglemens  pour  la  libre  navigation  des  rivières. 

17.  Le  Règlement  sur  le  rang  entre  les  Agens  diplo- 
matiques; 

sont  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arrange- 
nt eti  8  du  Congrès,  et  auront  partout  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot -à- mot  dans  le 
Traité  général. 

An.  CXIX.  Toutes  les  Puissances  qui  ont  été  réu-  %£* 
nies  au  Congrès,  ainsi  que  les  Princes  et  Villes  libres  »«  traité 
qui  ont  concouru  aux  arrangemens  consignés,  on  aux  g*""*1 
actes  confirmés    dans    ce  Traité   général ,    sont   invités   à  "drèM.*e 

,  ,  °  '  aux  puiM. 

y  accéder.  ^  r*mie««« 

Art.  CXX.      La   langue    Française    ayant   été    exclu-   Coup. 
sivement    employée    dans    toutes   les    copies    du    présent  Article  de 
Traité,    il  est  reconnu  par  les  Puissances   qui   ont    ctfn-  rë,me 
couru  à  cet  acte,    que  l'emploi  de  cette  langue  ne  tirera  ."S^ioi 
point  à  conséquence  pour  l'avenir;    de  sorte  que  chaque  de  i» im- 
puissance se   réserve  d'adopter   dans   les   négociations   et  y  Vri 
Conventions    futures    la    langue    dont    elle     s'est     servie  realct.  de 
jusqu'ici  dans   ses   relations   diplomatiques,    sans    que    le   cet  acte 
Traité  actuel  puisse  être  cité   comme  exemple  contraire 
aux  usages  établis. 

Art.  CXXI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ra-  Jus- 
tifications seront  échangées  dans  l'espace  de  six  mois,  et\onïig- 
par  la  Cour    de  Portugal    dans   un   an,    ou   plus   tôt  si  aat.de 

faire  se  peut.  «Sa? 

Il  sera   déposé   à  Vienne   aux   Archive»  de  Cour  «t  c*h"„  d'c 

d'Etat    de  Sa   Majesté  Impériale  et   Royale  Apostolique  j*  ck». 

un  exemplaire  de    ce  Traité    général,    pour  servir    dans  !eU'rie 

de  Cour 

m)  Toyés  plus  haut  p.  177.  et  d'État 

n)     1       H       _.     p.  298.  *  ™— • 

o)     —       —       —     p.  302. 

*)     Les  annexes  15.  16.  et  17.   se   trouvent    plus   bas  p.  432 
434.  449. 
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18161°  cas*  ou  l'une  ou  Vautre  des  Cours  de  l'Europe  pour- 
rait juger  convenable  de  consulter  le  texte  original  de 
cette  pièce. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signe  cet  acte,  et  y  ont  appose  le  cachet  de  leurs  armée. 

Fait  à  Vienne  le  9  Juin  de  l'an  de  grâce  Mil -huit- 
cent-quinze. 

(Suivent  les  Signatures  dans  Tordre  alphabétique  des  Coure  i) 

Le  Prince  de  Metternich.    Le  Comte  de  Palmklla. 

(L.  8.) 
Le  Baron  de  Wissinbero. 

(L.  8.) 


Le  Prince  de  Talleyrakd. 

(L.  8.). 
Le  Duc  de  Dalberg. 

(L.  8.) 
Le  Comte  Alexis  cte  No  ail- 
les,        (L.  S.  8.) 
Clahcartt. 
(L.  8.) 
Cathcart. 
(L.  8.) 
Stxwart,  L.  G. 
(L.  8.) 


(L.  8.) 
Antonio    de  Saldaiha  ha 

Gama.         (L.  8.) 
D .  Joaquim  Lobo  da  8il- 

VEIRA.  (L.    8.) 

Le  Prince  de  ELMininn*, 

(L.  8.) 
Le  Baron  de  Humboldt. 

(L.  8.) 
Le  Comte  de  R  asoumotfskt. 

(L.  S.) 
Le  Comte  de  Stagulkhs. 

(L.  8.) 
Le  Comte  de  Nesselbode. 

(L.  8.) 
Le  Comte  Charles  Axel  de 

LOWENHIÏLM,    (L.  .8.) 

sauf   la  réservation  faiie  emx 
articles  CI,  Cil,  et  CIT 
du   Traité. 

41    b. 

Pièces  annexé  es. 

N.  XF*y.  Déclaration  des  Puissances  mrPaboli- 
tion  de  la  traite  des  Nègres   du  8  Fevr.  1815. 

Les  plénipotentiaires  des  puissances  qui  ont  signe*  le 
traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  réunis  en  conférence, 
ayant  pris  en  considération  que  le  commerce  connu  sous 
le  nom  de  traite  des  Nègres  d'Afrique  a  été  envisagé, 
par  les  hommes  justes  et  éclairés  de  tous  les  tempe) 
comme  répugnant  aux  principes  d'humanité  et  de  mo- 
rale universelle; 

Que    les    circonstances     particulières    auxquelles    ce 

*)  Les  annexés  n.  1— XIV  ont  été  insérés  plot  haut  d'après 
la  date  de  leur  signature. 
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commerce  a  dû  sa  naissance,  et  la  difficulté  d'en-  inter-  1815 
rompre  brusquement  le  cours,  ont  pu  couvrir  jusqu'à 
un  certain  point  ce  qu'il  y  avait  d'odieux  dans  sa  con- 
servation, mais  qu'enfin  la  voix  publique  s'est  élevée 
dans  tous  les  pays  civilisés  pour  demander  qu'il  soit  sup- 
primé le  plus  tôt  possible; 

Que  depuis  que  le  caractère  et  les  détails  de  ce  com- 
merce ont  été  mieux  connus,  et  les,  maux  de  toute 
espèce  qui  l'accompagnent,  complètement  dévoilés, 
plusieurs  des  gouvernemens  européens  ont  pris  en  effet 
la  résolution  de  le  faire  cesser,  et  que  successivement 
toutes  les  puissances  possédant  des  colonies  dans  les  dif- 
férentes parties  du  monde  ont  reconnu ,,  soit  par  des 
actes  législatifs,  soit  par  des  traités  et  autres  engage- 
mens  formels,  l'obligation  et  la  nécessité  de  l'abolir; 

Que,  par  un  article  séparé  du  dernier  traité  de  Paris, 
la  Grande-Bretagne  et  la  France  se  sont  engagées  à 
réunir  leurs  efforts  au  congrès  de  Vienne  pour  faire 
prononcer,  p5r  toutes  les  puissances  de  la  chrétienté, 
l'abolition  universelle  et  définitive  de  la  traite  des  Nègres; 

Que  les  plénipotentiaires  rassemblés  dans  ce  congrès 
ne  sauraient  mieux  honorer  leur  mission,  remplir  leur 
devoir,  et  manifester  les  principes  qui  guident  leurs  au- 
gustes souverains,  qu'en  travaillant  à  réaliser  cet  enga- 
gement ;  et  en  proclamant ,  au  nom  de  leurs  souverains, 
le  voeu  de  mettre  un  terme  à  un  fléau  qui  a  si  longtems 
désolé  l'Afrique,  dégradé  l'Europe,  et  affligé  l'humanité; 

Lesdits  plénipotentiaires  sont  convenus  d'ouvrir  leurs  v 
délibérations  sur  les  moyens    d'accomplir  un  objet  aussi 
salutaire,    par   une   déclaration  solennelle  des   principes 
qui  les  ont  dirigés  dans  ce  travail. 

En  conséquence,  et  duement  autorisés  à  cet  acte  par 
l'adhésion  unanime  de  leurs  cours  respectives,  au  prin- 
cipe énoncé  dans  ledit  article  séparé  du  traité  de  Paris, 
ils  déclarent  à  la  face  de  l'Europe,  que,  regardant  l'abo- 
lition universelle  de  la  traite  des  Nègres  comme  une 
mesure  particulièrement  digne  de  leur  attention,  con- 
forme à  l'esprit  du  siècle  et  aux  principes  généreux  de 
leurs  augustes  souverains,  ils  sont  anipiés  du  désir  sin- 
cère de  concourir  à  l'exécution  la  plus  prompte  et  la 
plus  efficace  de  cette  mesure ,  par  tous  les  moyens  à  leur 
disposition ,  et  d'agir,  dans  l'emploi  de  ces  moyens, 
avec  tout  le  zèle  et  toute  la  persévérance  qu'ils  doivent 
a  une  aussi  grande  et  belle  cause. 
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1815  Trop  instruits  toutefois  des  seutiuiens  de  leurs  «pu* 
verains,  pour  ne  pas  prévoir  que,  quelque  honorable 
que  soit  leur  but,  ils  ne  le  poursuivront  pas  jans  de 
justes  ménagement  pour  les  intérêts,  les  habitudes  et 
les  préventions  mêmes  de  leurs  sujets,  Jesdits  plénipo- 
tentiaires reconnoissent  en  même  temps  que  cette  décla- 
ration générale  ne  saurait  préjuger  le  terme  que  chaque 
puiasance  en  particulier  pourrait  envisager  comme  le  plus 
convenable  pour  l'abolition  définitive  du  commerce  des 
Nègres:  par  conséquent,  la  détermination  de  l'époque 
où  ce  commerce  doit  universellement  cesser,  aéra  un 
objet  de  négociation  entre  les  puissances;  bien  en- 
tendu que  l'on  ne  négligera  aucun  moyen  propre  à  en 
assurer  et  a  en  accélérer  la  marche;  et  que  l'engagement 
réciproque  contracté  par  la  présente  déclaration  entre 
les  Souverains  qui  y  ont  pris  part,  ne  sera  considéré 
comme  rempli  qu'au  moment  où  un  succès  complet 
aura  couronné  leurs  efforts  réunis. 

En  portant  cette  Déclaration  à  la  connoissance  de 
l'Europe  et  de  toutes  les  Nations  civilisées  de  la  .terre, 
lesdits  Plénipotentiaires  se  flattent  d'engager  tous  les 
autres  Gouvernemens ,  et  notamment  ceux  qui,  en  abo- 
lissant la  Traité  des  Nègres,  ont  manifesté  déjà  les 
mêmes  sentimens,  à  les  appuyer  de  leur  suffrage  dans 
une  cause,  dont  le  triomphe  final  sera  un  des  plue  beaux 
monumene  du  siècle  qui  l'a  embrassée  et  qui  l'aura  glo- 
rieusement terminée* 

Vienne  le  huit  Février  mil  huit-cent  quinae. 

Signé: 
Castlereagh.  j         Gome z  Lab&adom. 

Stewart.  Palmella. 

Wellington.  I         Saldanha. 

Lobo. 


Nessklrode. 

lôwenhielm. 

Talleyrand. 


Humboldt. 
Metternich. 


X.V1.     Règle  meus  pour  la  libre  navigation  des 

rivières. 

Articles  concernant  la  navigation  des  rivières   qui 
dans  leur  cours  navigable  séparent  ou  traversent 

differens  états. 

iièglem.         Art.  I.     Les   Puissances  dont  les  états  sont    séparés 
fot«r«.  ou   traversés   par   une   même   rivière  navigable,    s'enga- 
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geul   à  régler  d'un  commun    accord   tout  /ce   qui  a  -i-ap-  1815 
port  à  «a  navigation.     Elles  nommeront  à  «cet   effet   des 
Commissaires    qui    se   réuniront  au.  plus  tard    six   mois 
après  la  fin  du  Congrès,    et   qui    prendront   pour  bases 
de  leurs  travaux  les  principes  suivana: 

Art.  IL  La  navigation  dans  .tout  le  cours  des  **"£*- 
rivières  indiquées  dans  l'article  précédent,  du  point  où 
chacune  d'elles  devient  navigable  jusqu'à  son  embou- 
chure, sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rap- 
port du  commerce,  être  interdite  à  personne,  en  se 
conformant  toutefois  aux  règlemens  qui  seront  arrêtés 
pour  sa  police  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et 
aussi  favorable  que.  possible  au  commerce  de  toutes  les 
nations. 

Art.  111.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la^0'1»  «* 
perception  des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police,  po,,ce' 
sera,  autant  que  faire  se  pourra,  le  même  pour  tout  le 
cours  de  la  rivière,  et  s'étendra  aussi,  à  moins  que  des 
circonstances  particulières  ne  s'y  opposent,  sur  ceux  de 
ses  embranchemens  et  confluens  qui  dans  leur  cours 
navigable  séparent  ou  traversent  différens  états. 

Art.  IV.  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  ?*"'. 
d'une  manière  uniforme,  invariable,  et  assez  indépen- 
dante de  la  qualité  différente  des  marchandises,  pour  ne 
pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la  cargaison 
autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  de  contraven- 
tion. La  quotité  de  ces  droits,  qui  en  aucun  cas  ne 
pourront  excéder  ceux  existons  actuellement,  sera  déter- 
minée d'après  les  circonstances  locales  qui  ne  permet- 
tent g u ères  d'établir  une  règle  générale  à  cet  égard* 
On  partira  néanmoins,  en  dressant  le  tarif,  du  point  de 
vue  d'encourager  le  commerce  en  facilitant  la  naviga- 
tion, et  l'octroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  servir  d'une 
norme  approximative. 

Le  tarif  une  fois  réglé»  il  ne  pourra  plus  être 
augmenté  que  par  un  arrangement  commun  des  états 
riverains,  ni  la  navigation  grevée  d'autres  droits  quel- 
conques, outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

Art.  V.      Les  bureaux  de  perception,    dont    on   ré-  Bureaux 
duira  autant  que  possible  le  nombre,  seront  fixés  par  le   drf.*r" 
reglemeot,  et  il  ne  pourra  s  y  faire  ensuite  aucun  chan- 
gement  que  d'un   commun   accord,    à   moins   qu'un    des 
états  riverains  ne   voulût  diminuer   le   nombre    de   ceux 
qui  lui  appartinneut  exclusivement* 
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1815        Art.  VI.     Chaque  état  riverain  se  chargera  de   l'en-* 
E.trttica  tretien  des  chemins  de  halage  qui  passent  par,  son  terri* 
urina  H  toire,    et  des  travaux  nécessaires  pour  la  même  étendue 
tr.nux.  dans  le  lit  de  la  rivière,    pour  ne  faire  éprouver  aucun 
obstacle  à  la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les   états 

riverains    devront    concourir    à    ces    derniers    travaux, 

dans  le  cas  où  les  deux  rives  appartiennent  à   différas 

Gouvernemens. 

Droit  Art.  VII.     On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape, 

déupe.  fl'^heU^  0u  <je  relâche  forcée.      Quant  à  ceux  qui  «xi» 

stent  déjà ,    ils  ne  seront  conservés  qu'en    tant    que    les 

états  riverains,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt  local  de  l*enj 

droit  ou  du    pays  ou   ils  sont   établis,    les  trouveraient 

nécessaires   ou   utiles   à  la  navigation    et  au   commerce 

en  général. 

no..a0ea.        Art    VIII.      Les   douanes   des    états    riverains    o'au- 

ront    rien   de   commun  avec    les    droits    de    navigation. 

Qn  empêchera  par  des  dispositions  réglementaires,    que 

l'exercice    des    fonctions    des    douaniers    ne    mette    pas 

d'entraves  à  la  navigation;  mais  on  surveillera ,  par  une 

police  exacte  sur  la  rive,   toute  tentative    des    habitans 

de  faire  la  contrebande  à  l'aide  des  bateliers. 

RegI?'         Art.  IX.     Tout  ce  qui  est  indiqué    dans  les   articles 

ment  a  * 

commua  précédons  sera  déterminé  par  un  règlement  commun 
qui  renfermera  également  tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être 
fixé  ultérieurement.  Le  règlement  une  fois  arrêté,  ne 
pourra  être  changé  que  du  consentement  de  tous,  les 
états  riverains,  et  ils  auront  soin  de  pourvoir  d'une 
manière  convenable,  et  adaptée  aux  circonstances  et  aux 
localités,  a  son  exécution. 


Dalberg. 
Clancartt. 


HUMBOLDT. 
WE8SKHBBRO. 


Articles  concernant  la  navigation   du  Rhin. 

iHôldâ  ^rt*  '*     ^a  navigation  dans  tout  le   cours   du  Rhin, 

Rhin"  du  point  où  il  devient  navigable  Jusqu'à  la  mer,  soit  en 
descendant,  soit  en  remontant,  sera  entièrement  libre, 
et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être  inter- 
dite à  personne,  en  se  conformant  toutefois  aux  règle* 
mens  qui  seront  arrêtés  pour  sa  police  d'une  manière 
uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorable  que  possible  au 
commerce  de  toutes  les  nations. 
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Art.  H.      Le  système  qui  sera  établi,,  tant   pour    la  1815 
perception  des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police, 1)roiu  «* 
sera  le  même  pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s'éten-  P^,ee- 
dra,    autant  que  faire  se  pourra,    aussi  sur  ceux  de  ses 
embranchemens  et  confluens   qui   dans  leur   cours   navi- 
gable  séparent  ou  traversent  différera  états.  . 

Art.  III.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  les  Tarif* 
marchandises  transportées  par  le  Rhin,  sera  réglé  de 
manière,  que  la  totalité  du  droit  à  payes  entre  Stras- 
bourg et  la  frontière  du  Royaume  des  Pays -bas,  soit, 
en  remontant,  de  deux  francs,  et  en  descendant,  d'un 
franc  et  33  centimes  par  quintal;  et  que  ce  même  tarif 
pourra  être  étendu  (en  augmentant  par  là  dan*  la  même 
proportion  la  totalité  du  droit)  aux  distances  entre  Stras- 
bourg et  Bâle,  et  entre  la  frontière  du  Royaume  des 
Pays-bas  et  les  embouchures  de  Ja  rivière. 

Le  droit  de  reconnoissance  restera  tel  qu'il  est  réglé, 
par  l'article  XCIV  de  la  Convention  sur  l'octroi  de  na- 
vigation du  Rhin  conclue  à  Paris  le  15  Août  1804,  sauf 
à  déterminer  autrement  l'échelle  des  droits  de  manière, 
que  les  bateaux  de  deux  mille  cinq- cents  à  cinq -mille 
quintaux  y  soient  compris  également.  Mais  ce  droit 
pourra  aussi  être  étendu  dans  la  même  proportion  aux 
distances  ci-dessus  mentionnées. 

Les  modérations  du  tarif  général  qui  établit  le  maxi- 
mum des  droits,  fixées  par  les  articles  CI1-CV,  de  la 
Convention  du  15  Août  1804,  continueront  d'avoir  lieu; 
mais  la  Commission  qui  sera  chargée  de  la  confection 
des  nouveaux  règlemens  examinera,  si  leur  distribution 
en  différentes  classes  ne  nécessitera  pas.  des  changemens 
encore  plus  favorables ,  tant  à  la  navigation  et  au  com- 
merce, qu'à  l'agriculture  et  aux  besoins  des  habitans  des 
états  riverains. 

Art.  IV.  Le  tarif  ainsi  fixé  ne  pourra  être  augmenté  A«g»ea- 
que  d'un  commun  accord,  et  les  Gouvernemens  rive- Uha°r"f  du 
rains  du  Rhin,  en  partant  du  principe,  que  leur  véri- 
table intérêt  consiste  à  vivifier  le  commerce  de  leurs 
états,  et  que  les  droits  de  la  navigation  sont  principa- 
lement deslioés  à  couvrir  les  frais  de  son  entretien, 
prennent  l'engagement  formel  de  ne  se  porter  à  une  telle 
augmentation  que  sur  les  motifs  les  plus  justes  et  les 
plus  urgens,  ni  de  grever  la  navigation  d'aucun  autre 
droit    quelconque    outre    ceux    fixés    par  ,  les    règlemens 
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1815  actuels,    sous    quelque   dénomination    ou   prétexte    que 

cela  puisse  être* 
12  bu-  Art,  V.  11  n'y  aura  que  douze  bureaux  de  percep- 
tion sur  toute  l'étendue  du  Rhin  entre  Strasbourg  et  la 
lrontière  du  Royaume  des  Pays -bas,  et  ceux  qu'il  con- 
viendra  d'établir  entre  Strasbourg  et  Bâle,  et  dans  les 
Pays  •bas,  seront  fixés  d'après  les  mêmes  principes  e,t 
dans  des  distances  proportionnelles.  Les  bureaux  seront 
placés  d'après  les  convenances  de  la  navigation,  et  leur 
nombre  ne  pourra  être  augmenté,  ni  leur  place  changée 
que  d'un  commun  accord.  If  sera  néanmoins  libre  a 
tout  état  riverain  de  diminuer  le  nombre  de  ceux  que 
l'arrangement  actuel  lui  assigne  exclusivement. 
Percep-  Art.  VI.  La  perception  des  droits  se  fera  dans 
''drôifs"  chaque  état  riverain  pour  son  compte  et  par  ses  emplo- 
yés, en  distribuant  la  totalité  des  droits  d'une'  manière 
égale  sur  l'étendue  des  possessions  respectives  des  diffé- 
rens  états  sur  la  rive.  Les  employés  des  bureaux  prête- 
ront serment  d'observer  strictement  le  règlement  qui  sera 
arrêté  définitivement.  Si  un  même  bureau  sYtend  sur 
deux  ou  plusieurs  états  riverains,  ils  répartissent  entre 
eux  la  recette  d'après  l'étendue  de  leurs  possessions  re- 
spectives sur  la  rive,  et  cette  même  disposition  sera  aussi 
appliquée  au  cas  où  les  deux  rives  opposées  appartiennent 
a  deux  différens  états.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'orga- 
nisation des  bureaux,  au  mode  de  percevoir  et  de  con- 
stater le  payement  des  droits,  sera  fixé  d'une  manière 
uniforme  par  le  règlement  définitif,  et  ne  pourra  plus 
être  changé  que  d'un  commun  accord. 

Art  VIL  Chaque  état  riverain  se  charge  île  l'en- 
tretien des  chemins  de  halage  qui  passent  par  son  terri* 
toire,  et  des  travaux  nécessaires  pour  la  même  étendue 
dans  le  lit  de  la  rivière  pour  ne  faire  éprouver  aucun  ob- 
stacle a  la  navigation. 
Autorité  Art.  VIII.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  bureau 
judiciaire.  Je  perception  une  autorité  judiciaire  pour  examiner  et 
décider,  d'après  les  règlement ,  en  première  instance  tou- 
tes les  affaires  contentieuses  qui  regardent  les  objets 
fixés  par  ce  règlement.  Ces  autorités  Judiciaires  seront 
entretenues  aux  frais  de  l'état  riverain  dans  lequel  elles 
se  trouvent,  et  prononceront  leurs  sentences  au  nom  de 
leurs  Souverains;  mais  les  individus  qui  les  composent 
prêteront  serinent  d'observer  strictement  le  règlement,  et 
les  juges  ne  pourront   perdre   leurs  places   que  par  un 
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procès  intenté  dans  toutes  les   formes,   et  par   une  con-1815 
damnation  passée  contre  eux.    Leur  procédure  sera  fixée 
par  le  règlement,    et  devra  être  uniforme   pour  tout   le 
cours  du  Rhin,  et  aussi  sommaire  que  possible» 

Là  où  un  bureau  de  perception  appartiendra  à  plus 
d'un  état,  les  individus  chargés  de  ces  fonctions  Judi- 
ciaires seront  nommés  par  le  Souverain  dans  le  territoire 
duquel  se  trouve  le  bureau  en  question,  et  les  sentences 
seront  prononcées  en  son  nom;  mais  les  frais  seront 
fournis  par  tous  ceux  à  qui  la  recette  du  bureau  est 
commune,  et  dans  la  proportion  de  la  part  qui  leur  en 
revient. 

Art.  IX.  Les  parties  qui  voudront  se  pourvoir  en  APPel- 
appel  contre  les  sentences  prononcées  par  les  autorités 
judiciaires  spécifiées  à  l'article  précédent,  auront  le  choix 
de  s'adresser  pour  cet  effet  à  la  Commission  centrale  dont 
il  sera  parlé  ci-dessous,  ou  au  Tribunal  supérieur  du  pays 
dans  lequel  se  trouve  celui  de  première  instance' auprès 
duquel  elles  auront  plaidé.  Chaque  état  riverain  s'en<- 
gage  à  établir  un  pareil  tribunal  de  seconde  instance,  ou 
d'assigner  un  de  ceux  qui  existent  déjà,  pour  la  décision 
des  causes  de  cette  nature.  Ces  tribunaux  prêteront  éga- 
lement serment  d'observer  le  règlement  de  navigation; 
leur  organisation  et  leur  procédure  fera  partie  du  règle- 
ment; et  ils  ne  pourront  point  siéger  dans  une  ville  trop 
éloignée  de  la  rive  du  Rhin.  Le  règlement  renfermera 
les  dispositions  précises  à  cet  égard.  Leurs  sentences 
seront  définitives  et  ne  permettront  point  d'autre  recours. 

Art.  X.      Afin  d'établir  un   contrôle    exact   sur   l'ob-  Contrôle. 
servation   du    règlement   commun,    et   pour    former    une 
autorité  qui  puisse  servir  d'un  moyen  de  communication 
entre  les  états  riverains  sur  tout  ce  qui  regarde  la  navi- 
gation, il  sera  créé  une  Commission  centrale. 

Art.  XI.      Chaque    état    riverain   nommera  un  Com-  Co»»u- 
missaire  pour  la  former,  et  elle  se  réunira  régulièrement    "ir"' 
le  1  Novembre  de  chaque  année  à  Mayence.  Elle  jugera 
par  les   circonstances   et   les    affaires    sur  lesquelles    elle 
aura  à  statuer,  si  outre  cette  session,    il  sera  nécessaire 
qu'elle  en  tienne  une  seconde  au  printems. 

Le  Président  -qui ,  sans  autre  prérogative,  sera  chargé 
de  la  direction  générale  des  travaux  de  la  Commission, 
sera  désigné  par  le  sort,  et  renouvelé  tous  les  mois  dans 
le  cas  qu'une  session   se  prolongeât.      Un  mitre  membre 
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1815  de  la  Commission,  sur  le  choix  duquel  tes  membres  con- 
viendront, tiendra  le  procès* verbal* 
iiupec-  Art.  Xll.  Afin  qu'il  existe  une  autorité*  permanente 
'T /"  °ïu'  Pu*Me  aussi  pendant  l'absence  de  la  Commission  cen- 
trale veiller  au  maintien  du  règlement,  et  à  laquelle  le 
commerce  et  les  bateliers  puissent  recourir  en  tout  terne, 
il  sera  nommé  un  Inspecteur  en  chef  et  trois  sous -In-, 
specteurs. 

L'Inspecteur  en  chef  résidera  également  a  Mayence; 
les  sous*  Inspecteurs  seront  destinés  pour  le  haut,  moyen, 
et  bas-Rhin. 
s»  no-  Art.  XIII.  L'Inspecteur  en  chef  sera  nommé  par  la 
m,Iution- Commission  centrale  à  la  pluralité  des  voix,  mais  de  la 
manière  suivante:  on  fixera  un  nombre  idéal  de  voix,  et 
le  Commissaire  Prussien  en  exercera  un  tiers,  le  Com- 
missaire Français  un  sixième,  le  Commissaire  des  Paya- 
bas  un  sixième,  et  celui  des  autres  Princes  Allemands, 
outre  la  Prusse,  un  tiers. 

La  distribution  des  voix  de  ces  Princes  sera  réglée 
dès  qu'il  aura  été  disposé  définitivement  de  la  rive  entière 
du  Rhin:  mais  elle  sera  faite  également  d'après  l'étendue 
des  possessions  respectives  sur  la  rive. 

Les  trois  sous-Inspecteurs  seront  nommés  l'un  parla 
Prusse,  le  second  alternativement  par  la  France  et  les 
Pays-bas,  et  le  troisième  par  les  autres  Princes  Alle- 
mands co-possesseurs  de  la  rive,  qui  conviendront  sur 
le  mode  de  concourir  à  cette  nomination. 
Places  Art.  XIV.     Les  places,   tant  de  l'Inspecteur  en  chef 

•  ûe.    que  des  sous- Inspecteurs,  seront  à  vie. 

Si  la  Commission  croyait  devoir  éloigner  un  de  ses 
employés  pour  cause  de  mécontentement  de  ses  services, 
elle  pourra  mettre  en  délibération,  s'il  devra  simplement 
être  remplacé  par  un  autre,  ou  traduit  en  jugement. 

Dans  le  premier  cas,  applicable  également  aux  re- 
traites pour  cause  d'infirmités,  l'employé  jouira  d'une 
pension  de  retraite,  laquelle  sera  de  la  moitié  dn traite* 
ment,  s'il  n'a  pas  eu  dix  années  de  service,  et  des  deux 
tiers,  s'il  a  servi  dix  années  ou  au  delà.  Cette  pension 
sera  payée  de  la  même  manière  que  le  traitement  lui- 
même.  Dans  se  second  cas  la  Commission  décidera,  ejn 
délibérant  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  XVII,  quels 
seront  les  tribunaux  qui  le  jugeront  en  première  et  se- 
conde instance;  l'employé  obtiendra  sa  pension  de  re- 
traite, s'il  s'est  acquitté  entièrement,  et  il  sera  statué*  sur 
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lui  selon  la  sentence  prononcée,  dans  le  cas  contraire*  1815 
Aussi  souvent  que  la  Commission  mettra  aux  voix  l'éloig- 
nement  d'uu  des  Inspecteurs,  elle  votera  de  la  manière 
indiquée  à  l'art.  XIII;  mais  l'employé  ne  pourra  perdre 
sa  place  que  lorsqu'il  aura  les  deux  tiers  du  nombre 
idéal  des  voix  contre  lui.  . 

Art.  XV.      L'inspecteur   en    chef,    assisté    des   sous-    Froc- 
Inspecteurs,    est  destiné  à  veiller  à  l'exécution  du  règle-  *****  de 
ment7   et  à    mettre     de   l'ensemble  dans  tout  ce  qui  re-  en  VfcVf 
garde  la  police  de  la  navigation.    11  aura  en  conséquence 
le  droit  et  le  devoir  d'adresser  à  cet  égard  des  ordres  aux 
bureaux  de  perception,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec 
les  autres  autorités  locales  des  états  riverains.     Les  em- 
ployés des  bureaux   et    les   autorités   locales    devront  lui 
prêter  obéissance  et  assistance  dans  jtout   ce  qui   regarde 
l'exécution  du  règlement,  et  ne  pourront  surseoir  à  l'exé- 
cution de   ses    instructions    que  lorsqu'il    dépasserait  les 
limites  de  ses  fonctions.     Dans  ce  cas  elles  en  feront  in- 
cessamment  rapport  à  leurs  supérieurs* 

L'Inspecteur  en  chef  devra  en  outre  préparer  tous  les 
matériaux  qui  pourront  éclairer  la  Commission  centrale 
sur  l'état  et  les  besoins  de  la  navigation,  et  lui  faire  les 
propositions  convenables  sur  les  mesures  qu'il  serait  bon 
de  prendre.  Dans  les  cas  urgens  il  pourra  et  devra  en- 
tretenir à  cet  égard  une  correspondance  avec  ses  mem- 
bres, aussi  dans  le  tenis  qu'elle  ne  sera  pas  réunie. 

Art.  XVI.      La  Commission  centrale  ,se  fera    rendre Com,ni*- 
compte  par  les  Inspecteurs  de   leur   administration,    le» "0r", '" 
assistera  dans  leurs  fonctions,    et  surveillera  la    manière     \ 
dont  ils  s'en  acquittent.      Elle  s'occupera  en  même   tems 
de  tout  ce  qui  pourra  tendre  au  bien  général  de  la  navi- 
gation et  du  commerce,  et  publiera  à    la   fin  de   chaque 
année  un  rapport  détaillé  sur  l'état  de  la   navigation   du 
Rhin,  son  mouvement  annuel,    ses  progrès,  les  ch  an  ga- 
in ens  qui  pourraient  y  avoir  lieu,  et  tout  ce   qui    intér- 
esse le  commerce  intérieur  et  étranger. 

Art.  XVII.  La  Commission  centrale  prendra  ses  8.c'  *** 
décisions  à  la  pluralité  absolue  des  voix  qui  seront  émi- 
ses dans  une  parfaite  égalité.  Mais  ses  membres  devant 
être  regardés  comme  des  agens  des  états  riverains  char- 
gés de  se  concerter  sur  les  intérêts  communs,  ses  déci- 
sions ne  seront  obligatoires  pour  les  états  riverains  que 
lorsqu'ils  y  auront  consenti  par  leur  Commissaire.  Traite- 

Art.  XV1U.      Le   traitement  de  l'inspecteur  en  chef  »e»t. 
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1815  et  des  sous- Inspecteurs,  mais  non  pas  celui  des  Com- 
missaires qui  pourront  être  de  simples  agens  temporaires, 
sera  fixé  par  le  règlement*  Il  sera  a  la  charge  de  tout 
les  états  riveraine,  qui  y  contribueront  dans  la  propor- 
tion de  la  part  qu'ils  prennent  à  leur  nomination. 

Le   règlement   contiendra   tout    ce    qui  appartient   à 
l'organisation  ultérieure  de  la  Commission  centrale   et  de 
l'administration  permanente,  et  fixera  d'une  manière  pré- 
cise et  détaillée  toutes  ses  fonctions  et  ses  attributions* 
Droiu  Art.  XIX.      Les  droits  d'étape   ayant   été  supprimés 

<""p*-  par  l'article  VI11  de  la  Convention  du  15  Août  1804,  la 
même  suppression  est  étendue  actuellement  aux  droits 
que  les  villes  de  Mayence  et  de  Cologne  exerçaient 
>  sous  le  nom  de  droits  de  relâche,  d'échelle ,  ou  de 
rompre  charge  (Umschlag),  de  façon  qu'il  sera  libre  de 
naviguer  sur  tout  le  cours  du  Rhin,  du  point  où  il  de- 
vient navigable  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer,  soit 
en  remontant,  soit  en  descendant,  sans  qu'on  soit  obligé 
de  rompre  charge,  et  de  verser  les  chargemens  dans 
d'autres  embarcations  dans  quelque  port,  ville  ou  en- 
droit que  cela  puisse  être. 
Police  Art*  XX.      Il  sera  établi  toutefois  une  police  réglé- 

ri*]f~  mentaire  pour  obvier  aux  fraudes  qui  pourraient  avoir 
lieu  dans  les  endroits  d'embarcation,  de  décharge,  ou 
de  versemens  de  chargemens;  et  les  taxes  de  guerre,  de 
quai  et  de  magasinage,  le  où  ces  établissemens  existent. 
ou  seront  nouvellement  établis,  seront  fixées  par  le  règ- 
lement d'une  manière  uniforme,  et  sans  pouvoir  être 
augmentées  ensuite  autrement  que  d'un  commun  accord* 
Droit  Art.  XXI*       Aucune    association,   moins   encore    un 

rxciutif  individu     qualifié    batelier    (là    où   il    n'existerait   point 

snppnm  .  a>aMOCialion)  d'un  des  états  riverains,  ne  pourra  exercer 
un  droit  exclusif  de  navigation  sur  cette  rivière,  ou  sur 
une  de  ses  parties.  11  sera  libre  aux  sujets  de  chacun 
de  ces  états  de  rester  membres  d'une  association  d'un 
autre  de  ces  états. 

i>on.oe».  ^rt.  XXII.  Les  douanes  des  états  riverains  n'ayant 
rien  de  commun  avec  les  'droits  de  la  navigation,  elles 
resteront  séparées  de  la  perception  de  ces  derniers. 
Le  règlement  définitif  renfermera  les  dispositions  pro- 
pres à  empêcher,  que  la  surveillance  des  douanes  ne 
mette  pas  d'entraves  à  la  navigation. 

r-Miio».  Art.  XX111.  Les  bateaux  et  nacelles  de  l'octroi 
porteront  le  pavillon  de  celui  des  états  riverains  auquel 
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ils  appartiennent;  maïs  pour  les  désigner  comme  destinés  1815 
au  service  de  l'octroi,  il  y  sera  ajouté  le  mot  Rhenvs. 

Art.  XXIV.  Les  droits  de  la  navigation  du  Rhin  Défense 
ne  pourront  jamais  être  affermés ,  soit  en  masse,  soit  ajffir" 
particulièrement. 

Art.  XXV.  '  Aucune  demande  en  exemption  ou  mo-  EieM" 
dération  de  droits  ne  sera  admise,  ni  par  les  préposés 
des  bureaux,  ni  même  par  la  Commission  centrale,  quel- 
les que  soient  la  nature,  l'origine  et  la  destination  des 
embarcations ,  des  effets ,  ou  des  marchandises ,  et  à 
quelque  personnes,  corps,  villes  ou  états  que  les  uns 
ou  les  autres  appartiennent,  comme  aussi  pour  quelque 
service  et  par  quelque  ordre  que  Je  transport  s'en  effectue. 

Art.  XXVI.      S'il  arrivait  (ce  qu'à    Dieu  ne    plaise)  c«  «i« 
que  la  guerre  vint  à  avoir  lien  entre  quelques,   uns    dès  sucrte- 
états  situés  sur  le  Rhin,    la  perception  du  droit  d'octroi 
continuera  à  se  faire  librement,  sans  qu'il  y  soit  apporté 
d'obstacle  de  part  et  d'autre. 

Les  embarcations ,  et  personnes  employées  au  service 
de  l'octroi,  jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  neu- 
tralité. Il  sera  accordé  des  sauve-gardes  pour  les  bu- 
reaux et  les  caisses  de  l'octroi. 

Art.  XXV  II.  La  Commission  actuelle  ayant  dû  se  Disposi- 
borner  à  poser  les  principes  les  plus  généraux,  sans  Uo,,i 
entrer  dans  tous  les  détails  qu'il  sera  indispensable  de 
régler,  toutes  les  dispositions  particulières,  et  nommé- 
ment celles  qui  regardent  le  tarif  des  droits,  tant  celui 
qui  est  adopté  pour  toutes  les  marchandises  en  général 
que  celui  pour  les  marchandises  qui,  d'après  une  cer- 
taine classification,  paient  des  droits  moins  forts;  la 
distribution  des  bureaux  de  perception,  leur  organisa- 
tion et  le  mode  de  percevoir;  l'organisation  des  auto- 
rités judiciaires  de  première  et  seconde  instance,  et  leur: 
procédure;  l'entretien  des  chemins  de  halage  et  les 
travaux  au  lit  de  la  rivière;  les  manifestes,  le  jaugeage, 
et  la  désignation  des  bateaux  et  des  trains  de  bois;  les 
poids .  mesures  et  mon  noies  qui  seront  adoptés  et  leur 
réduction  et  évaluation;  la  police  pour  les  ports  d'em- 
barcation ,  de  décharge  et  de  versemens  de  chargemens; 
les  associations  des  bateliers  ;  les  conditions  requises 
pour  être  batelier;  la  grande  et  la  petite  navigation,  si 
une  pareille  distinction,  qui  ne  peut  plus  exister  dans  le 
sens  que  lui  donne  la  Convention  de  1804,    devait  être 


réservées. 
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1815  maintenue  sous  d'autres  rapporta  et  par  d'autres  raisons; 
la  fixation  du  prix  du  fret  ;  les  contraventions  ;  la  sépa- 
ration des  bureaux  pour  la  navigation,  des  douanes, 
etc.  etc. ,  seront  réservés  au  règlement  défini  Ht  qui?  aéra 
dressé  ainsi  qu'il  va  être  exposé  ci-après. 
i>i.po«-        Art.  XXV111.    ,  Les  dispositions   des    §§.    IX ,    XIV, 

rîcè/de  XVlf»  XÏX  el  XX  du  rece8  principal  de  la  Députation 
1803.  extraordinaire  de  l'Empire  du  25   Février  1803,  concer- 
nant les  rentes  perpétuelles  directement  assignées  sur  le 
produit  de  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin,  sont  main- 
tenues.    En  conséquence  de  ce  principe: 

1.  Les  Gouvernemens  Allemands  co-possesseure  de 
la  rive  du  fthin  se  chargent  du  paiement  des  susdites 
rentes,  en  se  réservant  néanmoins  la  faculté  de  racheter 
ces  rentes  d'après  la  teneur  du  §.  XXX  du  recès,  ou  au 
denier  quarante,  ou  moyennant  tout  autre  arrangement 
-dont  les  parties  intéressées  conviendront  de  gré  à  gré. 

2.  Sont  exceptes  du  principe  général  du  paiement 
des  rentes  énoncées  à  l'alinéa  précédent,  les  cas,  où  le 
droit  de  réclamer  ces  rentes  souffrirait  des  objections 
particulières  et  légales. 

Ces  cas  seront  examinés  et  décidés  ainsi  qu'il  aéra 
dit  dans  l'alinéa  suivant. 

3.  L'application  du  principe  énoncé  à  l'alinéa  1  aux 
différentes  réclamations,  et  le  jugement  sur  les  excep- 
tions mentionnées  à  l'alinéa  2 ,  sera  confié  à  une  Com* 
mission  composée  de  cinq  personnes  que  la  Cour  de 
Vienne  sera  invitée  par  les  Gouvernemens  Allemands, 
co-possesseur8  de  la  rive ,  à  désigner,  en  choisissant, 
autant  que  possible,  des  individus  qui  ont  été  membres 
du  Conseil  Aùlique  de  l'Empire,  et  qui  se  trouvent  en- 
core ici. 

Cette  Commission  décidera  de  cette  affaire  en  toute 
justice,  et  avec  la  plus  grande  équité,  et  les  Gouver- 
nemens débiteurs  des  rentes  promettent  de  s'en  tenir  a 
cette  décision,  sans  autre  recours  ni  objection  quelconque. 

4.  La  susdite  Commission  examinera  le  droit  de  de* 
mander  les  arrérages  des  rentes,  et  décidera,  tant  du 
principe,  si  les  possesseurs  actuels  de  la  rive  du  Rhin 
sont  obligés  de  payer  ces  arrérages,  que  de  l'application 
de  ce  principe,  s'il  e6t  reconnu  par  la  Commission,  aux 
différentes  réclamations  d'arrérages  en  particulier.  Elle 
terminera  son  travail  dans  le  terme  de  trois  mois,  a 
dater  du  jour  de  sa  convocation. 
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5.  Si  la  Commission  décide  que  les  arrérages  devront  1815 
être  payés  et  en  fixe  la  quotié,    la  Commission  centrale 
déterminera  le  mode  du  paiement ,  de  sorte  que  les  Gow- 
vernemens  débiteurs  auront  le  choix,    ou  de  les  acquit* 

ter  dans  dix  années  consécutives,  par  dixième  chaque 
année,  ou  de  les  transformer  d'après  l'analogie  du 
§.  XXX  du  recès  au  dernier  quarante,  en  rentes  addi- 
tionnelles a  celles  que  les  maisons,  à  qui  ils  appartien- 
nent, possèdent  à  présent. 

La  Commission  centrale  déterminera  également ,  si, 
et  en  quelle  proportion  la  France  devra  contribuer  au 
paiement  desdits  arrérages. 

6.  Tous  les  paiemens  dont  il  est  question  dans  le 
présent  article,  s'effectueront  par  semestre. 

La  Commission  centrale  fixera  le  mode  de  ces  paie- 
mens en  adoptant,  autant  que  possible,  celui  qui  sera  le 
plus  favorable  à  ceux  qui  jouissent  de  ces  rentes,  et  les 
Gouvernemens  débiteurs  y  contribueront  dans  la  pro- 
portion de  la  part  qu'ils  ont  à  la  recette  de  l'octroi* 
Cette  proportion  sera  fixée  une  fois  pour  toutes  par  la 
Commission  centrale  a  sa  première  réunion ,  sur  la  base 
du  produit  de  l'année  commune  des  différens  bureaux  de 
perception  qui  ont  existé  dans  le  courant  des  six  pre- 
mières années  que  la  Convention  de  1804  a  été  mise 
en  activité. 

Art.  XXIX.      Les   dispositions    renfermées  dans    les  CoB'en- 
articles  LXXIH-LXXVIU  de  la  Convention  du  15  Août  ^"J^ 
1804  concernant  le' fonds  destiné  à  l'acquit  des  pensions   i804. 
de  retraite,  et  aux  secours  accordés  aux  veuves'  et  en  fans 
des    employés,    le    montant    des    vacances,    le    droit   de 
retraite,    le  montant  des  pensions,  et  les  secours    à    ac- 
corder aux  veuves  et  orphelins   étant  intimement  liés  à 
la  perception  des  droits  en  commun,    cessent    désormais, 
et  le  soin  d'accorder   des  pensions   de  retraite   aux    em- 
ployés de  l'octroi,  et  des  secours  à  leurs  veuves  et  orphe- 
lins, est  abandonné  à  chaque  état  riverain  en  particulier. 

La  Commission  centrale  s'occupera  nonobstant  immé- 
diatement après  sa  première  réunion  à  s'arranger  avec  la 
France  sur  la  restitution  du  fonds,  formé  en  vertu  de 
l'art.  LXXI11  de  la  Convention  par  la  retenue  de  4  p.  Ct. 
sur  les  traitemens,  qui  a  été.  versé  dans  la  caisse  d'amor- 
tissement, et  le  Gouvernement  Français  s'engage  à  cette 
restitution  dès  que  le  montant  de  ce  fonds  aura  été  li- 
quidé par  la  Commission  centrale. 
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1815  Cette  restitution  faite,  la  Commission  examinera, 
quelles  pensions  et  secours  sont  encore  à  distribuer  de  ce 
fonds,  et  les  assignera  selon  les  principes  de  la  Con- 
vention de  1804. 

Les  individus  qui  ont  été  employés  auprès  de  l'octroi, 
à  qui  on  ne  pourrait  point  proposer  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses  des  places  convenables,  ou  qui  allégueraient 
des  raisons  pour  ne  pas  les  accepter  qui  seraient  jugées 
valables  par  la  Commission  centrale,  seront  pensionnée  et. 
traites  d'après  les  principes  de  l'art.  LlX.  du  recèe  de 
l'Empire  de  1803. 
Pensions.  ^rt.  XXX.  Les  pensions  des  anciens  employés  eux 
péages  supprimés --par  l'art.  XXXIX.  du  recès  de  1803, 
seront  payées  par  les  Gouvernemens  Allemands  co- pos- 
sesseurs de  la  rive.  ' 

Celles  qui  auraient  été  légalement  accordées  depuis 
l'époque  où  l'octroi  de  la  navigation  a  été  mis  en  acti- 
vité,  seront  également  payées;  mais  la  Commission  cen- 
trale examinera  et  décidera,  en  quelle  proportion  les 
Gouvernemens  co-possesseurs  de  la  rive,  à  l'exception 
toujours  du  Royaume  des  Pays* bas,  devront  y  con- 
tribuer. 

Elle  liquidera  le  montant  de  toutes  ces  pensions,  et 
en  arrêtera  définitivement  l'état  qui  servira  de  norme 
au  paiement. 

Le  paiement,  tant  de  ces  pensions  que  de  colles  men- 
tionnées dans  l'art.  XXIX,  se  fera  de  la  manière  que  cela 
est  arrêté   d'après    lîalinéa   6   de  l'art.  XXVlil.  pour    le 
paiement  des  rentes. 
Epoque         Art.  XXXI.      Dès  que  les  principes  généraux  sur  la 
ti^T   "ftvigftti011  du   Rhin   seront   fixés  au  Congrès,   les   états 
l«  Com-  riverains  nommeront  les  individus  qui  formeront  la  Corn- 
■lission.  mission  centrale,  et  cette  Commission  se  réunira  au  plus 
tard  le  premier  Juin  de  cette  année  a  Mayence.    A  cette 
même  époque  l'administration  provisoire  actuelle  remettre 
la  direction  dont  elle  a  été  chargée  à  la  Commission  cen- 
trale et  aux  autorités  riveraines;  la    perception  partielle 
dès  droits  sera  substituée  à  la  perception  commune  ,v  et 
l'on  fera  émaner  au  nom  de  tous  les  états  riverains  une 
instruction  intérimistique ,    par  laquelle  on  'ordonnera  de 
suivre,    jusqu'à  la   confection    et  sanction   définitive   du 
nouveau  règlement,  la  Convention  du  15  Août  1804,  en 
indiquant  toutefois  succinctement  lesquels  de  ses  articles 
se  trouvent  déjà  supprimés  par  les  dispositions  actuelles, 
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et  quelles  autres  dispositions  il   faut   déjà  1  présenta  y  t8tf  . 
substituer.  *  ■  .'-■':- 

Art.  XXXII.     Dès  que  le  Commission  centrale  se»  ««•  •*< 
réunie,  elle  s'occupera:  .../.,, 

1.  A  dresser  le  règlement  pour  la  navigation  du  Rhin.. 
11  suffit  d'observer  ici)  que  les  présens  articles  lui  servit 
ront  d'instruction ,  et  que  les  objets ,  que  le  reglemant 
devra  embrasser,  sont  indiqués  tant  dans  le  travail  actuel* 
que  dans  la  Convention  du  15  Août  1804,  et  qu'elle 
devra  prendre  à  tâche  de  conserver  tout  ce  que  cette  Con- 
vention renferme  de  bon  et  d'utile. 

Lorsque  le  règlement  sera  terminé,  il  sera  soumis  1 
la  sanction  des  Gouvernemens  riverains  ,  et  ce  n'est  que. 
lorsque  cette  aanctjon  aura  été  donnée,  que  le  nouvel 
ordre  de  choses  pourra  commencer,  et  que  la  Commis» 
8Îon  centrale  pourra  entrer  dans  ses  fonctions  ordinaires. 

2.  A  remplacer  l'administration  centrale  actuelle  Ja 
où  cela  sera  nécessaire  Jusqu'à  Ja  publication  du  nouveau 
règlement.  ,  ' 


Dalberg. 

Clancarty. 

Wrede. 

TuRKHEIM. 

Berckhkim. 


de  Marschaia, 
Sfakw. 
humboldt. 
WxssxniRO. 


articles   concernant  la  navigation   du  Nectar,  du 
Mein^  de  la  Moselle }   de  la  Meuse  et  de  V Escaut. 

Art..I.     La  liberté  de  la  navigation,  telle  qu'elle  a  ifed», 
été  déterminée  pour  le  Rhin,  est  étendue  au  Neckar*  au    ***? 
Mein,  à  la  Moselle,    à  la  Meuse  et  ja  l'Escaut  du  point     ***' 
où    chacune   de   ces  rivières   devient   navigable   jusqu'à 
leur  embouchure. 

Art.  II.     Les  droits  d'étape  ou  de  relâcha,  forcée  sur  DniaV 
le  Neckar  et  sur  le  Mein  seront,  et  demeureront  abolis, x  **■*•• 
et  il  sera  libre  à  tout  batelier  qualifié,  do  naviguer  sur 
la  totalité  de  ces  rivières  de  la  mémo  'manière  que  cette 
liberté  a  été  établie  par  l'article  XIX  sur  le  Rhin.     . 

Art.  III.     Les   péages    établis   sur  le  Neckar  et   le  '*«*•• 
Mein  ne  seront  point  augmentés;   les  Gouvernemens  co- 
possesseurs  de  la  rive  promettent  au  contraire  de  lék  di-    , 
minuer  dans  Je   cas  qu'ils   excéderaient  actuellement  •  les 
tarifs  en  usage  en  1802  jusqu'aux  taux  de  ces  tarifs.'  H*  ' 
s'engagent  également    a    ne   point  grever  la  navigation 
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1815  par  de  nouvelles  impositions  quelconques ,  et  se  réuni- 
ront, aussitôt  que  possible,  pour  convenir  d'un  tarif  aussi 
analogue  à  celui  de  l'octroi  sur  le  Rhin  que  les  circon- 
stances le  permettront. 

Mobile         Art.  IV.     Sur  la  Moselle  et  la  Meuse  les  droits  qui 
et      y  sont   perçus    actuellement,    en    vertu    des  Décrets   do 

Même.  Gouvernement  Français  du  12  Novembre  1806  et  du 
10  Brumaire  de  l'année  XIV,  ne  seront  point  augmentes; 
les  Gouvernemens  co  -  possesseurs  de  la  rive  promettent 
au  contraire  de  les  diminuer  dans  le  cas  qu'ils  fussent  plus 
considérables  que  ceux  sur  le  Rhin  jusqu'au  même  taux. 
Cet  engagement  de  ne  pas  rehausser  les  tarifs  actuels 
ne  s'entend  néanmoins  que  de  la  totalité  et  du  maximum 
des  droits,  les  Gouvernemens  se  réservant  expressément 
de  fixer  par  un  nouveau  règlement  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  distribution  des  marchandises  assujetties  a  un  moin- 
dre tarif  dans  différentes  classes,  aux  différences  établies 
maintenant  pour  la  remonte  et  la  descente,  au  bureau 
de  perception,  au  mode  de  percevoir,  à  la  police  de  la 
navigation,  ou  à  tout  autre  objet  qui  aurait  besoin  d'être 
réglé  ultérieurement. 

Ce  règlement  sera  rendu  aussi  conforme  que  possible 
à  celui  du  Rhin,  et  pour  obtenir  davantage  cette  con- 
formité, il  sera  dressé  par  ceux  des  membres  de  la  Com- 
mission centrale  pour  le  Rhin  dont  les  Gouvernemens 
auront  aussi  des  possessions  sur  la  rive  de  la  Moselle  at 
de  la  Meuse. 

Une  augmentation  du  tarif,  tel  qu'il  sera  définitive- 
ment arrêté  par  le  nouveau  règlement,,  ne  pourra  pins 
avoir  lieu  que  si  une  pareille  augmentation  était  jugée 
nécessaire  sur  le  Rhin,  et  dans  la  môme  proportion  seule- 
ment, et  aucune  autre  disposition  de  règlement  ne  pourra 
être  changée  que  d'un  commun  accord. 

Entretie».  Art.  V.  Les  états  riverains  des  rivières  spécifiées  a 
l'article  1.  se  chargent  de  l'entretien  des  chemins  de  ha* 
lage  et  des  travaux  nécessaires  dans  le  lit  des  fleuves,  de 
la  même  manière  que  cela  a  été  arrêté  à  l'article  VU 
pour  le  Rhin. 

Droit  à         Art.  VI.      Les  sujets  des   états  riverains   du  Neckar; 

i*  n«Tig«-  du  Mein   et   de   la  Moselle  jouissent   des  mêmes  droits 

i^BUn  Pour  1*  navigation  sur  le  Rhin,   et  les  sujets   Prussiens 
et  u     pour  celle  sur  la  Meuse,  que  les  sujets  des  états  riverains 

Meuse   de  ces  deux  dernières  rivières,    en  se  conformant  toute- 
fois aux  règlemens  y  établis. 


I   - 
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Art.  Vil.      Tout   ce   qui   aurait   besoin    d'être  fixe  1815 
ultérieurement   sur  la  navigation    de  l'Escaut,   outre  la 
liberté  de  la  navigation    sur   cette    rivière    prononcée   a 
l'article  I,  sera  définitivement  réglé  de  la  manière  la  plus 
favorable  au  commerce  et  à  la  navigation,  et  la  plus  ana-    v 
logue   à  ce  qui  a  été  fixé  pour  le  Rhin. 

Berckheim. 

de   MARSCHALL. 

Sfaen. 

Le  Baron  de  Linden. 

sauf  la   ratification    de    S.  M.    le 

Roi. 

Wfssenberg. 


Dalberg. 

JLe  Comte  de  Keller. 

Clancartt. 

Wrede. 

TÛRKHE1M, 

Danz. 


XFII.     Règlement  sur  le  rang  entre  les  Agens 

diplomatiques. 

Pour  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  souvent  présen- 
tés et  qui  pourraient  naître  encore  des  prétentions  de 
préséance  entre  les  différens  Agens  diplomatiques ,  les 
Plénipotentiaires  des  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Paris  sont  con venus  des  articles  qui  suivent,  *  et  ils 
croient  devoir  inviter  ceux  des  autres  têtes  couronnées 
à  adopter  le  même  règlement. 

Art.  1.  Les,  Employés  diplomatiques  sont  partagés 
en  trois  classes: 

Celle  des  Ambassadeurs,  Légats  ou  Nonces  ; 
Celle  des  Envoyés,   Ministres  ou  autres  accrédités  au- 
près des  Souverains. 
Celle    des    Chargés    d'affaires,     accrédités    auprès    des 
Ministres  chargés  des  affaires  étrangères. 

Art.  II.  Les  Ambassadeurs,  Légats  ou  Nonces,  ont 
seuls  le  caractère  représentatif. 

Art.  111.  Les  Employés  diplomatiques  en  mission 
extraordinaire  n'ont  à  ce  titre  aucune  supériorité  de  rang. 

Art.  IV.  Les  Employés  diplomatiques  prendront 
rang  entre  eux  dans  chaque  classe,  d'après  la  date  de  la 
notification  officielle  de  leur  arrivée. 

Le  présent  règlement  n'apportera  aucune  innovation 
relativement  aux  représentai  du  Pape. 

Art.  V.  II  sera  déterminé  dans  chaque  état  un  mode 
uniforme  pour  la  réception  des  Employés  diplomatiques 
de  chaque  classe. 

Art.  VI.      Les  liens   de  parenté    ou  d'alliance  de  fa- 
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1815  mille  entre  les  Cours  ne  donnent  aucun  rang  a  leurs 
Employés  diplomatiques. 

11  en  est  de  même  des  alliances  politiques. 

Art.  VII.  Dans  les  Actes  ou  Traités  entre  plusieurs 
Puissances  qui  admettent  l'alternat,  le  sort  décidera  entre 
les  Ministres  de  l'ordre  qui  devra  être  suivi  dans  les 
signatures. 

Le  présent  règlement  est  inséré  au  Protocole  des  Plé- 
nipotentiaires des  huit  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Paris  dans  leur  séance  du  19  Mars  1815. 

(Suivent   les    Signatures    dans    Vordre    alphabétique    des    Cours:} 

Autriche.  Portugal. 

Le  Pce.  de  Mettervich.  Le  Cte.  de  Palmella. 

Le  Bon.  de  Wessenberg.  Saldakha. 

Lobo. 
Efpagne.  Prusse. 

P.  Gomez  Labrador.  Le  Pce.  de  Harderbuo. 

Le  Bon.  de  Humboldt. 
France.  Russie. 

Le  Pce.  t/eTALLETRAVD.  Le  Cte.  de  Rasoumopfsblt. 

Le  Duc  de  Dalberg»  Le  Cte.  de  Stackelberg. 

Latourduhn.  Le  Cte.  de  Nesselrqjde. 

Le  Cte.  Alexis  de  No  ailles.  Suède. 

Grande-Bretagne. 
Clancartt.  Le  Cte.  de  Lowehhielm. 

Cathcart. 
Stewart,  L.  G. 
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Convention  non  ratifiée  arrêtée  à 
Vienne  le  23  Avril  1815  fur  les  ar- 
rangemens  avec  la  Bavière  J igné  par 
les  minijires  d'Autriche,  de  Rufjie 
dePruJfe  et  de  Bavière  Jbus  la  coo- 
pération de  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne*). 

{Copie  manufvrite  mais  fure.) 

Art.  I.  (48.)     S.  M.  le  Roi  de  Bavière  rétrocède  a  8. 
M.  Impériale  tt  Royale  Apostolique  les  pays  suivant: 

*)    Quoique  cette  convention  qui  devait  entrer  dans  I*aete 
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1.  La  partie  du  Tyrol  telle  qu'elle  •  M.  réunie  nau  i*t*    \ 
Royaume  de  Bavière.  •> ■■;•  -V ■*.''' 

2.  Le  Vorarlberg  à  l'exception  du  baillage  {Landgi*  "       '■'";. 
richt)  de   Weyler  d'après  la  délimitation   bavarois*  de       v  ' 
l'an  1806.  , 

3.  L'innviertel  et  la  partit  du  Hausruckviertel  dans 
la  même  étendue  que  ces  pays  ont  été  cédés  par  l'Autriche 
à  la  Suite  du  traité  de  Vienne  *  de  t«09  à  l'exception  dès 
districts  compris  dans  la  ligne  de  démarcation  suivantes  '  . 
Cette  ligne  qui  fera  la  frontière  entre  l'innviertel  et  it 
pays  deSalzbourg  sera  tirée  en  partant  de  la  me  droite 

de  la  Salzacb  par  Kothenbacb,  Neukirchen,  Urtendorff* 
Furth,  Sckalchin,  Mattiskofen,  JJnter-Weinberg,  Mun- 
derfing,  Achen,  Lochen,  Friedberg,  Rauer,  Vosthal> 
jusqu'à  la  frontière  dur  pays  de  Salsbourg,  lesquels  én*y 
droits  avec  leurs  banlieues  resteront  à  1»  Bavière.    ; 

4.  La  partie  méridionale  du  ci-devant  archevêché  de 
Salzbourg  comprenant  la  route  qui  conduit  dé  la  Styrie 
par  Radstadt,  le  Finzgau  et  le  Zillerthal  en  Tirol.  •  De  ce 
côté  la  frontière  entre  les  deux  états  sera  tracée  par  une  ■ 
ligne  qui  partira  du  Groszprnerîek  en  haute  Autriche^ 
passera  par  la  crête  du  Wurmeck,  Berg  au  nord  du  Rots» 
brand  jusqu'à  Than  &ôppen,  de  là  par  Ôed,  Steinleiter 
et  Grand  à  la  crête  de  Hoellberg  dit  Rosskoppen,  suivra  , 
plus  Joîn  la  crête  des  montagnes  par  Blumeck,  le  Hoch- 
ack  jusqu'au  Tenner  Eckhof,  puis  par  Hochstein  le  long 
du  ruisseau  qui  tourne  Schmeerholz  à  Rohlmais  et  de  la  , 
sur  la  crête  des  montagnes  au  nord  de  Zoisep  et  Hoct 
rait  au  Hochglocker,  d'où  la  ligne  de  frontière  se  diri- 
gera pur  le  Hocheck  près  de1  Stezelberg  à  l'Ochsenkopf 
et  de  là  à  Zirmkogel  par  une  ligne  qui  passera  par  le  Boe* 
nigkogel  et  traversera*  le  lac  de  Zèle  pour  rejoindre  par 
le  Kailberg  la  crête  du  Zirmkogel.  De  ce  point  elle  con- 
tinuera par  Je  Hoeckkogel,  Pitrepenkogel  et  Maurerkogel 
d'où  elle  suivra  la  frontière  du'  Tyrol. 

Les  villages  situés  sur  la  ligne  ci-dessus  passeront  avec 
leurs  banlieues  à  l'Autriche., 

-  Les  hautes  parties  contractantes  nommeront  dans  le 
délai  de  quatre  semaines  à  dater  du  jour  où  l'arrangement 
actuel  cessera  d'être  éventuel  des  commissaires  pour  régler 

du  Congrès  soit  demeurée  sans  ratification  elle  n'est  pas 
sans,  intérêt.  Les  No.  des  Articles  mi»  en  parenthèse 
sont  ceux  avec  lesquels  eHe  devait  entrer  dans  Pacte  do 

Congrès.  '  '  •  '. 


>  / 
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1815  définitivement  tout  ce  qui   a   rapport   a    la    délimitation 
entre  leurs  pays  respectifs. 
Compen-        Art.  II.     (49).    S.  M.  le  Roi  de  Bavière  possédera  en 
««tua.    |0ute  souveraineté  et  propriété: 

1 .  Le  Grand  -  Duché  de  Wurzbourg  tel  qu'il  a  été 
possédé  par  S.  A.  1.  le  Grand-Duc  Ferdinand  d'Autriche. 

2.  La  principauté  d'Aschaffenbourg  dans  la  même 
étendue  qu'elle  a  fait  partie  du  Grand-Duché  de  Franc- 
fort, sous  la  dénomination  de  Département  «d'Aschaf- 
fenbourg. 

3.  Le  baiilage  de  Redtwitz  enclavé  dans  la  princi- 
pauté de  Baireuth. 

4.  Les  cessions  suivantes  de  S.  A.  E«  de  Hesse,  savoir 
la  ville  de  Hanau  avec  les  baillages  de  Bucherthal,  Biebcr 
Lohrhaupten,  Gelnhausen,  Altenhaslau,  8chlachtcrn9 
Altengronau,  Steinau,  'Schwarzenfels  '  et  Brandenstein 
avec  leurs  enclaves  tels  qu'ils  ont  fait  partie  du  Départe- 
ment de  Hanau. 

5.  Les  baillages  fui  dois  de  Hammelboarg  avec  Thulba 
et  Saleck,  Bruckenau  avec  Motten,  Saalmunster  avec  Ur- 
zel  et  Sonnerz  et  du  baiilage  de  Bieberstein  les  villages 
de  Batten,  Brand,  Dutges,  Findlos,  Liebarth,  Melperz, 
Oberbernhardt ,  Saifferz  et  Theider  ainsi  que  le  do- 
maine de  Holzkirchen  enclavé  dans  le  Grand -Duché  .de 
Wurzbourg. 

6.  Les  cessions  suivantes  de  S.  M.  le  Roi  de  Wurtem- 
berg, savoir: 

a)  La  partie  du  baiilage  de  Noerdlingen  cédée  par  la  Ba- 
vière en  1810. 

b)  La  partie  du  cercle  de  Rezat  cédée  par  la  Bavière  en 
1810  des  baillages  de  Dinkelsbuhl ,  Feuchtwangen, 
Creilsheini ,  Uffenheini ,  Gerabrunn,  et  Rothenbourg 
ainsi  que  le  baiilage  de  Hobenlohe  Kirchbcrg. 

c)  La  partie  du  cercle  du  haut  Danube  cédée  par  la  Ba- 

vière eu  1810  savoir  les  baillages  des  maisons  d^Oellin- 
gen,  Hobenaltingen,  Mayingen,  Neresheim,  Waller- 
stein,  Baldern  et  Moenchrotb  ainsi  que  les  parcelles  des 
possessions  d'Oettingen  au  de  là  de  la  Woeroit*. 
cl)  Les  possessions  de  la  maison  de  la  Tourn  et  Taxis  dans 
les  baillages  de  Neresheim  et  Tischingen. 

e)  La  commanderie  de  Rapfenbourg  avec  Lauchheim, 

f)  du  grandbaillage  de  Mergentheim  la  ville  de  Mergent- 

heim  avec  un  arrondissement  convenable  à  la  Bavière  de 
15000  âmes. 
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g)  La  ville  de  Giengen  avec  les  endroits  Brenz,  Henné- 181 5 

ringen ,  Saxenhausen  et  Hohen  Memmîngen. 
h)  Les  baillages  de  Moeckmahl  et  Gundelsheim.  x 

i)  Wangen,  Leutkirch  et  lsnes  avec  les  villages  et  dé- 
pendances situés  à  Test  d'une  ligne  de  démarcation  qui 
partira  du  confluent  de  PAitrach  avec  l'Hler,  suivra  le 
cours  de  l'Aitrach  jusqu'à  Aitrach  qui  appartiendra  à  la 
Bavière  et  passera  en  suite  près  des  villages  de  Heber- 
lingen,  Saibranz,  Reichenhofcn ,  Diepholzhofen,  Kie- 
seleck,  Bernweiler,  Leipholz  et  Kurbacb  qui  appar- 
tiendront tous  avec  leurs  banlieues  à  la  Bavière  puis 
suivra  la  basse  Argen  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  baute 
Argen  et  longera  ensuite  le  cours  de  l' Argen  jusqu'à 
son  embouchure  dans  le  lac  de  Constance. 

7.  Les  cessions  suivantes  du  Grand -Duc  de  Hesse- 
Darmstadt,  savoir,  les  baillages  d'Alzenau,  Steinheim, 
Seeligenstadt  Babenhausen ,  Schaafheim,  Dieburg,  Um- 
stadt ,  Habizheim ,  Olzberg,  Breuberg,  Frankirch, 
Grenbach ,  Koenig,  L&udenbach,  Heubach,  Miltenberg, 
Umpfenbach ,  Aniorbach,  Erbach,  Michelstadt,  Fur- 
stenau ,  Reiehenberg  ,  Furth,  Schoenberg,  Abendsberg 
et  Greifswald,  Birkenau,  Lindenfels  et  Waldmichelbach, 
Freienstein  et  Rothenberg,  Hirschhorn,  Neckarsteinach 
et  Wimpfen. 

8.  Les  cessions  suivantes  du  Grand  -  Duc  de  Bade, 
savoir  : 

a)  Le  cercle  de  Mein  et  Tauber. 

b)  Du  cercle  du  Neckar;  les  baillages  d'Eberbach,  la 
ville  et  premier  baillage  de  Mossbach,  second  baillage 
de  Mossbach,  du  baillage  de  Neckargemund ,  les  vil- 
lages Spechbach  ,  Schwanheim,  Scboenbronn  ,  Neuen- 
kirchen,  Neckar,  Schwarzach,  Munchzell,  Moa- 
bronn  ,  Meichelbach,  Muckenloch  ,  Lobenfeld  ,  Lan- 
genzell ,  Dilsberg  et  Ursenbacb  —  du  baillage  de 
Waibstadt,  les  villages  de  Bargen,  Epfenbach,  Flins- 
bach,  Helmstadt,  Reichernhausen ,  Wollenberg,  Sie- 
gehbach,  Obergiinbern ,  Untergiuibern  du  baillage  de 
Heidelberg,  le  village  de  Heddisbath. 

9.  La  Principauté  d'Jsembourg. 

Art.  111.  (50).      S.  M.    l'Empereur   d'Autriche,    ainsi  *t.t  *• 
que  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  posséderont  les  parties  cédées   P0.Me-- 
ou  acquises  par  le  présent  arrangement  en  toute  propri- 
été et  souveraineté. 

Art.  IV.  (51).     Les  stipulations  du  traité  deTeschen   *«"'«»* 
ISouveau  Recueil.     Tom.  IL  Ee  * 
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1815  relatives  a  la  libre  Navigation  sur   l'Inn  et    a  tout   autre 
tion  a-m  usage  de  ce  fleuve  sont  expressément  maintenues.     Quant 
rinn-    à  la  navigation  sur  les  autres  fleuves  qui  traversent    les 
fiertei.   deux  états  respectifs,  elle  sera  réglée  d'après  les  principes 
généraux  adoptés    par  le  comité  de  navigation,  et  il   sera 
nommé  à  cet  effet  une  commission  dans  le  terme  de  six 
mois  après  la  fin  du  Congrès. 
Dettes.  Art.  V.  (52).      Les     dettes      spécialement    hypothé- 

quées   dans  leur   origine    sur  les  pays  cédés  et   échangés 
resteront  à  la  charge  de  ces  mêmes   pays. 

Les  pensions,   soldes  de  retraite  et  appointemens  af- 
fectés à   l'administration    desdits    pays   demeureront  a    la 
charge  du  nouveau  possesseur. 
Com-  Art.  VI.  (53).      S.  M.  le  Roi   de  Bavière  s'engage   a 

eree  dn  donner  toutes  facilités  au  commerce  qui  se  fait  entre    le 
ryr«!»    Tyrol  et  le  Vorarlberg  sur  les  routes  qui   traversent  les 
états  Bavarois.      Les  détails  d'application    et   d'exécution 
de  cet  article  seront  réglés  par    une   commission   et    une 
convention  particulière. 
Vente  de        Art.   Vil.     (7).   (54).     Toute  vente  de  domaines  qui 
domaines.  auraît  éié  faite  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  présent 
arrangement   dans    les    parties   cédées    ou    acquises    sera 
annullée  et  considérée  comme  non  avenue. 
Archive».        Art.  VIII.    (55).       Les     archives,     cartes,    plans    et 
documens    quelconques   appartenons    aux   pays    cédés  -  et 
échangés ,  ou  concernons  leur  administration  seront  fidè- 
lement remis  en    même    tems   que  les   pays,    ou  si    cela 
était  impossible  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  de  plus 
de  trois  mois  après  la  remise  des  pays  eux  mêmes. 
Droits  Art.  IX.  (56).      Les   droits   d'Aubaine   de   détraction 

d'An-    et  autres  de  la  même  nature  sont   réciproquement  abolis 
bâine#    dans  les  pays  respectifs. 

Miliui-  Art.  X.  (57).  Dans  l'espace  d'un  an  à  dater  du  jour 
res.  de  la  signature  du  présent  acte,  les  militaires  natifs  des 
pays  échanges  ou  cédés  devront  être  remis  à  la  disposi- 
tion de  leur  souverain  respectifs.  11  est  cependant  con- 
venu que  les  officiers  ou  soldats  qui  de  gré  voudront 
rester  au  service  de  Tune  ou  de  l'autre  puissance,  en  au* 
ront  la  liberté  sans  qu'ils  puissent  en  être  inquiétés 
d'aucune  manière. 

Art.  XI.  (58).  Les  particuliers  ainsi  que  les  établis- 
semens  publics  et  fondations  continueront  à  jouir  libre- 
ment de  leurs  propriétés  qu'elles  soient  situées  sous  l'une 
ou  l'autre  souveraineté.     Les  familles  qui'  voudront  4mi« 
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grer  auront  l'espace  de  six  ans  pouf  vendre  leurs  bien*  et  t8i| 
en  exporter  la  valeur  sans  retenue  quelconque.  ;     *    '  *  ' ." 

Art.  XII.  (59).  Les  domaines  de  la  Prfacfpaufé*  dé 
Fulde  et  du  comté  de  Hanau  ayant  été  vendus*  sans  «pw 
lès  acquerans  se  soient  acquittes  jusqu'ici  de  fous  les  ter- 
mes du  payement,  il  sera  nomme  par  les  Princes  sous  |a  ' 
domination  desqu'els  passent  les  susdits  pays,  une  Corn* 
mission  pour  régler  d'une  manière  uniforme  oe  qui  est  re- 
latif à  cette  affaire  et  pour  faire  droit  aux  réclamation*  . 
des  acquéreurs  desdits  domaines»  ■  *  .  •   :  ;  *  * 

Cette  commission  aura  particulièrement  égard  au  traite* . 
conclu  le  2  Décembre  1813  à— Francfort  entre  les  Puis* 
sances  alliées  et  8.  A.  S.  Electorale  l'Electeur  de.Hessé, 
et  il  est  posé  en  principe  que  si  lawente  de  ces  domaines 
n'était  pas  maintenue ,  les  sommes  déjà  payées -seront 
restituées  aux  acquéreurs,  qui  ne  seront  pas  obliges  < de 
sortir  de  possession  que  lorsque  cette  restitution  aura  en  ' 
son  plein  et  entier  effet. 


» 
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Art.  XI11.  (60).      S.    M.   l'Empereur   d'Autriche  ,  8.  &«•**«. 
M.  l'Empereur  de  toute*  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  garantissent  à  S. M.  le  Roi  de  Bavière  la  possession 
des  ses  états.  ■  i  ■'        .  -;..,- 

Art.  XIV.  (61).      S.  M.  le  Rot    de   Bavière    entrera  " 
en  possession  des  baiilages  districts  et    dépendances    qui 
lui  appartiendront  en  vertu  du    présent  arrangement  six 
semaines  après  qu'il  aura  cessé  d'être  éventuel. 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière  s'engage  de  Son  côté  £  faire 
entrer  S.M.I.  et  R.  A.  a  la  même  époque  en  possession 
des  districts  qui  lui  appartiendront  en  exécution  dû  pré* 
sent  arrangement.  '/.  ,     ■ 

Art.  XV.  (62).  A  l'égard  des  droits  et  prérogatives 
et  de  la  sustentation  du  Prince  Primat  comme  ancien 
Prince  ecclésiastique  il  est  arrêté: 

1.  qu'il  sera  traité  d'une  manière  analogue  aux  artic-         ,  / 
les  du  recès  qui  en   1803   ont  réglé  le  sort  de  s  Princes 
sécularisés. 

2.  11  recevra  à  cet  effet   &  dater  du     .'    .     .     .  -.-Ja;    '     *-** 
somme  de  100,000  florins  payables  par  trimestre  en  bon*" 

nés  espèces  sur  le   pied  de   24  florins  au.  marc  comme 
rente  viagère.  .  \ 

Cette  rente  sera  acquittée  par  les  Souverains  sous  hr 
domination  desquels  passant  des  Province*  oui  districts  du 
Grand-Ducbé  de  Francfort, dans  la  proportion  de  la  partie 
que  chacun  d'eux  en  possédera. 
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1815  3-  Les  avancée  faites  par  le  Prince  Primat  de  tes 
propr  es  deniers  à  la  caisse  générale  de  la  Principauté  de 
Fui  de,  telles  qu'elles  seront  liquidées  et  prouvées,  lui  se- 
ront restituées  à  lui  ou  ses  héritiers  ou  ayant  causé* 

Cette  charge  sera  supportée  proportionnellement  .  par 
les  Souverains  qui  posséderont  les    provinces    et  districts 
v  qui  forment  la  principauté   de  Fnlde. 

4.  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être 
prouvés  appartenir  à  la  propriété  particulière  du  Prince 
Primat  lui  seront  rendus. 

5*  Les  serviteurs  du  Grand- Duché  de  Francfort  tant 
civils,  ecclésiastiques  que  militaires  et  diplomatique»  se* 
ront  traités  conformément  aux  principes  de  l'article  59 
du  recès  de  l'Empire  du  25  Février  1803,  et  ces  pen- 
sions seront  payées  proportionnellement  par  les  Souve- 
rains qui  entrent  dans  les  possessions  des  états  qui  ont 
formé  le  Grand-Duché. 

6.  11  sera  établi  une  commission  dont  les  dits  souve- 
rains nomment  les  membres  pour  régler  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'exécution  des  dispositions  renfermées  dans  le 
présent  article» 

Artirie  Art.  XVI.  (63).      8.  M.    l'Empereur  d'Autriche,    & 

téVuré  jyj  ^Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  garantissent  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  et  set  des- 
cende ns  mâles  et  directs  la  réversibilité  des  parties  de 
l'ancien  Palatinat  qui  sont  et  tomberont  encore  sous  la 
domination  du  Grand -Duc  de  Bade  à  défaut  d'héritier 
mâle  de  la  dynastie  régnante  aujourdhui  dans  le  Grand* 
Duché  de  Bade. 

Article  Art  xVll.  (64).  1.  Les  droits  du  Prince  Eugène 
et  secret  a  établir  un  établissement  convenable  hors  de  France 
conformément  à  la  convention  du  11  Avril  lui  sont  con- 
firmés. Les  hautes  puissances  alliées  s'engagent  à  lui 
donner  un  établissement  aussitôt  que  les  circonstances  n'y 
mettront  plus  d'obstacle. 

2.  Le  Prince  Eugène  recouvrera  et  conservera  In 
libre  et  entière  jouissance  de  ses  dotations  et  de  set 
biens  particuliers  tant  meubles  qu'immeubles  dane  toue 
lès  pays  qui  ont  fait  partie  du  Royaume  d'Italie,  quels 
que  soient  les  Souverains  auxquels  ces  pays  appartiens 
nent  ou  par  les  troupes  desquels  ils  sont  occupée. 

3.  Le  château  de  Baireuth  et  de  ses  dépendances  seia 
assigné  par  8.  M.  le  Roi  de  Bavière  au  Prince  Eugène 
pour  y  iaire  sa  résidence  avec  sa  famille. 
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Art.  XVIil.  (65).  S.M.  leRoi  de  Prusse  et  S. M.  le  Roi  1815 
de  Bavière  renoncent  pour  ceux  et  tous  leurs  descen- 
dans  et  successeurs  réciproquement  à  tous  les  droits  et 
prétentions  que  S.  M.  Prussienne  avait  sur  les  Prin- 
cipautés d'Ansbach  et  de  Baireuth ,  et  8.  M.  le  Roi  de 
Bavière  sur  les  Duchés  de  Berg. 

Art.  XIX.    (66).      S.  M.    le    Roi    de    Prusse    entrera     \    / 
dans  le  terme  de  quinze  jours  à  dater  d'aujourdhui  dans 
la  possession  définitive  de  tous  les  districts  situés  sur   la 
rive  droite  de  la  Moselle  qui  ont  passé  sous  sa  domination 
en  suite  des  arrangemens  renfermés  dans   l'article.      «     .  r 


43 

Extrait  du  Protocole  des  Conférences  io  *i«. 
des  Cinq  à   Vienne  du  10  Juin  1815. 

2  Un  District  de  69,000  habitans  sera  réservé  dans  le 
département  de  la  Sarre  pour  l'agrandissement  convenu 
des  Maisons,  de  Cobourg,  Mccklenbourg-Strelitz,  d'Ol- 
denbourg, Hesse  Hombourg  et  pour  le  Comte  de  Pap~ 
penheiin  ;  la  quote  part  de  ce  dernier  sera  mise  sous  la 
Souveraineté  de  la  Prusse.  S.  A.  le  Gr.  Duc  de  Hesse 
sera  tenu  a  réintégrer  Sans  délai  le  Prince  de  Hesçe 
Hombourg  dans  les  Possessions  Revenus  Droits  et  Rap- 
ports politiques,  dont  il  a  été  privé  par  les  Effets  de  la 
Confédération  Rhénane. 

3.  S.  M.  1.  et  R.  A.  Sera  mise  en  possession  de  tous 
les  autres  territoires  et  objets  disponibles  étant  Sur  la 
Rive  Gauche  du  Rhin,  et  dont  il  n'est  point  fait  men- 
tion çi-dessus. 

Les  puissances  prennent  à  cette  Occasion  l'Engage- 
ment formel  quoique  Secret  d'appujer  S.  M.  I.  et  R.  A. 
dans  toutes  les  Negotiations  quelle  pourrait  entamer  à 
l'avenir  avec  la  Bavière  pour  récupérer  l'Inviertel,  le 
Hausruckviertel,  et  le  Païs  de  Salzbourg. 

Elles  assurent  éventuellement  a  la  Maison  d'Autriche 
la  reversion  du  Palatinat  (a  l'exception  des  Parties  cédées 
a  S.  M.  Prussienne)  et  du  Brisgau ,  comme  Moyen  de 
Compensation ,  dans  les  arrangemens  futurs  en  Alle- 
magne. Elles  consentent  enfin  à  ce  que  les  objets 
destinés  à  des  Compensations  pour   la  Bavière,    puissent 
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1815  toujours  Servir  à  te]  Echange  ou  Disposition  qui  d'après 
les  Convenances  de  S.  M.  1.  et  R.  A.  serait  fait  d'un 
Commun  Accord. 
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io  Jnin.  Convention  entre  V Autriche  et  lia  Prus- 
se d'une  part  et  le  Grand- Duc  de 
Hesse  de  Vautre  au  sujet  de  la  ces- 
sion du  Duché  de  W  estphalie  moyen- 
nant des  indemnités;  signée  à  Vienne 
le  10  Juin  1815  avec  un  article  séparé. 

(Klùber.     Heft  24.  pag.  572-578.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  triniié. 

L.  L.M.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse 
d'une  part  et  S.  A*  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  d'autre  part, 
comptant  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  cession  du 
Duché  de  Westphalie  à  S.M.Prussienne  et  à  l'indemnité* 
.  à  fixer  pour  la  dite  accession  (cession),  ont  nomme  a  cet 
effet,  savoir: 

S.  M.  I.  et  R.  A.  le  sieur  Clément  -Wenceslaa-Lo- 
thaire  prince  de  Metternich- Winnebourg-Ochsenhausen, 
chevalier  de  la  Toison  d'or,  grand-croix  de  l'ordre  royal 
de  St.  Etienne,  chevalier  des  ordres  de  St.  André*,  de8L 
Alexandre-Newsky  et  de  Ste.  Anne  de  la  première  claase, 
grand-cordon  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  'l'or* 
dre  de  l'Eléphant ,  de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade, 
de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge,  des  Séraphins ,  de 
St.  Joseph  de  Toscane,  de  St.  Hubert,  de  l'Aigle  d'or  de 
Wurtemberg  et  de  la  fidélité  de  Bade,  de  St.  Jean  de 
Jérusalem  et  de  plusieurs  autres,  chevalier  de  l'ordre 
militaire  de  Marie-Thérèse,  curateur  de  l'académie  des 
beaux  arts,  chambellan,  conseiller  intime  actuel  de  8.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohèfls*, 
son  ministre  d'état  des  conférences  et  des  affaires  étran- 
gères, son  premier  plénipotentiaire  au  congrès. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg,  ton 
chancelier  d'état,  chevalier  des  grands-ordres  de  l'Aigle 
noir,  de  l'Aigle  rouge,  de  celui  de  St.  Jean  de  Jérusalem 
et  de  la  croix  de  fer  de  Prusse,  de  ceux  de  8t.  André!,  de 
St.  Alexandre-Newsky  et    de  Ste.  Anne  de  la  prdmiftrt 
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classe  de  Russie ,  grand  -  croix  de  l'ordre  royal  de  St.  1815 
Etienne  d'Hongrie,  grand -cordon  de  la  Légion,  d'hon- 
neur ,  chevalier  de  l'ordre  de  St.  Charles  d'Espagne,  de 
l'ordre  suprême  de  l'Annonciade  de  Sardaigne,  de  celui 
des  Séraphins  de  Suède,  de  l'Eléphant  de  Danemarç,  de 
l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg  et  de  plusieurs  autres:  son 
premier  plénipotentiaire  au  congrès  de  Vienne* 

Et  S.  A.  ri.  le  Grand -Duc  de  Hesse  ,  le  sieur  Jean 
baron  de  Turckheim  d'Altdorff ,  son  ministre  d'état  et 
envoyé  extraordinaire  au  congrès,  grand-croix  de  son 
ordre,  et  commandeur  de  l'ordre  royal  de  St.  Etienne 
d'Hongrie. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivans  : 

Art.  1.      Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  Daché  de 
cède  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  le  Duché  de  Westpbalie  w^p1"- 
pour  être  possédé  par  Elle  Ses  héritiers  et  successeurs  en 
toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  11.  S.  A.  R.  recevra,  en  échange  de  la  cession  GeMio» 
exprimée  dans  l'article  précédent ,  un  territoire  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  comprenant  une  population  de  cent 
quarante  mille  âmes,  pour  être  possédé  paraillement  par 
Elle,  Ses  héritiers  et  successeurs  en  toute  propriété  et 
souveraineté.  Ce  territoire  sera  en  contiguïté  parfaite, 
et  comprendra  les  villes  de  Worms,  Frankenthal  et  Op- 
penheim.  Des  commissaires  seront  nommés  sans  délai, 
de  la  part  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  de  celle  de 
S,  A.  R. ,  pour  fixer  l'évaluation  et  les  limites  du  dit  ter- 
ritoire ,  et  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution 
du   présent  article. 

Art.  111.      S.  A.  R.  le  Grand -Duc  aura  également  la   *■<«■«■ 
pleine    et    libre    propriété    et    jouissance    des    salines    de de  *r?u" 
Kretizenach  situées  sur  la  rive  gauche  de  la  Nahe.     L'ex- 
ploitation  et  l'exportation  du  produit  desdites  salines  sera 
libre  de  tout  impôt  ou  redevance  quelconque.   / 

Art.  IV.      Le  Duché  de  Westphalie,    tel  qu'il  a    été   Epoque 
possédé  en  dernier  lieu,  sera  remis  aux  autorités  consti-    de.u 
tuées  à  cet  eflet  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  le  15  Juillet, 
et  S.  A.R.   le  Grand-Duc  sera  mis  à  la  même   époque  en 
possession  des  territoires  et  objets  désignés   dans  les   ar- 
ticles 11.  et  111. 

Art.  V.      Les  revenus  du  Duché  de  Westphalie  jus-  RCTena, 
qu'au   15  Juillet  sont  explicitement  réservés  a  S.  A.  R,  le  •metet. 
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1815  Grand-Duc  de  Hesse,  et  8.M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage 
à  en  faire  rentrer  l'arriére'  avant  la  fin  de  l'année  cou- 
rante. S.  À.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  entrera  en  jouis- 
sance de  tous  les  revenus  du  pays  et  objets  désignes  dans 
les  articles  IL  et  III.  à  dater  du  15  Juillet. 
officiers         Art   yj#      gt  m#  ]e  r0î  <je  pfllg8e  8e  charge  de  tous 

les  officiers  civils  employés  dans  l'administration  du  Du- 
ché de  Westphalie,  tant  de  ceux  qui  sont  en  activité  de 
N    service  qu'en  état  de  pension. 

Dette*.  Art.  Vil.      Les    dettes    constituées   sur   le  Duché   de 

Westphalie,  provenant  de  l'électoral  de  Cologne,  ou 
contractées  pour  son  administration  intérieure  restent  a  la 
charge  du  dit  Duché.  Il  en  est  de  même  des  pensions  et 
charges  affectées  sur  ce  pays  par  le  recès  de  l'Empire  de 
1803,  nommément  la  rente  de  15,000  florins  assise  sur  le 
Duché  en  faveur  du  prince  de  Wittgenstein-Berlebourg. 
Gburcei.  ^rt.  VIII.  Les  traités  antérieurs  ayant  purifié  les 
territoires  de  la  rive  gauche  du  Rhin  de  tous  les  droits 
féodaux,  ainsi  que  des  dettes  et  pensions  anciennement 
hypothéquées  ou  constituées  sur  eux,  et  ayant  rejeté  cet 
charges  sur  les  possesseurs  des  états  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  qui  ont  reçu  dans  le  temps  des  indemnités  à  ce 
titre,  il  est  convenu,  qu'aucune  de  ces  charges  ne 
pourra  plus  être  transportée  sur  ces  pays  sans  le  consen- 
tement de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc.  II  est  toutefois  statué 
que  l'art.  XXVII.  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  ré- 
lativement  aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux,  aura 
son   plein  effet  dans  les  dits  pays. 

Troape.         Av{    lx      r jW  tr0llpeg  tire-e8  ju  Duché  de  Westphalie 

resteront   au   corps  d'armée    de   S.  A.  R.    le  Grand-Duc 
pendant  l'espace  d'un  an.    Les  officiers  qui  ne  voudront 
point  rester  au  service  de  la  Hesse,  passeront  au  service 
de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  en  conservant  leur  grade. 
Titre.  Art.  X.      S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Hesse   prendra 

le  titre  de  prince  de  Worms. 

Garantie.  Art.  XI.  8.  M.  I.  et  Roy.  Apost.  et  8.  M.  le  Roi  de 
Prusse  garantissent  à  S.  A.R.  le  Grand-Duc  de  Hem  la 
souveraineté  et  indépendance  de  Ses  états,  et  promettent 
de  lui  obtenir  la  même  garantie  de  la  part  de  la  cour  de 
Russie.  Les  arrangemens,  qui  seraient  encore  a  faire, 
en  conformité  du  traité  de  Francfort  du  23  Novembre  1813, 
se  feront  d'un  commun  accord:  Cette  réserve  est  spécia- 
lement appliquée  aux  baillages  de  Hanau. 

R tilt"  Art>  XII.      La  présente  convention  sera    ratifiée,    et 
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les    ratifications    en    seront    échaiigées   dans   l'eépacé    d*IMS 
30  jours.  ,         -  :,    , 

En  foi  de.  quoi   les    plénipotentiaire*  réspecWs finit 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurlarirtes,     '•'■'>v  ' 
Fait  à  Vienne  le  10  de  Juin  Tan  de  grâcr  1S15.'^ 

Signé:        le  prince  de  Metternich.       ''    v  _ 

LE   PRINCE   DE   HàRDENBERO.  . 

LE  BARON   DE   TtJRKHElM.  '  .  "  '"    , 


.» 
r 


•  .: 


article  séparé  et  sèùrèt. 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc,  de  Hesse  s'engage  \  réintégrer   ■«••« 
le  prince  de  Hesse  -Hambourg  dans  ses   possession*, ,  ré-i   ]Jj*T 
venus ,  droits  et  rapports  politiques,  dont  il  a  éié  prjfè* 
par  les  effets  de  la  confédération  rhénane. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  à  la  convention 
patente  de  ce  jour.     Il  sera  ratifié,  ef  les  ratifications  «p    t 
seront  échangées  en:  même  temps* 

En  foi  de   quoi    les   plénipotentiaires   respectifs  Ybûi 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  10  de  Juin  Tan  de  grâce   |8J&        ,  ' 

Signé:        le  prince  de,  Mettbrnich.        . 

LE  PRINCE  DE  HaRDENÇERO. 

LE  BARON  DE  TURKHEIM. 

i 

45     : 

Protestation  des  Princes  médiatisés îa *<**> 
au  sujet  de  l'acte  de  la  confédération 
Germanique   en    date  de   Vienne    le 

13  Juin  1Q15< 

45-  «» 

Rechtsverwahrung  vormahliger  reiçhsstàndiscfier 

Lsandesherrri,  welche  jetzigen  denUchen  Souver— 

ainen  untergeordnet    sind,   wider    den  sie  be~ 

ttejfenden  Tnhalt  der  deutéchen  Bundesacte,  mit 

Beziehung  auf  ihren  Rechts  and  Bèsitzatand }  von 

1805;  datirt  TFUn  den  iSten  Juny  1815. 

Die  unterzeichneten  unterdttickten  fteitbsatiade  sind 
in  ihrer  gerechten  Erwartung  durch  die  'dautacheii$nQM 


442  des  princes  mèdiatijè*. 

Igl5  desacte  ihren  Rechtszustand  von  1805,  mit  Hinsicht  aaf 
die  zu  Befërderung  des  deutschen  Gemeinwohls  frejr- 
willig  dargebothenen  Opfer,  nach  getroffener  Ueber- 
einkunft  mit  ihnen,  wiederhergestellt  zu  sehen,  schmerx- 
lich  getauscht. 

Die  Verhaltnisse  nothigen  sie  zwar,  in  Ansehoog  der 
in  der  neuen  Constitutionsacte  fur'  ihren  kânftigen  Zu- 
sland  dictirten  Normen,  sich  fur  jetzt  der  Gewalt  der 
Umstânde  zu  fâgen.  Sie  sehen  sich  jedoch  verpflichtet, 
fur  sich,  ihre  Nach  ko  m  m  en  und  ihre  angestammten  Un- 
terthanen,  vor  de  m  hohen  Congress  und  vor  der  gan- 
zen  Welt  die  Verwahrung  einzulegen,  dass  sie  sich  den 
Umfang  ihrer  Rechte  und  Befugnisse,  wie  ihn  der  Be- 
sitzstand  von  1805  bezeichnet,  fur  ewige  Zeiten  vorbe- 
halten;  und  ntin  in  diejenigen  Opfer  willigen  kÔnnen 
und  werden,  welche,  als  Résultat  freywilliger  Ueber- 
einkunft  mit  ihnen ,  einzîg  und  allein  eine  rechtliche 
Aenderung  ihres  allehrwûrdigen  garaotirten  Rechtszu- 
standes  zu  begrùnden  vermôgen. 

Sie  behalten  sich  daher  vor,  den  Umfang ,  dièses 
Rechtszustandes  bey  der  kûnftigen  Bundesversammlung 
und  bey  jeder  rechtlichen  Veranlassung  geltend  zu 
machen. 

Wien  den  13ten  Juny  1815. 

F.  G.  Fiir  8 1  von  Metternigh, 
in  eigenem  und  im  Nahmen  des  Grafen 
Stadion   Tannfiausén. 

Fiir  ihre  Durchlaucht  die  verwittibteFrau 

Fiirstinn  zu  Leiningen  geborene  Herzo- 

ginn  zu  Sacïisen-Cobourg, 

Schmitz,  Geheimer  und  Cabinetsrath» 

Fiir  das   furstliche  Haus  Hohenloïie, 
Gô8sel,  Geheimer  Rath. 

C'AKL,Erbprinz  zu  Lôwenstein-Wertheim- 

Freudenoerg,   fur  Lowenstein-  fVerth- 

heim-Freudenberg% 

Fur  Se.  Durchlaucht  den  Fursten  von  Lo» 
wenstein  -  tVertheim  -  Roche  fort  % 
Reg.  Rath  v.  jàômajw. 

Im  Nahmen   der   hochfûrst  lichen    und   hochgrïflichen 
Hâuser:  .        . 
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Schvrarzenberg ,  Wind  jschgr&tz ,  Sjnzendorf,  WW;  J  %% | 
Neuwied,  Wied  -  Runkel ,  Saloi  Reifencheîd-Krantheid^ 
Beotheim  -  Tecklenburg  -  Rbeda ,  Witgenslein  »  Witgeii- 
stein  ,  Witgenstein  -  Berleburg,  Jsenburg  -  Budingen, 
Isenburg-Meerholz ,  Isenburg-'Wftchtersbach  und  Phi- 
lippseich ,  Erbach  •  Furstenau ,  Erbach  -  Wartenberg- 
Rolh  ,  Rechtcrna  und  Limburg ,  Gis  tell ,  'Schtinborn* 
Wieseotheid ,  Ortenburg  -  Tainbach ,  Oettingen  -  Waller- 
stein,  Fugger,  Waldburg-Zeil-Yrauchburg,  Waldburg-  .. 
Wolfegg,  Kônigsegg-Atilendorf  und  Scbaesberg. 

r 

F.  v.  GâRTNia,  . 
Geheimer  Mat  h  und  Bçvollmàchtigter. 

Fur  S.  E.  Grafen  August  v.  Tôrring  GuttenzeÙ, 

Hofratïi  v.  Gôtz, 


45*  & 
Tradn  ctio  n, 

Proteftation  des  Princes  mèdiatifès  au  Jujet  de  u  *u». 
Pacte  delà  confédération  Germanique  ,  en  date 
de  Vienne  .le  14  Juin  1815* 

Les  soussignés,  membres  de  l'Empire,  lésés  dans  leur* 
droits ,  se  trouvent  cruellement  trompés  dans  leur  juste 
espérance  de  se  voir  rétablis  par  Pacte  de  la  confédéra- 
tion dans  l'état  civil  où  ils  étaient  en  1805,  d'après  le* 
sacrifices  qu'ils  ont  fait  volontairement  pour  le  bien  gé- 
néral de  l'Allemagne,  et  les  arrangemens  qui  avaient' 
été  concertés  avec  eux. 

Les  rapports  où  ils  se  trouvent,  les 'obligent  &  la  vé- 
rité  de    se   soumettre    à    l'empire    des    circonstances    \ 
l'égard  des  dispositions  réglées* par  le  nouvel  acte  consti-    '  x  - 
tutionel  par    leur   état   futur }  cependant   ils  eroient    de 
leur  devoir  de  protester  tçnt  pour  eux,   que  pour  leurs 
descendans  et  pour  leurs  sujets  devant   le  congres  et  le 
monde    entier,     qu'ils    se   reservent    &•  perpétuité   leurs, 
droits  et    leurs    privilèges    dans    toute    l'étendue    qu'ils 
avaient  en  1805,  et  qu'ils  ne  peuvent  et  ne  veulent  con- 
sentir qu'aux  sacrifices  pour  lesquels  ils  se  seront  concer- 
tes librement,    et  qui  peuvent  seuls   servir  de  bases  \ 
l'exercice  légitime  de  leur  état  civil,  qui  est  respectable    . 
par  son  ancienneté  et  qui  leur  a  été  garanti.   -, 
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1815  1U  se  reservent  en  conséquence  de  faire  valoir  ces 
droits  dans  toute  leur  étendue,  soit  à  la  prochaine  diète, 
soit  dans  toutes  les  discussions  juridiques. 

Vienne  le  14  Juin  1815. 

F.    6.    PRINCE    DE    MeTTERNICH, 

en  son  nom  et  en  celui  du  comte  de  Sta- 

dion   Tannhausen. 

Pour  S.  A.  la  princesse  douairière  de  Linange 
née  duchesse  de  Saxe-Cobourg} 
-Schmits,  conseiller  intime  de  Cabinet. 

Pour*  la   maison   princière   de    Holienlohe, 
Gôssel  conseiller  intime. 

Charles  prince  héréditaire  de  Lôwenstein- 
fVertheim-Feudenberg  pour  la  maison   de 
Lôwenstein-  Wertheim-  Freudenberg. 

Pour    5.    A.    le    prince    de    Lôwenstein- 
Wertheim-  Rochefort , 

B.    ROTH    DE   JaOEMANN. 

Au  nom  des  maisons  princières  et  des  comtes:  de 
Schwarzenberg ,  Windisch -Griilz,  Sinzendorf,  Wied- 
Neuwied  ,  Wied-Runkel,  Salin  Reisserscheid-Krautftieim, 
Benthehn-Tecklenburg- Rheda,  Witgenstein  -Witgen- 
stein, Witgenstein  -  Berlebourg ,  Isenbourg  -  Budiogen, 
Uonbourg  - Meerholz ,  Isenbourg- Wachtersbacb  et  Phi- 
lippseich,  Erbach-Furstenau,  Erbach-Wartenberg,  Rot  h, 
Rechtern,  Limpourg,  Castell,  Schônburg  -  Wiesenlheid, 
Ortenbourg  -Tambach ,  Oettingen  -  Wallerstein,  Fugger- 
Waldbourg,  Zeil-Trauenberg,  Waldbourg-  Wolfseck, 
Konigseck-Aulendorf  et  Schoesberg. 

F.    DE    GâRTNER, 

conseiller  intime  et  plénipotentiaire. 

Pour  S.  E.  le  comte  Auguste  de  Torring  Guttenzell, 

le  conseiller  de  G5tz. 
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Notes  de  l'ambassadeur  d'Espagne  à 
tienne  aux  ministres  des  Puissances 
alliées  au  sujet  de  ly alliance  du  25  Mars 
et  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  re- 
mises en  date  du  60  Mars,    4  Avril 

5  et  18  Juin   1815 

No.    L       Note  du  30  Mars. 

[Recueil  de  pièces,  officielles.  37.  Livraison,  p.  552-566.) 

Vienne,  le  30.  Mars  1815. 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  roi  d'Espagne  au  congrès,  a  reçu 
la  note  en  date  d'hier,  par  laquelle  L.  L.  E,  E.  mon- 
seigneur le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Clancarty, 
le  comte  de  Nesselrode,  le.  baron  de  Humboldt,  et  le 
baron  de  Wessenberg,  lui  demandeut  de  faire  parveuir  - 
à  sa  cour  l'invitation  d'accéder  au  traité  signé  le  25  de  ' 
ce  mois  entre  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la  Russie 
et  la  Prusse,  pour  employer  toutes  leurs  forces  contre 
le  nouveau  danger  dont  l'usurpation  de  Buonaparte 
menace  l'Europe. 

Les  efforts  faits  par  l'Espagne  au  milieu  de  la  ser- 
vitude presque  générale,  et  la  gloire  immortelle  dont 
elle  s'est  couronnée  en  combattant  contre  l'usurpateur 
quand  il  réunissait  sous  ses  drapeaux  les  soldats  d'une 
grande  partie  des  nations  du  continent ,  imposeraient 
au  souverain  adoré  des  Espagnols,  l'honorable  loi  de 
le  combattre  de  nouveau,  quand  même  il  fût  à  présent, 
aussi  puissant  qu'alors.  On  ne  peut,  par  conséquent, 
douter  que  le  roi  s'empressera  de  prendre  part  dans  la  y 
nouvelle  lutte  entre  la  légitimité  et  l'usurpation;  lutte 
qui,  quelque  difficile  qu'elle  puisse  devenir,  ne  saurait 
jamais  l'être  autant  que  celle  que  l'Espagne  entreprit 
seule,  dotit  elle  partagea  ensuite  pendant  plusieurs  an* 
nées  les  périls  et  la  gloire  avec  la  Grande-Bretagne  et 
le  Portugal,  et  qui  fut  si  heureusement  terminée,  quand 
les  puissances  qui  viennent  de  signer  le  nouveau  traité, 
et  autres,  à  leur  exemple,  réunirent  leurs  forces,  et  après 
un  grand  nombre  d'exploits  dont  la    mémoire  ne    périra 
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181  (jamais,  obligèrent  le  perturbateur  du  monde  à  descendre 
du  même  trône  qu'il  vient  d'envahir. 

En  égard  à  ces  considérations,  et  d'après  ses  instru* 
étions  et  la  teneur' des  ses  pleins-pouvoirs,  le  soussigné 
se  croit  autorisé  à  accéder  sans  délai  au  traité ,  ,  au  nom 
de  son  Auguste  souverain,  si  l'on  entend  qu'en  force  de 
cette  accession  l'Espagne  sera  considérée  partie  «gale* 
ment  principale  dans  l'alliance  que  chacune  des  quatre 
puissances  qui  l'ont  négociée  et  signée,  de  façon  que, 
pour  les  conventions  qui  pourront  avoir  lieu  dans  la 
suite,  soit  pour  l'exécution  ou  le  complément  dudit 
traité,  soit  pour  les  arrangemens  définitifs  à  faire,  une 
fois  obtenu  le  but  de  l'alliance ,  le  plénipotentiaire 
Espagnol  prendra,  part  à  toutes  les  discussions  et  con- 
férences, sans  réserve, ni  limitation.  Le  sens  nouvelle- 
ment attaché  \  la  phrase  puissances  alliées,  et  les  exem- 
ples du  traité  de  Paris  et  du  congrès  actuel,  sont  au 
soussigné  un  devoir  de  demander  l'éclaircissement  indiqué, 
<  8i  celui  qu'il  espère  recevoir  de  L.  L.  E.  E.  les  ministres 
des  puissances  signataires ,  est  conforme  à  ses  voeux,  le 
soussigné  est  prêt  à  accéder  au  traité;  dans  le  cas  con- 
traire, il  doit  en  référer  à  sa  cour,  et  attendre  ses  ordres. 
Le  soussigné  prie  L.  L.  E.  E.  d'agréer  l'assurance  de  ta 
haute  considération. 

Signé:         P.  Gomez  Labrador. 

N  No.  IL    Note  r émise ,  le  4  Avril  181  b>  nu  prince 
de  Metternich,  par  le  chevalier  Gomez  Labrador, 

Ambassadeur   de  S.  M.  G 

[Recueil  de  pièces  officielles,  35  Livraison,  p.  323-329.) 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  roi  d'Espagne  au  congrès  de  Vienne, 
a  l'honneur  de  demander  que  les  états  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalle,  occupés  militairement  par  les  troupes 
autrichiennes,  soient  remis  sans  délai  à  leur  8ouveraîn 
l'infant  don  Charles  -  Louis ,  roi  d'Etrurie,  le  seul  ob- 
stacle qui  s'opposait  à  cet  acte  de  justice  ayant  été  levé* 
par  la  Déclaration  du  Congrès  du  13  Mars. 

Il  espère  que  8.  M.  l'Empereur  d'Autriche  donnera 
ses  ordres  en  conséquence,  et  que  cela  fait,  on  «^oc- 
cupera,   sans  le   retard    extraordinaire  éprouvé  Jusjqu'à 


1 

r 


au  coûgrès  H*  tienne.  *'  447 

présent  dans  cette  affaire*  de  la  restitution  au :'Writotai'$IRK' 
que  le  Gouvernement  français  détacha  du.  duché  de  Parmi* 
pour  le  reunir  au  duché  de  Modène,    et    d'une*  imieltt*- 
nilé  convenable  pour  celui  cédé  a  l'Autriche  $âr  le  trafeié* 
de  Paria,  sur  la  rive  gauche  du  Po.  y\.'*  :-  î  il -1! 

Quoique  le  roi  d'Etçurie  ait  d'autres  droits  a 'réel»* 
mer,  le  soussigné  doit  se  borner,  pour  la  momè«V«'à 
exiger  la  restitution  des  états  héréditaires  de  8*  Mi 
comme  une  conséquence  immédiate  de  ladite  déclaration 
du  congrès,  dans  la  séance  du  13- Marsi.  -  Pajv  cette  >ihM 
claration,  les  puissances  signataires  du 'traité  de  Perisyet 
dout  quelques-unes  Je  furent  aussi  de  celui  de  Fontaine^ 
bleau,  ont  annoncé  à  la  face  de  toute  l'Europey  que  Je 
traité  Fontainebleau ,  qui  avait  établi  Boonà|*artew  4 
nia  d'Elbe,  et,  accordé  à  6.  A.  1.  l'archiduchesse  Marier- 
Louise  les  trois  duchés,  a  été  rompu  par  l'évasion1  de  ' 
Buonaparte,  et  par  son  entrée  à  main  ar&ée  en  France!  ' 

En  vérité,  les  puissances  qui,    par  le  traité*  vBe*  Fou** 
tainebleau ,    donnèrent  à  8.  A.  L    l'archiduchesse  MarieM-  ( 
Louise  les  trois  duchés,    disposèrent7 de  ce  qui  tte   leur 
appartenait  pas;  car  l'occupation  militaire  n'est  point  ifc* 
titre.      Mais   quand   on   vouloit   foire   cette  otosérvation-j 
qui  n'admet   aucune  réplique,    on   prétendait   persuader 
que  Ton  devait  détourner  la  vue  de  cette  contravention 
au  droit  des  gens,   pour  la  fixer  sur  le  bien  inestimable 
que  par  ce  moyen  on  avait  procuré  a  l'Europe,  qui  avait 
été  sauvée,  disait-on,  par  ledit  traité»     Une  seule  diffr- 
culté  restait  à  résoudre;   celle  de  démontrer:  que  le  sou- 
verain de  Parme  se  fût   obligé  par   quelque  traité  i  se 
dévouer  pour  tous  les  autres  souverains  de  l'Europe,   et 
qu'il  dût  perdre  son  entière  existence  politique  pour  eau* 
ver  celle  des  autres,  et  même  pour  leur  procurer,  non- 
seulement  des  agrandissemens  immenses,    mais    la'  gloire 
et  le  bonheur  d'en  procurer    aux    princes  leurs  parons»   . 
leurs   alliés,     ou    leurs   protégés.      Sans   doute,    on    ne 
doit  pas   appliquer    à    la  politique  l'axiome  'qui   établit 
qu'il   n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil-;  car  il  serait 
impossible   de  trouver  un  pareil  exemple   dans  l'histoire 
même  de  la  révolution   frrfnçoise,  malgré  qu'elle-  ait   été 
aussi    féconde   en    maximes   et   en   faits    extraordinaires» 
Cela    nonobstant,    le   traité   de  Fontainebleau    avait    été 
signé  par  des  puissances  si  respectables,  et  qui  avoient  si 
bien    mérité    de   l'Europe,    qu'il  fallait   en   parler   avec 
ménagement,    tout  en  avouant  qu'il  attaquait  esters*  la 


443  Notes  du  ministre  cC Espagne 

1815  maison  de  Farine  le  principe  sacré  de  la  légitimité',  en 
même  temps  que  Ton  fondait  sur  ce  même  principe  la 
restauration  de  la  monarchie  Françoise,  ou,  pour  mieux 
dire,  le  salut  de  l'Europe,  qui  ne  pourra  jamais  être 
tranquille  ni  heureuse  pendant  qu'un  seul  des  souverains 
légitimes  ne  soit  pas  en  possession  de  se$  états*  Mais 
aujourd'hui  le  traité  de  Fontainebleau  n'existe  plus;  et 
S.  A.  1.  l'archiduchesse  Marie -Louise  n'a  aucun  droit, 
aucun  titre  sur  les  trois  duchés,  comme  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche  n'a  aucune  raison  pour  continuer  à  les 
occuper,  ni  à  percevoir  leurs  produits,  tandis  que  les 
souverains  qui  les  ont  hérité  de  leurs  ancêtres,  se  trou- 
vent errans  et  devant  leur  existance  à  la  générosité*  de 
leurs  parens.  Comme  il  est  temps  que  cet  état  de  cho- 
ses cesse,  le  soussigné  prie  S.  A.  M.  le  prince  de  Met  ter - 
nich  de  mettre  cette  réclamation  sous  les  yeux  de  S.  M. 
I.,  dont  l'amour  pour  la  justice  est  si  connu,  qu'il  est 
impossible  que  le  roi  d'Elrurie  n'en  obtienne  celle  qui 
lui  est  due;  ou  si  quelque  obstacle  imprévu  empêche  S. 
M.  I.  de  la  faire,  que  S.  A.  ait  la  complaisance  de  fixer, 
le  plus  tôt  possible,  un  jour,  pour  soumettre  le  contenu 
de  cette  note  au  congrès,  le  soussigné  ne  pouvant  pas 
croire  que  les  puissances  qui  ont  signé  et  fait  publier  la 
déclaration  du  13  Mars;  se  refusent  à  mettre  en  exécu- 
tion une  partie  essentielle  d'elle,  ce  qui  fournirait  aux 
malveillans  et  aux  partisans  de  l'usurpateur  des  raisons 
pour  espérer  qu'il  pourrait  en  être  de  même  du  reste. 

Le  plénipotentiaire  espagnol  pourrait  se  plaindre  de 
La  tournure  étrange  qui,  depuis  le  commencement,  a 
été  donnée  à  ses  réclamations  en  faveur  de  la  maison 
de  Parme.  Il  pourrait  faire  observer  que,  dans  la  con- 
férence du  coogrès,  du  10  Décembre,  on  nomma  pour 
s'en  occuper  une  commission,  de  laquelle  il  faisait  par- 
tie, et  que  cette  commission  ne  s'est  jamais  réunie; 
exemple  unique  dans  tous  les  congrès ,  et  même  dans 
celui-ci,  à  tant  d'autres  égards,  si  extraordinaire}  qu'un 
projet  ayant  été  donné  dans  le  mois  de  Janvier  par  un 
des  membres  de  la  commission ,  à  S.  A.  le  prince  de 
jyietternich,  il  y  répondit,  un  mois  après,  par  un  contre- 
projet,  lequel  fut  communiqué  officiellement  au  sous- 
signé, qui  l'accepta  dans  le  fond,  et  ne  fit  part  à  sa 
cour;  que  celle-ci  trouva  fort  extraordinaire  que  Ton 
refusât  de  restituer  à  8.  M.  le  roi  d'Etrurie  la  ville  de 
Plaisance,  seul  point  des  trois  duchés  que,  selon,  la  oon- 
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Ire-projet,     prétendait     conserver.  ; .  l'Autfiche;     cl     cela,  t|fc^ 
parce    que  Plaisance  est,    dit  ait-on ,     un    point    militaire;    ~ 
comme.,  ai  une, puissance    qui  a.  vjngt  •  cinq    millions    de 
sujet»    eût  besoin  de  positions  militaires,    contre  un   voi-  ■.- 
ain  qui  n'en  a  pua  quatre    cent  -  mille;     ou    comme    si    le 
traité  de  Paris,  qui  doit  rester  iolaci,  c'eut  fixe'  les  limi- 
te* de  l'Autriche  au  Pfl$  enfin,  .qu%  l'occasion  du  contre- 
projet  menlionçé,  il  fui  ordonna  *J*  soussigné,    par  sou 
Auguste  souverain,    d'insister  sur  ^'entière  restiiution  des  ' 

trois  duchés,  et  de  ne  signer.,  aucune  conveoiioii  con- 
traire, ni  le  traité  qui  doit  teruijm  i  le  congrès,  sans' 
cette  condition  préliminaire,  à  teneur  de  la  protestation 
qu'il  fit  lors  de  }a  réunion  de  Gène*  a  la  Sardaigne.  ■ 
Mais  toutes  ces  observations  devien m  ni  inutiles  devant 
la  déclaration  du  13  Mars;  ,et  son,  execulion,  pour  ce  ( 
qui  regarde  la  dévolution  des  trois,  duchés  à  S.  M.  l'in- 
fant don  Charles- Louis,  ;  en  séparant  prumplement 
les  torts  qu'on  a  eus  jufqu'jçi. envers  S.  M.,  imposera 
au  soussigné  l'agréable  nécessité, de  garder  le  sileoce,  et 
sur  ces  faits,    et  sur  la- cause  à  laquelle  ils  doivent  leur 

11  prie  S.  A..[M.  le  prince, "d'agréer,  rjuMurance,4é(  s.»  ■-., 

baule  considéra  lion*  '•.■.«    ,■■;;  ■.■,n.i 

Signé:         F.  Gomez  LaHlum»      '   ■•.'■■:' >[i 


No.  III.,  Note  duS  Juip  itfisV-ïliKi'.K 
Recueil  de  pièces. (0cMÏ(i»..i%.Ùn*it^orpfl^i5'S^^ 
■  ■■-  nenWV,!ïï'5!JnW;««.  '*, 
Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  8-M.;ie  roi  d'Espagne  au  congrès  de  Vienne, 
a  cru  s'appercevoir  qu'il. M  ■•Fa>t  .pas  fait  mention  dans 
le  protocole-  de*  conférences,, .  de  celle  qui  a  eu  lieu 
hier  au  soir,,  et  qu'il  regarde  lui-même,  plùlol  que 
comme  une  conférence,  comme  une  politesse  que  M.  M. 
les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Gronde -Bré- 
tagne,.  de.  France.,  de  Russie  el  de  Prusse  lui  ont  faite 
pour  lui  communiquer  l'acte  p-.  lequel  ils  se  «ont  déci- 
dés k  terminer  Leur*  <  travaux ,  et  surtout,  ce  qu'ils  oni,  ' 
lui  a-t-on  dit,  irrévocabjeiner. i  arrêté  entre  eux  seuls 
sur  les  droits  de  S. .M.  la  ;.noi|  .d'Espagne  et  de  S.  M.  le 
roi  d'Elrurie  en  Italie^  ,at..aor,j  l'étrange  recommandai îou 
Nouveau  Recueil.      Tout.  II.  .  Ff 
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1815  à  faire  par  nn  article  du  traité  à  S.  M.  Catholique, 
concernant  la  cession  cTOlivencia  au  Portugal,  affaire 
dont  M.  M.  les  plénipotentiaires  des  puissances  indiquées 
ne  se  sont  sans  doute  occupes  que  par  erreur,  puisqu'il 
n'appartient  pas  au  congrès  de  Vienne  tout  entier,  et 
moins  encore  à  une  fraction  quelconque  du  même,  de 
prendre  aucune  counoiésance  de  ce  point.  Et ,  /comme 
il  est  de  la  plus  grande  conséquence  qu'il  reste,  soit 
dans  les  protocoles,  soit  dans  les  archives  diplomatiques, 
quelque  aperçu  de  ce  que  le  soussigné  a  exposé  hier  ver- 
balement, il  a  l'honneur  de  le  répéter  par  écrit. 

11  a  dit  que,  tout  ce  qu'il  peut  faire  pas  égard  pour 
les  puissances  dont  les  plénipotentiaires  se  trouvèrent 
réunis  hier  au  soir,  est  de  référer  a  sa  cour  pour  le  traité 
dont  on  lui  donna  communication,  et  qu'en  attendant 
il  ne  peut  pas  le  signer. 

1.  Parce  que  ses  instructions  lui  défendent  de  signer 
aucune  convention  contraire  à  la  restitution  immédiate 
et  totale  des  trois  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Gua- 
stalla,  comme  il  eut  l'honneur  de  l'annoncer  à  S.  A.  M. 
le  prince  de  Metternich ,  dans  sa  note  du  4  Avril,  qui 
est  toujours  restée  sans  réponse ,  et  qui  n'a  point  été 
communiquée  au  congrès,  malgré  la  demande  expresse 
qu'elle  en  contient; 

2.  Parce  que  l'Espagne  ayant  demandé  à  l'Autriche, 
en  son  propre  nom,  la  restitution  de  la  Toscane,  et 
subsidiaireinent  celle  de  Parme,  et  S.  M.  catholique 
ayant  en  outre  un  intérêt  très-direct  au  sort  de  8.  M.  le 
roi  d'Etrtirie,  quand  même  le  soussigné  n'eût  été  appelé 
et  admis  au  congrès  comme  les  plénipotentiaires  des 
autres  puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  M.  M. 
les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  France  et  de  Prusse  n'ont  pas  <pu  arrêter 
légitimement  le  sort  de  la  Toscane  et  de  Parme,  sans  son 
intervention,  et  arrêter,  ou  ne  prétendre  pas  persuades 
que  c'est  appeler  à  intervenir  dans  une  négociation  en* 
tamée,  entre  deux  puissances,  qu'inviter  le  plénipoten- 
tiaire de  l'une  a  entendre  ce  que  les  puissances'  média* 
trices  ont  arrêté  irrévocablement  avec  l'autre,  et  cela 
même  rédigé  déjà  en  articles  formels' d'un  traité. 

3.  Parce  qu'il  n'y  a  dans  le  très-grand  nombre  d'ar- 
ticles dont  le  traité  est  composé,  qu'un  très* petit  non* 
bre  dont  on  ait  fait  le  rapport  dans  les  conférences  des 
plénipotentiaires  des  huit  puissances  qui  signèrent  le  traitai 


de  Parts;  et,  comme  lootrtfM  plénipotentiaires  sonj^gaux  fgfnj  ■ 
entre  eux,  et  que  les  pui8*aoo»*  qu'ils  r*"pr*#^Unt,MMit 
également    indépendantes,  oo  ne  «aurait  ptiat,  ec«erd«p 
&  une  partie  d'eux  le  droit  dedieculvr  et  d'an**»,    ut 
aux  «litres  celui  seulement  de  signer  ou- dp  r*fu**P  lafi»      \ 
signature,    Bans  un  oubli  manifeste  des   tVfnei .  les  fplui 
essentielles,    «ans  la  plus  oriente   violation;  de-,  tou»  i<u\  - 
principes,  et  sans  l'ittlroduclloo  d'un-  nouveau  .droit  des. 
gens    que   les    puissance*    de  l'Europe    ne  ■  poiwront  ,'Mti 
mettre  Mn*  renoncer  .dé  fait  a  leiir  indépendance,  *t  qui, 
quand    uiéme    il    fût    admis    geWnrl«aa:nr,    n*  <*e„Mra 
jamais  au  delà  des  Pyrénées.  .;,    i 

Le  soussigné  prie  S.  A.  M.  le  prince  de,  fcleWMniiJs, 
en  sa  qualité  de  président  du,  congrès,  de  do'utw,  «m, 
uoissance  de  cette  note  à  M.  M.  bis.  nuire»,  plaVpQ*- 
tentiaires,   et  de  la  faire  insérer  au    pratoç»l»d«e.  ,fiw    " 

11  saisit  celte  ocuisiou  pour  réitérer  à  S^A.l'afc»utaB** 
de  sa  haute  considérai  ion,  ,     ■   .'        ■:'  ,.,y: 

Signé?  F,  Gomkz  Làbiubob,  fi  '" 

No.  IP.    Note  du  18  J'fin  ffyg. :"\  ',m  / 
{Recueil  de  pièces  officielles.^    *T.  IX.  pag.  '618.) 

viétnt,  u  18  JSijn  «w 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  roi  d'Espagne  au  congrès  île  Vienne, 
s' étant  empressé  de  porter  à  la  connoissance  de  son  gou- 
vernement, .la  noie  eq.  date  du  29  Mars  dernier,  par  la- 
quelle L.  L.  E.  E.M-  J)l.  les  plénipotentiaires  d'  Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie  et  de  Prusse,  lui  de-  - 
mandèrent  de  faire  parvenir  îi  sa  cour  l'invitation  d'accé- 
der au  traité,  d'alliante,  conclu  le  25  Mars  entre  ces 
quatre  puissances,  contre  1'  usurpateur  du  Iruue  de  France, 
*  reçu  .l'ordre  exprès  du  roi,  d' insister  sur  I'  explication 
qu'il  exigea  à  l'égard  de  celle  accession,  dans  la  réponse 
qu'il  eut   l'honneur  de  faire  le  30  Mars  a  la  noie  susdite. 

S.  M.  lui  *  Ordpftué  en  même  lemps  de  déclarer  à 
L.  L..E.  E.  M.  M.  les  plénipotentiaires  des  puiss.'Ucesal- 
lîées  que  la  dignité,  de  sa  ronronne,  1'  importance  des 
services  que  le  courage  et  la  persévérance  de  ses  fidèles 
sujets    ont    rendu*    sens    interruption    à    la    cause    euro- 
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1815  prenne,  et  les  nouveaux  efforts  que  les  nombreuses 
armées  espagnoles  réunies  déjà  sur  les  frontières  de  France 
se  trouvent  prêtes  a  faire ,  sont  des  considérations  qui 
empêchent  S.  M.  d'  accéder  a  aucun  traité  d'  alliance,  si 
elle  n'  y  est  pas  considérée  comme  partie  principale. 

Si  l'accession  audit  traité  du  25  Mars,  qui  a  été  pro- 
posée à  S.  M.  C.  par  les  puissances  qui  l'ont  conclu,  est 
entendue  en  ce  sens,  S.  M.  est  prête  à  la  donner.  Au- 
trement le  roi  agira  d'  accord  avec  les  autres  souverains, 
pour  ce  qui  concerne  les  opérations  militaires; mais  lors* 
qu'on  aura  à  traiter,  soit  pendant  la  guerre,  soit  après, 
S.  M.  traitera  en  son  nom ,  et  ne  se  croira  nullement 
comprise  dans  les  stipulations  faites  par  les  plénipoten- 
tiaires des  autres  puissances,  si  celui  de  S.  M.  n'a  point 
été  appelé,  sans  réserve,  aux  discussions  et  négociations* 
conformément  à  ce  que  l'égalité  parfaite  et  absolue  in- 
hérente aux  gouvernemens  indépendans  exige,  égalité  a. 
laquelle  pourront  renoncer,  soit  explicitement,  soit  de 
fait,  des  états  moins  puissans ,  mais  nullement  l'Espagne, 
qui,  par  son  étendue,  par  sa  dignité,  par  sa  force  réelle, 
et  par  les  services  éminens  qu'elle  a  rendus,  et  qu'elle 
se  dispose  à  rendre  encore  à  la  cause  commune,  ne 
saurait  point  être  placée  qu'au  premier  rang. 

Après  avoir  fait  cette  franche  déclaration  des  inten- 
tions du  roi,  son  auguste  maître,  le  soussigné  est  en 
droit  d'espérer  que  S.  E.  M.  le  Comte  de  Clancarty, plé- 
nipotentiaire de  la  Grande-Bretagne  ,  qui,  au  nom  de 
sa  cour,  et  conjointement  avec  L.  L.  E.  E.  M.  M.  les  plé- 
nipotentiaires d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  fit  à 
l'Espagne  la  proposition  d'  accéder  au  traité  d'alliance  du 
25  Mars,  voudra  bien  donner  communication  de  cette 
note  à  M.  M.  ses  collègues,  les  plénipotentiaires  indiqués, 
et  se  concertant  avecL.  L.  E.  E.  faire  connoitre  au  sous- 
signé ,  en  réponse,  la  détermination  des  quatre  cours 
alliées.  Si  elles  acceptent  les  conditions  proposées  par 
le  soussigné  f  il  est  prêt  à  faire  le  traité ,  et  si  par  la 
non  acceptation  S.  M.  C.  est  obligée  à  ne  pouvoir  pas 
faire  partie  de  1'  alliance,  elle  n9  en  sera  pas  moins  dis- 
posée à  combiner  avec  les  puissances  qui  l'ont  con- 
tractée, les  opérations  de  la  guerre,  aussitôt  qu'on  lui 
aura  fait  connoitre  le  plan  de  campagne  et  les  mou- 
vemens  qu'il  serait  possible  de  concerter  entre  les 
mées  des  dites  puissances  et  celles  de  S.  M. 

Signé:  Oombz  Lamummmt. 
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Protejiation  au  nqnri  du  Pape  contré  M.ii 
Zes  dispojitions  du  Congres  de  Vienne l*  ëw^' 
au  sujet  des  droits  de *Veglise9  en  daté  ..'     ' 

du  14  Juin  1815. 


à 


Protestation  nomine  Sanctitatis  Suae  Pu  Paprie 
VII.   et  Sanctae   Sedis   opostoliùae ,   contra   eu  ■'-  , 
omnia  9   quae  in  praejudiciurn  juritirn  et  raiià- 
num  Ecclesiarum  Gernianiae,  atque  etiam  Sanc*    4  ^ 
lae  Sedis,  vel  sancita  vel  marier e  permissa  simt 
in  Congressu  Vindobonensi* 


(Klâber  Heft.  23.  pag.  441-446/) 


.A 


Data  Vindobonae,  d.  U  Jun.  IBi^r 

Ego  Hercule»,  S.  R.  E.  Cardinàlis  Consalvi,  Diaconus  . 
Sanctae  Agathae  ad  Suburrain ,  Sanctitàtis  sSuae  fii 
Papae  VH.^a  secretis  status ,  Ejusdemque  Pleoipoteutia* 
rius  ad  congressum  Vindobooensem ,  omnibus  et  singulis  . 
chirographo  hoc  testât u m  facio  ,  «on  èas  tantum  partes 
mihi  a  sumoio  Pontifice  apud.  Vindobonensem  Congres* 
sum  fuisse  commissas*  ut  Doniinorum  Sanctae  Sedis  a po- 
stolicae  curam  susciperem ,  sed  attendendum  etiam  mihi 
SSmi  Oomini  jussi  fuisse,  diligenterque  .caveodtiin ,  ne 
occasione  generalis  pacificationis  constabilieodae,  ac  re- 
rum  Europae    componeo^arum ,    Germanicae   ecclesiae  et  , 

apostolica  Sedes ,  in  earum  juribus ,  immunitatibus,  pri- 
vilegiis  ,   bonis ,    et ,  quod  caput  est ,    in    divino  ctiltu  et  *i 

salute  animarum,  aliquid  detrimenti  acciperent,  immo. 
vero  mihi  omni  studio  enjtendum ,  ut  quidquid  daranî, 
tam  in  spiritualibus  quam  in  temporalibus  rationibus 
suis,  yicissitudine  praeteritorumf  temporum,  in  Germania 
passa  esset  Ecclesia,  aarciretur.  ' 

Ut  his  partibus  satisfacerem  ,  ubi  prïmum  cognoYi, 
auctoritate  principum  supremorum  imperiaii  bac.  regia- 
que  in  urbe  congregatoruu»,  peculiarem  constifutam  fuisse 
Commissionem ,  ad  quam  de  Germa  nia  e  negotiis  cognot>  , 
cere ,  deliberare  et  constituera  pertineret }  Celtjssimo 
Principi    de     Metternich,  praesidi    ejus    fowuniseioWis, 


■  t 


\ 
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1815  Sanctitatis  Suae  expostulationes  in  scriptis ,  .  praedictae 
Commissionis  exhibendas,  obtuli  die  17  Novembris  elapsi 
anni  1H14. 

In  iis  de  omnibus  illis  rerum  immutationibus  sum 
conqtiestus,  quae  superioribus  annis,  i  m  probante  (ut 
publicis  docu mentis  palet)  SSmo  Domino  Nostro ,  in 
Germania  sunt  factae,  quarum  inultae  plurium  etiam 
conveniionum,  praesertim  vero  Comitiorum  Ratisbonen- 
sium  anni  1 803.,  sanctione  firmatae  fuerunt,  in  detrimen- 
tum  Ecclesiarum  ,  locorum  et  instituiïonum,  ipsiusque 
etiam  Romani  Imper ii,  unde  tam  exitialia  damna  inana- 
runt  in  spirituales  etiam  Ecclesiae*  rationes  et  animarum 
salutem,  nec  non  grave  illatum  fuit  praejudicium  et  apo- 
stolicae  Sedis  juribus,  quae  tôt  saeculorum  spatio  fue- 
rant  ab  Imperatoribus  ipsis,  caeterisque  Imperii  Princi- 
pibus  agnita  ;  quibus  expositis  Sanctitatis  Suae  Domine 
precatus  sum,  ut ,  pro  justitia  et  sapientia  clarissiniorum 
Principum,  remediuin  tantis  inalis  afferetur.  Ipsorum 
praeterea  Legatos  obtestari  non  destiti,  ut  in  instaura* 
tione  rerum  Germaniae,  cui  daturi  essent  opéra  m  ,  ca- 
tholicae  religionis,  animarum  salutis,  juriumque  Eccle- 
siarum germanicarum ,  et  apostolicae  Sedis,  potiseimam 
habere  vellent  rationem. 

Quod  ad  res  ecclesiasticas  attinet,  propensa  voluntaê 
Principum,  quorum  imperio  Oermania  regitur,  saepius 
declarata,  spem  excitât,  fore,  ut  iliae  quamprimum,  ad 
praescripta  legum  ecclesiae ,  componi  atque  >ordiaari 
possint.  ' 

Quod  vero  ad  temporales  Ecclesiarum  Germaniae 
possessiones  pertinet,  piura  in  congressu  aut  sancita,  eut 
manere  permissa  sunt,  quae  sanctitatis  Suae  aniraum 
magno  dolore  sunt  affectura. 

Principatns  enim  temporales,  quibus  Ecclesia  io  Ger- 
mania spoliata  fuit,  instaurati  non  sunt,  iinmo  Principi- 
bus  saecularibus ,  tam  catholicis  quaut  a-catholicis,  at- 
tribut i;  bona  ac  reditus  Cleri,  tum  saecularis  tum  regu- 
larîs,  utriusque  Sexus,  quae  pttnmonium  Ecclesiae 
sunt,  ex  parte  pênes  novos  eorum  possessores,  quin 
ulla  legitimae  potestatis  sanctio  intercesserit ,  relinquun- 
tur,  ex  parte  autem  ab  iis  usibus,  in  quos  ordinale 
erant ,  abstracta  et  a  versa  manere  permit  tuntur»  Ipauin 
denique  sacrum  Imperium  romanorum,  polittcae  unitatU 
centrum  jure  habituai,  et  religionis  sanctitate 
tum,  minime  redintegratum  est. 


.  -    ■*, 
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Cum  .igitiir  Sapctissimua Dosainua,  pro  ett  ?  qua  prcf  $$f £ 
mitur  Dominici  gregis  atque  Ecclesiaruro  -omnium  sôttfc- 
citudine,  ac  jurisjurandi  in  3«a  «I  awnonini  Pontifiçatum  \ 
evectione  praestiti  ,religiene~  obéir  ictui,  hojttsmocU  damne 
temporalibus  Ecclesiarum  germanidarum  rati^nit>u«i  iikta^ 
aut  mapere  permisse,  ex  quitus  praeteiw  catboaita*  réi 
cum  graviora  detriménta.  neceaaario  paSranuar;  tt^in  muita  - 
et  magna  praesidia  tolluntur*  non  modo  -ailentio  $>raete*r 
ire  dod  posset,  ne  adprobare  iila  coPnivendo  videatur, 
sed  more  etiam  iPraedeceasorum-  suorum,  qui  contra 
multo  minores  Ecdesiae  jadurat  epostolicara  proferre 
vocem  noo  praetermiserunt  f  rationea  ac  jura?  Eeciesiee  x 
sarta,  tecta,  quantum  in  ipso  eat9  tueri  atque  intacte  êèx*  \ 
vare  teneatur;  idcirco  Ego,  cui  partes  Ejus  in  boc 
Congressu  commissae  sunt,  exempta:  inhaeYens  «Jiofuià 
Sanctae  Sedis  iegatorum,  ac  signanter  Fabii  Chisii,  Epia* 
copi  Neritonensia,  apud  celeberritnum  Monaoïerieneem  '-  , 
in  Westphalia  Congressum  apostolici  Nuntii,  contra 
omnia,  quae  in  hoc  Vindobonensi  Congressu  in,  praeju* 
dicium  jurium  et«rationum  Ecclesiarum  Germaniae*  at- 
que etiam  Sanctae  Sedis,  vel  sancita,  vel  maner*  per- 
missa  sunt,  et  contra  damna  omnia,  quae  divino  cuirai 
animarumque  salut i  inde  prehreniunt,  quaeque,  quantum 
in  me  fuit,  impedire  cOoatus  sum,  no  mine  sanctae  Sedis 
apostolicae,  ac  Senctissjmi  Pat  ris  Nostri,  Domini  Piè^ 
divina  providèntia  Papae  VII. ,  palam  per  bas  lit  feras, 
atque  omni  meîiori  modo,  via,  causa  et  forma,  qui  bus 
pro  officii  mei  ratione  teneur  ac  possum,  protestor,  re* 
sisto  et  contradico;  ad  quorum  omnium  ampliorém  no* 
titiam,  apud  absentes  quoque  et  posteros  adstruéndara, 
ha  ne  protest  a  t  ion  e  m  manu  mea  subscripsi,  meoqtfe  sigillo 
munivi,  eamque  in  protocollum  actorum  hujus  Congres* 
sus  inseri,  firmiter  postulo*  -  '-; 

Datum  Vindobonae,   ex  aedibus  apostolicae  Nuncia-    ' 
turae,  die  14.  Junii  anni  1815. 

(L.  S.)  C0MÀI,Yfc  .  '  i 

\  ... 

•     b.  *.-•.'  " 

1 

Note  du  Card.Consalvi  par  la  quelle  la  précédante 
protestation  a  èU  remise  aux   ministres    dès  Q 
puissances  ,  signataire*  du  traité  de  Parts*  / 

Le  Cardinal  soussigné  secrétaire  <ï?étèt  de£a  geantet** 
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1815  le  Pape  Pie  VIL  et  son  plénipotentiaire  au  Congrès  de 
Vienne,  d'après  les  ordres  reçus  de  Sa  Sainteté,  n'a  pas 
manqué,  tdans  sa  Note  du  17  Novembre  1814  adressée  a 
Son  Altesse  Monsieur  le  Prince  de  Metternich  président  de 
la  Commission  destinée  pour  les  affaires  de  l'Allemagne, 
de  présenter  les  réclamations  du  St.  Père  au  sujet  des 
pertes  et  dommages  soufferts  par  les  Eglises  germani- 
ques, soit  dans  leurs  droits  et  prérogatives,  soit  dans 
leurs  possessions. 

Sa  Sainteté  avait  déjà  fait  connoître,  par  des  actes 
publics,  sa  vive  douleur  en  voyant  sanctionner  par  diffé- 
rents traités,  (notamment  celui  de  Ratisbonne  de  l'année 
1803)  et  exécuter  tant  et  de  si  graves  changements,  au 
détriment  des  Eglises,  des  Evéchés,  des  Chapitres,  des 
Monastères,  et  autres  institutions  ecclésiastiques  de  l'Al- 
lemagne, et  au  détriment  du  St.  Empire  romain  lui- 
même,  changements,  desquels  ont  résulté  les  effets  les 
plus  douloureux  pour  les  intérêts  spirituels  et  temporels 
de  l'Eglise,  pour  le  salut  des  âmes,  comme  aussi  pour 
les  droits  du  St.  .Siège  apostolique,  reconnus  pendant 
tant  des  siècles  par  les  Empereurs  et  par  les  autres 
Princes  de  l'Empire. 

Pendant  le  long  cours  de  ses  calamités,  le  St.  Père, 
prosterné  devant  Dieu  et  implorant  par  ses  ferventes 
perières  l'esprit  de  la  paix  et  de  la  concorde  pour  tons 
les  Monarques  et  peuples  chrétiens,  a  fait  toujours  les 
voeux  les  plus  ardents,  afin  que  son  pontificat,  qui  dès 
les  premiers  moments  a  été  pour  sa  personne  la  source 
féconde  des  vicissitudes  les  plus  amères,  fût,  au  retour 
de  l'ordre  et  à  l'occasion  de  la  pacification  générale,  l'é- 
poque heureuse  du  triomphe  de  la  religion,  et  de  la  ré- 
intégration de  l'Eglise  dans  tout  ce  dont  Elle  avait  été 
privée. 

A  cet  effet,  le  soussigné,  en  exécution  des  ordres  du 
St.  Père,  ne  laissa  pas  de  joindre  a  ses  réclamations  les 
prières  les  plus  vives,  pour  obtenir  une  réparation  con- 
venable aux  maux  qui,  par  la  Note  énoncée  ci -dessus, 
étaient  mis  sous  les  yeux  de  la  Commission  germanique» 
a  laquelle  elle  devait  être  communiquée. 

Pour  ce  qui  regarde  les  droits  et  les  prérogatives  des 
Eglises  de  l'Allemagne,  droits  et  prérogatives  dont  une 
partie  appartient  intrinsèquement  à  la  constitution  gêné» 
raie  de  l'Eglise,  et  dont  une  autre  partie  est  foodée  sur 
la  possession  légitime  et  canonique  des  Eglises  germant- 
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ques,  Sa  Sainteté,  par  suite  des  principes  qu'on  entend  £ 811 
énoncer  par  les  Princes  glorieux  qui  gouvernent  ^Alle- 
magne, a  lieu  de  nourrir  l'espoir  que  ces  Princes  magna** 
nimeé  prêteront  tout  leur  concours  et  appui  aunesjtfé- 
mation  des  affaires  ecclésiastiques  de  cette  nation  illustré; 
conforme  aux  loix  de  l'Eglise. 

Maïs,  pour  ce  qui  regarde  les  possession*  de  t'Egliiè 
en  Allemagne,  différentes  dispositions ,  que  le  congrès  \ 
de  Vienne  a  cru  devoir  laisser  subsister  ou  établir,  ne 
peuvent  qu'être  un  sujet  dé  douleur .  pour  le  St.  Père. 
Les  principautés  ecclésiastiques  qui.  ont  été  détruites  par 
la  violence  révolutionnaire,  en  faveur  desquelles  par- 
laient (du  moins  également)  les  mêmes  principes  et  '  ■# 
droits  admis  en  faveur  de  tant  de  Princes  séculiers  réta-  v 
blis  dans  leurs  possessions,  n'ont  pas  été.  réintégrée! ,  et  - 
ont  été  assignées  à  différents  Princes  séculiers,  catholi- 
ques et  non -catholiques.  Les  biens  ecclésiastiques,  pa- 
trimoine sacré  de  tant  d'Eglises  si  anciennes  et  si  illustres, 
nécessaires  au  culte  divin  à  l'entretien  'du  sacerdoce,  et 
qui  forment  aussi  la  dotation  d'établissements,  indispen- 
sables ou  infiniment  utiles  du  clergé  séculier  et  régulier 
des  deux  sexes,  ont  été  en  partie  laissés  aux  nouveaux: 
possesseurs,  sans  a.ucun  conçu rs  de  l'autorité  légitime, 
ou  restent  distraits  de  leurs  destinations  respectives.  Le 
St.  Empire  romain,  centre  de  l'unité  politique,  ouvrage 
vénérable  de  l'antiquité,  consacré  par  l'auguste  caractère 
de  la  religion,  et  dont  la  destruction  a  été  un  des  ren- 
versements les  plus  funestes  dé  la  révolution»  n'est  pas 
rçsuscité  de  ses  ruines. 

Les  devoirs  inhérents  à  la  qualité  de  chef  visible  de  . 
l'Eglise ,    et  les  serments  solemnels  prononcés  par  le  St.* 
Père  à  son  élévation  au  souverain  apostolat ,  lui  tracent 
la  conduite  à  tenir  dans  cette  circonstance  pénible^    . 

Il  a  aussi  devant  les  yeux  l'exemple  de  tant  de  ses  il- 
lustres prédécesseurs  qui,  même  dans  des  cas,  d'une 
moindre  importance,  eurent  le  plus  grand  soin  de  pour 
voir  aux  droits  de  la  religion  et  du  3t.  Siège*  C'est  ' 
ainsi,  pour  ne  pas  citer  une  série  de  faits  plus  anciens; 
qu'Innocent  X.  après  le  congrès  ejt  la  paix  de  West  pliai  ie 
en  1649,  Clément  X,  après  lé  traité  d'Alt-Ranstëdt  en  ' 
1707  et  de  Baden  1714,  et  Benoit  XIV.  en  J  744,  de 
même  que  leurs  représentants  dans  les  congrès  susdits 
protestèrent  contre  toutes  les  innovations  préjudiciables  fc 
l'Eglise  et  aux  droits  du  8t.  Siège,  rtnfwmiuiÊiïê^mt^Êiï^ 
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1815  Le  St.  Père,  responsable  a  Dieu,  à  l'Eglise,  et  aux 
fidèles,  ne  saurait,  saus  manquer  a  ses  devoirs  essentiels, 
garder  le  silence  sur  des  resolutions  d'un  tel  genre. 

Par  conséquent,  le  Cardinal  soussigné,  conformément 
aux  ordres  de.  Sa  Sainteté,  et  à  l'exemple  des  Légale  'du 
St.  Siège  envoyés  près  différents  congrès*  et  notamment 
de  l'Evéque  de  Narde  Fabio  Chigi  au  congrès  de  West- 
phalie,  à  l'honneur  de  remettre  a  Son  ....  la  protesta- 
tion ci -Jointe  contre  les  résolutions  et  tout  autre  acte, 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Religion  catholique  et 
contraire  aux  droits  de  l'Eglise  et  du  St.  Siège,  qui  ont 
été  maintenus  ou  établis  par  le  congrès  de  Vienne* 

Le  soussigné  prie  que  sa  protestation  soit  insérée  dans 
le  protocole  du  congrès. 

H  a  l'honneur  de  renouveler  a  .  .  .  .  l'assurance  de 
sa  haute  considération. 

Vienne,  le  14  Juin   1815. 

Signé:  E.  cardinal  Cojïsalyi* 

48- 

Actes  relatifs  à  Vaccession  à  Vacte 
final  du  Congres  de  Vienne  et  à  la 
forme  des  actes  de  ratification    du 

traité  de  Paris  et  de  Vacte  du  Con- 
gres de  Vienne. 

1. 

Note  adressée  par  S.  A.  Mr.  le  prince  de  Met- 

ternich  à  M.  M.  les  plénipotentiaires  des  Princes 

,    souverains  et  Pilles  libres  d'Allemagne,  avec  inr- 

vitation    d  accéder   à    Pacte   final   du    Congrès, 

en  date  de  Vienne  l&  13  Juin  1815* 

(Rlûber  Heft.   21.  pag.  211-213.) 

Les  plénipotentiaires  des  puissances  qui  ont  signe  le 
traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  ayant  terminé  les  tra- 
vaux, pour  lesquels  ils  s'éloient  réunis  à  Vienne,  en 
conformité  de  l'article  32  du  dit  traité  avec  les  Princes 
et  Etats  leurs  alliés,  et  voulant  comprendre  dans  une 
transaction  commune  les  résultats  des  négociations  qui 
ont  eu  lieu  au  Congrès,  ont  résoin  de  réunir  dans  un 
traité  général  les  dispositions  d'un  intérêt  majeur  et 


et  rdtifiïaiian*ï  ^->  v  ftflfj 

manant,    et  de  joindre  a  cet  acte,  comme   parties  tnté- 1S1I 
grantes,   les  diffère  ns  traitée,    conventions ,  déclaratiooa, 
réglemens,    et    autres    actes    particuliers ,    concertés  j*t 
arrêtas  entre  les  puissance»  pendant  le  Congre*    , 

L'article  119  dudit  traité  général   portant,;  en < cou** 
séquence.  /  ■  '  -  )   , ■  ; 

"que  toutes  les  puissances   qui  ont    été  réunies   au. 
„Congres,  ainsi  que  lès  Princes  et  Villes  libres  .qui 
„orit  concouru  aux  arrangeait»*  consignés,    ou  aux 
„acTes  confirmés  dans  ce  traité  général  i>   sont  invi-  - 
„tés  à  y  accéder." 
Le  soussigné,  en  sa  qualité  de  président  à  rassemblée 
des  plénipotentiaires  des  huit   puissances  qui   ont    signé      -V 
le  traité  de  Paris,  est  chargé  d'informer  Monsieur-..  /, 
que  le  susdit  instrument,   étant   trop   volumnieux   pour 
être  communiqué  n  chacun  de  Messieurs  les  .plénipoten- 
tiaires en  particulier,    se   trouvera  déposé  j    à -dater   du' 
20  de  ce  mois,    a  la  chancellerie   de  conr  et   d'état  de 
Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique^  où  "Monsieur 
....  voudra    bien    en   prendre  connoissance,   pouii  en 
faire,  son  rapport  et  mettre  sous  lès  yeux  dé  Son  Altesse 
Seréniêsime   le  Prince   ....  l'invitation   contenue  dans 
ledit  article  119  d'accéder  a  cet  acte   final    du  Congres. 
Le  soussigné ,  en*  s'acquittant  de  cette  commission,   a 
l'honneur  de  renouveler  à  Monsieur  •  .  .  .  les  assuran- 
ces de  sa  considération  distinguée; 
Vienne,  le  13  Juin  1815. 

Signé:  Mk^torhich* 

48.     2. 

Procès— verbal  de  la  conférence  de-,M.  M • Je* 
plénipotentiaires  d?  Autriche,  de  Russie  ,  x£ An- 
gleterre et  de  Prusse,  à  Paris  le  4 Novembre 
1815*  touchant  les  formes  à  donner  aux  acte* 
de  ratification  par  rapport  au  traité  de  Parie 
du  30  Mai  1814,  à  l'acte  final  du  congrès]  dé 
Vienne  du  9  Juin  181 5>  et.  aux  actes1  d'acc+s~ 
sion  et  d'acception  relatifs  au  dit  acte;  avec 
trois  formulaires  y  sub  Lit  Ai  0»  et  Ç!» 

(Klûbxr  Heft  21.  pag.  213-222.)  \ 
M.  M.  lès  ministres  de»  cabiimte  aUiés^gfaejtf  jpsets  ■ 


1 


> 


t 


460  Accessions  à  tacte  du  Congrès 

1815  saire  de  convenir  d'un  mode  uniforme  pour  les  ratifica- 
tions de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  du  9  Juin  entre  les 
puissances  signataires ,  ainsi  que  pour  régler  les  actes 
d'accession  de  la  part  des  autres  puissances  et  états,  et 
acceptation  de  la  part  des  puissances  signataires,  ont  arrête 
les  poiots  survans: 

1.  Le  traité  de  Paris  de  1814,  et  les  transactions 
complémentaires  de  \ienne,  éprouvant  quelques  légères 
modifications  territoriales  par  le  second  traité  de  Paris 
de  1815,  M.  M.  les  ministres  des  cabinets  ont  trouvé 
dans  celte  circonstance  un  motif  de  plus  de  voir  obser- 
ver dans  les  dates  des  ratifications  Tordre  successif  des 
traités.  En  conséquence  il  a  été  reconnu,  que  les  in- 
strumens  de  ratification  du  traité  général  de  Vienne  du 
9  Juin  1815  seraient  expédiés  sous  une  date  antérieure 
aux  actes  de  ratification  du  traité  de  Paris  du  20  No* 
vembre  et  on  est  convenu  de  ne  recevoir  ni  échanger  des 
ratifications  dudit  traité  de  Paris  de  1815,  avant  d'avoir 
reçu  et  échangé  les  ratifications  de  Pacte  du  congres  du 
9  Juin. 

•  2.  Le  traité  de  Vienne  et  ses  annexes  ayant  été  expé- 
diés en  huit  exemplaires  entièrement  conformes,  dont 
l'un  est  déposé  aux  archives  d'état  à  Vienne  pour  être  a 
la  disposition  de  tous  les  intéressés,  l'authenticité  et  l'i- 
dendité  du  contenu  des  expéditions  formelles  de  cet  acte 
sont  assez  assurées,  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en 
transcrire  de  nouveau  le  texte  dans  les  actes  de  ratifies* 
tion,  ainsi  qu'il  est  d'usage;  et,  d'après  ce  motif,  il  a 
été  convenu  que  l'on  se  dispenserait  de  l'insertion  dudit 
traité  et  de  ses  annexes  dans  les  actes  de  ratification, 
pour  lesquels  on  a  adopté  un  formulaire  dans  le  sens  du 
projet  ci -joint  sub  Lit.  A. 

3.  Le  même  motif  existant  pour  les  actes  d'accession 
et  d'acceptation  relatif  au  dit  traité  du  9  Juin,  dont  un 
exemplaire  original  a  été  mis  à  Vienne  depuis  plusieurs 
mois  à  la  disposition  des  intéressés,  on  a  reconnu  égale* 
ment  superflu  d'insérer  dans  ces  actes  le  texte  des  traités, 
et  qu'il  suffirait  que  les  parties  accédantes  s'y  rapportas- 
sent, en  déclarant  dans  leur  acte  d'accession1  qu'elle*  en 
ont  reçu  la  communication,  et  qu'elles  en  ont  pleine  et 
entière  connoissance.  De  plus,  comme  on  était  con- 
venu à  Vienne,  que  l'invitation  à  accéder  au  traité  du 
9  Juin  1815  serait  adressée  (ainsi  qu'elle  Pa  été),  au  non 
des  puissances  signataires,  par  M.  le   prince  de  Métier- 
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nich,  il  a  été  arrêta  que,  dans  les  actes  d'accession,  il  fat 5 
seroit  fait  mention  de  cette  circonstance,  néanmoins 
chaque  puissance,  accédante  devra  s'engager,  par  un  acte 
particulier  d'accession,  envers  chacune  des  sept  puissan- 
ces signataires  du  traite'  de  Vienne,  et  que,  par  consé- 
quent ,  il  sera  fait  mention  dans  les  actes  d'accession 
respectifs  de  la  puissance  à  laquelle  l'expédition  est  destinée. 
D'après  ces  observations,  il  est  convenu  d'adopter 
pour  les  actes  d'accession  et  d'acceptation  les  formulai- 
res ci-joints  sub  B.  el  C. 

Signé:  Castleréagh. 

Rasoumoffsky. 

Capo  d'istria.       ( 

Wessenberg. 

Metteknich. 

Wellington. 

Hardenberg. 

humboldt. 

annexes  du  procès-verbal  du  ^.Novembre  1815- 

A.     formulaire  de  la  ratification  de  Pacte  du  Con- 
grès.    Nous  François  (Alexandre)  etc. 

Les  puissances  qui  avaient  signe'  le  traité  de  Paris  du 
30  Mai  1814  s'étant  réunies  à  Vienne,  en  conformité  de 
l'article  XXX11.  de  cet  acte,  avec  les  princes  et  états, 
leurs  alliés,  pour  compléter  les  dispositions  de  cetjte 
transaction,  il  a  été  conclu  et  signé,  en  la  ville  de  Vienne, 
le  neuf  Juin   de  la  présente  année  1815,  entre 

l'Autriche, 

la   France, 

la   Grande-Bretagne, 

le  Portugal, 

la   Prusse, 

la   Russie  "et 

la  Suède 
un  traité  général  et  commun  en  huit  exemplaires  ori- 
ginaux ,  tous  de  mot  à  mot  les  mêmes  et  entièrement 
conformes  entr'eux,  dont  sept  exemplaires  pour  cha- 
cune des  sept  puissances  signataires  et  le  huitième  exem- 
plaire se  trouve  déposé  en  exécution  dé  l'art.  CXXI.  de 
cet  acte,  aux  archives  de  cour  et  d'état  à  Vienne,  pour 
servir  de  titre  commun  tant  aux  signataires  ci -dessus 
mentionnés  qu'aux  autresxpuissances  et  états  accédant,  et 
ledit  traité  général  ayant  été  revêtu  entre  autre*'   signa?» 
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181 5  tures  de  celle  de  Nos  ministres  plénipotentiaires  et  de 
ceux  de  S.  M.  le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Graude-Bré* 
tagne  et  d'Irlande:  S.  M.  l'Empereur  de  Russie   etc. 

Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  tant  le  traité  géné- 
ral du  9  Juin  1815  que  les  traités,  conventions,  déclara- 
tions, réglemens  et  autres  actes  cités  dans  le  CXVII1 
article  et  joints  a  la  transaction  commune  lesquels  sont 
les  uns  et  les  autres,  sensés  insérés  ici  de  mot  à  mot, 
les  avons  trouvés  en  tout  point ,  conformes  a  Noire 
volonté.  En  conséquence,  Nous  les  avons  approuvés, 
confirmés  et  ratifiés,  comme  par  les  présentes  Noua  les 
approuvons,  confirmons  et  ratifions,  promettant ,  tant 
en  notre  nom  qu'en  celui  de  Nos  héritiers  et  successeurs, 
d'en  accomplir  fidèlement  le  contenu. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  signé  et  fait  munir  de 
notre  sceau  les  actes  de  ratifications  en  sept  expéditions 
conformes,  dont  uue  sera  réunie  au  traité  déposé,  comme 
titre  commun,  aux  archives  impériales  à  Vienne,  et  les 
six  autres  seront  échangés  avec  les  six  puissances  signa* 
taires,  entre  lesquelles  expéditions  la  présente  sera  échan- 
gée contre  les  actes  de  ratification  de  S.  M.  le  Roi  du 
«  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  {ait 
ec  double,  pour  qu'un  exemplaire  de  ratification  de  sa 
part  soit  également  joint  au  traité  commun  déposé  à 
Vienne,  et  que  l'autre  soit  remis  aux  archives'  d1  état  et 
de  notre  maison  impériale. 
Fait  à  ......  le  ....  de  l'an  de  grâce  1815. 

(Suit  signature.) 

B.   formulaire  cPun  acte  d?  accession  à  Pacte  du  con- 
grès du  9  Juin  1815. 

8.  M.  le  Roi  de  Sar Jaigne  (Wurtemberg  etc.)  ayant  élé 
amicalement  invitée  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
tant  en  son  nom,  qu'en  celui  de  L.  L.  M.  M*  I.  I.  A.  K. 
le  Roi  de  France,  du  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  S.  A.  R.  le  prioce-régent  des 
royaumes  de  Portugal ,  et  du  Brésil ,  le  Roi  de  Prusse, 
1, Empereur  de  toutes  les  Russies,  et.  le  Roi  de  Suède  et 
de  Norwège,  ?i  accéder  au  traité  de  Paris  du  30  Mai 
1814  et  au  traité  signé  en  la  ville  de  Vienne  Te  9  Juin 
de  la  présente  année  1815  entre  les  puissances  ci-dessus 
dénommées,  lequel  traité  a  été  fait  et  signé  en  huit 
exemplaires  originaux ,  tous  de  mot  a  mot  les  même» 
et  entièrement    conformes  entr'eux,  dont  sept  exentpiei- 
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res  pour  chacune  des  huit  puissances  signataires,,  et  le  tgf5 
huitième  exemplaire  se  trouve  déposé  en  éxecution  de 
Part.  CXX1.  de  cet  acte,  aux  archives  de  cour  et  d'état 
à  Vienne  pour  servir  de  titre  commun,  tant  aux  signa- 
taires ci-dessus  mentionnés  qu'aux  autres  puissances  et 
états  accedans  ; 

Et  Sadite  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  après  avoir 
eu  la  communication  tant  dudit  traité  commun  du  9  Juin, 
que  des  traités,  conventions,  déclarations,  réglemens 
et  autres  actes  cités  dans  le  CXV111  article  et  joints  au 
dit  instrument  général,  voulant  donner  à  L.  L.  M.  M.  I.  1. 
et  R.  R.  toutes  les  preuves  de  confiance  et  d'amitié  qui 
sont  en  son  pouvoir,  a  muni,  à  cet  effet,  de  ses  pleins- 
pouvoirs  Je  Sieur  ....  pour,  en  son  nom,  donner  acte 
de  cette  accession,  lequel,  en  conséquence,  déclare, 
que  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  accède,  par  le  présent 
acte,  aux  dits  traités,  conventions,  déclarations,  régle- 
mens et  autres  actes  cités  dans  le  CXV111  article;  les- 
quels actes  sont,  les  uns  les  autres,  censés  insérés  ici' de 
mot  à  mot ,  en  s'engageaut  formellement  et  solennelle- 
ment, non  seulement  envers  S.  M.  l'Empereur  (ou  l'Em- 
pereur de  Russie)  mais  aussi  envers  toutes  les  autres  puis- 
sances et  états  qui,  soit  comme  signataires,  soit  comme 
accedans ,  ont  pris  part  aux  engagemens  de  l'acte  du 
cor) grès,  à  concourir  de  Son  côté  à  l'accomplissement  des 
obligations  contenues  au  dit  traité,  qui  peuvent  concer- 
ner S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne.  Le  présent  acte  d'acces- 
sion sera  ratifié  dans  les  trois  mois,  qui  suivront  la  ré- 
mise de  l'a cj e  d'acceptation,  et,  avant  l'expiration  du 
dit  terme,  il  sera  procédé  a  rechange  des  iustrumeos  de 
ratification,  de  l'accession  d'une  part,'  et  de  ratification 
de  l'acceptation  d'autre  part  ,  lesquels  instrirmens  seront 
expédiés  en  double,  l'une  des  expéditions  devant  servir 
de  titre  entre  les  parties  accédantes  et. acceptantes,  et 
l'autre  expédition  devant  être  réunie  au  traité  général 
du  9  Juin   1815  déposé  a  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi   , 
de    Sardaigne    avons,   en    vertu    de   nos   plein -pouvoirs, 
dont    copie    vidimée     restera    cijointe ,   signé   le    présent 
acte  d'accession. 

Fait  à  ....  le 


• .  •  • 


(Suit  la  signature.) 


*      *       ■» 
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1815  C.     Formulaire  d'un  acte  d'acceptation  de  Faccssion 
au   traité  de  Vienne   du  9  Juin  1815.  p.  a.   entre 
V  Autriche  et  la  Sar daigne. 

Comme  8.  M.  le  Roi  de  Sardaîgne  a  accède  au  traité 
complémentaire  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  con- 
clu et  signé  à  Vienne  le  9  Juin  1815,  par  Pacte  d'acces- 
sion délivré  par  le  Sieur  ....  muni  des  pleins-pouvoirs 
de  Sa  dite  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne,  duquel  acte  d'ac- 
cession la  teneur  suit   ici  mot  pour  mot. 

(Fiat  insertio  de  Pacte  d'accession)  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  a  autorisé  le  soussigné,  son  ministre  d'état 
et  des  affaires  étrangères,  a  accepter  formellement  ladite 
accession,  S.  M.  I.  et  R.  A.  s'engageant  réciproquement 
envers  S.  M.  le  Roi  de  Sardaîgne,  à  concourir  de  Son 
côté  à  l'accomplissement  des  obligations  contenues  au 
dit  traité,  qui  peuvent  concerner  Sa   dite  M.  Impériale. 

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  ratifié  dans  le  terme 
de  trois  mois,  et  avant  l'expiration  du  dit  terme,  il  sera 
piocédé  a  l'échange  des  instrument  respectifs  de  ratifica- 
tion de  l'accession  et  de  l'acceptation,  lesquels  inst ru- 
mens seront  ,  expédiés  au  double,  l'une  des  expéditions 
servant  de  titre  entre  les  parties  accédantes  et  acceptan- 
tes, et  l'autre  expédition  devant  être  réunie,  au  traité 
général  du  9  Juin   1815  déposé  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi  Nous,  ministre  d'état  etc.  dé  8.  M. 
l'Empereur  d'Autriche ,  avons  signé  le  présent  acte  d'ac- 
ceptation et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Vienne  le  ....  de  l'an  de  grâce  . ... 

(Suit  signature).  *) 

*)  Les  actes  d'accession  et  d'acceptation  avant  été  tons  don- 
né* d'après  les  formulaires  ci- dessus,  il  serait  inutile 
de  les  insérer  tous  ici  et  je  me  borne  de  donner  ici  un 
seul  de  ces  actes  pour  servir  d'exemple,  savoir  l'acte 
d'accession  du  Prince  de  Srhwarzbourg  Sondemhansen 
en  date  de  Soudersbausen  le  20  Noy.  1815  et  l'acte;  d'ac- 
ceptation de  S.  A.  R.  le  Prioce  Kegent  de  la  Grande- 
Bretagne  en  date  de  Carletonhouse  le  11  Avril  1816 
lesquels  sont  conçus  dans  les  termes  suivans:  '    ' 

George  the  Third,  by  the  grâce  of  Godt  '  King  of 
the  united  kingdotn  of  Greàt-Britain  and  Irehtnd,  De- 
fender  of  the  failh ,  King  of  Hanover ,  Dvke  of  Bmn 
strick  and  Lunenburgh  etc.  etc.  etc.  To  AU  and  Sin- 
gular  to  tchotn  thèse  présents  si*  ail  corne ,  Greeting! 
Whereas  an  act  of  accession  on  the  part  of  His  Serent- 
Highness  the  Prince  Sovereign  of  Sch*carUo*rg  8ondert- 
hausen   to   the  gênerai  treaty  signed  in    congres*   al    Viammm 
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et  ratification.  .  4M      > 

on  the  ninth  day  of  June ,    mm    thousand  eight  hmndred  and  t8t5 
fiftcen,  between  His  BrUanme  M qjesty,   His  Majésty  the  Em~ 
peror  of  4ustria,  King  of  Hungary  anof  Bohemià  ;    JKr  Jfo- 
jesty   the  King  of  Franco  omd  Naoarfe,    Mis  Rofal  High± 
ness    the    Prince    Régent    of    the    Kingdoms    *  of  •  JÇprtugal .  •  " 
and  the   Braùlt ,    His  Majesty ,   the   King  of  Prutskt,    Hi*     , 
Majesty,  the  Emperor  of  àtt  they  RusSias,  and  BU  Majesty  the 
King   of  Sweden  and  Norway  —  m  weU  as  to  the  treaties, 
conventions ,    déclaration*   régulation*  and    otkor   aots  recited 
in  the  hundred  and  eigtheenth  article  of  the  said  Central  tre- 
aty  —  was  conduded   and  signed  ai'  8endershdusen    on  the 
hcenUeth  Day  of  November  laft*  by  the  Pknipoïentiary  of  His  , 
said  Serene,    Highness  the  Prince  Socereign  of  8chu>ar%bourg     » 
Sondershausen  ,  dûly   authorited  for  that  purpose  ;    whtch  met 
of  accession  is  word  for  v>ordt  as  foUoics:  — ■' 

800    Altesse    Sérénisrime  .  \ë    Prince    Souverain     de 
Schwarzbourg    Sondershausen  ayant    eu  l'honneur    d'être 
invité     par    Son     Altesse    Séréoissitne    Monseigneur     le . 
Prince    de    Metternicb     Vinnebourg    Ocbsenhausen,    Mi- 
nistre -d*  État  t  des   conférences  et  det  relations  '  éstérieu- 
res  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  Roi  dé  Hongrie 
et  de    Bohême,    tant    au  Nom   de    Sa  Majesté   Impériale, 
Royale   Apostolique   qu'en   celui    de  Leurs  Majestés    Im- 
périales   et    Royales   Apostolique    qu'en   celui   de    Leurs  - 
Majestés     Impériales    et   Royales    le   Roi   de    France,  le 
Roi     du    Ro/aume   uni  de   Ta   Grande-Bretagne    et  d'Ir-  - 
lande ,   Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  dea  Royau*- 
mes   de  Portugal    et  du  Brésil,    le  Roi    de  Prusse,   l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies  et  le   Roi  de  Suéde   et   de 
Norwège,  à  accéder  au    tçaité  conclu  par  sutye    du  traité 
de  Paris  du  30  Mai  1814,   et  signé  en  la  vHIe  de  Vienne 
le  9  Juin  de  la  présente   année  1815,  t  entre  les  Puissan- 
ces  ci -dessus    dénommées,    lequel  traité  a   été    fait    et 
8 igné  en    huit    exemplaires     originaux,   tous    de    mot-à-, . 
mot   les     mêmes     et   entièrement    conformes    entre    eux, 
dont  sept  exemplaires   pour  chacune  des   huit   puissances 
signataires   et  le    huitième    exemplaire    se    trouve  déposé 
eo  exécution    de    l'art.   CXXL  de    cet  acte  eux  archivée 
de   cour   et    d'état  à  Vieone  pour    servir   de  titre  corn-' 
mun,   tant    aui    signataires   ci-dessus  mentionnés.,  qu'aux 
autres    puissances    et  états   accedans,  et  Se   dite  , Altesse 
Sérénissime    le   Prince    de    Schwarzbourg  Sondershausen 
après    avoir    lu    la     communication    tant    du    dit    traité 
commun    du  9   Juin    que    des    traités,    conventions,   dé- 
clarations ,    réglemens     et    autres     actes     cités    dans    le 
CX VI II.   article  et  joints  au  dit   instrument  générai  vou- 
lant   donner  a   Leurs     Majestés  '  Impériales    et    Royales, . 
toutes    les  preuves    de  constance    et  de   dévouement  qui 
sont  en  son  pouvoir,  a  muni  à  cet  effet  de  Ses  Pleinpou- 
voirs  Adolphe  de     Weise,    Son  Conseiller  privé. actuel  et 
Chancelier,  pour  en  son  nom,  donner  acte  de  cette  acces- 
sion ,  lequel  en  conséquence  déclaré  que  Son  Altesse  Sé- 
rénissime le  Prince  Souverain  de  Bcfcivaribourg  Souders- 

Aouteau  Recueil,     Tom.  IL  Qm 
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1815  hausen  accède  par  le  présent  acte,    aux  dit*  traité*. 

Tentions,  déclarations,  règlement  et  autres  actes  cités  dans 
le  CX VI II.  article  lesquels  actes  sont,  les  uns  et  les  —  tus» 
cen»es  i  oser  es  ici  de  mot  a  mot,  en  s*  engageant  fosanvUe- 
ment  et  solemnellement  non  seulement  envers  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Rovaume  uni  de  la  Grande-Bretagne,  mi 
envers  toutes  les  Puissances  et  États,  qui,  soit  w 
nataires,  soit  comme  accédant  ont  pris  part  aux 
mens  de  l'acte  du  congrès  à  concourir  de  son  cété  è  I"j 
complissement  des  obligations  contenues  an  dit  traite  qeâ 
peuvent  concerner  Son  Altesse  Séréaissime  le  Prinr  ~ 
Terain  de  Scbwanbourg  Sondersbausen; 

Le  présent   acte  sera  ratifié  dans  les  trois  mois 
rront  la  remise  de  l'acte  d'acceptation  et  avant  l\ 
du  dit  terme,   il   sera   procédé  à   l'échange   des  il 
de   ratification    de  l*acce*sion   d'une  part  et  de 
de  l'acceptation    d'autre    part,   lesquels    instrui 
expédies  en  double,   l'une  des  expéditions  devant 
titre    entre    les   parties    accedans    et    ace*  plan  s,    et    Tt 
expédition   devant   être   réunie  au  traité  général  da    9  Jasai 
18 15  déposé  a  Vienne. 

En   foi    de   quoi.     Moi    Plénipotentiaire  de    Soa  Altesse 
Sérenissime  le  Prince  souverain  de  Schwanbours;  "" 
bauseo  ai.  en  vertu  de  no*  pleins  pouvoirs  dont 
dimée  restera  ci-jointe  signé  le  présent  acte  d'aï 
v*ai  appose  mon  sceau. 

Fait  à  Sondersbausen.  le  20  Novembre  1815. 

(L.  S.)  de  Wkisz. 

ffe  kacing  seen  and  contidered  tke  ad  of 
faid.   in  tke  nime  and  on  tke  bekalf  of  Bis  Majestm , 
*ed  and  accepied  tke  sa-ne .    at    we   do  om   ikese 
proee  and  accent,  for  Bis  Majestés  Bis  Heirt  and 
ail  and  sinoular  tke  tkinos  rkiek  are  eontainmd  and 
in  tke   said  art  of  accession,   for    tke    oreater   testismomm 
oolidiio   of  oM   rkick   H>   kote    signed  tkis   met  of 
m  tke    Sawse   and  on  tke  Bekalf  of  His  Majestw,    orné 
eansed  to    be   of&red   tkeretm     tke    Grent    Seal   of  tke 
Kinodom  af  Gréai  Brilannia  and  Irekmd. 

Gieen    ai    tke    Palace    of  Carùon  Bouse  tke  Eleven*  Dey  of 
Aprii    in   tke  Tear  of  oar  Lord  one  tkousand   esokt 
and  sirieen  .    and  in  fifty  sixtk    ofar  of   Bis  MmjetÊm's 

In  tke  \amte  and  on  tke  Bikalf  of  Bis  Majestm. 

GEORGE    IR. 
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Decifîon  arbitrale  relative  au  droit  t«l6 
de  Juccêder  dans  le  Duché  de  Bouil- 
lon; du  1  Juillet  18 1 6. 

(wjmmem.  Heft  23.  pag.  470-471.) 

En  exécution  de  FarL  LXIX.  de  Pacte  final  do  cmmgres 
de  Vienne  du  9  Juin  IS15S  la  commission  d'arbitres,  qui 
f'etiiï  réunie  1  Leipzig,  des  le  wtoctafit  de 
1^16.  pour  décider  la  question  du  droit  de  «accéder 
ie  D-ché  de  Bouillon,  s  terminé  le  1  Juillet  1816  «et  dé- 
lia; ri  lions. 

La  possession  de  ce  Duché  et  les  indemnités  pour  la 
c***ivD  de»  droits  de  souveraineté,,  faite  au  Rot  des  Pays- 
Bas,  ont  été  adiugées .  a  une  majorité  absolue,  a  S.  A. 
le  grince  Char  les- Alain  de  Rohan  -  Moohaaon .  doc 
actuel  de  Bouillon.  M.  le  baron  de  Binder,  ministre 
d'Autriche.  M.  le  comte  de  Castelalfer,  ministre  de  S. 
M  le  Roi  de  Sardaigne  s  la  cour  de  Prune  r  et  M.  le 
ccmte  de  Fitte  de  Soucv.  nommé  arbitre  par  le  prince 
de  Rob^n.  ont  Toté  «Tune  manière  pure  et  simple,  «fa- 
prè*  le*  droit*  de  naissance  et  de  famille,  en  faveur  des 
p-r élections  du  prince  de  Rohan.  petit  fiîs  de  la  soeur 
du  ii:c  de  Boudlon .  mort  en  1792.  Le  jurisconsulte 
anz'.ûi*  sir  John  SewelL.  arbitre  nonvé  par  le  vîce-ami- 
ni  Philippe  d'Auvergne .  le  fécond  des  prêt  en  dans,  s'est 
dfclire  pur^œe^t  et  simplement  en  faveur  des  prétentions 
du  vi.e-aimrai.  M.  le  baron  de  Brokhauseo ,  ministre 
:'fîit  pr^féies.  a  reconnu  le  droit  du  prince  de  Rchan. 
nuis  sous  la  condition  que  celui-ci  paierait  au  fils  ad-» 
et:  if  de  son  grande -oncle  ramiral  d'Auvergne,  uns) 
jé^msie  de  fris  années  du  revenu  de  ce  duché. 

F_d  coss-queace,  la  question  proposée  par  le  congres, 
il:  le  -irvit  de  succession  au  duché  de  Bottillon ,  a  été 
dé-ridée  1  use  majorité  de  quatre  voix,  contre  une.  et  la 
c'i^f*  proposée  par  une  seule  voix  à  été  rejetée  a  une 
autorité  ce  trois  voix  contre  deux. 
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1815  Hauptvertrag  der  an  den  vormahls 
deutsch-ordischen  Besitzungen  be- 
theilten  Hôfe  iiber  die  Auseinan- 
dersetzung  der  darauf  sich  be&ie- 
henden  Verhàltniss,  unterzeichnet  zu 
Mergentheim  den  18  Mai  1815. 

{Imprimé    séparément    par  J.  G.    Thomm    à  Mergent- 
heim 1815.  fcl.) 

Nachdeui  die  an  den  vormahligen  Besitzungen  des 
Deutschmeisterthums  in  den  Staaten  des  nun  aufgeIÔseten 
rheinischen  Blindes  betheilten  allerhôchsten  und  hÔchsten 
Souveraine  fur  nôttiig  erachtel  haben,  die  wegen  die- 
ser  Besitzungen  noch  unerorterten  Verhàltnisae,  mittelst 
eines  geiueinschaft  lichen  Zusammentritts  Ihrer  Bevoll- 
inachtigten  in  Mergentheim,  naher  untersuchen  und  durch 
einen  dardber  auf  lhre  allerhochsle  und  hôchste  Geneh- 
inigttng  abzuschliessenden  Vertrag  auseinander  sel  zen 
und  erortern  zu  Iassen:  so  haben  sich  die  zu  dem  Ende 
abgeordneten  Bevollmâchliglen  in  Mergentheim  einge- 
funden ,  und ,  nachdem  sie  sich  durch  Vorlegung  ihrer 
Vollmachten  gehurig  beglanbigt  hatten ,  die  Unterhand- 
lungen  iiber  das  ihnen  ûbertragene  Geschàft  erôffnet  und 
fortgeselzt,  .  wie  ans  dem  darûber  gefùhrten  Protocol! 
des  Mehreren  zu  ersehen  ist. 

An    diesen    Unterhandlungen   haben    bis   zum    wirk- 
lichen  Abschlusse  Theil  genommen: 
wegen  der 

Krone  Baiern 
und  des  demselben    in    der  Folge    einverleibten    vormah- 
ligen Grossherzogthums  Wurzburg: 

der  vormahlige    Detitschordens  -  Canzler ,   Geheimereth 
Jacob  Joseph  Freyherr  von  Kleudgen ,  und  der  Lega- 
tionsrath,  Adalbert     Philipp  von  Hepp; 
wegen   der 

Krone  Wurtemberg 
der  Staatsrath  und  Commandeur  des    kûnigl.  Civilver- 
dienstordens ,     Johann    August    von    Reuss,    und    der 
Oberfinanzrath,  Georg  Friedrich  Sommer  ; 
wegen  des 
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d.  biens'  de  tordre.  Tectonique*  •   v    4Ô9  ' 

Grossherzogthums  Baden:  .     181$ 

der     Kreisrath,      Maximflian     Freykerr     yod     Btrr 

lichingen;       /  , 

wegen  des  .    .    , .   .:    . .  -        , 

Grossherzogthums  Hessen:  '■'.,'. 

anfanglich    der  Herr  Geheimerath    uod  HofkammerdiY  * 

rector,    Freyherr   yod  Mûnch   uod  nachher  der  Hol»  ►  ' 

kamrnerrath ,  August  Konrad  Hofmann; 
wegen  des  ,      ,     . ,, 

Herzogthums  Nassau:  .   . 

gedachter 'Hofkammerratb  Hofmann;  i 

wegen  des       * 

Fùrstenthums  Iienbuig: 

eben  diaser  Ho  fka  mm  errât  h  Hofmapn.  r 

Vod  den  ûbrigen  an  t  deo  Deutscbmeisterischëu  Be- 
sitzungen  vorzuglich  betheilten  Souveratàen  war  aqcb 
fur  das  Grossherzogtbum  Wurzburg  anfanglich 

der  Herr    Rentkammerdirector,    Ernat  August    Haus, 

und  nacb  dessan  Tode 

der  Herr  Landesdirectionsratb,  Philipp  Andréas  Franz 

Behringer  t  ' 

zu  diesem  Congresa  abgeordnpt. 

Nachdem  aber  dessen  Vollmacht  durch  die  Abtretung 
Sr.  des  Herrn  Erzherzbgs  Grossherzogs  Kaiserl,  Kônigl. 
Hoheit  erloschen  und  dièses  Grossberzogthum  auf  die 
Krone  Baiern  ùbergegangen  war,  so  wurden  die  das-  \ 
selbe  betreffenden  Angelegenheiten,  wie  oben  bemerkt, 
zugleich  von  der  Kônigl.  Ëaierischen  Commission  ver* 
treten  '  , 

Wegen  des  Grossherzogthums  Frankfurt  wohnté 
Herr  Justizrath,  Franz  Felsain,  vom  Anfange  an,  eben- 
fa  Ils  dem  Congresse  bey.  Durch  die  mit  diesem  Gros*»  \ 
berzogthunie  vorgegangene  politische  VerSnderung 
hôrte  aber  aucb  dessen  Vollmacht  auf  j  und,  da  iiber  .die 
Besitzungen  aus  welcben  dasselbe  bestand,  die  définitive 
Entscheidung  noch  bevofâteht:  so  bliéb  nicbts  anders 
ûbrig,  als  den  in  die  vormahU  deutschordischen  B& 
aitzungen  eintretenden  Gouvernements  semer  Zeit  disse 
Uebereinkunft  zum  Beytritt  mjtzuthtilen. 

Endlich  sind  zwar  bay  diesem  Ausgleichungsge- 
schafte ,  in  Beziehung  auf  einige  denselben  lugefalleneo 
Gûter  und  Gefalle,  aucb  die  Krone  Sachsen,  die  Her- 
zoglichen  H&uaer  Sachsen-Gotha  un4  Meinungen,  we- 
gen der  Herrsehaft  BdadriMfc,  und  das  HenogUcne  Ëaus  , 
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1815  Sachsen-Gotha,  wegen  des  Herzogthums  Altenburg, 
ingleichem,  in  Beziehung  auf  einige  Capilalîeaf  das 
Herzogliche  Haus  Aremberg  und  das  Ftirstliche  Haas 
Wiedrunkel  betheilt. 

Da  aber  von  denselben  wegen  der  Geringfûgigkeit 
der  Gegenstande  der  Congres*  nicht  besonders  beschickt, 
und  von  eînigen  dieser  Hôfe  die  Besorguog  ihrer  Ange- 
legenheit  dem  Congresse  ausdrûcklich  anvertraut  wurde: 
$o  hat  man  auch  das  Interesse  der  benannten  Hëfe  von 
Seile  des  Congresses  nach  Recht  und  Billigkeit  zu  besor- 
gen,  sich  angelegen  seyn  lassen. 

In  Rùcksicht  auf  die  obenerwahnten,  wàhrend  den 
Laufe  des  Ausgleichungsgeschàfts  sich  ereigneten  Ver- 
anderungen  sind  daher  dièse  Unterhandluugen  nur  Ton 
den  iinterzeichneten  Bevollmàchtigteu  der  Hôfe  Baiera, 
Wurtemberg,  Baden ,  Hessen,  Nassau  und  Isenburg, 
unter  Vorbehalt  der  Genehmigung,  durch  den  Abtchluas 
des  gegenw&rtigen  Hauptvertrags  beendiget  worden, 
welcher 

im  ersten  Âbschnitte 
die  Verhaltnisse  in  Beziehung   auf  den   deutschordischen 
Kammerfond  und  die  auf  demselben    liegenden  Schul- 
den    und    Lasten,     wobei    die    sâmmtlichen     obener- 
wahnten Hôfe  betheilt  sind; 

im  zweyten  Abschnitte 
die  Verhaltnisse  in  Ansehung  des  Steuerfonda  und  der 
auf  dièse  m  ruhenden  Schulden  und  Lasten.  wobei  nur 
die  Hôfe  Baiern ,  Wurtemberg ,  Baden ,  Wùrzburg, 
auch  Sachsen- Gotha  und  Meinungen  wegen  der  Herr- 
•chaft  Rômhild  betheilt  sind;  und 

im  dritten  Abschnitte 
Gegenstande  vermischter  Art,    die  sich  auf  den  K.ammr 
und  Steuerfond  zugleich  beziehen,    nach  den   darâbe? 
gefassten  Beschlùssen  darstellt. 

Ers  ter  Abschni 1 1. 

Verhaltnisse    in    Ansehung    des    deutschordischen 
Kammerfonds  und    der   auf   demselben    liegenden 

Schulden  und  l*asten. 

Dette*  $.  1.    L  Von  dem  Activvermôgen  des  Kammerfonds 
•ctûes.   und  den  einzelnen  Souverainen  davon  zugefallenen 

Antheilen. 

In   Bestimmung    der    gegenaeitigen   VerhiUlni#ae  ber 


fi.  biens  de  tordr*  Ttittoniqùt:        4t€ 


#, 


Uebernahme  der  auf  dem  deutschordischen  KaftffiftfHb*8liffc 
haftenden    Scfaulden    und  Lasten   ist  "  der  Hauptgesfebts*  a 
punct  aller  dabey   betheilten  8ouverain»  einfttiminlg  da-  ' 
hin  gegangen,  dass  dieselben  nacb  dem  Matfsse  der  jedeai 
Souverain     von     dem     vormahligen  Aetivvermftgen    .des 
Deutschmeisterthums  zugëfallenen  Antbeile  Bwfocheft  ih-   • 
nen  eu  theilen,  hiebei  aber,  xu  Erlefcbterung  und  Ver-, 
einfachung  des  ganzen  GetchMftë,    in  der  Regel   nur  auf 
die  jedem  Souverain   von  gedaehtem  Activvennogen  au* 
gekooimenen  Einkùnfte  Rucksicht  zu  nebnten  sey. 

Man  ist  daher  bey  dem  Ganzen  Gescbàfte  ans  diescin 
Gesichtspuncte  ausgegangen,  nnd  bat  desvçegen  die 
Herstellung 

eines    genauèn   Revenûenetats    sa'mmtlicber    betheilten 

Souveraine  *  und 

eines  ricbtigen  Verzeicbnisses   der  Jeddtti   zugëfallenen 

Activcapitalien  , 

als  die  Grundiage  der  Uebereinknnft  angesehé».  Zu  die- 
sem  Ende  bat  man  in  Ansehung  der  verschiedenen  Veiv 
môgenstheile  die  nôthigenUntersnçbungen  aogestellt  und 
sicb  bierauf  ûber  nacbfolgende  feestimmungeo 


$.  2.    A.  Hoheit8-  und  Grundvermôgen.  bî«m 

i.     Bestandtheile  desselben.  mmt. 

a)  Einkùnfte    der    vormahlq    deutschordischen    Be- 

sitzungen. 

1.  In  Ansehung  der  aus  den  vormabligen  déutscbor- 
discben  Aenitern  und  Einnebmereyen  bezogenen  Ho*- 
heits-  und  EigenthumsgefSlle  aller  Art,  als  des  vrichtig» 
sten  Tbeiles  des.  deutschordischen  Aetivrermttgens ,  ist 
man  dabin  ùbereingekommen  : 

a)  dass  hiebey  auf  den  Stand  der  Revenue* ,  Wie  erun* 
ter  der  deutschordischen  Regierung  wirklich  beschaf* 
fen  war,  Rucksicht  zu  nehmen  sey,  und  dieselben 
also  nacb  den  von  den  vormabligen  deutschordischen 
Aemtern  gefùhrlen  Rechnungen  und  dem  bilancirlen 
wirklicben  Ertrage  in  die  •  besondern  Reveniienetafs 
der  einzelen  Souveraine  aufgenommen  vyerden  soUen, 
auf  die  nacb  der  Occupation  etw*  v+n  éiasdUn  Am» 
verainen  vorgenommenen  Anordnungen  aber.  keine 
Rûcksicht  genommen  werden  selle;  .• 

b)  dass  in  erwàhnten  Revetriiaoetets  der  (&rUttoertraf  tu 
Grund  zu  lege»  sey*  tmd  d«v«  ■■  ■     .y''-'   -wn-i- , ,  ij  ";...;.  - 


«  > 


'   .  v    ' 
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1815  c)  schon  im  Jahre  1806  auf  A  nord  nu  ng  der    hoch-  und 
deutschmeisterisclien  Regierung  ùber  die  damahls  theils 
schon  von  andern  Souverainen  in  Besitz  genommenen, 
theils   noch   in    hoch  -    und  deutschmeisterischem  Be- 
sitze'  gestandenen  Reveniïen  ein  auf  Rechnungsauszâge 
aus  den  Jahren  1793  bis  1804   gegrûndeter  Revenûen- 
etat  entworfen  worden  war:   so  hat  man  fur  das  an- 
gemessenste  gehalten  und  daher  beschlossen,  dass  die- 
•er    Reveniienetat    bey    dem    gegenwartigen    Ausglei- 
chungsgeschafte  und  den    zu   dem  Ende  zu  entwerfen- 
den    besondern  Revenûnetals    der    einzelen   belheilten 
Souveraine     a)s    Grundlage    angenommeu,    eben    des- 
wegen  aber  durch  eine  aus  vormahls  deutscbordischea 
Staatsdienern     niedergesetzte    Commission     nach    den 
Rechnungen ,     unter    Beobachtung    der    derselben   er* 
theilten    Instruction ,     genau    geprûft ,    berichtigt    und 
nach     dem    dermahlîgen    Besitze    der    einzelen   Htife 
eingerichtet  werden  solle. 
Dièses  Geschaft  ist  auch  wirklich  nicht  nur  in  Voll- 
zug  gesetzt ,    sondern    auch    hernach ,    unter    Zuziehung 
eines  Rechnungsverstandigen    von   jedem   vorziïglich   be- 
lheilten   Hofe,    nochmahl    geprûft    und    berichtigt   wor- 
den; und  da  man,  dieser    wiederhohlten  Prûfung   ungev 
1  achtel ,    in  dem  Fortgange  der  Unterhandlungen  gleich- 
wohl  noch  auf  einige  Anstande  gestossen  ist,  so  hat  man 
auch  dièse  einzelen  Gegenstânde  einer    nâheren   Prâfung 
unterworfen,  und  die  hiedurch  nachgekommenen  Posten, 
dem  Erfund  und   der  getroffenen  Uebereinkunft  gemaae. 
in  den  Reveniienetat  aufgenommen. 

f,  3.     b.  Jâhrliche  Geldrenten. 

Reates.        Unter    die   jahrlichen   Reveniien    des   Déutschmeister- 
thums  gehôrten: 
2.  auch  einige  jâhrliche  Geldrenten,  nàhmlich: 

a)  diejenige  Abgabe ,  welche  der  Landcommenthur  der 
Ballei  Thûringen,  vermôge  der  zwischen  dem  ehemah- 
ligen  Curhause,  nunmehrigem  Kônigreiche  Sachsen, 
und  dem  Deutschen  Ûrden  eingegangenen  Vertrttge, 
unter  dem  Nahmen  Responsgelder  aile  Jahre  an  daa 
Deutschmeisterthum  mit  —  750  FI.  zu  entrichlen 
batte,  und 

b)  die  jâhrliche  Abgabe,  welche  das  Herzogltche  Haus 
Sacbsen  Altenburg,  vermôge  der  Vertràge,  for  den 
an    dasselbe    abgetretenen    deutschordischen  Cotmi 


■  «  *  -  ■    ■  , 

•  ■       *•  ■  -  .  _  . 
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turbof  zu  Altenburg,    auçh  mit  —  780  A»  au   leieten  tSitt 

batte*  ^  m 

Da   nun  bey   der  mît  dem  Deutschen  Orden  vorgtf* 

gangeneo    Staatsverànderung     jene    Àbgabt     der    KitàM       * ; 

Sachsen,    dièse  dem  Hause  Secbsen  *  Gotba   heimgefaUtn  , 

ist:    80  Ut  bey   verhâltnissmassiger  Vertheilung  der  auf 

dem    deutschordischen   Kamnierfond  baftende»  Schuldaa 

und  Lasten  aucb   auf  die   erw&hntea jëhrlichen  Rentra 

gebâbrende  Rucksicht  genommeo  worden* 

§.  4.    c)  Die    dem    Deutschen    Orden    durch    den  c»«*. 
Reichs8chlu88  von   1803'  zugefallenen  Klôster  und  X5» 
ein  aus  dem  Klostertauschvertrag  mit  Baiern  het^ 

riïhrender  Rilckstand. ., 
3.  Durch  den  Reichsâ>putationssçhluss  vom  Jahre  1803 
§.  2Ç.  sind  dem  Deutchen  Ordeo,  aùr  EàtschMdigung 
fur  seinen  Verlust  auf  der  linken  Rheinseite ,  aile  Me* 
diatklôster  der  Augsburger  und  Constanzer  Ptôeesen  in 
Schwaben,  worâber  nicht  disponirt  worden  ist,  mit 
Ausnahme  der  in  fireisgati  gelegenen!,  zuge/allen.  IHeaft 
waren  zwar  dem  Meisterthum  und  den  Balleien  nach  dem  • 

Maasse   des   erlittenen  Verlustes   gemein:    nachdem  aber     > 
wegen  der  in  den  Baieriscben  Staaten  gelegenen  Kldster 


21 


i2  May 
dieser  Art  von  — — -  1805  eîn  Abtretungs-  und  Tautcb- 

vertreg  mit  dem  damabligen  Curbause  Pfalzbaiern,  der 
nunmehrigen  Krone  Baiern,  geschlossen  worden  wer, 
und  vermôge  desselben,  gegen  Abtretung  sëmmtlicher 
im  Baieriscben  *  gelegenen  KJôster,  die  Krone  Baiera  an* 
dere  dem  Deutschen  Orden  wohlgelegene  Gâter  und  Ein- 
kûnfte  im  Capitalwertb  von  6Q0,000  FI.  abtreten  sollte; 
so  kam  zwiscben  dem  Hoch-  und  Deqtschmeister  und 
den  Balleien,  auf  dem  nocb  in  demselben  Jabre  1805  ge- 
baltenen  Grosscapitel ,  eîne  Uebereînkunft  au  Stande, 
wodurch,  neben  andern  Bestimmungen ,  von*  den  mit- 
entscbadigten  Balleien  dam  Hoch-und  Deutschmeister*  "• 
tbum  die  ganze  Entschttdigungsmasae ,  weicbe  damëbl* 
theils  in  der  mit  dem  Baieriscben  Hofa  verglichenen 
Summe  yod  600,000  FI.  an  Gâtera  und  Geftllen,  theils 
in  den  âbrigen  zu  Dinkelsbâh) ,  im  Badiscben  und  an 
Uttenweiler  gelegenen  KJôeter  beetand,  abgetreten  and 
dagegen  von  demselben  gegen  die  Balleien  eine  reine 
Aversionalsumme  von  .••  —  400,000  FL  —  •••  ubarv 
nommen  wurde.  .   ^i-?- 

Da    nun   an  Jener  Baieriscben  foteelis)diguagsws»é*# 
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1815  von  600,000  FI.  nur  216,185  F).  21  Xr.  durch  abgetre- 
4ene    Gùter    une!    Gefàlle    wirklich   entrichtet ,    hingegen 
383,814  FI.  39  Xr.  im  Riïckstande  verblieben  sind,  und 
da  bald  darauf  der  grossie  Theil  der  ûbrigen  deutschordi- 
schen Kloster  an  das  Churfiïrstenthum,  min  Grossherxog- 
thum  Baden,  und  einige  derselben  au  die  Krone  Baiern 
und  Wurtemberg  ùbergiengen,  aucb  die  von  Baiern  abge- 
tretenen  Giïter  undEinkûnfte  unter  den  theils  in  den  Jah- 
ren  1805  und  1806,  theils  im  Jahre  1809  vorgegangenen 
Occupationen    begriften    sind,  so  kam  es  nun  darauf  an, 
wie  es  wegen  dieser  Gegenstânde  in  Beziehung  auf  ver» 
haltnissmassige  Uebernabme  von  Schulden  und  Lasten  zu 
halten  sey?  Worùber  man  dahin  ûbereingekommen   ist  : 
•)  dass  die  von  der  nunmehrigen  Krone  fiaiern  im  Jahre 
1805  an  den  Deutsçhen  Orden  abgetretenen  Einkûnfle 
auf  gleiche  Weise  ,    wie   bey  andern  deutschordischen 
Besitzungen  ,   zu   den  Reveniienetats   der  nunmehrigen 
Besitzer  geschlagen  ; 

b)  von  der  Krone  Baiern  slatt  des  eben  erwahnten  Rûck- 
standes  von  383,814  FI.  39  Xr.  eine  Summe  von 
200,000  FI.  als  ein  gegen  den  Orden  schuldiges  Capi- 
tal anerkannt  und  wie  andere  deutschordische  Activ- 
capitalien   behandelt,  und 

c)  wegen  der  ûbrigen  oben  erwahnteu  deutschordiachen 
Kloster  zwar  an  sich  gleiche  Grundsatze,  wie  bey  an* 
dern    deutschordischen  Besitzungen ,    statt   finden ,    zu 

\  Umgehung  einer  weitlâufigen  und  kostbaren  Unter- 
suchung  i lires  Ertrags  aber  das  in  Ansehung  der  Baie- 
rischen  Kloster  bey  dem  Vertrage  vom  Jahre  1805 
beobachtete  Verhâltniss  zu  Grunde  gelegt ,  mithin, 
da  der  Capital werth  der  Baierischen  Kloster,  welche 
von  der  deutschordischen  Besitzergreifungscommiasion 
im  Ganzen  nebst  den  Gebauden  u.  s.  w.  auf  1,560,970  FI. 
angeschlagen  w  orden  waren,  bey  dem  im  Jahre  1805 
errichteten  Vertrage  auf  600,000  FI.  herabgesetit  wor- 
den  ist,  auch  der  Capitalwerth  jeoer  Kloster  nach 
gleichem  Verhaltnisse  berechnet,  und  dann  von  dem 
auf  solche  Art  gemâssigten  Anschlage  3  Procent  aie 
der  Bruttoertrag  derselben  angesehen  und  in  den  Re> 
venûenetat  der  beaitzenden  Hôfe  aufgenommen  wer* 
den  sollen. 
Da  nun  die  der  Krone  Baiern  zugefallenen  zwejr 
Klôster  zu  Dinkelsbiihl  von  dem  deutschordiachen  Auf- 
nehmscommiséair  auf 


^       1 
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173^434  FI.  t«|» 

die  yod  der  Krone  Wurtemberg  ia  ver$retenden  lUfotag  * 
zu  Uttenw  eiler,  Wurmlingen  uod  Biberach  atlf 

243,873  FL 
uod   die   yon   dem  Grossherzogthume  Badéa   su  vertre- 
tenden  Kloster  a,uf  o  ... 

'471,686  FI.  .    .  , 

taxirt  worden  sind;  sa  wurde  der.Bruttoertreg  derselben,    '- 
und  zwar  bey  den  der  Krone  Baiera  zugefalleneh  Dtn- 
kelsbiïhler  Klôstern  anf  ;' 

1,988  FI. 
bey   den    auf   die    Erroné.  Wurtemberg   ubergegangénen 
Klôstern  zu  Uttenweiler,  Wurmlingen  und  Biberach  atff  , 

2,811  FI.  27  Xr. 
und  bey   den  von   dem  Grossherzogtbum  Baden  su  ter- 
tretenden  Klôstern  auf  '      . 

5,438  FI.  33  Xr..  -.    ^ 

bestimmt ,    und    dièse  Su  mm  en    wurden   den  Revenueii'' 
état  eines  jeden  Hofes  zugelegt.  •  -       "    ■ 

$.  5.     d)  Niche  rentirende   Gebâude  und  Vorrâthe    iMa- 
U.  8.  w.  besonders  Réside nzschlo&è  Mergentheim.     ■•$' 

4.  Die  den    einzelen  Souverainen  mit  den  deuUchor- 
dischen      Besitzungan      zugefallenen      Commendeliëumer,  . 
Schlosser  und  andere  Gebâude,  welche  keinen  Ertrag  ab- 
geworfen    haben,    und   die   vorhauden  gewesenen  Vor- 
râtbe  sollen  bey  Theilung  der  Scbulden  und  Lasten  ganx 
ausser  Berechnung  bleiben,    mit  der    einigen  Ausnahœa, 
dass  der  Krone  Wurtemberg  wegen  des  derselben  zuge-    , 
fallenen  Residenzschlosses  Mergentheim  und  des  bey  der. 
Besitznahme      noch    vorgefundenen      MobiHarvertntfgens 
aller  Art   die  Zinse    au*    einem  Capital   von  zweymahl-  / 
hunderttausend  Gulden  zu  3  Procen.t  mit 

Sechstaùsend  Guldeo 
in   dem   Revenûenetat    derselben    aufgerechnet    werden 
sollen. 

■*  ■  .' 

{.6.  2.  Realrevenùenstand  aller  einteten  Souveraine* 

Durch  Vollziehung  der  j.  2,  evwEhnten  Anordnftyge* 
und  durch  Anordnung  der  {$.  3.  4  und  $  entbalteneu  Bb- 
stimmungen  ergab  sich  nun  déf  bey  dem  auf  den  K.ammer~ 
fond  sich  beziehenden  AuBgleichuftgs^escfa&ft*  «jn  Grund 
gelegte  Revenu  enslaod  der  stamtlkfreji  andem.?9rfBah* 
ligen    deutschordUchen   Kammerfon4 , .  hftrt»ejl»n  &Qtur*> 


.  ; 


Wurtemberg 
Baden 
Frankfurt 
H esse n 

Wiirzburg 

Nassau 
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1815  raine,    nach     welchem     die   Summen     der    Hoheits-und 
Eigçnthumseinkiïnfte  bey 

Baiern  .  .  272,438  FI.  49  Xr.   1  Pf. 

281,092  —  18  —  3  — 

35,289  —  13  —  3  — 

15,913  —     7  —  1   — 

•      22,030  —  25  —  3  — 

21,432  —   14  —  1    — 

6,289  —  58  —  2  — 

Isenburg  .  .  7,889  —   12  —  2  — 

Sachsen-Gotha  und  Meinuu- 

geu  wegen  der  Herrschaft 

RSmhild  .  ,  43  —     7  —  2  — 

Sodaon 

der  Kron'e  Sachsen,  wegen 

der  Ballei  Thûringen     .  750  —  .  .  .  • 

Sachsen-Gotha,  wegen  der 
jàhrlichen  Abgabé  aus  dem 
ehemahligen  deutschordi~ 
schen  Commenturhofe  zu 

Altenburg  .  .  750  —   •  .  .  . 

betragen,  onithin  die  ganze  Re- 
venuensumine  sich  zusammen 

auf      .  .  .  663,918  FI.  27  Xr.  2  Pf. 

belâuft. 
Da  nun  dièse  Revenûenberechnung  zu  wiederhoblten- 
mahlen  auf  das  Genaueste  geprùft  und  berichtigt  worden 
ist  :  so  hat  man  sich  dahin  vereinigt ,  dass  es  nunmehr 
dabey  sein  unabànderliches  verbleiben  haben,  und  daher 
auch  in  Zukunft  keine  neue  Anstande  odfr  Einwendun- 
gen  mehrdagegen  statt  finden  soUen. 

Zu  dem  Ende  ist  derselbe  auch,  als  gegenseitige  Ue- 
bereinkunft,  von  sammtlichen  Berollmàchtigten  unter» 
zeichnet  und  besiegelt  worden. 

f.  7.     B.  Activcapitatien. 

c.pit.ox  ^  Zusammen  werf un  g  der  Activeapitalien  des  Ober* 

rentamt8 ,    der  Generalordenscasse,  der  Seminari- 

umspRege ,   der   Frànhischen    Ballei  casse   und   der 

Maximilianischen  Commendestijtung  in  eine  Masse} 

Bestimmung  der  Local  casse  n. 

Bey  Untersuchung  des  deutschordischen  ActiTvermtt- 
gens,  als  des  zweyten  Hauptgegenstandet ,  der  bey 
Theilung  der  Schulden  und  Lasten  des  deutschordischeo 
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Kammerfonds  zu  berùcksichtigeo  itf>:  hat  jpa»  auers*  i*  jffiM" 
Erwagung  gezogen,  da*t  njcbt  nur  aM*  fc>cb  -  M*  d 
deutschmeisteriache  Hofkamroer  A  et  iv  capitalisa  feesj**, 
welche  theils  bey  dem  Oberreutarot* ,  aie  (der  Çéoaralr^ 
casse  derselben,  jheils  bey  den  einzelen  Aemterii  tajYer- 
waltung  und  Verfechnung  liefen,  sondera  eben,  #*• 
auch  bey  mehreren  andern  in  MergeniMoV  b«star>d*{*en 
Cassen  der  Fall  war.  ■  •■',.       J  ..'--n.- ■ 

Da  nun  durch  deo  Çresburger  Frieden  das  geteunfte 
Vermôgen  des  Deutscben  Ordena,  oiithin  auch,  daa jÇa~ 
pital  vermôgen  der  erwShnten  Casseq,  io  dea  Eigeutliue* 
des  Kalserl.  Oesterreichîscheo  Hanses  ûbergagangep ,  un*} 
es  nur  auf  willkûbrlicben  Wiederruf  noqb  bajr.  dej*  vor* 
herigen  Art  der  Verwaltung  belaasen  worden  ist^sOj<ta* 
man  beschlossen  und  featgesetzt,  data  sammUiche.niçht v 
bloss  auf  ôrtliche  Zwecke/  sien  beziebeode,  Çajeen.idajs 
Deutschmeisterthums  und  des  Deutscbeti/Ordeoè^iMibaMid^: 

die     Oberrentamtg-    oder  .  Deutscluneisterische  Gaoe~ 
ralcasse, 

die  Gênera  lord  enseasse, 

die  Seminariums  -  und  Eremitenpflege, 

die  Frankische  Balleicasse,  und 

die  Maximilianiscbe  Commendestiftangapflege, . 
in  eine  Masse  zusammengeworfen ,  .und  also  auch  die 
Activcapitalien  der  letztgenannten  vîer  Cassen  ebenso 
angesehen  und  behandelt  werden  sollen,  aïs  wenn  aie 
scbon  friïher  der  Deutschmeisterischen  Hofkammer  eiu- 
verleibt  worden  vrâren ,  die  ubrtgen  Cassen  hingegen, 
nahmlich: 

die  Trappeneiverwahung, 

die  Bibliothekcasse, 

die  Georgii-Fraternit&tspflege,  und  '»  ■"  , 

die  Marianische  Pakts-  oder  Brûderecnaflspflége,     "* 
als  Cassen,  welche  sich  nur  auf  Ôrtliche  Zweckç  b**i*> 
hén,  anerkannt  werden.  ''-'', 

V 

§.  8.     2.  Verwendung  der  Activcapitcdien  au    Til*  jf»t 

gung  der  Sckulden*  ^JJ^Î 

Hiemit,  bat  man  zu  Umgehung  der  manbichfalri|an  F  ■*••••« 
Anstânde,.  welche  sich  wegen   der  Activcapitalien  utfH  ***,„ 
der   darûber    aufzustellenden   Grondsëtze  in    Laufe  4ér 
Unterhandlungen    ge&useert  hatten,  die  weiter*1  lîéber^ 
einkunft  verbunden,  dass  die  sëmmtlichtin  auf  diés*  Art 
in  eine  Masse  zusammen  geworfenen  ÂctiVcattitalreâV  ^> 

"  "  ■  '•  ■  *    .v     :•  ^  "oT/.Jt-t.     •:  -4:,i' 
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1815  weit  dieselben  wirklich  noch  al*  su  dieser  Masse  gehôrig 
'erfunden  werden  wàrden,  zuerst  zu  Tilgung  der  auf 
dem  Kammerfond  und  den  erwàhnten  mit  denselben  ver- 
einten  Cassen  haftenden  Passivcapitalien,  Rûckstëndft  und 
anderer  Schuldigkeiten  angewendet,  und  su  Verein-. 
fachung  des  Gescbàftes  von  jedem  Souverain  die  un  ter 
aeiner  Hoheit  angelegten  oder  fundirten  Activcapitalien, 
jedoch  mit  Rûcksicht  auf  die  Richtigkeit,  Gâte  und  Ein- 
trëibbarkeit  derselben,  durch  Uebernahme  einer  gleichen 
Su  m  me  von  Passivcapitalien  gegen  die  Gesammtheit  ver- 
treten  werden  sollen ,  wie  unten  $.  79.  noch  weiter 
ausgefiïhrt  werden  wird. 

Da  aber  der  Grossherzogl.  Hessische  und  der  Her- 
zogl.  Nassau ische  Hof  dieser  Uebereinkunft  nicht  beyge- 
treten  sind,  so  ist  dieselbe  nur  als  eine  besondere  Ueber- 
einkunft der  Kôniglichen  und  Grossherzogl.  Hôfe  Baiera, 
Wurtemberg,  Baden  uud  Wùrzburg,  und  der  in  die 
vormahls  detitschordischen  Besitzungen  des  Grosther- 
zogthums  Frankfurt  eintretenden  Souveraine,  wenn  aie 
diesen  Ausgleichungsvertrag  genehmigen  werden  ,  su 
betrachteu.  «InAnsehung  de**  ubrigen  bey  dem  Kammer- 
fond  betheilten  Hôfe  aber  sind,  nach  vorgangiger  Ue- 
bereinkunft mit  dem  Grossherzcglich  Hessischen,  Her- 
zoglich  Nassauischen  und  Furstlich  Isenburgischen  Be- 
vollmachtigten,  die  in  dem  angefùhrten  $.  79.  bestimm- 
ten  Grundsatze  befolgt  worden. 

Eiamon  §.  9.     3.  Be.schliisse  iiber  einzele  jictivcapitalien  nach- 
des  wpi-  ihrer  verschiedenen  BeschaJJ enheit. 

^dueii.'  ^a  die  Activcapitalien  in  Absicht  auf  ihre  Richtigkeit, 

Gnte  und  Eintreibbarkeit  nicht  gleicher  Art  sind,  80  hat 
man  fur  unumgânglich  nôthig  erachtet,  die  Activcapi- 
talien sâmmtlicher  nach  f.  7.  in  eine  Masse  zusammen- 
geworfeuen  Centralcassen  einer  strengen  Priifung  zu  un- 
lerwerfen. 

Zu  dem  Ende  wurden  nicht  nur  in  Beziebung  aul 
den  (und us  inatructus  die  erforderlichen  Uotersuchupgen 
angestellt,  son  dem  auch  die  vielen  Ausstands  -  und  là- 
quidationsposten ,  mittelst  Vornabine  der  Rechnungsab- 
horen  und  erforderlichen  Falls  durch  angestellte  weilere 
Untersuchungen  gehôrig  geprûft ,  worauf  man  tien  in 
Anaehung  der  verschiedenen  Activcapitalien  und  anderer 
Forderungen  in  bestSndiger  Hinsicht  auf  die  Verlreturig 
dertelben  durch  die  Souveraine  bey  der  Schuldentilgung 
ûher   nachfolgende    nahere   Bestimmungen    vereinigt    liai. 


v.-."  ■'■■     •'•     '■ 
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$.  10.    a)    Capitaliea,  welqhe*  gan#r  .ffin^egfçttt^mMiA 

aa)   Z>«*   gegenseitigen    Forderungendefij.fib*" 

naanten  fiinf  Qentratcasser*,***  •••»;.  i»  •  '-'*' 

Die  gegenseitigen  ForOèrangen  und  Scnoîden  dè^ 
$.  7.  benannten  fùof  Cassen  werden  ebefa  àlsWegëï, 
weil  dièse  als  eine  Masse  anzusehe*>>*1ip4> ,  ftgweiospdier. 
aufgehoben ,  und  also  bey.  Ser  Schuldentilgung  auf 
keine  Weise  berucksichtigt. 

$.11.     bb)   /?*e   gegenseitigen    Fbrderuhgvtoiïïlieeer  »».   . 
/«/*/  Cassen  und  der  Generaisteueroasee.,    ■-■■•<*   - 

Ebeo  so  werden  auch  die'gegënséirfjgeift  Fôrdérûogèo 
und  Schuldeo  dieser  fônF  Cassen  und  de*  Generalrteuer-* 
casse,  aus  tnehreren  roii  déf  Oepiitation  Wotiï  é*Wdg*~ 
nen  Griïndeo,  als  getilgt  und  aafgehobeh  erkfârtf       :l "*■'; 

$.  12.     ce)  JD*e  im  Oesterreichischen  aqgelegtefrîHtfAiW**^ 

fundirten  j^cUvcapifolien.  ,,     ..    »*]£££ 

Auf  die  bey  Oesterreichischen  Staatrasse*  'ètefeendtfrf 
oder  soost  im  Oesterreichischen  aogelegtén  und  fundtrfcéii -.' 
Activcapitalien  ,    welche*  die    benannten  Cassen   beaatsen, 
ist  bey  den  Unterhandlungen    mit  dem  ftorothtoachtigfe'lr  * 

des  Herrn  Hoch-   und  Deutschmeisters ,  WOrfibef  tonte*    _- 
im    dritten    Abschnitte  ,das    Weitere  vorkommen   wird, 
Verzicht   geleistet    worden.      Dieselben  bieiben  daher  -in 
dem  Activetat  ausser  Ansatz.  '  ; 


§.  13.     dd)  Die  von  dem  Herrn  Hoçh- und  Deutsçhr?  OMi**- 
meister  liquidirten  contributions-ajntUchw  Ôàligà'f^^^  % 

tionen.  v  :-»-.'  i  Mto&m 

Auch  hat  man   in  der  mit  dem  >  Hoch -und  Deutscbri  *2£*** 
meisterischen    Herrn  BeYollinàchtjgten    ato»  45ten  Atigusfc    j^" 
1813    abgeschlosteqen    Convention    dielidorch  ;  densrôbes*' 
Nahmens  des  Herrn  Hoch»  und  Deutschaiecsters  ittaùeer*  % 

licher  Hoheit  liquidirten,  tbeils  dem  Oberrentamte,  tbeils, ,     t     t. 
der  Maximilianischen  CommendestinungsÀBege,    und   dei*    ',",'.'.. 
vormahligen  Commendeverwaltung  zu  Nuroljerg  zustàn*  --.-• 
dig    gewesenen     contributionsaintlichen.  t'értialoWigatio^    '  ^ 
den,  nahmentlich  die  Nommera,  "**•       *  '         "         -...ï 

27.  62  bis  101.  ineh,  374.  54»,  549.  6«5.  607^  706. 

883  bis  890.  iocl.,899.  900.  946.  977.  und .  1034. -,o 
zusammen  60  Stocke,  welch»  30,000  FL,  Capital   b*tr»v 
gen,  als  liquid  anerkannt  une  Yerspeochen^  dia  mât** 
selbeu  gehôrigen  Coupons  a»»*uiief èrn >  -tmd.  de*- Caf^nfc 
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I8l5sammt  den  Zinsen,  gleîch  den  ùbrigen  contributions- 
amtlichen  Schulden,  zur  Vertheilung  zu  bringen,  daher 
auch  von  diesen  Capitalien  und  den  daraui  riickstândigen 
Zinsen  nichts  io  dem  Activstand  aufgeDommen  wer- 
den  kann. 

amî«  $.  t4.     ee)  Das  vormahls  bey  Kurpfalz  gestandene 

rT£  CaPitaL 

Bey  der  ehemaligen  Kurpfalz  stand  zwar  ein  Capital 
von  15,000  FI.,  welche  im  Jabre  1688,  von  dem  da- 
mabligeo  Kurfûrsten  von  der  Pfalz  bey  dem  Deuttchen 
Orden  in  Verbindung  mit  einem  antichretischen  Vertrage 
in  der  Masse  aufgenommen  worden  ist,  dass  Kurpfalz, 
statt  der  fiezablung  der  Zinse  von  Ausùbung  der  Zent- 
gerechtigkeit  io  dem  Comtiiendeamt  Hornegg,  und  von 
Einhebung  der  friilier  schon  fur  die  Tûrkensteuer  ver* 
tragsntâssig  von  dem  Deutschen  Orden  bezahllen  Aver- 
sionalsumme  von  100  FI.,  so  wie  des  von  der  Commende 
Weinheim  bezogenen  Weinquantums  von  5  Fudern  11 
Eimern    und  anderer  Abgaben  abzusteben  batte. 

Da  es  aber  eines  Theils,  wenigstens  nacb  der  Ab- 
sicbt  des  Deutscben  Ordens,  bey  jenem  Vertrage  mebr 
auf  Loskaufung  von  den  dadurcb  ausser  Uebung  gesetz- 
ten  Kurpfalzischen  Rechten,  als  auf  ein  eigentlicbes  An- 
leben  abgesehen  war,  und  andern  theils  durcb  die  Auf- 
lôsung  des  Deutschen  Ordens  in  den  vormahla  Rbeini- 
schen  Bundesstaaten  die  fur  die  Zinse  eingeraumten  Rechte 
und  Gerechtigkeiten ,  theils  an  die  Gesauimtheit,  theils 
an  einige  einzele  Souveraine  gefallen  sind,  mithin  der 
anfànglich  beabsichtigte  Zweck  der  Anlehnung  aufge- 
hôrt  hat,  und  iïberdiess  die  erwahnten,  den  eînselen 
Souverainen  zugefallenen  vormahls  Kurpfalzischen  Rechte 
in  die  Etat  derselben  aufgenommen  sind,  so  wird  diè- 
ses Capital  als  aufgehoben  betrachtet. 

T*x.Uo«f.  15.    b)  Capitalien,  welche  au f  einen  verminderten 
/'  ?pi"  Werth  herabgesetzt  worden  sind. 

*;■  »  des  aa)  Die  bey  biirgerlichen  Privatpersonen  und  Kor- 
Pîi«7  perschaften  angelegten  Capitalien. 

Um  den  Schwierigkeiten  einer  Untersuchung  fiber 
die  Richtigkeit  und  Giïte  der  bey  biirgerlichen  Privât- 
personen  und  Korperschaften  angelegten  Capitalien  aus- 
zuweichen,  werden  die  in  dièse  Rategorie  gehtirigen 
Capitalien  um  den  vierten  Theil   vermindert,    und  aJao 
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dièse  Capitalien  in  Hinsiçht  auf   tâe  Vertretung   dersel»  1ÇJS 
ben  bey   der  Schuldentilgung  auf  drey  Vtertheile  her- 
abgesetzt. 

§.  16.    bb)  Sâmmtliche  Aemtercapitalien  ohne 

Unterschieâ. 

Eben  dièse  Verminderung  der  Capitalien  un  den. 
vierten  Theil  und  Herabsetzung  derselben  auf  dre)r  Vier- 
theile  findét  au»  ûberwiegenden  Grûnden  auch  bey 
aammtlichen  verzinslichen  Aemtereapilalien  ohne  Unter- 
achied  Statt.  Die  unyerzinsliçhen  and  in  Zielern  sa 
bezahlenden  Posten  unter  den  Aeintercapitalien  hingegen 
sollen  nur  zur  Hàlfte  m  den  Acttvetat  aufgenominen  * 
werden. 

§.  1 7.    ce)   Der  Rônigl.   Baierische  dus  dem  JSTfo-  t«mi. 
fiertauscfwertrag  hjtrrikhrende  MUckftand.  tîiï" 

Der  Kônigl.  Baierische  JRuckstand    Ton   383,814  FL   p*  u 
39  Xr.  fur  die  an  dièse  Krone  von  dem  Deutschen  Orden 
abgetretenen  Rlôster  wird,    wie  schon   oben  f.  4.  unt- 
stândlich  angefûhrt  ist,  auf  die  Su  m  me  Ton  200,000  FL 
herabgesetzt. 

$.  18.    dd)  Das   JBiirstlich  Metternichische  Capital,  c^îni  ? 

Da  nach  den  friiher  verhandelten  Âcten  datFursttich  £J£i 
Metternicbîsche  Capital  von   135,000  FI.  einigeo  Anstân-    .**. 
den  unterworfen  seyn  kônnte,    so  iat  man  dahin  uber- 
eingekomnien,    dass  dasselbe  nur  mit   zwey  Dritthejlen, 
also  mil  90,000  FI.  in  dem  Etat  bey  der  Kxone  Wurtem- 
berg aufgefuhrt  werden  solle. 


(.19.     ee)  Das  Gràflich  Schallische  Capital.       *■ 

Der  âhnljche  Fall  tritt  auch  bey   dem  Gràflich    von    . 
Schall  und  Megenscben  Capital  von  40,000  FI.  ein.    Diè- 
tes Capital  ist  daher  ebenfajls  um  den  diïtten  Theil  her-* 
abgesetzt  und  in  den  Etat    der  Krone  Wurtemberg   mit 
26,666  FI.  40  Xr.  zugeschrieben  worden. 

§.  20.    ff)  Der  Furstl.  Leiningische  Capitalriickstaad. 

In  Ansehung  des  Fûrttl.  Leiningischen  Capitalrfick* 
standea,  welchen  das  Grosshersegthum  Badeir  afcbuldig 
ist,  wurde  nach  vorgenommener  genaoer  Unterauchung 
liber  die  Beschaflenheit  dieaer  Forderung,  dût  Ueber- 
einkunft  dahin  getroffen,  daae  der  erwtthnte  Capital- 
rùckstand  auf  die  8umme  VM 

Nouveau  BêcuêiL     Tm*.  IL  Hll 
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1815  39,000  FI. 

herabgésetzt  und  bestimmt  seyn  solle. 

eu  Gr    $.21.     gg)  Die  Aemtercapitalien  des  Groesherzog- 
D;^efde  thums   Frankfurt. 

Die   Aemtercapitalien    des   Grossherzogthuma    Frank- 
furt, welche  sich  im  Ganzen  auf 

7,472  FI.   15  Xr. 
bêla  uf  en,    sind  aus  den  in  de  m  Conferenzprotocoll  Ton 
7.  November  1813  J.  398.  angefùhrlen  Grûnden  auf  die 
8umme  von 

5,200  FI. 
herabgésetzt  worden. 

Capiui  §.  22.    c)  Capitalien,  welche  nicht  in  die  Schulden* 
f"  r""  tilgungsmasse  eingeworfen  wurden. 

de  Ce-  aa)  Das  Erzstift-Kôlnische  Capital. 

°*"e'  Unler  die  Centralcapitalien  gehôrte  auch    ein   Capital 

von  150,000  FI.,  welclies  das  Erzstift  Kôlln  halftig  zum 
Oberrentaim  und  halftig  zur  Generalcasse  schuldig  war. 
Da  nun,  nach  der  von  dem  Grossherzogl.  Hesaischen 
Herrn  Bevollmâchtigten  erhaltenen  Auskunft,  an  den 
diesseits  Rheinischen  Landes  des  vormablîgen  Eritlifti 
Kôlln 

das  Grossherzogl.  Haus  Hessen  mit  •  65/ioo 
das  Herzogl.  Haus  Nassau  mit  •  •  5'l0O 
das  Herzogl.  Haus  Aremberg  mit  .  .  1Viqo  ud' 
daa  Fiirstl.  Haus  Wiedrunkel  mit  .  .  15/ioo 
betheilt  sindf  so  hat  man  zwar  mit  dem  Grossberzoglich 
Hes8Îschen  und  Herzogl.  Nassauischen  Herrn  Bevollmâch- 
tigten, wegen  Einwerfung  und  Vertretung  dièses  Capi- 
tals  bey  der  Schuldentilgung,  sich  in  Unterhandiung  ge- 
setzt.  Da  aber  dièse  beiden  Hôfe  nach  §.  8.  der  daaalbat 
erwâhnten  Uebereinkunft,  nicht  beygetreten  sind;  so  kann, 
nach  der  §•  79.  getroffenen  Uebereinkunft,  daa  gedachte 
Erzstift -Kôllnisçhe  Capital  nicht  in  den  sur  Schulden- 
tilgung  bestimmten  Activstand  aufgenommen  werden, 
welches  aus  gteichem  Grunde  auch  in  Ansehung  der 
Hessischen  Aemtercapitalien  der  Fall  ist.  Uebrigena  isl 
erwfibntes  Erzstift -Kôllnisçhe  Capital,  in  Beziehuog  anf 
dièses  Ausgleichungsgeschaft ,  auf  zwey  Drittheile  bar- 
abgesetzt  worden,  und  in  Ansehung  der  Hessischen  Aem* 
tercapitalien  findef  ohnehin  die  oben  $.  16.  ausgedrâckte 
Bestimmuug  ihre  Anwendung. 


t 
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$.  23.    bb)  Gràflich  Nesselrod- Reichensteiniiches .  tgt& 

Capital*  Capital 

Ausser    dem   Aotheile  an   dem   Erzstift  ^Kôllnjschen  Wtttii. 
Capital    hat   das  Herzogl.  Haus  Aremberg,    nach  Auflfr-    rrfe. 
sung  des  Dëutschen  Ordens,  auch  einen  CapUalrest  von         v  . 
6,303  FI.  45  Xr.  als  heimgefallen  erklàrt  und  eingezogeo, 
den  der  Graf  von  Nesselrôde-Reicheustein  an  einem  ihgt, 
gegen    Verpfëndung    des    im   Arenibergischen    gelegenen 
Hauses  Herden,  von  der  hoch-  und  deutschmeîsterischen 
Hofkammer  arigeliehenen  Capital  von  26,303  FI.  45  Xr* 
samint  den  Zinseu  vom  13.  Màxz  1807  an  schuldig  fer»  • 
blieben,    und  welcher  von  der   deutschordischen  Regie- 
rung    bei    dem    Herzoglich   Arenibergischen    Hofgerichte  * 
zu  Reklinghauseq  betrieben,  und  au8  dieser  Veranlassung 
von    dem  Grafen    von  Nesselrode  -  Reichenstein    daselbst 
hinterlegt  worden  war.     Weil  aber  dem  Herzogl*  Arem- 
bergischen    Hause    keine   Hoheits*   uud    Grundeinkùnfte, 
sondern  nur  Capitalien  zugefallen  sind,   so  hat  man  fur    . 
unbillig  gehalten,    auf  Einwerfung    des   ganzen  Capital- 
resta  zu  Schuldentilgung  das  Ansrnnen  zu  machen,  son- 
dern   dièses   nur   auf  einen    verhâltnissmàssigeri  Beytrag 
gerichtet.      Daber  auch   dièses  Capital   nicht   un  ter  die 
zur  Schuldentilgung    eingeworfenen   Âctivçapitalien    ge- 

rechnet  werden  kann.  • 

> 

$.  24.     d)  Capitalien ,  woriiber   beaondere  \  Beatim-  x^pitsi 
mungen  getroffen  worden  aind.  .  *•  c. 

(aa)  Gràflich  Castellische*  Capital*  ' 

Zu  Beylegung  der  Anstâttde  zwiscnen  der  Krone 
Baiern  und  dem  Grossherzogththne  Wurzburg  wegen  des 
Gràflich  Castellischen  Capitale  von  62,800  FI.  ist  man 
dabin  ûbereingekommen ,  dass  jedem  Souverain  die  von  • 
ibm  bezogenen  Zinse  aus  dièse  m  Capital  verbleiben  iol- 
len,  das  Capital  sel  bat  aber  dem  Grosshersogthume  Wurz- 
burg, mit  der  Verbindlichkeit,  dasselbe  gegen  die  Masse 
zu  vertreten,  zuzutheilen  sejr. 

§.  25.     bb)  Activçapitalien  der  getheilten  Aemter.  fjBrjtwi 

In  Beziehung  auf  die  Capitalien  dèr  durch  die8taats*^*  wu 
vertràge  vom  Jahre  1810  getheilten,   vormahls  deutsch-    utf». 
ordischen  Aemter  wird  fetlgesetat,  dass  sàmmtliche  Activ-      -  'V 
capitalien  der  zwischen  den  Kroaen  Baiern  und  Wurtem- 
berg   getheilten    Aemter   Ulm,    Oetlingen,   Schneidheim 
und  Dinkelsbûhl,  der  Krone  Baiern,  uod  dits  Capitalien 
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1815  des  zwischen  der  Krone  Wurtemberg  und  dem  Grosa- 
herzogihume  Baden  getheilten  Amts  Ballbach  letz- 
tere  Hofe  allein,  gegen  Vertretung  an  den  Pasaivechul- 
den,  ûberlassen  werden. 

c.pit.i     j.  26,     ce)  Das  Hochstift  Eichstâdtische  Capital. 

A\*£"  Auf  die  Capitalien  der  Commende  Kapfenburg  bey 
dem  Hochstifte  Kichstadt,  im  Betrag  von  16,000  FI.  und 
2,650  FI.  Zinsrùckstànde,  ist  durch  den  zu  Mânchen  den 
20.  September  1812  geschlossenen  Vertrag  von  der  Krone 
Wurtemberg  Verzicbt  geleistet,  in  Absicht  auf  die  Ver- 
tretung dièses  Capitale  durch  Ue berna b me  einer  gleichen 
Su  m  nie  von  Schulden  auf  den  nach  Abzug  von  einem 
Viertbeil  verbleibenden  Capilalrest  von  12,000  FI.  nber 
die  Uebertinkunft  getroiTen  worden,  dass  solcher  sur 
Halfte  von  der  Krone  Baiern  und  zur  Hâlfte  von  der 
Krone  Wurtemberg ,  je  mit  6,000  FI.,  vertreten  wer- 
den solle. 

Capiui  J.  27.  dd)  Gleitsmànnische  Capitalien  in  Thalheim. 
GUiu-  ^e^  Untersuchung    des    oberrentamtlichen   Activetan- 

maiio.  des  bat  sich  ergeben,  dass  wegen  des  von  dem  verstorbe- 
nen  Trisoleiverwalter  Gleitsmann  in  Ellingen  gesetzten 
Restes  von  15,109  PI.  58  Xr.  durch  die  hoch-  und  deutsch- 
meisterische  Resolution  vom  28.  Marz  1804  verfugt  wor- 
den ist,  dass  sich  vor  allem  an  die  uoeh  hinterlegte 
Gleitsmànnische  Dienstcaution  in  tantum  quantum  ge- 
halten,  und  ersl  nach  Abzug  derselben  von  der  Recess- 
aumme  das  Residuum  auf  die  Gleitsmànnische  Wittwe 
und  Erben  zur  Liquidation  gebracht  werden  solle. 

Da  nun  das  Cautionscapital  und  neben  demaelben  noch 
einige  andere  Gleitsmànnische  Capitalien,  welche  mit 
jenen  zusammen  1,680  FI.  betragen,  in  Thalheim  bey 
Heilbronn  angelegt  sind ,  auch  auf  dieselbe,  theils  we- 
gen der  Verbindlichkeit  der  Gleitsinànnischen  Wittwe 
und  Erben,  von  Kunigl.  Wiïrtembergischer  Seite  achon 
vor  einigen  Jahren  Beschlag  gelegt  worden  ist:  to  Jiat 
man  die  erwàhnten  Capitalien,  welche  noch  nicht  in  der 
Oberrentamtsrechnung  liefen,  ihrer  Eigenachaft  nach  un- 
ter  die  von  der  Krouv»  Wurtemberg  zu  vertretenden 
Centralcapitalien  aufgenommen. 

Cr<««ce  f.  28.  ee)  Forderung  der  Gêner  alordenscasse  an  die 
BeTder-  ?  erlassenscha  f  t  deo  verstorbenen  Landcommenturs 
bue*.  von  Belderbusch. 

Ueber  die  im  Conferenzprotocoll  vom  2&  Mai  1814 


"V     ■'       '    "  \\i 


.    ■« 
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§.  500.  enthaltene  Forderung  der  Generalordenscasse  an >MU 
die  Verlassenschaftsniasse  des  iin  Jahre  1799  in  Atannheim 
verstorbenen  Land  comment  tirs  der  Ballei  ao  der  Etech  ond 
im  Gebirge,  Freyherr  v.  Belderbusch,  hat  «an  sich  mit 
de  m  Grossherzogl.  Badischen  Bevollmâchtigten  dahin  vei> 
glichen,  dass  der  Grossherzoglich  Badische  Hof  die  er- 
wàhnte  Ver  lasse  nschaftsmasse  bey  dem  Congresse  vertritt, 
und  eine  Aversionalsumme  von 

250  FI. 
in   den  gemeinschaftlichen  Activatand   einwirft  y .  folglich 
eine   gleiche  Summe    von   riïckstândigen  Lasten   darauf 
ûbernimmt. 


§.  29.     e)  Capitalien  und  andere  Paften'i  die  theils  Gr4»«e«t 

••  doa- 


als  verloren  und  àbgcingig}  tkeils  als  hôchst  xwei-,  ****** 


felhaft  anzusehèn  find. 

aa)  Compensations-  und  ZÀquidationspofien. 

Endlich  sind  in  den  Rechntingen,  und  vorzuglich  in 
deren  Liquidation,  noch  verschiedene  Capitalien  und 'an* 
dere  Posten  nachgefubrt,  welche  theils  in  Ansehung  ihrer 
Richtigkeit ,  theils  in  Beziehung  auf  Gùte  and  Eintreib- 
barkeit ,  bei  der  dariiber  angestellten  Untersuchuug  ent- 
weder  wirklich  als  verloren  und  abgângig  erkannt  wqr«  • 
den,  oder  doch  als  hôchst  zweifelhaft  sich  darstelfen. 

Man  bat  dahèr  naclt  dem  Résultat  erwfihnter  Unter- 
suchungen  jene  wirklich  in  Abgang  beschlossen:  dièse, 
die  zwar  sehr  zweifelhaften,  aber  dbch  nicht  als  abgën- 
gig  erkannten  Posten,  hingegen  hat  man  zwar  in  dam 
Activetat  aufgenommen,  ist  aber  wegen  derselben  nber- 
eingekommen ,  dass  aie  bey  dem  gegenw&rtigen  Aus» 
gleichungsgeschâfte  nicbt  in  Rùcksicht  genommen  wer* 
den  sollen. 

Jedoch  hat  man  in  Ansehung  derjenjgen  Activposten, 
wovon  die  Schuldner  unter  der  Souverainetat  fines  der 
betheilten  Hôfe  stehen,  jedein  Souverain  f reygettellt,  "  die- 
selben  weiter  unterstichen  zu  lâssen,  und  dit  Schuldner 
deswegen  in  Anspruch  zu  nebmen;  zu  welchtm  Ende 
jedem  Souverain  gegen  die  unter  seiner  Hoheit  stehen- 
den  Schuldner  die  Rechte  des  Deutschen  Ordana  von 
der  Gesammtheit  der  betheilten  Hôfe  hiemit;  abgetreten 
werden. 

Die  ûbrigen  zweifelhaften  Activposted  aber  hat  man 
in  der  Absiçbt  verhâltnûsma>aigi  ge^haill,  t  d#fi  ti-U  dem 
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1815Falle,   wveno  vop  denselben  noch  etwas  eingehen  sollte 
jedem  Souverain  seine  Quote  zukomme. 

obiig.-  §§.  30.     bb)  Einige  im  Process  liegende  Bethman* 
*??  ,i_  nische  Obligationen.   x 

tigieuaea  ° 

de  Beth.  Uoter  die  zweifelhaften  Posten  der  letzten  Art  suri 
u>aDD*  auch  die  BethmânDÎschen  Obligationen  zu  rechoeo, 
wovon  die  Nummern  R  6826  6827.  6828.  6829.  I.  L 
4132.  4133.  4134.  4136.  4137.  und  4138.  der  General- 
ordenscasse ,  und  die  Nummern  C.  3.  2001  und  2001 
der  Maximilianischen  Kammerstiftung  zugehôrt  habeo, 
worùber  aber  gegen  die  Juden  Gumperts  und  Wimpfen 
zu  Frankfurt  a.  M.,  welchen  dieselben  von  dem  gewe- 
senen  Commendeverwalter  Rosalino  allda  eigenmachtig 
abgetreten  worden  sind ,  vor  dem  Appellationsgêricht 
in  Ascbaffenburg  ein  Process  anhangig  ist'  Da  der  Aus- 
gang  dièses  Processes  sehr  ungewiss,  und  der  Versuch 
gûtlicher  Beylegung  nicht  zu  Stande  gekoniuien  ist,  m 
hat  man  auch  dièse iCapitalien  unter  die  Classe  der  zwei- 
felhaften aufgenommen ,  und  auf  die  im  Activetat  det 
Kammerfonds  enthaltene  Weise  jedem  Souverain  seines 
verhâltnissmâssigeo  Antheil  daran  zugeschrieben. 

Reeapïia.  §•  31.     4-  Zusammenstellung   der    Activcapitalitn. 

Nacb  den  bisher  angefûhrten  Bestiminungen  und  den 
ûbrigen  in  den  Congressprotocollen  enthaJtenen  Be- 
schliissen  ist  der  gesammte  Activetat  des  Oberrentamti 
und  der  ûbrigen  Centralcassen  aufgenommen  wordea, 
welcher  nach  vorausgegangener  sorgfkltiger  Prùfung  th 
richtig  angenommen  und  in  dem  Ausgleichungsgeschifte 
zu  Grund  gelegt  wurde. 

Nach  demselben,    bey  welcbem    es   sein    unabënder- 
liches  Verbleiben  hat,  betragen: 
die  unzweifelhaften  und  exigiblen 

Posten  797,008  FI.  54  VaKr. 

die  besondern  Ersatzposten  •         50  —     .     . 

die  besondern  nach  den  Grund- 

satzen  des  Heimfallsrechts  be- 

rechneten  Beytrage  verschiede- 

ner  Hôfe  zu  den  Schulden  und 

Lasten  des  Kammerfonds         .     49,087  —  15     — 
die  zweifelhaften  Posten  .    47,053   —    26  V*— 

die  Compensationsposten  •  319,544  —  21     — 
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die  in  Ausgabe  und  Abgang  UMî>  -1  *  lV.Î    IMÉ»"" 

credirteo   Posten  •  :i\f4êflt%y —  **%'**" 

wie  solche  in  dem  Etat  apetiéll  aufgefôbrt'Wnd.  *  'l  \ 

$.32.     IL  Von  dem  Passipttaade  oder  den  ouf  dm   Sctm 
Kammerfond  haftendem  SchiUden  und  Ijasten.  ■    f-*** 

Zu  gcnauer  Untersuchong  und  HèrsfëHung  des  Paasiv- 
standes  oder  der  auf  dem'Kàiriiherfond'Baftéiïdeii  SchtiV-  \ 
den  und  Lasten  aller  Art  hat  mao  inï  Allgemeinea J  Foî-      '      ..* 
gendes  festgesetzt:  '  -lyu 

1.  In  Erwâgung,    dass  da$  AcifvTerroôgen  der  GènetinV 
ordenscasse,  der  FrSnkischén  Balleicasa^  jder  Settimv» 
riumspflege   and  der  MaxfmiliairîgcheriP©Q^irtendé8tU^       . 
tuDg  zu    dem   deutschmeisteriéçhen   Kammerfond   gè- 
schlagen  wôrden  ist,  bat  tnari  beschlossën  *  dass"  aocb 

die  diesen  Cassen  obliegenden  8chulden  tau*  Lasten  tu 
dem  auf  dem  Kammerfond  haftendety'Falëifstande  ge* 
schlagen  werden  sollen.  v'  ''*"  %i  *'  ' ( 

2.  Als  Gegenstânde  der  hier  vorzunehmenden  Répartition 

sind  nur  diejenigen  Lasten  anzusehen,  welcbe  sich  auf  , 

die  Besitzungen  des  Deutschmeisterlhuma  tti  denSftaa* 
ten  des  vormahligen  Rbeinischen  Bundes  und  die  dem- 
selben  einverleibten  Frânkischen  Balleigelder  beziehen. 

Diejenigen  Lasten  bingegen,  welche  auf  den  abri*  "** 
gen  Balleien  haften ,  aie  môgen  in  oder  ausser  difcsen 
Staaten  liegen,  ktinnen  hier  nicht  in  Betracht  kom- 
nien,  indem  dieselben  ihre  eigenën  abgesonderten  Fonda  v 
hatten,  und  die  ihnen  obgelegenen  Lasten  sicb  nur  auf 
dièse  bezogen  $  weswegen  ancb  sà*mmtliche  auf  dem 
hiesigen  Congress  durch  ihre  BeToilmàcbtigtén  yéreîn- 
ten  Souveraine,  wenn  sie  gleicb  auch  dergleicben  Bàl- 
leignter  besitzen,  nur  in  Rucksicht  auf  ihre  Antbéfle 
an  den  vormahligen  Besitzungen  und  Gèf&llen "&s 
Deutschmeisterthums  und  der  demtelben'  eiqverleititfMi 
Ballei  Franken,  mit  Einschluss  der  zu  dem  Kammer- 
fond geschlagenen  obenerwShnten  Cassen,  hier  in.  Un- 
terhandlung  getreten  sind. 

3.  Von  den  auf  die  Besitzungen  des  Deutschmeisteithuaii 
sich  beziehenden  Lasten  kommén  nur  diejenigen  zur 
verhaltniesmàssigen  Uebernahme  und  Vertheilung 
êâmmtlicher  an  denielben  hetheilten  Hôfe,  welcke  aicb 
auf  die  Administration  des  Ganzeo  bezdgen,  und  da- 
her  als  Centrallasten  zu  betrachten  sind;  diejeuigea' 
bingegen,  welche  sich  nur  auf  einzele  Ort*  tfWd  Amf*» 


%  \ 


■u 
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1816  beztrke  bezogen,  sind  von  denjoni^en  Souyerainen  zu 
ubernehmen,  welcbe  dièse  Orte  oder  Bezirke  allein 
besitzen,  oder  sich  da/ein  getheilt  habeo. 
4.  Unter  die  Centrallàsten  sind  folgende  Gegenst&nde  zu 
rechnen,  und  aUo  von  sëmmtlichen  Souverainen  ver- 
haltnissurâssig  zu  ûbernehnien  ; 

a)  die  Passives  pi  talien  sammt  den  daraus  rûckst&ndigen 
Zinsen,  und  aile  andere  Schuldverbindlichkeiten  der 
boeb-  und  deutsebmeisterischen  Hofkammer  und  der 
zu  de  m  Kammerfond  gescblagenen  Cassen ,  in  sofern 
dieselben  nicht  aus  gegriindetèn  Rechtstiteln  ail 
aufgeboben  und  erloscben  anzuseben  sind. 

b)  Die  seit  dem  Jahre  1806  unbezahlt  gebliebenen 
Ruckstânde  an  den  Deputaten  der  Ritter  der  Ballei 
Franken  und  die  denselben  fur  die  Zukunft  auszu- 
setzenden  Pensionen, 

c)  Die  seit  dem  1.  Februar  1809  aufgewachsenen  Ruck- 
stânde  an  den  Besoldungen  der  vormabligen  deutsch- 
ordischen  Staats-  und  ûbrigen  Diener  und  deren 
Wiederanstellung    oder   Pensionirupg. 

d)  Die  ebenfalls  seit  dem  1.  Februar  1809  entstande- 
nen  RûckstSnde  an  den  Pensionen  der  Wittwen  und 
Waisen    vormahliger  Diener    auch.   anderer  deutsch- 

*r  ordiseben   Ângebôrigen    und    die   denselben    auch   fur 

die  Zukunft  fortzureichenden  Pensionen. 
Uebrigens  hat  man 
5)  in  Absicbt  auf  die  bisber  erwàhnten  Ruckstânde  und 
kunftigen  Lasten  den  1.  Februar  1813  als  Scheidepunct 
angenommen,  und  bescblossen,  dass  die  Ruckstânde 
an  Zinsen,  Ritterdeputaten,  Besoldungen  und  Pensio- 
nen bis  zum  1.  Februar  1813  berechnet,  und  mit  die- 
sem  Zeitpuncte  die  kunftigen  Lasten  an  Deputaten, 
Besoldungen  und  Pensionen  ihren  Anfang  nebmen  sollen. 

Specifi-  $.  33.    Insbesondere:   A)  Von  den  eiftzelen  Gattungen 
«•«*•»•  dieser  Lasten: 

1.  Passivcapitalien   und  andere  Schulden} 
a)  welche  schon  in   den  Rechnungen  liefen. 

Empruftt  aa)  Passivcapitalien  von  dem,  RUppel-  Harnierschen 
*«  R*p-  Anlehen. 

Huaitr.  Von  den  auf  dem  deutschordiichen  Kammerfond  baf- 
tenden  Passivcapitalien  und  aadern  Schulden  ist  zwar  der 
Rest  des  durch  das  Handlungshaus  Rùppel  und  Harnier 
zu   Frankfurt  negociirten   und  auf  eine    dietam   Hand- 
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lungshaus    ausgestellte  Obligation   aufgenomjnenen  Capi-  Mtft 
tala,  welcher  sich  noch  auf 

186,000  FI.  . 

belâuft',  nebst  den  Tom  1.  November  1808.  an  rûckst&n* 
digen  Zinsen,  mittelst  der  in  der  Obligation  eingesetfctéa     .1... 
Speçialhypothek   auf  $ie   Commende  Frtmkfuit   fundirt,    ... 
und    die   ubrigen   deutschmeitteriscben   Besitzungen .  uod     ,  '    a 
Einkiïnfte  sind  nur  mittelst   der  Qeneralhypotbek  dafâr       -   ' 
verhaftet. 

Da  nun  aber  aus  den  Acten,  besônders  au»  den  De- 
creten  des  Hoch-  und  Deutschmeitters,  der  Einwilli- 
gungsurkunde  des  ôrosscapitels  und  4er  ausgestellten 
Obligation  selbst  die  Ueberzeugung  erhalten  bat,  dass 
dièses  Capital  nicht  fur  die  Commende  Frankfurt  insbe- 
sondere,  sondern  fur  das  gesaminte  Deutschmeisterthum 
zu  Bestreitung  dringender  8laatsbedûrfnisse  verwendèt, 
worden  ist,  so  bat  màn  einstimmig  dafûr  gebalten*  dass 
zu  Abschneidung  aller  Umschweife  und  kunftigen  Ré- 
gresses, dièses  Capital  jetzt  gleich  unter  die  Passivschul- 
den  des  Kammerfonds  aufzunebmen  sey.  Es  ist  daher 
auch,  zu  Erleichterung  der  Vertheilung  zwischen  den 
Souverainen,  eine  Liquidation  der  Partialobligationen 
angeordnet  worden,  wobey  von  der  pben  erwHbnten 
Suœme  von  186,000  FI.,  die  Partialobligationen  aucb  ^ 
wirklich  von  den  Besitzern  derselben,  mit  alleiniger 
Ausnabme  der  Obligationen 

Lit.  B.  No.  34.  à         .         .         \         .         1000  Fi, 
Lit.  D.  No.  37  und  47.  à  500  FI.   bel.         1000  FL 
gebiïhrend  liquidirt  w urden. 

Man  hat  daher  dièse  noch  nicbt  liquidirten  Partialob- 
ligationen auf  den  wahrscheinlichen  Fall  der  Nachforde-  . 
rung,  mit  Einschluss  der  Zinsen,  unter  die  Hëfe  Baiera, 
Wurtemberg,  Baden  und  Wûrzburg,  nach  dem  Verbëlt- 
niss  der  Reveuuen,  vertheilt  und'  solcben  zugewiesen. 

§.  34.     bb)  Passivcapitalien,  zu  dem  Fùrstl.  Lœinin*    îw 
gischen  Anlehen  aufgenommen.  ^"d*1 

Die   zu   dem  Anlehen  an  das  Furstl.  Haus  Leinin-   »■*«. 
gen  von    dem  Oberrentamte  anfgenommenen  Capitalien, 
welche   sich   mit   den   Zinsrnckstànden   bis   1.   Februar 
1813.  auf 

2t,430  FI.  35  Xr.  - 

belaufen,    hat  man  um  so  mehr  aie  .gemeineeme  8chuld 
auf  den  Kammerfotid  ûbernommen ,  aJa  die, Actif for4f-< 
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1815  rung  an  das  Leiningische  Haus  in  der  dariïber  vergliche- 
nen  Su  m  me  von  dem  Grosslierzoglichen  '  Hause  Baden 
io  die  Schu  l  den  tilgungs  masse  eingeworfen  wordeo  i»l. 

Aoires   §.  35.     ce)  A(le  Ûbrigen  Schulden  und  Ruckêtànde 
dettc*  der  fiïnf  Centralcassen. 

es  '        ' 

géaérai.  Aile  iibrigen  bisher  in  den  Rechnungen  geloffenen 
verzinslichen  und  unverzinslichen  Schuldigkeiteo  und 
Zahluogêriickstânde  des  Oberrentamts ,  der  Gerieralor- 
denscasse,  der  Frankischen  Balleicasse,  der  Seminariums- 
pflege  uod  der  Maximilianischen  Cômmendestiftung, 
welcbe  bey  den  vorgenommenen  Rechnungsabhôren  uqd 
den  hierauf  gefassten  und  andern  Besch lusse n  der  Depu- 
tation,  nach  zuvor  angestellten  genauen  Unlersuchun- 
gen  als  rechtmassig  und  verbindlich  anerkannt  worden 
sind  ,  sind  aus  dem  angefûhrten  Grunde  unter  dîe  ge— 
méinsamen  Lasten  des  Kammerfonds  aufgenommen 
worden. 

Pretên-  §.  36.     b)  Andere  noch    nicht   in  den  Rechnungen 
■ira*  vorgekommene  Forderungen  und  Anspruche. 

nos  tn- 

•ore  por-  Aucli  sind  einige  bisher  zwar  noch  nicht  in  den 
tées  en  Rechnungen  vorgekommene,  aber  schon  frûher  bey 
eompe.  ^^  deutschordischen  Behôrden  angebrachten  Anspruche 
neuerlich  auch  bey  dem  Congresse  in  Vortrag  gebracht 
worden,  worûber  besondere  Conventionen  und  Be- 
etimmungen  getroffen  wurden,  wie,  aus  den  folgen*- 
den  §•  §•  erhellt. 

Commoaeg.  37.     aa)  Anspruche  der  evangelischen  Gemeinde 
JET»  «»  Biberach. 

Biber.cb.        Es  ist  o&hmlich  :  , 

a)  von  dem  evangelischen  Theile  der  Gemeinde  su  BU. 
berach,  mittelst  einer  Eingabe  vom  27.  October  1812, 
eine  Forderung  von  5165  FI.  4  Xr.  nebst  Verztigszin- 
sen  an  die  hoch-  und  deutschmeisterische  Regierung 
erneuert  und  auf  eine  von  dem  vormahligen  Reicha* 
kammergerichte  in  Wezlar  am  10.  December  1776.  aus- 
gesprochene  Urtheil  gegrûndet  worden,  welehe  daher 
rûhrt,  dass  ehemahls  aus  dem  proteétantischen  Heiltgen 
auch  die  Bedûrfnisse  zu  dem  Gottesdienste  des  dacu 
nicht  berechtigten  katholischen  Theils  der  Gemeinde 
bestritten,  und  nachher  die  auf  solche  Art  nach  und 
nach    erbobenen    einzelen   Summen    auf  die    obengt» 


»* 
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dachte  Haiiptsumoie  von  5105  FI*  4  Xr.  lîquidtrt  wor-  1814 

den  sind.  r' 

Bey  dieser  Forderung  kam  auf  der  einen  'Seitt»  in 
Erwâgung,  dass,  der  etwas  imbestimmten  Faaenng  der 
kam  mergerict lichen  Urthel'  ungeachtet,  dis  Varbînd- 
lichkeit  der  Vergutung  aus  der  Oberrentamtcasse  gleich- 
wohi  frâher  in  der  boch-  und  deutschmetstemeaen 
Résolution  vom  14.  Qctober  1777.  wirklicb  anerkaftnt 
worden  war ,  und  nur  wegen  der  fortdauernden  Ir- 
rungen  nachher  die  Cache  wieder  an  das  Ranimer^  ■  •, 
gericht  gebracht,  und  um  Erlàuterung  der  Urthel  ga- 
beten  worden  ist:  auf  der  anderen  Seite  abér  etallte  r  '  ' 
sich  die  Sache  eben  deswegen,  weil  aie  auf  solche 
Art  auf  s  neue  rechtanb&ngig  geworden,'  und  nocb 
unentschieden  ist,  mithin  jetzt  nur  durch  ein  Cornpro- 
miss  zur  Entscheidung  gebracht  werden  kônnte,  diè- 
ses aber  mit  Weitlâufigkeit  und  Kosten  far  beîde 
Theile  verbunden  wàre,  aie*  Gegenatand  gfitlicber  ,  ,  . 
Beilegung  dar.  In  Erwâgung  dieser  Verbâltnisse  und 
um  den  Umschweifen  einer  Unterhandlung  mit  eiber 
hieher  zu  berufenden  Deputation  des  protestant ischen  ' 
Theils  der  Gemeinde  Biberach  auszuweichen,  welches 
fur  dièse  nur  mit  neuen  Kosten  verbunden  sejrn 
wûrde,  ist  man  mit  der  KënigL  Wiïrtembergiscnen 
Commission  dahin  ûbereingekommen ,  dass  demselben, 
statt  der  geforderten  Summe  von  5165  FI.  4  Xr.,  im 
Wege  des  Vergleichs^  gegen  Ausstellung  einer  form* 
lichen  Verzichtsurkunde  in  Beziehung  auf  aile  weitere 
Anspriiche,  die  Sumnie  von 

3800  FI. 
bezahlt  und    zu  dem  Ende  in   den  Passitetat   aùfge- 
nommen  werden  solle. 


%  « 


§.  38.    bb)  Anspriiche  der  Familie  v.Eyb  an  einen 

Wald.  •«•■  *• 

b)  Sind  zwar  von  dem  Kônigl.  Wûrtembergîschen  Cri-  4e  Byfc. 
minaltribunalrath,  Freyherrn  v.  Eyb,  mittelst  einer 
Eingabe  vom  18.  October  1812  die  Anspriiche  der'v. 
Eybischen  Familie  erneuert  worden,  welcbe  einen 
schon  im  Jahre  1745  von  dem  Freyherrn  Hant  Karl 
v.  Eyb  in  Dùrzbach  vorgenommënen  Waldverkanf  an 
das  im  Jahr  1805  aufgehobène  Doroinicanerklotter 
zum  Gegenatand  haben,  und  wortiber  von  der  Familie 
v.  Eyb,   aus   dem  Grande ,  data  det"  verkaufte  Wald 


• 
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1815  su  dem  Familienfideicommiss  derselbeo  gehôrig  ge- 
wesen  sey,  von  der  deulschordischen  Regierung  zu 
Mergentheim  gegen  das  Doniinicanerkloster  ein  noch 
uuentschiedener  Process  anhangig  gemacht  worden  ist. 
Da  aber  dieser  Gegenstand  die  Krone  Wurtemberg 
ail  ein  angeht,  weil  dièse  das  erwâhnte  Waldstûck 
verkauft  hat ,  so  ist  derselbe  an  die  Krone  Wurtem- 
berg verwiesen  worden. 

Prête*-  §.  39.     ce)  An&pr'ùche  auf  den  JErlôs  nus  Erzstift- 
•ioM  dq  #  Kôlnischen  Mobilien. 

chef  do  , 

mobilier  c)  Ist  zwar  der  Erlos  aus  den  zu  Mergentheim  verkauf- 
*•  ten  Erzstift-Kcilnischen  Mobilien  von  2971  FI.  17  Xr. 

°°*ac'  von  dem  Grossherzogl.  Hessiscben  Bevollmâchtigten 
fur  seinen  Hof  und  die  ûbrigeo  an  den  Erzstift -Kôl- 
nischen Besitzungen  betheilten  Souverainen  ange* 
aprochen  w or den. 

Es  ist  aber  vermÔge  der  mit  dem  Grossherzogl. 
Hessischen  Bevollmâchtigten  gepflogenen  besonderen 
Unterhaudlungen  dieser  Gegenstand  dahiu  verglichen 
worden,  dass  die  Halfte  dièses  angesprochenen  Ef-f 
fectenerloses  von  dem  Grossherzogl.  Hessischen  Hofe 
in  Aufrechnung  gebracht  werden  darf,  auf  die  andere 
Halfte  aber  fiir  sich  und  im  Namen  der  ûbrigen  an  den 
Erzstift -Kôlnischen  Besitzungen  betheilten  Souveraine 
Verzicht  geleistet  worden  ist. 

Prêtes-  §•  40.    dd)  jinsprùche  auf  Erstattung  der  im  Gant 

tion*  *urdéS  Commendevertvalters  v.  Enimerich  durchgefal- 

dépôt,.     ienen  Dep08iten-}  Pupillen  -  und  anderer  Gelder. 

d)  Ueber  die  von  der  Konigl.  Baierischen  Commission 
gemachte  Forderung  wegen  der  in  dem  Gant  des 
Amtskastners  der  vormahligen  deutschordischen  Com- 
mende  Nûrnberg ,  v.  Emmerich ,  durchgefallenen  De- 
positen-,  Pupillen -und  anderer  Gelder  bat  man  tich 
im  Ganzen  auf  die  Summe  von 

7000  FI. 
verglichen;   welche   als   Forderung   der  Krone  Baiern 
in  den  Passivetat  aufgenommen,  dagegen  aber  auf  aile 
weitere  Forderung  Verzicht  geleistet  worden  ist. 

Preten.  $•  41.     ee)  An  sp  ruche   der  Rath-Markischen  Erben 
ti«mt  de§  auf  ein  Rechnungsguthaben. 

Î7vu*  e)  *8t     von    ^en     ^rben     des    verstorbenen    vormablig 
deutschordisctun    Raths    und     GeneralordenKa*mtJ> 
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walters   Mark  zu    Mergentheim  bey  der  Deputation  1819 
das  Gesuch  vorgebracht  "worden: 

Das  Rechnungsgut'uaben  dessetben ,  welches  nàch 
der  Stiïckrechnung  der  Gênera  lordeo»cas$e*erwaltttng 
von  Laurent ii  1806  bis  Walburgis  1607 

1218  FI.  ■       %         ■  -        -        ' 

nach  der  Superrevision  aber 

2239  FI.  45  Xr.  ; 

betrage,  unler  die  deutschofdischen  Passiveri  auf- 
zunehuien,  und  bey  der  Ausgleichung  derselben  zu 
berûcksichtigen.  \-     ' 

Man  hat  daher  wegen  desselben  vbrdérsamat  eine  ge- 
naue  Untersuchung  angeordnet,  nach  welcher  das 
erwâhnte  Guthaben  auf  , 

2238  FI.  47.V4  Xr. 
wirklich    liquidirt,  und    hierauf   beschlossen  worden         > 
ist,  dass  dieser  Posten,  als  eine  auf  dem  deulschordi- 
schen  Kammerfond  haftende   gemeinschaftliche  Schuld      ■• 
an  die  Rath  Markischen  Erben,  in  den  Passivefat  auf- 
genommen  werden  sol  le. 

§.  42.     ff)    Anspr'dche   auf  die   Pensionsruchsftànde  ******. 
des  Deutschorxiensritters  und  Commenter*  v.  Dien-  *f  ***** 

heim. 

f)  Wegen  des  rtick  stand  igen  Pensionsgulhabens  des  ver- 
storbenen  Deutschordensritters,  Rathgebietigers  und. 
Commenturs  der  vormahligen  Ballei  Lothringen,  Frey- 
berrn  v.  Dienheim,  hat  man  sich  ans  den  in  dem  Xon- 
ferenzprotocoll  vom  30.  Marz  1814.  f.  475.  ange- 
fùhrten  Grûnden,  zu  Erstattung  der  Sustentations- 
schulden  desselben  auf  eine  Aversionalsùmme  Ton 

7000  FI. 

in  drei  unverzinslichen  Jahrszielern  auf  Martini  1814, 
1815  und  1816  zahlbar,  verglichen,  und  solche  in 
den  Passivetat  aufgenommen. 

{.  43.  gg)    Entschàdigungsanspruche  des  Bénéficia**  Pr«t«». 

ten  Kordon  zu  Neckarsulm.  -       ÏT"^** 

g)  Da  der  Bénéficiât  Sébastian  Kordon  zu  Neckarsulm 
bey  dem  Congress  ein  Gesuch  um  Schadloshaliung 
wegen  entbehrter  Besoldung  auf  der  Pfarrey  Hohen- 
fassenheim  an  der  Bergstrasse,  zu  der  ehemahligen 
deutschordens     Commande    Weinheim  .  gafe&rig»     vor 
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1  518  gebracht  hat,  und  die  Rechtlichkeit  dieser  Forilerung 
in'  dem  Betrage  Ton 

543  FI.  4  Xr. 
hergestellt  worden  ist:  so  wird  dièse  Entschàdigunga- 
suinme    unler    die     gemeinschaftlichen    Passiven     àuf- 
genoininen. 

Preten.  f.  44.  hh)  Entschâdigungsanspruche  der  Advocaten 
•io"  de  Hàsele  und  Roder. 

Htfael  et 

Roder  h)  Die  beideu  ehemahligen  deutschordischen  Regierungs- 
advocaten  Hàsele  uod  Koder  zu  Mergentheim  baben 
uni  Entschâdigung  fur  den  ihnen  durch  die  vorgegan- 
gene  Verânderung  in  den  deutschordischen  Besitzun- 
gen  entgangenen  iustructionsmassigen  Verdienst  an- 
gesucht,  worauf  jedem  derselbcn,  nach  geoieinschaft- 
lichem    Deputationsbeschluss ,  eioe   Entschâdigung  von 

300  FI. 
ausgesetzt  worden  ist. 

Foi**-  $.  45.    ii)  Aasprûche  wegeti  der  bey   dem  ehemah* 
tion*  d«    Ugen  DominicaneMoster  bestandenen  Stiltungen. 

l'ancien 

eonrent  EndHch    SHld  I 

a.  Domi-i)  aucb  verscbiedene  von  dem  ebemahligen  Doinini- 
Bieajat.  canerkloster  herrùhrende  und  auf  die  vormahl*  dahin 
gemacblen  Stiftuugen  sicb  beziebende  Ansprùche  ge- 
macbt  worden.  Weil  nun  das  Vermôgen  des  ebe- 
mabligeû  Dominicaoerklostera  zu  dem  Fond  des 
Deutschmeisterthums  eingezogeu,  und  die  davon  nocb 
vorhandenen  Reveniien  den  betreli'endeo  Hofen  in  dem 
Revenùenetat  aufgerechnet  worden,  die  Activen  aber 
unter  den  im  Activ.etat  zur  Vertrelnng  aufgenomme- 
nen  Activposten  begriffen  sind:  so  bat  man  die  als 
gegrùndet  eriundenen  Gegenstânde  dieser  Art  als  ge- 
meinscbaftlicbe  Passiven  anerkannt,  und  beschlosaen, 
dass  dieselbeu  in  den  Passivetat  aufgenommen  wer- 
den  êollen, 

ÀU8  diesem  Grunde  hat  man  : 
a)  den  Anspriichen  des  ebemahligen  deutschordischen 
Kanzlisten  Câlin  zu  Mergentheim  ,  welcber  iwejr 
von  seinem  Grossvater  Peter  Câlin  zu  erwâhntem 
Dominicanerkloster  geinachte  Stiftungen,  im  Be~ 
laule  von 

600  FI. 
zuriickgefordert  hat,  auf  die  Art  atatt  gegeben,  daas 
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50  FI.   zu   einer   forldauernden  Stiftuqg  zju  Me*sepj&1£ 
verwendet,  und  550  FI.  an  ermeldten  Câlin  (niittelsV 
Abrechnung     an.    dessen    zum     vormahligen    Qber-  .:. 
rentatnte  schuldig   gewesenen  Capital)   bezahlf  wer- 
deo  ;  und . 
b)  sind  auch  von  den  zu  de  m  erwahnten  ehemahligén 
Dominicanerkloster    gémachten    versch^edenen    8tif* 
tungen   nach   de  m    Conferenzprotocoll   vom    8.  Juni 
1814  $.509.  und  510.-  nach  Maasgabe  einer  frûheren 
hoch-und    deutschmeieterischen   Verordnung   dieje- 
nigen  Stiftungen,  deren  Stifter  enlweder  sellât  oder 
von  denen  die  Erben  noch  leben,  die  in  dam  Pasai- 
vetat    des   Kammerfonds'  specificirten,  und  2m  Gan- 
zen  auf 

1993  FI;  '  ■  •  "   , 

belragenden  Capital!  en  auageschieden  qnd  dabey  be- 
stimmt  worden,  dass  dieser  Betrag ,  garnit  dyar 
Zweck  der  benannten  Stiftungen  in  der  Stadlpfarr- 
kirche  zu  Mergentheim  erfûllt  werden  kdnne,  afi 
die.  Konigl.  Stiftungsverwaltung  daaelbat  ausbezahit 
werden  solle. 

,  r 

§•  46.  c)  PciGsivcapitalien  und  Schulden,  welche  ois  ***• 
aufgehoben  oder  erloschen  zu  betrachtën  nirià.  '     *•*■*■* 

Uebrigens  sind  folgende  Passivcapitalien  und  Scbul- 
den  als  aufgehoben  oder  erloschen  anzusehen ,  mithin 
nicht  in  den  Passivelat  aufgenommen  worden:' 

a)  Die  gegenseitigen  Schulden  der  su  einer  Masse  zu- 
sammen  geschlagenen  fiinf  Centra  lcassen,  und 

b)  die  gegenseitigen  Schulden  dieser  fùnf  Cassen  und  der 
deutschordischen  Steuercasse ,   vertiiôge   der   vergliche-         ' 
nen  gleichuiassigen  gegenseitigen  Compensation. 

c)  Die  von  der  AbtreUing  der  Baierischeo  Klôiterent- 
schadigungsgelder  und  der  ùbrigen  Klôster  herrâhren-  - 
den  und  auf  die  Uebereinkunft  zwischen  dem  Deutsch- 
meisterthum  und  den  Balleien  sich  grûndenden  Capi- 
taischulden  des  Oberrentamts  gegen  di«  Balleien,  dà 
dièse  Schulden  nach  den  dieser  Uebereinkunft  nach- 
geiolgten  Ereignissen  als  nicht  mehr  bestehend  bu  be- 
trachten  sind. 

d)  die  in  den  Rechnungen  nachgefubrten  Compensa- 
tions-und  andere  durch  besondere  Beschliisse  in'  Àb- 
gang  decretirten  Posten* 


•  > 
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1815$.  47.    d)  Zusammenstellung  der    Passipcapitalien 
Reetpi-  und  Schulden  in  dem  Passivelat. 

Aile  bisher  angefiïhrten  Passivcapitalien  und  andere 
Schulden,  welche  auf  dem  deutschordischen  Ramoner» 
fond  haften  und  als  gegriindet  anerkannt  wnrden,  sind 
in  dem  besonders  hergestellten  Passivetat  desselben,  bey 
dem  es  hiemit  f ein  unabanderliches  Verbleiben  haben 
solle,  ausfûhrlich  und  vollstàndig  verzeicbnet. 

V***'Y  f.  48.  2.  Pension  en   und   Deputatenriickstande  der 
T'bidae  deutschordensritter  der  Ballei  Franken. 

miiîeB.   a)  AnsprUkche  des    ehemahligen    Landcommenturs} 
JErzherzogs  Maximilian  von  Oesterreich-JEste. 

Was  den  zweyten  Gegenstand  der  Centrallasten, 
nahmlirh  die  Rùckstànde  an  den  Deputaten  der  deutsch-' 
ordensritter  der  Ballei  Franken  ,  und  die  denselben  for 
die  Zukunft  auszusetzenden  Pensionen  betrifft,  so  ist 
zwar  von  Sr.  Kônigl.  Hoheit  dem  Herrn  Erzherzog 
Maximilian  von  Oesterreich  -  Este ,  als  ehemahligen 
Landcommenlur  dieser  Ballei,  durch  Àbordoung  des 
Hof-  und  Balleiraths  Abel,  in  mehreren  von  demeel- 
ben  eingereichten  Noten  sein  genossenes  Députât  von 
15000  FI.  nebst  dem  Geldbetrag  der  nach  dem  Incorpo- 
rationsvertrag  hergebrachten  Beinutzungen  in  Ansprueb 
genommen  worden. 

Da  aber  bey  den  dariïber  angestellten  Beratbachla- 
gungen  in  Hinsicht  auf  jenen  Gegenstand  kein  allge- 
meiner  Schluss  zu  Stande  gekommen  ist,  so  kann  von 
dieser  Forderung  in-  den  Etat  der  genieinsamen  Lasten 
nichts  aufgenommen  werden. 

Pe-iioat.  f.  49.    b)  Anordnungen  wegen  der  Deutsclwrdens- 

ritler  der  Ballei  Franken  ^  besonders. 

aa)   Pensionirung  derselben. 

In  Ansehung  der  Ordensrîtter,  Rathsgebietiger  und 
Commenlure  dieser  Ballei  aber  ist  von  den  allerbttehaten 
und  hôchsten  Scuverainen  verwilligt  worden,  dass 

1.  jedem  derselben  das  Députât,  welches  er  im  Jahre 
1809  nach  der  Verfassung  des  Ordens  und  dem  Incor- 
pora tionsvertrtfge  vom  Jahre  1789  zu  beziehen  be- 
rechtigt  war,  verbleiben,  hingegen 

2.  von  dem  erwahnten  Zeitpuncte  an  keine 
in  ein  httheres  Députât  mehr  Statt  finden  solle* : 
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§•  50.    a)   Pensionen   der   einxelen  Deutschordens-  jgfg 

rittèn  ,       ii<k 

Nach  diesen  Besjinummgea  haben  mithin  dtfr  nacb» 
benannjen   Ordensritter ,  Rathsgebietiger  und  Copoam^  .       , 
ture  folgende  Pensionen  su  geoieasen:  * 

Graf  yod  Thûrheim         .           .  .  7000  FI.          - 

Freyherr  Reuttner  von  Weil    ,      •  .  *      6000  ~ 

Frhr.  yod  Hettersdorf     .    \    '  .  *  6000  .*^ 

Frhr.  v.  Emzenberg        .           .  •  6000  —* 

Frbr.  y.  Nordegg  sur  Rabenau  .  .  4500  — 

Frhr.  y.  Baurscheid         .           .  .  4000  — 

Frhr.  y.  Hornstein          .           .      '.'  *:  3000  -^ 

Frhr.  y.  Waal       .                     .  .  3000  — 

Frhr.  v.  Zobel      .         .    .       .  .  2000  — 

und 

Frhr.  v.  Gross       .       ■....."..  2000  — 

§.  51.    b)  An} an  g  und  Daiter  der  Pensionen.       »«^ 

Dièse  Pensionen  nehmen  mit  dem  1.  Febru^f  1813  •*•«. 
ihren  An  fan  g,  und  horen  nach  dem  Tode  des  Pensionairs 
mit  dem  Sterbquartal  auf.j  Sol I te  aber  eïn  pensionirter 
Ordensritter  sich  in  der  Folge  verheirathen ,  oder  sich 
durch  pâbstliche  Dispensât  ion  von  deo  Gelûbden  entbin- 
denlassen:  so  ist  eben  damit  auch  sein  Recht  su  der  ihm 
in  seiner  Eigenschaft   als  Ordensritter    ausgesetzten  Peu-  ' 

sion  erlôschen. 

§.  52.     bb)  Deputatenriichstàndè  dersetben.       ,    An*** 

a)  Der  noch  lebenden  Ordensritter.  4m  «^ 

Die  seit  dem  Jahre  1806  bis  sum  1.  Februar  1813  '£*" 
aufgeschwollenenrDepulatenrûckstânde  werden  den  noch  \' 
lebenden  und  noch  nicht  aus  dam  Orden  getretenen 
Rittern,  mit  Rûcksicht  auf  die  bis  zum  Jahre  1809  bty 
einigen  derselben  erfolgte  Vorrûckung  in  eine  hôhere 
Classe,  nachbezablt,  und  su  demEnde  unterdie  detitach- 
ordischen  Cent  rai  lasten  aufgenommen. 

§.  53.    b)  Der  verslorbenen  Ordensritter.  D#f^é" 

In  Ansehung  der  inswischeo  verstorbeuen  Ordons- 
ritter  hingegen  treten  die  Grundsâtze  der  ehemahligen 
Ordensverfassung  ein,  nach  welchen  ûber  die  Verlaasen- 
schaften  verstorbener  Ritter  keina  Intésiaterbfolga  statt 
habén,  sondera  die  Verlassenschaft  eines  Ri  (tara,  wenn 
er  nicht  die  Erlaubniss  su  tetliren.  ajrlangt,  ,ua4  hitrauf 

Nouveau  Recueil.     Tom*  H.  l\ 
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1815wirklîch  eine  giltige  testa mentliche  Verordnung  hinter' 
lassen  hat,  vermôg  des  Erbr égals  auf  die  in  der  Ordena- 
verfassung  nâher  bestimmte  Art  dem  Hoch-und  Deutsch- 
meister  zufiel. 

Es  lasst  sich  also  auch  in  Ansehung  der  Deputaten- 
riickstânde  der  verstorbenen  Ordensritter  der  Ballei 
Franken,  nàhinlich  des  am  11.  April  1806  verstorbenen 
Frhr.  v.Andlau,  und  des  a  m  8.  Dece  m  ber  1810.  verstor- 
benen Frhrn.  Truchsess  von  Rheinfelden,  keine  Intestat- 
erbfolge  gedenken ,  und  da  dièse  beiden  Ritter  die  Be- 
fugniss,  iiber  ihre  Hinterlassenschaflen  zu  testiren,  auch 
nicht  erhalten  hatten:  so  kano  auch  von  einer  Testa* 
mentserbfolge  keine  Frage  seyn. 

Die  betheilten  Souveraine  haben  aber  die  eînstim- 
mige  Entschlie8sung  gefasst,  dass  die  Sustehtationsschui- 
den  eines  solchen  Ritters  von  dessen  Rùckst&nden,  so 
weit  diesel ben  reicben,  getilgt ,  mitbin,  wenn  sia  in 
erwâhnter  Eigenschaft  liquidirt  werden  kônnen,  unter 
die  Centralscbulden  aufgenooimen  werden  sollen. 

Was  insbesondere  die  Riickstande  des  verstorbenen 
Frhrn.  v.  Truchsess  betrifft:  so  wird  es  sich  durcb  die 
noch  zu  erwaftende  Vorlegung  des  Truchsessischen  Ver- 
lassenschaftsinventars  ergeben ,  welche  Sustentations* 
schulden  auf  ermeldeten  Rûckstanden  haften. 

lndessen  hat  man  die  gedachten  RûckstSode  unter 
die  bey  dem  Kammerfond  betheilten  Souveraine  auf  die 
im  Passivetat  angegebene  Weise  verhâltnissmàasig  ver- 
theilt,  und  zugleich  bestimmt,  dass  die  sich  ergebende 
Sustentationsscbulden  nach  dem  Verhaltnisse  der  Ver* 
theilung  und  Uebernahme  ermeldeter  Riickstande  (ad 
weit  dièse  zu  jenen  hinreichen)  von  den  betreffenden 
Souverainen  seiner  Zeit  ûbernommen  werden  sollen* 

ne  «eu  §.  54.    c)  Der  aus  dem  Orden  getretenen  Glieder* 

4oitté\!         ^a8  ^e  Rûckstânde  der  aus    dem  Orden  getretenen 
rordr«.  Glieder  der  Ballei  Franken  betrifft:  so  wurde 

1.  in  Ansehung  des  Commenturs  Grafen  von  Mesrveld, 
welcher  nach  einer  Urkunde  vom  11.  Februar  1807 
aus  dem  Orden  getreten  ist,  und  sich  weder  unter 
der  vorigen  deutschordischen  Regierung,  noch  auf 
die  erlassene  peremtorische  Vorladung  bey  der  Depu? 
tation  um  seinen  Rûckstand  ^emeldet  hat,  beschlossen, 
dass  auf  diesen  Rûckstand  bey  Entwerfung  des  Etats 
ûber  die  Centrallasten  keine  Rùcksicht  zu  nehsnen  sejr. 
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I*  Der  mit  pâpstlicher  Dispensation  und  Be^rilligung  des  181 5 
Hocji-und  Deutschmeisters  am  30.  April  1812  aus 
dem  Orden  getretene  Commentai?  Graf^v.  Waldstein  „ 
hat  sien  zwar  innerhalb  der  vorgeschriebenen  perem- 
torischen  Frist  wegen  seines  Rùckstandea  ebehfâlls 
nicht  gemeldet,  und  wurde  daber  fur  seine  Persoii 
auf  gleiche  Weise  zu  behandeln  seyn..  \ 

Es  hat  aber  der  vormahlige  deutschprdiscbe  geheime  .. 
Ratb  und  Balleisyndicus  v.  Wagner,  als  gewesener 
Commissarius  in  dem  Grâflich  Waldsteinischen  Débit- 
wesen,  welches  bey  dem  Kônigl.  Wiïrtembergischen 
Oberjustizcollegium  zu  Stuttgart  anhângig  ist ,  durch 
èine  Eingabe  vom  19.  October  18^2  bey  der  Deputa- 
tion  die  Anzeige  gemacht,  dass  die  Grâflich  Wald* 
steinische  Creditorschaft,  vermôge  eines  noch  wahrend 
der  deut6chordischen  Verfassung  ergangenen*  Bescheids, 
die  Rûckstânde  an  dem  Grâflich  Waldsteinischen  Dé- 
putât in  Anspruch  zu  nehmen  befugt  seyn,  und  des- 
wegen  die  Anspriïche  der  Creditorschaft  verwabrt. 

Man  hat  auch  die  AnspruGhe  der  Creditorschaft 
anerkannt,  und  deswegen  beschlossen ,  die  Graf  v. 
Waldsteinische  Ràckstandssumme ,  in  die  Berechnung 
des  Schuldenstandes  aufzu  nehmen  y  solche  aber,  weil 
die  Schuldensumme  des  Graf  en  von  Waldstein  noch 
nicht  hinlanglich  bekannt  ist,  nach  dem  Verbal tniss 
der  Kammeralrevenuen  unter  die  sammtlichen  vorziig- 
lich  betheilten  Hôfe  zu  repartiren ,  dainit  in  jedem 
F  aile,  wenn  entweder  die  ganze  Summe  dieser/  De- 
putatenrùckstânde,  oder  nur  ein  Theii  derselben  zu 
Befriedigung  der  Graf  v.  Waldsteinischen  Glaubiger- 
no*hig  seyn  sollte,  von  a  lien  betreffenden  Sôuverai- 
nen  nach  demselben  Verhâltnisse  dazu  beygetragen 
werde ,  und  im  letzten  Falle,  wenn  nicht  die  gapze 
Summe  dazu  erforderlich  wâre ,  der  Ueberrest  jedem 
Souverain  in  gleichem  Verhâltniss  zu  gut  komme. 

Da  es  ubrigens  nothwendig  isr,  dass  das  Grâflich 
v.  Waldsteinische  Schuldenwesen  seine  gesetzliche  . 
Erledigung  erhalte,  auch  dièses  in  erster  Instanz  von 
einer  besondern  Debitcommission  behaodelt ,  und 
aus  Veranlassung  einer  Forderung  der  vormahligen 
hoch-und  deutschmeisterischen  Hôfkammer,  durch 
Appellation  derselben ,  an  die  vormahlige  deutscb- 
ordische  Regierung ,  als  zweyte  Instanz ,  gebrachr, 
nunmehr  aber   von  den  Koniglich  Wiirtembergischen 
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1815  Justisbebôrden  anhangig  und  yod  diesen  inzwischeii 
behandelt  worden  ist:  so  ist  man,  da  aumabl  der 
Graf  v.  Waldstein,  wegen  seines  Àustritts  ans  dean 
Orden  und  dadurch  aufgebobenen  jahrlichen  Depvtats, 
keinem  der  betheilten  Souveraine  zugetheilt  werden 
konnte,  în.diesem  besonderen  Falle  dahin  ûbereinge- 
kommen ,  dass  auch  die  fernere  Bebandlung  dièses 
Schuldenwesens  der  Konigl.  Wartembergischea  Jo- 
stizbehdrde,  welcbe  sicb  im  Besitz  der  Acten  befin- 
det,  ûberlassen,  Von  solcher  f ortgefùhrt ,  boendigt 
und  die  ûbrigen  belheillen  Souveraine  von  des 
Résultats  des  noch  aussusprechenden  Urtbels  in  Kennt- 
niss  gesetzt  werden  sollen,  wornacb  alsdaon  die  er- 
forderlichen  Beytrage  wegen  der  vertbeilten  Depo* 
tatriickstande  des  Grafen  v.  Waldstein  von  jedem  be- 
treffenden  Uofe  erfolgen  werden. 

CoMiiB.  $.  55.  ce)  Besonderer  Bescfduss  wegen  des  Commen- 
*££  turs  v.  Hetteredorf. 

dovi*  Der    Rathfegebietiger    und    Commentur,    Freyherr  v. 

Hettersdorf,  hat  sicb  swar  der  ergangenen  Vorladung 
ungeachtet  innerhalb  der  vorgesehriebenen  perenitori* 
seben  Frisl  bey  der  Deputation  ebenialls  nicht  gesneldet 
Da  er  aber  auf  die  an  ibn  eijgangene  Specialladung  seine  , 
Ànsprûche  fôrmlicb  vorgebracht  und  sicb  auf  das  ao 
ibn  ergangene  Ansinnen  der  Deputation  gehôrig  aos- 
gewiesen  bat:  so  ist  der  Bescbluss  gefasst  worden,  dass 
dessen  Députât,  wie  bey  den  ûbrigen  Deutschordens- 
rittern  der  ehemabligen  Ballei  Franken ,  sowobl  fort 
Vergangene  als  fiir  die  Zukunft  un  ter  die  allgemeinea 
Lasten  des  Cammerfonds  aufgenouimen  werden  aoUe. 

Droit  «le  §•  56.     dd)    Befugnisse  der   Deutschordensritter  in 
'«•*••  Ansehung  ihrer  Verlassenschafty 

Endlicb  hat  man  den  sammtlichen  Ordensrittern  der 
Ballei  Franken,  welche  niebt  sebon  unter  der  bock» 
und  deutsebmeisterischen  Regierung  die  Erlaubniss  au 
t  est  ire  n  erhalten  haben,  die  Befugniss  ertbeilt,  ûber  ihre 
Verlassenschaft  testameutliche  Verordnungen  zu  machen, 
oder  dieselbe  nacb  den  Grundsâtzen  der  Intesta terbfolge 
auf  ibre  Erben  ûbergeben  zu  lassen. 
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§.  57.-  3.  Besôldungsrùckstânde    der    vormahtigen  \  %\  5 
deutschordischen    Diener    und     fP iederanstellung  Arrière» 
oder  Pensionirung  dersetben.  *•«*•" 

a)  Grundlage  der  vorzunehrnenden  Theilung. 
aa)  In  Ansehung  der  Centraldiener. 

Wegen  der  Wiederanstellung  der  vormahls  deutsch- 
ordischen Staats-und  ùbrigen  Diener,  und  deren  Be- 
soldungsrùskstande ,  aie  des  dritten  Gegenstaudes  der 
deutschordischen  Lasten,  hat  man  sicb  ùber  folgende 
Bestimmungen,  als  ùber  die  Grundlage  der  vorzuneh- 
rnenden Vertheilung,    vereinigt: 

a)  Da  dieselben,  nach  der  verschiedenen  Eigenschaft  der 
von  jedem  bekleideten  Stellen,  und  nach  der  Aua- 
debnung  ihres  amtlichen  Wirkungskreises  auf  das  ' 
Ganze,  oder  dessen  Beschrankung  entweder  auf  einen 
besondern  Amtsbezirk ,  oder  auf  ein  einzeles  Ort, 
entweder  als  Central-  oder  als  Districtual-  oder  Lo- 
caldiener  zu  betrachten  sind  :  ,so  kônnen  nur  die  Be- 
soldungen  und  Pensionen  der  Centraldiener  und  die 
Rùckstande  derselben  unter  dfe  gemeinsamen  Lasten 
der  bey  den  deutschordischen  Besitzungen  betheilfen 
Hofe  aufgenommen  werden ,  die  auf  Districtual  -  und 
Localdiener  sich  beziehenden  Lasten  hingegen  sind 
von  denjenigen  Souverainen,  welchen  solche  Bezirke 
oder  Orte  allein  zugefallen  sind,  auch  allein  zu  tra- 
gen;  und  nur  in  dem  Falle ,  wenn  einzele  Bestand- 
theile  dereelben  anderen  Souverainen,  in  deren 
Staaten  sie  liegen ,  zugefallen  sind ,  werden  unter 
diesen  einzelen  Souverainen  verhaltnissmâssig  vertheilt. 

b)  Unter  die  Classe  der  Centraldiener  sind  qicht  nur  die- 
jenigen  zu  rechnen,  deren  Stelle  sich  in*  engern  Sinne 
auf  die  Staatsverwaltung  selbst  bezogen,  sondern  auch 
diejenigen,  deren  Stellen  auf  die  Person  des  Regenten 
und  die  standesmassige  Bedienung  desselben  ihren 
Bezug  hatten. 

c)  Um  allen  Anstanden  auszuweichen ,  welche  in  der 
Anwendung  dieser  Begriffe,  besonders  in  Ansehung 
derjenigen  Hôfdiener,  deren  Bestimmung  mehr  ôrtlich 
als  allgemein  zu  seyn  schien  ,  sich  âussern  konnten, 
hat  man  die  Verzeichnisse  sâmmtlicher  Diener  in  die- 
ser Rùcksicht  genau  durchgegangen ,  und  ùber  diesen 
Gege:i8tand  eine  in  dem  Conferenzprotocoll  (Sitzung 
57.  §  262.)     enthaltene    besondere   Uebereinkunft  ge- 
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1815  troffen,  auch  aile  einzelen  vormahls  deutschordisches 
Staats  -  udcI  ùbrigeo  Diener,  welche  nach  dietcr 
Uebereinkunft  als  central  anzusehen  und  zj  behandeln 
waren,  nach  dieser  Eigenschaft  in  dem  Passivetat  dei 
Kammerfonds  anfgenommen. 

d)  Da  die  Gênera lordenscasse,  die  Seminariumspflege, 
die  Frânkische  Balleicasse  und  die  Maximilianischi 
Commendestiftung,  wie  oben  ($.  7.)  schon  erw&hnt 
worden  ist,  mit  der  Oberrentamtscasse  in  eîne  Mane 
zusammengeworfen  wurden:  so  sind  auch  die  Diener 
und  Pensionaire,  deren  Gehalte  aul  jenen  Cassen  baf- 
teten ,  ebenfalls  den  Centrallasten  des  Kammérfondi 
beyzuzâhlen,  und  daher  auch  in  den  Passivetat  dessel* 
ben  aufgenommen  worden.     Endlich 

e)  theilen  sîch  die  sàm ait  lichen  vormahls  deuischordi* 
schen  Centraldiener,  nach  ihren  vormahligen  ami- 
licheu  Verhaltnissen  und  den  von  ihnen  bekleidetto 
Stellen  in  zwey  Hauptclassén,  je  nachdein  sich  die- 
selben  auf  den  Kammerfond  und  die  demselben  einver* 
leibten  Cassen,  oder  auf  den  Steuerfond  bezogen  haben. 

Es  sind  nâhmlich  die  Besoldungen  und  Râckstândt 
der  bey  dem  Steuerwesen  angestellt  gewesenen  Die- 
ner, so  wieùberhaupt  aile  auf  dem  Steuerfond  haften- 
den  Lasten  nur  von  den  an  den  steuerbaren  deutach- 
ordischen  Besitzungen  betheilten  Souveraioen.  Baiera, 
Wurtemberg,  Baden,  Wùrzburg  und  Sachsengotht 
und  Meinungen,  wegen  der  Herrschaft  Rômhild,  n 
ûbernehoien  und  un  1er  sich  zu  ver  theilen  ,  die  Besol- 
dungen und  Rûckstânde  hingegen,  welche  vormahb 
entweder  aus  den  Cassen  der  Hofkammer,  oder  an 
einer  der  genannten  vier  damit  vereinigten  Cassta 
geflossen  sind,  fallen  den  sa* mm t lichen  bey  dem  Kam- 
merfond betheilten  Souverainen  zur  Last,  and  bey 
denjenigen  Dienern,  welche  ihre  Gehalte  trad  Bey- 
nutzungen  theils  aus  der  Steuercasse ,  theils  aus  den 
Kammer-oder  einer  der  gedachten  vier  Cassen  berna* 
gen  haben,  war  bey  Yertheilung  sol  cher  Gehalte  Und 
der  daraus  erwachsenen  Rûckstânde  auch  auf  dieseo 
Unterschied  Rûcksicht  zu  nehmen. 

Empio-   $.  58.    bb)  In  Ansehung    der  Dis  trie  tuai -'und  Lo- 
y<»  io-  caldiener. 

Diener,    welche  in  einzelen   Orten   oder  uber  ganie 
Amtsbezirke  aufgestellt    waren,  die  eiriem  einigen  8ou- 
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verain  zufielen,  machten  nur  in  aofern  eiuon  Gegettetond  %$f&  . 
gemeinsamer  Berathschlagung  aus,-*le  bey  jedem  Diénér    -\ 
zu   erwâgen  war,  in   welche   Catégorie  er  géhore,  uod 
ob  bey  demselben  keine  auf  andere  betheilte  Souveraine,     \ 
sich  beziehende  Verhàltnisse  eintreten.  .   v 

Uiogegen   zeigte    es    sich    bey   der   vorgendnunenen 
nïheren  Untersucbung  der  Verhâltnisee,  daaa 

das  Oberamt  Mergentheim ,    ' 

das  Zentamt  Mergentheim/  ", -,  ! 

das  Trapponeiamt  daselbst, 

das  Kanuneralamt  Markelsheiin , 

des  Justiz-  und  Kaunoeralamt  Balbach ,  "'-  - 

das  Justiz*  uod  Ranimerai  a  tnt  Wachbach,   qnd 

der  Aintsbezirk  des  Revierjàgers  Hubrich  au  Stuppach 
solche  Amtsbezirke  sind,  an  deren  ehemahligen  GèfaUen 
mehrere  Souveraine.  Theil  haben,  und  bey  welchen  . 
daher  au  eh  die  Besoldungen  und  Ruckatande  der  in  dem- 
selben  angestellt  gewesenen  Diener  Von  denaelben  '  fe** 
meinschaftlich  zu  tragen  sind.  \ 

Uebrigens  bat  man   aich  bey   jedem    der  genannten 
Bezirke  besonders  ûber  das  Verhaltnist  vereinigt,   nach       v* 
welchein   die    gemeinsamep    Lasten  dessélben   zwiachen 
dcn  dabey  betheilten  Souyerainen  zu  vertheilèn  waren, 
und  solches  in  dem  Etat  aogezeigt. 

f.  59.    b)  Besondere  Bestimmungen.  .  mipû. 

aa)    Dienstpflichtigheit    aller    noch    dienstfàhigen    *££_ 

Diener.  t  IUr^T 

Sodami  bat  man,   in  Ermangeîung'  eioer  andern  ge- 
meinscbaftlichen    Norni,    fur    angeœessen    erachtetjr    in 
Behandlung  dièses  Gegeostandes  di*  Analogie  des  Reicba-  ■>  . 
deputatioosschlusses  von  1£Ô3,  éo  weit;solcbe  schicklich    \ 
angewendet  werden  konute,  zu  Grund  su  legen.     Man. 
ist  daber  dabey  von  den  Geaichtepuncten  ausgegangen,  dès* 
1.  von     den    deutschordischen    Diënern,    welche    nach 
Alter  und  Gesundheit  noch  dienstfëhig  sind,  der  un* 
abgekurzte    lebenslangliche    Fortgenuss    ihres  ganzen  . 
Gehalts    und    rechtmassiger    Emolumente ,   oder,  wo 
dièse   hinwegfallen ,  eine   dafïïr   zu   regulirende  Ver-     - 
gûtung   nur  unter    der   Bedingung  in  Anapruch  ge- 
nommen    werden   kënno,   dass    aie    sich   dafur  nach 
Gutbefinden    der   neuen   an  den  deutschordischen  Be» 
sitzungen  betheilten  Landesherren,   welchen  fie  wer-   . 
den   zugetheilt   werden  ,  und    nach    Maèsgtto  ihrer 
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1815  Talente  uod  Kenntnisse  auch  an  einem  andern  Orts 
und  in  andern  Dienstverhàitnissen  gebrauchen  und  an» 
stellen  lassen  mûssen,  mithin 

S.  diejenigen,  welche  entweder  in  den  Dienetan  du 
Herrn  Hoch-und  Dentschmeisters  verbteiben,  oder 
inzwischen  io  die  Dienste  anderer,  als  der  belheiltea 
Souveraine  getreten  sind,  weder  auf  jenen  Fortgenuei 
ihrer  Besoldung,  noch  auf  einen  Ruhegehalt  Anaproch 
machen  kônnen ,  wovon 

3*  nur  bey  denjenigen  Dieoern  eine  billige  Auaaahms 
statt  finden  soll,  deren  Dienste  schon  nach  der  ene- 
mahligen  deutschordischen  Verfassung  von  der  Art 
waren,  dass  aie  nichl  davon  allein  leben  konnten, 
sondern  gewôhnlich  mehrere  Herren  bedianten;  ab 
wohin  die  Stelle  des  Comitialgesandten ,  daa  Minieter 
Residenten  am  Kaiserlichen  Hofe,  und  der  Reichehof- 
rathsagenten  und  Kammergerichtsprocuratoren  n 
rechnen  sind.     Endlich 

4.  dass  nur  diejenigen ,  welche  wegen  ihrea  hohea 
Altéra  oder  sonsl  geschwâchter  Geistes-und  Iieibet- 
krâfte  nicbt  mehr  wohl  zu  wirklichen  Diensten  ver- 
wendet  werden  kônnen,  lebenslangliche .  Ruhege- 
halte  nach  der  $.  65.  bestimmten  Norm  auaraaetsen 
seyen;  wovon  m  an  jedoch 

5.  bey  dein  vormahligen  geheimen  Rath  und  Archiver 
Polzer,  welcher  in  Kaiserl.  Franzôsische  Dienste  ge- 
treten ist,  aus  bewegenden  Griinden  eine  Auanahmt 
gemacht  und  demselben  dergestalt  eine  Peneion  be- 
willigt  hat,  dass  dabey  daa  von  dem  Congraee  be- 
rechnete  Diensteinkommen  zu  Grunde  gelegt ,  der 
ihm  in  Paris  ausgesetzte  Gehalt  von  2000  Frankra aber 
davon  abgezogen,  und  der  Rest  ihm  als  Pension  be- 
stimmt,  dabey  aber  auf  den  ehemahl  von  den  BaJlajeo 
bezogenen  Theil  seines  Gehalts  keine  Rùcksicht  ge- 
nommen  werden  soll* 

Erain.-  g.  60.    bb)  Grundziige  zu  Berechnung  des  Dienêt- 
tio*  <u.    einkommens  an  festem  Gehalt  und  Beinutzungen. 

ë.oL-  In  Absicht  auf  das  Diensteinkommen  der  vormaliligen 
deutschordischen  Staats-  und  ûbrigen  Diener  aelbet, 
welches  sonst  bey  allen  theils  in  fixen  Geld-und  Natu- 
ralbesoldungen ,  theils  in  Beynutzungen  oder  Eaeolu- 
menten  bestand,  hat  man 
1.  vordersamst  die  von  denselben  eingereichtaa  Jft 
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einer  genauen    Pràfung     unterworfen,   ond    sa,  aem'ifffit 
Ende  dieeelben,  besonders  in  Antéhung  de?  fikèn  Be- 
atandtheile ,  mit    den   Ànstellungsdecreten  upd  Retb-  ' 
oungen  verglichen,  in  Ansehuog  dèr ,  ubrîgtri' Bettand- 
theile    aber   die    weitere    erforderliçhe    Erkqa^iguiig. 
eingezogeo. 
2.  In   Erwàgung,   das*  et   bey  Vertheilnng  de*  TAebëi 
uod  ibrer  Gehalte  zwischen  den  toriieflten  Souverâi» 
nen    mit    groesen    Schwiérigkeiten    terbunden  '  eeyii 
wiïrde,  wenn  man  dit  Naturalien,  ats  solche,  bâtie    * 
in  Berechnung  nebmen  wolletx,  noA  dass  der  Fortge- 
nu 88  der  rechtmassigen  Emolumente  bey  aufgehobener, 
Ordenéverfas8ung   ohnehin    nïcht    mehr    Statt  findîn 
konne,  bat  man   , 

a)  betcblossen,  aile  Naturalien  obne  Ausnahme  su 
Geld  anzuachlagen ,  und  zu>  dem  Ende  die  N.attir*» 
lienpreise  tbeile  durch  vorgenommene  fittapeifung, 
theils  durch  billige  Schâtzung  dertelben  beetimmt, 
wie  aus  den  Congreasprotocollen  anafâbrlieh  su 
ersehen  ist  ; 

b)  in  Ansehung  der  Emolumente  aber  nacb  Maaasgabf 
der  ùber  die  Bescbaffenbeit  derselben  aster  *<tar 
deutschordischen  Verfasaung  eihgezogenen  Erkun* 
digung  dieôelben  theila  ganz  getftrichen*  tbeile  her- 
abgesetzt ,  tbeile  nacb  einem  billigen  DurchschUg 
in  eine  Vergûtungseumme  verwandelt. 

§.  6t.     ce)  Beschluss  ,   die  Beytràg*  dèt<  Èalteûn  c»*»*. 
zu  einigen  Besoldungen  betreffhqd.  tlwLu^ 

Nach  der   Verfaasung  des  Deutschen  Ordens  hatton  «*  «•- 
bey    mehreren   Stcllen,   neben   dem    Deufsckfneisterthuav  **** 
und    der  demeelben  einverleibten  Ballet  Fraoken,   aueh 
die  ùbrigen    Balleien   gewiste   Beytrfigé   su    den   Besol- 
dungen zu  leitten,  na'hmlich  bey  >  ^ 
dem  geheimen  Ratb  und  Residenien   in        FL    Xr. 

Wien,  Freyherrn  ▼.  Ulrich         . 
dem  Reichatagsgesandten  Frey» 

berrn  ▼.  ELabenau  ■  '  ♦.    .    • 

dem  Reichahofrathasgtntsfl  y. 

Ficbtel,  in  Wien  «        • 

dem  Reicbshofratbsagsnten,  t. 

Zelling,  in  Wien  •  v    • 

dem  Rammergeriditêprocurtlor  $.  ■' 
Tile,  su  Wczlar  ,  .  ,     ••   - 
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Polzer  

und  auch  zu  den  Kammerzielern 
und  der  nunmehrigen  Susten- 
tât ionscasse  des  Reichskammer- 
gerichtspersonals 
beyzutragen. 

Da  nun  die  an  den  vormahligen  Besitzungen  des 
Deutschmeisterthums  betheilten  Souveraine  keine  Ver- 
bindlichkeit  haben  konnen ,  die  Besitzer  der  Balleiguter 
zu  Tertreten,  so  hat  man  beschlossen,  dass  dièse  Bey- 
trage  ganz  ausser  Berechnung  gelassen,  und  diejenigen» 
welche  dieselben  ansprechen  konuen,  damit  an  die  nun- 
mehrigen Besilzer  jener  Balleigùter  verwiesen  vrerden 
sollen. 

Co»ti-    §.  62.     dd)   Bestimmung     wegen    der    nach     ihrer 
oiutioo.   JJebernahme  von    einem  der    Souveraine  verstorbe- 

nen  Diener. 

In  Ansebung  der  inzwischen  verstorbenen  Diener  und 
Pensionaire  fâllt  zwar  die  Frage  von  der  Aufaahme  ihrer 
Dienst-  und  Ruhegehalte  unler  die  kûnftigen  Lasten  von 
selbst  hinweg,  und  es  kann  nur  von  ibren  Rùckst&nden 
noch  die  Frage  seyn. 

Man  hat  jedoch  wegen  der  von  einzelen  Souverain  en 
schon  ubernommenen  und  inzwischen  verstorbenen  Die- 
ner und  Pensionaire  sich  dahin  vereinigt,  dass  der  j&ufall 
ihres  frâhern  Todes  keine  Wirkung  zum  Nachlheil  des 
Souverains,  der  sie  ûbernominen  hat,  hervorbringen, 
sondern  der  Dienst -oder  Ruhegehalt  solcher  Diener  und 
Pensionaire  unter  die  gemeinsam  zu  tragenden  kùnftigen 
Lasten  in  Recknung  gebracht,  und  den  Souyerainen, 
welche    dieselben    ûberriommen    hatten,  in  der  Àbrech- 

nung  zu  gut  kommen  soll. 

» 

f.  63.  ee)  Anwendung  dieser  Grundsàtze  bey  Be- 
rechnung der  Gehalte. 
Nach  diesen  Rùcksichten  und  unter  Beobachtung  der 
in  den  Protocol  le n  sowohl,  als  in  den  Vorbemerkungen 
der  znr  Genehmigung  eingeschickten  Spéciale  ta  t  s  eus- 
fuhrlicher  enthaltenen  Grundsàtze,  wurden  demnach  die 
Gehalte  der  sâmmtlichen  Central -und  Districtualdiener 
berechnet  und  in  Geldsummen  so  bestimmt,  wie  aie  80- 
wohl  in  den  Passivetats,  als  in  der  Berechnung  der  kùnf- 
tigen Lasten  ausgedràckt  sind. 


Coati- 
mutioa. 


-.'  V  . 


I  ■  -, 

d.  biens  de  tordre  Teufoniqu*.         jfàf 

§.  64.    ff)  Berechnutïg  der  Besoldungsriichtânde  im  f&fi 
AUgemeinen  sowohl ,  als  in  Bezienung  auf  èinige  c«iu 

besondere  Faite,     ~ 

Der  auf  solche  Art  bestimmte  Bètrag  der  Besoldun- 
gen  aller  einzeleo  Diener,  îst  auch  bey  Berechnung  der 
seit  dem  1.  Febmar  1809  bis  zum  1.  Febrhar  1813  er* 
wachsenen  Besoldungsriickstënde       '    .  .  " 

1.  jn  der  Maasse  im  Allgemeinen  su  Grand  gelegt  wor* 
den,  dass  bey  den  Ruckstanden  auf  das  Quartal  *vom 
1.  Februar  bis  1.  May  1809  nur  auf  das  Fixuiti,  welcbeà 
erst  am  1.  May  ausbezahlt  vrorden  ware ,  RucksicÊt 
genommen,  die  Emolumente  abert  weil  die  sammt- 
lichen  Diener  bis  zu  der  am  Eode  des  Aprils  180? 
erfolgteo  Occupation  nocb  im  Genuss  derselben  ver- 
blieben  sind,  ausser  Berechnung  gelaseen,  die  weltere» 
Rûckstande  vôm  1.  May  1 809  hingeipn  bis  1.  Februar 
1813  nach  den  von  dem  Congresa  oestimmten  Sommén 
berechnet  worden  sind. 

2.  In  Absicht  auf  die  biebey  eintretenden  Faille  aber  bit 
man  sicb  dahin  vereinfgî,  dass 

a)  bey  denjenigen  Dienern,  die  in  den  Diensten  der 
Hrn.  Hoch -und  Deutschmeisters  verblieben,  enfer 
in  die  Dienste  anderer,  bey  dem  AusgleichungsgtV 
schafte  nicbt  betheilten  Souveraine  gctreten  sind, 
die  Riïckstënde  nur  bis  auf  den  Tag  ihres  Aus- 
tritts,  und  - 

b)  bey  den  inzmscben  verstorbenen  Dienern  bis  auf 
den  Zeitpunct  ihresTo/les,  jedoch  mit  Einrechnung 
des  verfassungsmSssig  hergebracbten  Sterbquartfls, 
d.  h.  mit  Einrechnung  des  vollen  Bet rages  deè- 
jenigen  Qnartals,  iri  dessen  Laufe  dieaelben  verstor- 
beu  sind,  berechnet  werden  und  den  Erben  dersel* 
ben  zu  gut  kommen  sollen; 

c)  dass  bey  den  von  eipzelen  betheilten  Swverajnen 
frùher  schon  in  Dienste  genommenen  Dknern  die 
RûckstSnde  nicbt  nur  bis  zu  îhrem  Dienstantritt, 
sondern  auf  gleiche  Weise,  wie  bey  den  noej»  von 
keinem  Hofe  in  Dienste  genommenen  Dienern,  bia 
zum  1.  Febr.  1813  au  berechnen,  uodalsdann  jedem 
einzelen  Hofe  zu  iiberlassen  eey,  mit  seineiT  schon 
friiher  iibernommenen  Dienern  besoqders  abzu- 
rechnen.  ■      »  ,  -     J 

Diejauf  solche  Art  berechneten  Rûckatënda,  nia  Çen- 
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1815      trallaattn ,  betragen    fur    die   Deutschordenariftter    der 
vormahligen 

Ballei  Franken  .         328,286  FI.  25\  Xr. 

die  Staats-  und  andere  Diener  291,342  —      1^  — 
die  Pensionaire  61,042  —     6^  — 

aUo  im  Ganzen 

680,670  FI.  33  Xr. 

und  die  Riïckstânde  (1er  District ualdiener  und  Pensionaire 

39,900  FI.  27  Xr. 
Weil  aber  nacb  den  hîerûber  gepflogenen  Abrechorngen 
mit  den  Rit  terri ,  Dienern  und  Pensionàiren  der  grossie 
Theil  deraelben  von  den  betheilten  Souverainen  Âb- 
achlagszahlungen  auf  ihre  riickstandigen  Besoldungen 
und  Pensionen  erhalten  batte,  so  bat  man  nurdie  Summe 
des  durch  gedacbte  Abrechnungen  sich  ergebenen  Restes 
jener  Riickstânde  in  den  Passivetat  des  Kainmerfonda  auf~ 
nebmen  kônneo,  dagegen  aber  die  von  den  einzelen 
Souverainen  geleisteten  Vorscbiiase  unter  die  Schuldtn 
des  Kammerfonds  eingetragen. 


de  re- 
traite. 


Pensioa*  j#  55,    gg)  Pensionirung   der  nicht  mehr  dienstfâ- 
J  higen  Diener. 

Wegen  Aussetzung  bestimmter  Rubegehalte  far  die- 
jenigen  Glieder  der  vormabligen  activen  deutschordi- 
schen  Dienerschaft ,  welebe  theils  wegen  hoben  Altéra, 
theils  wegen  geschwâchter  Geistes-und  kôrperlieher 
K  rafle  niebt  mehr  dienen  konnen ,  ist  man,  in  Erman- 
gelung  einer  gemeinscbaftlichen  Norm,  dahin  nberein- 
gekommen,  dass  in  Bestimftiyng  derselben  theils  auf  die 
Dajier  der  von  ihnen  geleisteten  Dienste ,  theils  auf  daa 
Bèdnrfniss  zum' nothwendigeu  Lebensunterhalt ,  billigt 
Rûcksicht  genommen  und 

i.  bey  denjenigen ,  welche  iiber  400  FI.  Diensteinkom- 
men  hatteo, 

a)  wenn  sie  von  ihrer  ersten  Anstellung  in  deutech- 
ordischen  Diensten  an  bis  zu  dem  1.  Februar  1813 
noeb  nicht  voile  zehn  Jahre  im  Dienste  zuriickge- 
legt  haben, 

zwey  Drittel  ihrea  zuletzt  genossenen  Dienatein- 
kommens  nach  der  von  dem  Congresse'  barachne- 
ten  Summe  desselben  ; 

b)  wenn  sie  zehn  Jahre  gedient ,  aber  noch  nicht  daa 
funfzehnte  Jahr  angetreten  haben, 

drey  Viertel  desselben; 


d.  biens  de  tordre  Teatonijue.        900 


c)  wenn    sie  iiber  vierzehn  Jahre  gedient,  aber  das  till 
zwanzigste  noch  nicht  angetreten  haben, 

vier  Funftel  desselben, 

d)  wenn    sie  iiber  neunsehn  Jahre  gedient ,  aber  das    . 
dreyssigste  noch  nicht  angetreten  .haben, 

neun  Zebntel  desselben; 

e)  wenn  sie  das  dreyssigste  Jahr  angetreten  haben  oder 
nocb.  langer  im  Dienste  gestanden  èini; 

der  ganse   berecbnete  Gebalt  alslebenslangbcher 
Ruhëgehalt  ausgesetzl.  .     . 

2.  Denjenigen  Dienern  aber,  dereo  berechneter  Gebalt 
die  Summe  von  vierhundèrt  Gulden  nicht  iibersteigt, 
mitbin  kaum  su  den  unantbehrliehen  Lebeosbedurf- 
niseen  binreicht,  ihr  au  letzt  bétogener  Gebalt  »  ohm 
Rûcksicht  auf  die  kurzere  bder  lSngere  Reihe  ihret 
Dienstjahre,  oh  ne  Vermindeiujig  belaseen  werden  sotte»- 

§.  66.    4.  Pensionen  der  Wittwen  und  Waisen  ver*  ****** 
storbener  Dienery  auch  anderer  Ordenaangekôrigén*'***™* 

In  Absicht  auf  die  Pensionen  der  Wittwen  and  Wai-*- 
sen  verstorbener  deutschordischen  Diener,  auch  anderer  . 
Ordensangehôrigen,  bat  man 

I*  zu  Bestimmung  der  gegenseitigen  Verh&ltnisse  der  be- 
theilten  Souveraine  im  Allgeuieinen  festgesetzt,  data 
in  Vertheilung  dieaer  Pensionen  auf  die.  vormahlige 
Eigeoschaft  der  deutschordischen  Diener,  deren  Witt» 
wen  und  Waisen  dieselben  geniessen,  zurâckgesehen» 
und  daher  die  Pensionen  der  Wittwen  und  Waisen 
eines  vormahligen  Centraldienere ,  je  nachdem  seine  ! 
Dienste  den  Kaminerfond  oder  den  Steuerfond  angien- 
gen  ,  als  eine  geoneinsame  Laat ,  ion  ersten  Faile  der 
bey  dem  Kammerfond  betheilten,  im  andern  Falle  der  * 
bey  dem  Steuerfond  betheilten  Souveraine  angesehen 
und  behandelt,  die  Pensionen  der  Wittwen  und  Wai- 
sen eines  vormahligen  Distr ictual  -  und  Localdieners 
aber  von  denjenigen  Souverainen,  denen  der  in  Frage 
stehende  Amtsbezirk  oder  Ort,  entweder  allein  oder 
mit  andern  Souverain  en  getheilt,  zugefallen  ist,  tiber~ 
nommeo  werden  sollen. 

2.  Da  in  Anaehung  der  unter  den  Pensionen  bepiffeneii 
Naturalien  gleiche    Rucksichten    eintreteo,    wie    bey 
den  Besoldungen,  so  hat  man  auch  bey  den  f  eneiooeo  ■ 
die  Naturalien  nach  denseiben  Preise*  au  Gejd  gereobf 
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1815  ne*>  welche  bey  Berechnung  der  Besoldungen  zu 
Grund  gelegt  worden  sind. 
3.  AU  Scheidepunct  der  zu  berechnenden  Riïckstandc 
und  der  kûnftigeo  Kntrichtung  der  Pensionen  wird 
auch  hier  der  1.  Februar  1813 ,  wie  bey  den  Besol- 
dungen, angenommen. 

Pen>ius£,  67,     a)  Restîmmungen   nach   den  verschiedenen 
4  ttmê  Gattungen  derselben. 

aa)  Von  den  ohne  Zeitbeschrànkung  ertheilten  Pen- 

sionen. 

Bey  den  schon  unter  der  deutschmeisterischeo 
Regierùng  ohne  Besohrànkung  auf  eîne  gewissa  Zeit, 
oder  tus  ausdriicklich  auf  Lebenslang  verwilligten  Pensio» 
nen  stand  es  ganz  ausser  Zweifel,  dass  die  in  dieae  Ca- 
tégorie gehôrigen  Pensionen  der  Wittwen  und  Waiaen 
verstorbener  deutschordischen  Diener,  unter  BeobachtQDg 
des  §  66.  Nr.  1.  bezeichneten  Unterschieds,  wirklich 
unter  die  der  Ranimer  -  oder  Steuerrevenûen  obliegenden 
Central-,  Districtual-oder  Locallasten  aufzunehmen  und 
auch  in  Zukunft  ungeschmâlert  abzureichen  seyen. 

ne».    }.  68.      bb)  Von  den  auf  eine  gewisse  Reihe  vsn 

Jahren  verwilligten  Pensionen. 

Pensionen,  welche  durch  die  hoch  -  und  deutsch*» 
meisterischen  Décrète  nur  auf  eine  gevrisse  Reibe  yon 
Jahren  verwilligt  worden  waren  ,  schienen  zwar  nach 
deren  Verfluss  erloschen  zu  seyn,  und  deren  Fortdautr 
von  den  Souverain  en  nicht  mehr  verlangt  werden  in 
kônnen.  Weil  man  sich  aber  bey  genauer  Untersuchung 
der  Sache  ûberzeugt  hat,  dass  bey  einem  grossen  Theile 
derselben,  wenn  sich  die  Uinstande  bey  den  Penaionairen 
nicht  veraodert  hatten,  die  Pensionen  nach  Verfluss  jeuer 
Jahre  immer  wieder  auf  eine  gleiche  Reihe  von  Jahren 
ausgedehnt  worden  sind,  so  hat  man  solche  Pensionen 
als  fortdauernd  zu  behandeln  und  ebenfalls  unter  die 
kûnftigen  Lasten  aufzunehmen  beschlossen,  bey  andara 
auf  gewisse  Jahre  beschrânkten  Pensionen  aber  ee  eot- 
weder  bay  der  bestimmten  Zeit  belassen,  oder  eine  an* 
dere  den  Verhâltnissen  angemessene  Verfâgung  getroffeo, 
wie  aus  den  frûher  géfertigten  Specialetats  der  Penaio- 
naire  zu  ersehen  ist. 


»  -  .    "  ^  ■" 


d.  6z*/2£  d*  P  ordre  Teutonique.        $ïf     . 

f.  69:    ee)  ^o/z  àen  auf bessern  Zustand  dèr  Cabse  Htt 

au8gesetzten  Pensionen. 

4 

Eine  dritte  Gettung  boclL-und  deutschmeisteriscfatr 
Pensionsdecrete  veranlassten  aie  Schiçksale  des  I||ut8ch* 
meisterthutD8  in  deu  Jahren  1805  und  1806,  indem  bejr 
einigen  Wittwen  und  Waisen  Yorinahliger  Staatsdiener  in 
den  erlassenen  Decreten  zwar  nach  der  Ordensverfassung 
das  Recht  auf  einen  Gnadengehalt  nicht  misskaîint,  son- 
dera denselben  wirklich  Pensionen  verwilligt  und  in  den 
Decreten  bestimmt  worden  sind,  die  Etnsetzung  in  den 
wirklichen  Génuss  aber  auf  den  bessern  Zustand  der  Casse 
ausgesetzt  worden  ist. 

Da  nun  bey  de  m  angeordneten  Congressgeschafte 
sâmmtlicbe  deutschordische  Revenuen  in  Ansehung  der 
auf  deui  Ganzen  ruhenden  Laslen  als  eine  Masse  anzo* 
seheo  sind ,  und  der  Grund,  warum  der  wirkliche  Ge» 
nuss  auf  bessere  Zeiten  ausgesetzt  woruen  ist,  in  sofsrn 
nun  Jiinwegfallt:  80  bat  man  sich  vereinjçt,  dièse  Art  von 
Pensionen  um  so  mehr  in  den  Pensionairetat  aufzuneb- 
men,  als  ûberdiess  die  Pensionaire  eelbst9  welche  auf 
den  besseren  Zustand  der  Casse  vertrôstet  worden  warett, 
der  Pensionen  wirklich  wûrdîg  und  bedurftig  sind. 

§.  70.    dd)  Von  den  bey  dem  Congressnachgesùehten 

Pensionen.  ££*; 

Zu  diesen  auf  landesherrlichen  Decreten  beruhenden  »**«•. 
Pensionen  kamen  w  ah  rend    dem  Laufe   der  Unterhen$r    . 
luugen    durcb    eingereichle   Bittschriiten    noch   iriehrere 
Pensionsgesuche  binzu  ,    worauf  man  .sicb.be wogen  ge» 
funden  bat, 

a)  die  Ànsprûche  der  Wittwen  und  Waisen  der  erst  sait 
dem  Jabre  1809  verstorbenen  Diener  auf  gleiche  Pen- 
sionsrechte,  wie  die  Wittwen  und  Waisen  der  w&hrond    * 
der  deutschordiscben  Verfassung  verstorbenen  Diener^ 

als  gegrundet  anzuerkent^en,  nachdem  man  sich.durcbV  .  - 
eine  zwanzigiabrige  Berecbnung  uber  die  toO  àtn 
Hoch  -  und  Deutschmeistern  verwilligten  Pensionen 
und  deren  Verhaîtniss  zu  dem  fixen  Gehalte.  çler  ver* 
storbenen  Diener,  theils  Ton  dém  bestfindigen  Her- 
komnien  solcher  Peneionsertheilungen,  theils  von' dem 
beobachteten  Verhaîtniss  in  Bestimmung  derTensionëo 
ûberzeugt  batte  ;  auch  *  ' 

b)  einem   Theil    der  ubrigen    eingèreichten  pënsionsgey. 
sucbe  aus  dem  geraeinschaftlichen  Grtinde  Staït'zo'ge* 


/ 
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1815  ben,  dass  dieselben  our  wegen  des  dure  h  die  frâherea 
Occu  patio nen  von  1805  und  1806  verminderten  Cassen- 
zustandes,  theils  bis  zum  Jahre  1 809 ,  noch  keioe  Peu» 
sionsdecrete  erlangt,  theils  die  Erneueruog  der  frfiher 
auf  bestinimte  Jahre  genossenen  Pensionen  nach  dem 
Ablaufe  derselben  in  dem  Zeitraume  von  1806  bis  1809 
nicht  mehr  erhalten  hatten,  wie  hîerûber  des  NShm 
in  den  eingeschickten  Specialetats  zu  ersehen  iat. 

Durée  {.71.     b)  Dauer  der  Pensionen. 

des  pe«- 

■ioas.  Dièse  Pensionen  sind  in  der  Regel  auf  Lebenszeit  be- 

stimmt,  und  hôren  daher  ordentlîcher  Weise  erst  mit  dem 
Tode  auf,  jedoeb  nach  der  vormahligen  Deutscftiordens- 
verfassung  so  ,  dass  den  Erben  noch  das  ganse  letzte 
Quartal ,  in  dessen  Laufe  der  Pensionair  stirbt ,  in  gtl 
kommt. 

Von    dieser  Regel   sind   aber    folgende   Faille  ansgs- 
nommen  : 

1.  wenn  Pensionaire  mSnnlichen  Geschlechts,  wëlchs 
nach  ihrein  Alter  und  ihren  ùbrigen  Verhëltnisaen  noce 
dieostfâhig  sind,  wie  dies  bey  einem  Theil  des  Perso» 
nals  von  dem  noch  tinter  der  deutschordischen  Regie- 
rung  aufgehobenen  Dominikanerkloster  der  Fall  îsly 
eine  bessere  Anstellung  und  Versorgung  erhalten  ; 

2.  wenn  Wittwen  sich  wieder  verheyrathen ,  auch 

3.  wenn  Waisen  weiblichen  Geschlechts  auf  gleiche  Art 
eine  Versorgung  erhalten,  indem  in  diesen  FUllen  der 
Genuss  der  Pension  dadurch  aufgehoben  wirà ,  und 
mit  dem  Tage  der  Anstellung  oder  Verheyrathuug  auf* 
hôrt;  und  wenn 

4.  eine  Pension  nur  auf  eine  bestimmte  Reihe  von  Jahreo 
verwilligt  ist,  wie  dies  unter  andern  bey  den  Waiaes 
mâonlichen  Geschlechts  gewôhnlich  der  Fall  war,  so 
versteht  sich  ohuehin  von  selbst,  dass  sie  mit  den  be- 
stimmten  Zeitpuncte  aufhort. 

Es  sind  deswegen  mehrere  auf  eine  gewiaae  Zeil- 
periode  beschrankten  Pensionen  bey  der  Repartitioe 
nicht  mehr  unter  die  laufenden  Pensionen  aufgenoa- 
men,  sondern  sogleich  auf  die  betreffende  Zeit période 
berechnet,  und  mit  dem  sich  hiedurch  ergtbeneo  Be- 
trag  zu  den  gemeinschaftlichen  Passiven  geachlagtfl 
worden. 
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§.  72.     c)  Besondere  Verhaltniste  der  unter  den  Pen*  1815 
8ionairen  begriffenen  Deutschordensritter  der  ver-  *«"•«•»• 

einigten  Ballei  lothringen.  b.n'tie'de 

Was  endlich  die  unter  den  Pensionaîren  begriffenen  homiM. 
Ordensritter  aus  der  Ballei  Lothringen  betrifft,  welchen 
wegen  der  dure  h  den  Lùneviller  Frieden  geschehenen 
Abtretung  des  linken  Rheinufers,  mithin  auch  die6er 
Ballei,  an  die  Krone  Frankreich,  unter  der  hoch  -  und 
deutschmeisterischen  Regierung  theils  aus  dem  Obér- 
ante,  theils  aus  der  Generalordenscasse  Pensionen  aus- 
gesetzt  worden  sind,  nahmlich  dem  Landcommentur  der 
Ballei  Lothringen ,  Freyherrn  von  Zweyer ,  bey  dem 
Deutschmeisterthuin  und  der  Ballei  Franken,  mithin  aus 
dem  Oberrentamte;  dem  Rathsgebietiger  und  Commen- 
tur  v.  Dienheim  aber,  welcher  inzwischen  im  Jahre  1812 
verstorben  ist,  und  dem  Commenlur  Freyherrn  v.  Zweyer, 
aus  der  Generalordenscasse;  so  wird  sich  inAnsehung  der 
von  Dienheimischen  Rùckstânde  auf  das  oben  J.  42.  Ge- 
sagte  bezogen  :  die  noeb  fortdauernden  Pensionen  der 
beiden  Freyherrn  v.  Zweyer  aber  sind  in  die  Repartition 
als  gemeinsame  Lasten  aufgenommen   worden. 

Uebrigens  sind  die  in  Ansehung  der  Ritter  der  Bal- 
lei Franken  oben  von  §.  48.  bis  56.  festgesetzten  Bes(im- 
muegen  auch  auf  die  erwâhnten  Ordensritter  der  ehe- 
mahligen  Ballei  Lothringen  anzuwenden. 

§.  73.     d)   J^erzeichniss  sàrnmtlicher  Pensionen.      t>m«« 

Aile  auf  solehe  Art  geoehmigten,  und  von  den  aller-    9l9mê. 
bochsten  und  hôchsten  Souverainèn  neuerlich  verwillig- 
ten  Pensionen     sind    in    der    Berechnung  der    kiïnftigen 
Lasten  verzeichuet,  und  in  ihren  Hauptsummen 

als  Centralpensionen         .         .  11,237  FI.  25  Xr. 

alsDistriclualpensionen      .         •  200  — 

unter    die   Central -und    Districtuallasten   aufgenommen. 

§.  74.     B.  Ztisammenstellung  aller  auf  dem  Kam-  TaW«a« 
merfond  hajtenden  Central-  und  Districtualschul-  de  t^^e* 

den  und  Lasten.  .e,  a« 

1.  Der  Centrallasten.  i«ei««- 

Nach    vorstehenden   Bestimmungen    zerfallen   sammt-     hrtt 
liche    auf   dem  deutschordischen  K  a  m  mer  fond    haftenden 
Centrallasten    in    zwey  Hauptclassen,    und   begreifen    in 
der  ersten    die    auf    den    Kammerrevenûen    gegenwartig 

No  ace  ar   iïreuril       Tom,  If.  tLlu 
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1815  schon  haftenden  und  bis  zum  1.  Februar  1813  berechoe- 
ten  Centrallasten  ;  in  der  zweyten  Classe  aber  die  vos 
1.  Febr.  1813  an  laufenden  kùnftigen  Centrallasten  der 
Kammerrevenùen. 

£■**£  $.  75.    a)  Der  bis  zum  l.  Februar   1813  riickstàn- 
i"f^.B  digen  Centrallasten. 

1813.  Die    gegenwàrtigen   Centrallasten   des    Kammerfonè 

bestehen  uach  dem  Passivetat  desselben 

a)  in  altéra  Passivcapitalien  und  andern 

Schulden,  welche  schon  in  den  Rech-         FI.  Xr. 

nungen  liefen,  und  im  Ganzen  betragen  249,130    19 

b)  in  Passivschulden,  welche  nocb  nicht 
in  den  Rechnungen  liefen,  aber  frùher 
schon  bey  den  deutschordischen  Bebor— 
den  angebracht  waren,  und  bey  dem 

Congress  wieder  gefordert   wurden  16,774    51} 

c)  in  Abschlagszahlungen  an  Ritterdeputa- 

ten,  Besoldungen  und  Pensionen  16O9302     36} 

d)  in  Gehaltsrùckstânden  an  Rilter,  Die- 

ner  und  Pensîonaire  521,292     13} 

e)  in  vermischten  Posten        •  •  1,485    3fy 

zusainmen  948,985    39 

eiiargei  J.  76.     b)  Der  kùnftigen   oder   vont  Jahre    1813  ** 
•,,r•■le,•  laufenden  Centrallasten, 

Die  kùnftigen  oder  laufenden  Centrallasten  hingegtt 
betragen  vom  1     Februar  1813  an  jàhrlich 

an  Deputaten   der    DeuUchordensritter  FI.         Xr. 

der    vonnahligen  Ballei    Franken  42,500     — 

an  Besoldungen  der  vonnahligen  deutsch- 
ordischen   Staats-  und    anderer  Diener  71,158    46 
an  Pensionen  fur  Diener,  auch  Wittwen 
und  Waisen  ehemahliger  deutschordi- 

discher  Staatsdiener  11,237     25 

—  -  —     **■ —  i^^^— ^-^^ 

zusammen    124,896     11 
Vf  ie  aus  der  besonders  gefertigten  Berechnung  und  Ver- 
theilung  der  kùnftigen   Las t en  zu  ersehen  ist. 

charge  §•  77.     2.  Der  Districtuallasten. 

di.fjet.  .  a>   Der  gegcwàrtigen. 

Die  von  mehreren  Souverainen  veçhâltnissmSssig  ge- 
meinschal'tlich    zu     tragenden    District uallasten     betragen 
nach  dem  Passivetat  des  Kainiuerfonds 
iui  Ganzen  .  .  .  39,900  FI.  27  Xr. 
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§.  78.     b)  Dér  zulùnftigen.  1815 

Die  kiïnftigen  oder  vom  1.  Februar  1813  an  laufen- 
den  Districtuallasten  belragen  jâhrlîch  nach  der  mehrer- 
wahnteo  Berechnung  und  Vertheilung  der  kiïnftigen 
Lasten  im  Ganzen  .  <•  10,442  FI.     4  Xr. 

§.  79.     III.  Von  Tilgung  und  Theilung  der  sâmmt-  p.je»eur 

lichen  Lasten  des  Kammerfor/ds  und  der  nach  §.  7« ct  ?■**■*• 

demselben  einverleibtea  Centralcassen)  und  zwar   de*ilt,i 

1  eestralts. 

A.  der  Centrallasten. 

1 .  Von    Tilgung  der  gegentvàrtigen  bis  f .  Februar 
1813  berechneten  Lasten  dieser  Art. 

a)  Allgemeine    Uebereinkunft  dar liber. 

Was  nun  die  Tilgung  der  sâmmtlichen  auf  dem  Kam- 
merfond  und  den  denselben  èinverleibten  ùbrigen  Cassen 
haftenden  Centrallasten  betrifft,  so  halten  zwar  die  sain mt- 
lichen  Bevollmâchtigten  der  Souv?rainen,  welche  neben 
den  Hoheits-und  Grundeinkiïnften,  bey  Occupation  der 
deutschordischen  Besitzungen  auch  Activcapitalien  erlangt 
haben,  mit  aJleiniger  Ausnahme  des  damahls  abwesenden 
Gro9sherzogl.  Hessischen  und  Herzogl.  Nassauischen  Be- 
vollmàchtigten, in  der  Hoffnung  des  gleichmâssigen  Bey* 
tritis  dieser  beiden   Hofe  sich   dahin  vereinigt  : 

dass  zu  Tilgung  der  gegenwàrtigen,  bis  zum  1.  Febr. 
1813  berechneten  Centrallasten,  nâhmlich  der  Passiv- 
capitalien,  der  Kiickstânde  an  Deputaten,  Besoldungen 
und  Pensionen ,  und  aller  ùbrigen  Schulden  vorder- 
samst  die  Gesammtmasse  der  vormahls  deutschordischen 
Activcapitalien  verwendet,  und  zu  dem  Ende  von  je— 
dem  Souverain  auf  die  ganze  Summe  der  ihm  nach  der 
Berechnung  und  den  nâheren  Betimmungen  des  Con- 
gresses  zugeschriebenen ,  in  seinen  Staaten  abgelegten 
Activcapitalien  eine  gleiche  Summe  von  Passivcapita- 
lien ,  Schulden  und  Riïckstânden  ùberuommen ,  der 
sich  ergebeude  Passivrest  aber  zwischen  sâmmtlichen 
Souverninen  nach  dem  Verhâltniss  der  Realreveniïen 
eines  Jeden  vertheilt,  und  eben  dièses  Verhâltniss  auch 
bey  Theilung  der  kiïnftigen  Lasten  beobachtet  wer- 
den  solle. 
Nachdem  aber  der  Bevollmâchtîgte  der  gedachten 
zwey  Hofe  dieser  Uebereinkunft  nicht  beygetreteti  ist  : 
so  hat   man  sich ,    nach  lange  gedauerten  Unterbandlun- 

Kk2 
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1815  8en  >  m*1  demselbèn,  im  Namen  der  gedachten  iwey 
Hôfe  sowohl,  als  des  Fûrsll.  Isenburgischen  Hofee,  mit* 
tels!  besonderer  Uebereinkunft ,  iiber  die  Grundsatu 
vereinigt,  nach  welchen  die  Antheile  dieser  Hôfe  an  ta 
gegehwà'rtigen  und  kiinftigen  Las t en  des  deutschordi- 
schen  Kammerfoods  berechnet  werden  sollen,  uud  ebcs 
dièse  Grqndsatze  auch  auf  die  ûbrigen  durch  keine  be* 
sonderen  Bevollmâchtigten  verlretenen  HOfe  angeweo- 
det,  nahmlich  auf  die  Krone  Sachsen,  Sachsen  -  Goth  I 
und  MeÎDungen  wegen  der  Herrscbaft  Romhild,  Sachsen- 1 
Gotha  wegen    Altenburg,   Aremberg  und  WiedrunkeL 

Dièse  Grundsâtze  gehen  nahmlich  dahin  : 

a)  dass  von  Einwerfung  sàmmtlicher  Central  -  und  Aen» 
tercapilalien  der  erwàhnten  Hofe  gânzlich  abgeslan- 
den  ;  hingegen 

b)  bey  Berechnung  der  von  diesen  Hofen  an  den  ge- 
meiosamen  Lasten  zu  iïbernehmenden  Antheile  dsi 
Heimfallsrecht  devgestalt  zu  Grunde  gelegt  werde, 
dass  die  Zinse  aus  den-  Activcapitalien  einea  jedei 
Hofes,  welche  im  Durchschnitte  zu  4  Procent  berech* 
net  wurden,  zu  den  Realrevenûen  geschlagen,  und 
dann,  nach  dem  sich  ergebenen  Revenûenverli&llnissc 
der  sâmmtlichen  betheilten  Souveraine  ,  den  erwahn- 
ten Hofen  ihre  Quoten  an  den  zu  theilenden  Schulden 
und  Lasten  berechnet  werden  sollen  ;  mit  der  weilero 
Bestimmung  : 

c)  dass  die  Rûckstânde  an  den  Deputaten  der  Elitter  der 
Ballei  Franken,  welche  von  den  Jahren  1806  bis  1809 
herriïhren ,  nicht  unter  die  von  den  Hofen  Hessen, 
Nassau,  lsenburg  und  sâmmtlichen  obenbenannten  âbri- 
gen  Htffen  verhâltnissmâssig  mit  zu  iïbernehmendeo 
Schulden  aufgenomuien  werden  sollen,  weil  die  mehr- 
erwàhnteti  Hofe  erst  im  Jahre  1809  ihre  deutschordi- 
schen  Besitzungen  erhalten  habeo,  und  von  der  deutsch- 
meisterischen  Oberrentamtscasse,  diejenigen  Antheile 
an  den  Rilterdeputaten,  welche  es  das  Deutschmefster- 
thum  auf  seine  damahl  noch  besessenen  Landeelheile, 
also  auch  auf  diejenigen,  welche  erst  im  Jahre  1809 
von  jeneo  Hofen  occupirt  worden ,  betroffen  bat,  bis 
zum  Jahre  1809  bezalilt  wordeo  sind. 

Auch  wurde,    der  getrofFenen  Uebereinkunft  gémit**, 

d)  das  Kôllnische  Capital,  an  welchem  Hessen,  Nassau, 
Wiedrunkel  und  Aremberg  betheilt   sind,   wie  achée 


-t. .  .» 


d.  biens  de  Pordre  Teutoniqué.        517 

oben     §.  22.    bestimnit    worden    ist,     nicht    ganz    zu  1815 
1 50,000  FI. ,    sondera  nur  zu  zvrey  Drittheilen  auge- 
rechnet,    und  also  nur  der  Zins  aus    100,000  Fl.  zu 
4  Proceot  zu  den  Realrevenûen  geschlageo. 
Nach  diesen  Grundsâtzen   wurden   nun    die  Antheile 
der  mehrgedachten  Hôfe,  sowohl  au    deo    rûckstSndigen 
bis   1.  Februar  1813  berechneten,  als  an  den  kûnftigen 
von  dieser  Zeit  an  laufenden  Centrallasten,  auf  die  in  dem 
Acliv-  und  Passivetat  des  Kammerfonds    und   in   der 
Berechnung    und    Verlheilung    der   kûnftigen    Lasten 
ausfiïhrlich     angegebene     Art     berechnet,     wornach     es 
betrifft: 

1.  an  den  rûckslândigen  Lasten: 

Fl.       Xr. 
Hessen 
Nassau 


Isenburg 

Wiedrunkel 

Aremberg 


29 ,057  59 

7,481  38 

9,094  42 

691  41 

982  21 


Die  Krone  Sachsen            .                       .  864  36 

Sachsen-Gotha,  wegen  Altenburg          .  864  36' 
Sachsen-Gotha  und  Meïnungen  wegen 

Romhild              .                       .           .  49  42 


zusammen 

49,087 

15 

2.  an    kûnftigen  Lasten: 

Hessen            ..... 

4,493 

48 

Nassau            . 

1,156 

47 

Isenburg         ...... 

1,406 

23 

Wiedrunkel              .... 

107 

15 

Aremberg                   .... 

152 

22 

Die  Krone  Sachsen 

133 

19 

Sachsen-Gotha  ,  wegen  Altenburg 

133 

19 

Sichsen- Gotha  und  Meïnungen  wegen 

Romhild               .... 

8 

1 

zusammen  7,591     14 

6.  80.     b)  Angabe  der   zu    Tïlgung  jener    Lasten  p«tage 
bestimmten  masse f  und  yertheilung  des  Ueber restes  *■  ■*■*• 

der  Schulden.  wtet,  " 

Nach  diesen  Voraussetzungen  bestebt  mithin  die  zur 
Scbuldentilgung  bestimmte  Masse  in  Folgenden»  : 
1.  die  Somme  der  Activcapitalien  der  fûnf 
Hofe,  Baiera ,  Wurtemberg,  Baden, 
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1815      Frank  fort  tind  Wùrzburg  belauft  sich' 

nach  dem  Activetat  des  Kammerfonds  FI.        Xr. 

auf 797,008     54  Va 

2.  die  besondern   Ersatzposten  betragen  50 

3.  die  Beylrâge  der  in  dem  vorhergehen- 
den  §.  79.  erwâbnten  Hëfe  betragen 

im  Ganzen  ....       49,  087      15 

die  ganze  Masse  des  ztir  Schuldentilgung 

bestimmten  Activstandes  betriigt  daber      846,146     9 Va 

Da  êich  aber  die  ganze  Suinme  der  auf 
dem    Kammerfond    baftenden    Passivcapita- 
lien,    Schulden  und   Kùckstànde  an  Depu- 
taten ,    Besoldungen    und  Pensionen ,    nach 
dem  Passivetat  des  Kammerfonds,  auf    •    948,985     39 
belauft ,      so     ergiebt     sich,      wenn    obige 
Activcapitaliensumme,     nebst     den     ange- 
fiïhrlen    besondern    Beytrâgen ,    zu     deren 
TiJgung    angewendet,    und    von     obenge- 
nannten    Hofen    eine   gleiche   Stimme   yon 
Schulden  ùbernommen  ist,  mit  •       846,146     9!/î 

nocb  eiu  Passivstaud  von  .    '  102,839  29  W 

welcher  nach  obgedachter  Uebereinkunft  allein  swiachea 
den  Kronen  Baiern  und  Wurtemberg  und  den  Gress- 
herzogl.  Hofen  Baden,  Frank furt  und  Wùrzburg  nach 
dem  Verhaltniss  der  Revenùen  unter  sich  zu  theilen  if*, 
und  woran  es  mithin  betrifft: 

die  Krone  Baiern 

die  Krone  Wurtemberg 

das  6ros8herzogthum  Baden 

—  —         —         Frankfurt 

—  —         —         Wùrzburg 

z  usa  ni  m  en  obige  .  • 

Eïtca-         $.81.     e)  Ausf'dhrung  dieser  Uebereinkunft. 

Die  vollstandige  Ausfùbrung  des  Plans,  und  béton* 
ders  die  von  jedetn  Souverain  zu  ùbernehmenden  Antheilt 
au  den  gesammten  Schulden  des  Kammerfonds  und  der 
mit  demselben  vereinigten  ùbrigen  vier  Hauptcassan, 
stellt  die  dem  Activ  -  und  Passivetat  beygefngte  Ver- 
theilung  gedachter  Schulden  dar,  und  in  den  deui  Passif* 
état  beygefùgten,  oben  f.  64.  erwa'bnten  Abrechnun- 
gen  ist  zugleich  auf  die   von   den   mehrsten  HSlea   ft* 


Fl. 

Xr. 

Pf. 

.     44,744 

29 

3 

.    46,156 

43 

1 

.       5,795 

47 

S 

.       2,613 

31 

1 

.       3,519 

5* 

3 

.  102,839 

29 

2- 
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onachten  betrachtlichen  Vorschusse  theils  auf  die  Depu»***" 
tate  der  Ritter,  theils  auf  die  Besoldungen  und  Pensio- 
nen  und  derg).  Riïcksicht  genommen.  Dièse  Vertheilung 
und  gedachte  Abrechnungen  werden  bierdurch  als  die 
]\orm  der  gegenseitigen  Verhaltnisse  anerkannt,  und  sol- 
Jen  eben  so  krâftig  und  verbindlich  seyn,  als  weno  aie 
diesem  Hauptvertrage  ihrem  ganzen  Inhalt  nach  ein- 
verleibt  waren. 

f.  82.     d)  Besondere  Anordnungen.  DUP<*i- 

aa)   Wegen  des  Rappel"  und  Harnierschen  Capital  s.  .p^uui. 

In  Ansebung  des  durcb  das  Handelshaus  Rùppel  und 
Harnier  in  Frankfurt  a  m  Main  negociirten,  und  auf  eine 
diesem  Handelsbaus  ausgestellte  Hauptobligation  aufge- 
nommenen  Capitals,  wovon  noch  die  Summe  von 

186,000  FI. 
nebst  den  vom  1.  Noveinber  1808  an  zu  5  Procent  ver-  ' 
fallenen  Zinsen,  unabgetragen  steht,  bat  man  vorder- 
samst  diesen  Kapitalrest  nach  den  Nummern  der  den  ein- 
zelen  Tbeilnebmern  an  diesem  Anleben  ausgefertigten, 
au  porteur  gestellten  Partialobligationen  zwischen  den 
betheilten  Souverainen  dergestalt  vertbeilt,  dass  die  Par* 
Ualglàubiger  so  viel  moglich  den  Souverainen ,  deren 
Unlertbanen  sie  sind,  zugetbeilt  wurden,  und  sich  hier- 
auf  wegen  wîrklicher  Tilgung  dièses  Capitals  ùber  fol- 
gende  Puncte  verglicben: 

1.  da,  wegen  dieser  durch  die  verânderten  Verhâltnisse 
nothweodig  gewordenen  Tilgung  der  Partialcapita- 
lien,  weder  die  allgemeine  Hypothek,  welche  sammt- 
liche  Revenùen  des  Deutschmeisterthums  umfasst,  noch 
die  dafiïr  verschriebene  besondere  Hypotbek  langer, 
bestehen  kônnen ,  sondern  die  einem  Souverain  zu> 
fallenden  Partialglaubiger  nunmehr  besonders  auf  die 
unter  seiner  Hoheit  liegenden  vormahls  deutschordi- 
scben  Besitzungen  und  Kainuiereinkûnfte  gesichert 
werden  m  usa  en  :  so  werden  innerhalb  vier  Monathen 
nach  Genehmigung  dieser  Uebereinkunft ,  von  jedem 
Souverain  samnit lichen  ihm  zuge fallenen  Partialglâu- 
bigern  neue  Staatsschuldverschreibungen  mit  oben 
erwàbnter  Hypotbek  ausgefertigt ,  und,  gegen  Zu- 
riïckgabe  der  bey  der  Anlehnung  erbaltenen  Partial- 
obligationen, denselben  eingehândigt  werden,  in  so- 
fern  sie  nicht  innerhalb  des  erwahnten  Zeitraums  von' 
vier  Monathen    fur    ihre  Capital-  und  Zinsforderung, 


520     Traité  de  liquidation  entre  l.  possesseurs 

1815      entweder  baar  oder  durci i  Abtretung  vormahle  deuUfh* 
ordischer  Activcapilalien,  befriedigt  werden. 

2.  Da  die  Hauptobligation  zu  Frankfurt  am  Main  bey 
dem  Recheneiamte  hinterlegt  ist,  und  erst  nach  vttllig 
getilgtem  Capital  herausgegeben  werden  soll,  ao  wer- 
den die  zuriick  erhalteoen  Partialobligationen9  welche 
auf  eiue  oder  die  andere  Art  getilgt  worden  sied, 
an  das  gedachte  Recheneiamt  geschickt,  und  Ton  dem* 
selben  fur  den  Euipfang  einsweilen  eio  Scbein  aut- 
gestellt  werden. 

3.  Sobald  sâuimtliche  Partialobligationen  wirklich  ein- 
geschickt  seyn  werden,  ao  soll,  ioi  Namen  aajnait- 
licher  .Souveraine ,  von  dem  Gouvernement  der  8tadl 
Frankfurt,  welche*  gemeinschattlich  noch  Ton  dea 
Congress  darum  ersucbt  wird,  die  hoch*  und  deuUch* 
meisterische  Hauptschuldverschreibung  vom  l.Novem- 
ber  1800  von  der  Behorde,  wo  sie  hinterlegt  Ut, 
erbobeo,  sodann  al 8  erloschen  erklàrt  und  vernichtet, 
auch  jedem  Souverain  eine  Originalurkunde  âber  dieu 
Handlung  zugefertigt  werden. 

4.  Weil  die  Inhaber  der  Partial  schiildverschreibuDgn 
bisher  schon  durch  die  seit  dem  Jahre  1808  unterbNe- 
bene  Zinszahlung  betracbtlichen  Scbaden  erlitteo 
haben,  so  werden  'die  Souveraine  die  Verfugung  trti- 
fen  ,  dass  denjenigen,  welche  nicht  etwa  durch  Bt- 
zahlung  oder  Abtretung  nach  Ziff.  1.  ihre  Befriedi- 
gung  erhalten,  vom  dem  nachst  bevorstehenden  Zint- 
termin  an,  mit  dem  laufenden  Zinse  auch  zwej  riick* 
standige  Zinse  bezahlt  werden,  bis  der  Zinarnckatand 
ganzlich  getilgt  seyn  wird. 

5.  Ungeachtet  das  Handelshaus  Rùppel  und  Harnier, 
nach  der  in  gegenwârtiger  Uebereinkunft  getrofftnea 
Anordnung,  bey  Heimzahlung  dièses  Capitals  ktine 
Mùhe  mehr  haben  wird,  worauf  sich  die  ihm  ange- 
sicherte  Provision  bezogen  bat:  so  werden  demeelben 
gleichwohl  zwey  Drittheile  der  vergiichenen  Pro- 
vision bey  Tilgung  der  Hauptschuldverscbreibung  au* 
bezahlt  werden,  welche  auch  bereits  in  die  Répar- 
tition aufgenommen  sind. 

item.     §.  83.     bb)  TVegen  der  ubrigen  Passivcapitalien. 

Da  bey  den  ubrigen  Passivcapitalien  und  andern  8chul- 
den  keine  Verbal toisse  dieser  Art  eintrelen,  to  fiUlt  aoch 
die  Nothwendigkeit  einer  ah n lichen  Maaarejel   hinweg. 
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Die  Souveraine,  welchen  dieselbe  zugetheilr  sind,  wer-1815 
den  aber  die  Verfugung  treffen ,  dass  auch  bey  diesen 
Passivcapitalien  mit  einem  laufenden  Ziose,  jedesoiahl 
zwey  rùckstàndige  Ziose,  bis  zur  Tilgung  des  Zins- 
riickstandes,  abgetragen,  dit  Capitalien  aber  gleich  ihren 
anderu  Staatsobligationen  behandelt  werden. 

$.  84.     ce)  tVegen   der   Riickstànde  an  Députât  en,    Uem* 

Besoldungen  und  Pensionen. 
Auch  werden  allerbôchst  und  hôchstdieselben  die 
Befehle  ertheilen,  dass  die  Riickstànde  au  Besoldungen 
und  Pensionen  in  drey  Jahresfristen,  und  die  Riickstànde 
an  den  Deputaten  der  Deutschordensritter  in  sechs  Jah- 
resfristen abgetragen,  mithin  jedes  Jahr,  voin  Jahre  1814 
an  zu  recbnen  ,  bey  jenen  der  dritte  Theil,  bey  diesen 
der  sechste  Theil  der  Riickstànde,  entweder  auf  eiuoiahl 
oder  in  vier  Quartalraten,  bezahlt  werden  solL 

{.  85.  2.  Von  Tilgung  der  kûnftigen  vont  1.  Februar  Aeq-iie- 
1813  an   laufenden  Ccntrallasten.  "7»  «? 

a)    Uebereinkunft  hier'ùber.  courantes 

Von  den  kûnftigen,  vom  1.  Februar  1813  an  laufen- 
den Lasten  ûbernebmen  die  Hofe  Hessen,  Nassau,  Isen- 
burg,  die  Krone  Sacbsen,  Sachsen-Gotha  und  Meinun- 
gen  wegen  Rcimbild,  Sachsen-Gotha  wegen  Altenburg, 
A  rein  b  erg  und  Wiedrunkel  die  ihnen  nach  den  oben 
§.  79  aufgestellten  Grundsatzen  berecbneten  Quoten. 
Der  nach  Abzug  dieser  Beytrage  verbleibende  Ueberrest 
aber  wîrd  tinter  die  Hôfe  Baiern,  Wurtemberg,  Baden 
und  Wùrzburg,  auch  Frankfurt,  nach  dem  Verhfiltnisêe 
ihrer  Realrevenùen  vertheilt. 

§.  86.     b)  Ausfuhrung  dieser 

Auf    solche  Art    ùbernimmt   an 
trallasten 
Daiern 

Wurtemberg 
Baden 
Frankfurt 
Hessen 

Wùrzburg     . 
Nassau 
Isenburg 
Wiedrunkel 
Aremberg 
Die  Krone  Sachsen 


Uebereinhunfi 

'•              Eiecu 

den    kûnftigen 

Cen—    tioa. 

FJ. 

Xr. 

.     51,038 

17 

.     52,659 

25 

6,611 

2 

.       2,981 

8 

.,      4,493 

48 

.       4,015 

5 

1,156 

47 

1,406 

23 

107 

15 

152 

22 

133 

19 
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109 

44 

.       8858 

19 

959 

34 

34 

33 

478 

28 

1 

26 

181 5      Sachsen  Gotha  wegen  Altenburg  .  133     19 

Sachsen-Meinungen  und  Gotha  wegen 

Romhild  .  .  .  .-81 

wie  aus  der  hienach  $.  117.  erwahnten  Berechnuog  und 
Vertheilung  der  kiïnftigen  Las t en  das  Nahere  su  er- 
8  eh  en  {st. 

Partage  f.  87.     B.     Von  Vertheilung  der  Districtuallasten. 
des  char-        jQ  Ansebung  der  Districtuallasten  hat  man   die  nach 

ces  de  *^ 

district,  der  verschiedenen  Beschaffenheit  derselben  zwischen  den 
Bevollinachtigten  der  bey  jedem  Amt  oder  Bezirke  be- 
theilteo  Souveraine  verglichenen  Bestimmungen  zu 
Gruode  gelegt. 

An  denselben  ùbernimmt ,  nach  der  in  dem  vorher- 
gehenden  §.  allegirten  Vertheilung  FI.       Xr. 

Baiern 

Wurtemberg 

Baden 

Hessen 

Wiirzburg 

Sachsen  Meinungen  und  Gotha 

zusainmen  10,442       4 

f.   88.     C.    Von  den    Locallasten    und   deren    Ue- 

bernahme. 

Endlich  sind  bey  dem  Congres*  auch  diejenigea 
Lasten  erhoben  und  ausgeschrieben  worden,  welcbe 
bey  der  vorgenommenen  Prùfung  der  sàmmtlichen  auf 
den  deutschordischen  Besitzungen  haftenden  Lasten  ge- 
meinschaftlich  aïs  local  angesehen  worden  sind ,  und 
wohin  insbesondere  die  Lasten  der  ala  Jocal  erkannten 
Cassen  zu.  Mergentheim,  nahmlich 

der  Tapponeiverwaltung, 

der  Bibliothekcasse, 

der  Georgii-Fraternitatscasse,  und 

der  Marianischen  Pacts-  oder  Bruderschaftspflege, 
gehoren. 

Dièse  Locallasten  betragen  im  Ganzen 

11,597  FI.  18V2  Xr. 
und  es  hat  hieran   nach  der  vorerwahnten  Vertheilung 
zu  ûbernehmen:  FI.         Xr 

Wurtemberg         ....  11,379      31  Va 

Baden 217     47 

thut  wieder  11,597     lSyg 


Charges 
locales. 
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ZweyterAbschnitt.  1815 

Verhàltnisse  in  Ansehung  der  auf  dent  detitschçr-  éfSe'téH 
dischen  Steuerfond  haftenden  Schulden  und  Lasten,    •**  u 

fond   oei 

§.  89.      I.   Vorbemerkung   der  auf   den    Steuerfond  eoatriba- 
sich  beziehenden  %u>ey  Cassen,  der  allgemeinen  Steu-    ûont* 

ercasse  und  der  Kriegscasse. 

Was  nun  die  Verhàltnisse  in  Ansehung  der  auf  dem 
deutschordischen  Steuerfond  haftenden  Schulden  und 
Lasten  betrifft,  so  beziehen  sich  dieselben  theiU  auf  die 
allgemeine  Steuer-  oder  Contributionscasse ,  theils  auf 
die  sogenannte  Kriegscasse,  welche  ans  Veranlassung  der 
iin  Jahre  1805  dem  deutschen  Orden  aufgelegten  Fran- 
zôsischen  Contributionen  entétanden  ist,  und  worauf 
hauptsâchlich  noch  betracbtliche  Passivcapitalien  haften, 
die  zu  Tilgung  derselben  und  der  damit  verbundenen 
Reise-,  Négociations-  und  anderer  Kosten  aufgenom- 
men  wurden. 

Ueber  beiderley  Gegenstânde  hat  man  daher  Unter- 
handlung  gepflogen  ,  und  sich  auf  die  in  den  folgenden 
§.  §.  enthaltene  Weise  verglichen. 

§.  90.     II.  Allgemeine  Beschlusse  wegen  Uebernah-  J^sôjrt 
me  der  auf  dem  Steuerfond  liegenden  Schulden  u.  de  i««r 

Lasten.  qualité 

A.     Dieselben  oh  ne   Unterschied  zwischen   den   ge- 

meinschaft lichen  und  nicht  g  emeinschaft  lichen  dis 

gemeinsame  Lasten   anzuerkennen. 

Die  allgemeine  Steuercasse  war  zwar  vorziiglich  zu 
Bestreitung  der  Reichs-  und  Kreisanlagen  aller  Art  be- 
stimmt,  welche  der  Hoch  -  und  Deutschmeister  nicht 
nur  in  den  eigentlichen  Meisterlhumslanden  ,  sondern 
auch  iu  den  ehemahligen  Besitzungen  der  Ballei  Franken 
auf  die  steuerbaren  Orte  und  Unterthanen  verfassungs- 
inâssig  utnzulegen  berechtigt  war,  und  wozu  auch  die 
ùbrigen  Balieien  deutschen  Gebiets  Hessen,  Altenbiesen, 
Weslpbalen ,  Lothriugen  und  Sachsen,  mit  alletniger 
Ausnalime  der  Ballei  Thûringen,  nach  einem  durdh 
Grosecapitelsschliitise  bestimmten  Verhaltniss  Beytrage  in 
die  allgemeine  Steuercasse  zu  leîsten  hatten. 

In  der  Folge  waren  jedoch ,  neben  jener  ursprung- 
lichen  Bcstimmung,  noch  einige  andere  Staatsbetlùrf- 
nisse,  besonders  der  Strassenbau ,  die  Landespolizey, 
und  die  Steuerrectification ,   auf  die  allgemeine  Steuer- 


eowmaue. 
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1815  casse  gelegt  worden,  wozu  die  obbenanoteQ  Balleien 
deutschen  Gebiets  keine  Beytragé  zu  leîsten  hatten,  io 
welcher  Riicksicht  auch  die  Ausgaben  der  Steuercaase 
in  die  gemeinschaftlichen  und  oicht  gemeinschaftlichen 
getbeilt  wurden. 

Da  man  sich  aber  ûberzeugt  bat,  dass  dieser  Unter* 
schied  auf  die  Verhâltnisse  der  an  déni  Steuerfond  be- 
theilten  Souveraine  keinen  Eînfluss  habe:  so  bat  man 
.einslimmig  anerkaont,  dass  sammtliche  auf  der  Steuer- 
casse  haftenden  Lasten,  ohne  Unlerscbied,  vod  welchem 
der  oben  angefûbrien  Staatsbediïrfnisse  sie  herruhren 
mogen,  als  gemeinsame  Lasten  anzusehen,  und  verh&lt* 
nissuiassig  zu  ûbernehmen  seyen. 

Renon-  ^  9|  #     Bt  Von  Beyziehung  der  Balleien   und  der 
*,i"l,-1/  Kammereink'ùnfte  abzustehen. 

ja   cob-  * 

carre»  Sodann  bat  sich  zwar  bey  nàherer  Priïfung  der  auf 

•ca  .!/-^er    allgemeinen    Steuercasse    haftenden    Schulden     und 

▼l£9    cl  o  ai  *~ 

fonds  de  Lasten  das  Résultat  ergeben,  dass  mit  Ausnahme  weni- 
ia  ct.m-  ger  Schulden,  die  sammtlichen  Lasten,  und  besonders 
bre  die  betrachtlichen  Passivcapitalien,  unter  die  sogenannten 
gemeinschaftlichen  Ausgaben  (§.  90.)  gehôren ,  -und  dass 
daher  auch  mit  Redit  die  Besitzer  der  deutschen  Ballei* 
Giiter  zu  gleichmassiger  Uebernahme  eines  .  Yerh&ltnias* 
massigen  Theils  derselben  aufgefordert  werden  kônuten, 
auch  dass  dabey  das  frùher  berge brachte  Verhëltnisa, 
doch  nur  in  Riicksicht  auf  die  diesseits  Rheins  gelegeneo 
Balleigiïter,  um  so  mehr  zu  Grund  gelegt  werden  kônnte, 
a  la  die  zu  Tilgung  der  Reichs-  und  Kreislasten  von  Zeit 
zu  Zeit  aufgenommenen  Passivcapitalien  gedachten  Bal- 
leien in  den  Rechntingeu  nach  deinselben  VerhKltnîaae 
ebenfalls  gut  geschrieben  worden  sind. 

Auch  îst  in  Vorwurf  gekommen,  ob  nicht  auch  eina 
Concurrens  der  Domainen-  oder  Kammereinkunfte  dabey 
mit  Recht  in  Anspruch  genommen  werden  kônnte, 

Man  hat  aber  in  Hinsicht  auf  die  grossen  Schwie- 
rigkeiten ,  womit  besonders  eine  Unterhandlung  mit  den 
Besitzern  der  in  dem  grossten  Thetle  Deutschlande  aer> 
streueten  Balleigiiter  verbunden  seyn  wûrde,  und  inEr* 
wà'gung  aller  ûbrigen  dabey  einschlagenden  Verhïltniate 
ans  den  in  den  Protocollen  nàher  entwickelten  Grânden 
beschlossen,  von  den  erwëhnten  Anspriïchen  an  dia 
Balleigûterbesitztr  und  an  die  Kammereuikunfte  ab- 
zustehen. 
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§.  92.     C.  Das   Verhàltniss  der  Steuerrevenuen    zu  1815 
Grand  zu  legen,  zuvor  aber  das  Activvermôgen  der  p«»«ipe 
Steuercasse  zu  Tilgung  der  Schulden  anziavenderu  P0ttP  ,e 

lm  Allgemeinen  bat  man  sich  al 80  vereiqigt,  sanunt- 
liche  Schulden  und  Lasten  der  Steuercasse  auf  den  Steuer- 
fond  zu  ûbernehmen,  und  nach  dem  Verhàltniss  der  je- 
dem  Souverain  zugefallenen  Quote  an  dem  Steuerreve- 
nuen zu  vertheilen,  zuvor  aber  die  Summe  des  dîeser 
Casse  zustehenden  Activstandes  zu  Tilgung  einer  gleichen 
Sumine  ihrer  Passivschulden  anzuwenden. 

Es  kann  daher  nun  auch  bey  dem  Steuerfond 

1.  auf  Herstellung  eines  richtigen  Etats  ùber  die    einem 
jeden  Souverain  zugefallenen  Steuerrevenuen; 

2.  auf  Unter8uchung    und    Herstellung    eines     richtigen 
Activetats  der  Steuercasse,  und  endlich 

3.  auf  Uutersuchung  und  Herstellung  des  Passive lats  der- 
selben  an. 

J.  93.     III.  Besondere  Bestimmungeru  DUpo.i- 

A)  ZéU  Herstellung  eines  richtigen  Etats   Uber  die  nc,vZZ. 
Steuereinkiinfte  eines  jeden  Souverains. 

1.     Beschrànhung  auf  die   eig  en  t  lichen  Steuerein- 
kiinfte,  mit  Ausschluss  des    Chaussée-  und  Stem- 

pelgelds. 

Bey  Herstellung  eines  richtigen  Etats  der  jedem  Sou- 
verain zugefallenen  Steuerrevenuen  bat  man,  da  zu  den 
Reveniïen  der  allgemeinen  Steuercasse  in  neuern  Zeiten, 
neben  den  Steuern,  auch  das  Chausseegeld,  und  das  auf 
eine  Probe  eingefùhrte  Stempelgeld  gehôrten,  erwogen: 
ob  dabey  auch  auf  dièse  beiden  Einkûnfte  Rùcksicht  zu 
nehmen  sey? 

Da  aber  die  Chausseegelder  zu  Unterhaltung  der 
Chausseen  bestimmt  waren,  und  zu  Bestreitung  des  hie- 
zu  erforderlichen  Aufwandes  nie  zureichten,  sondern 
immer  noch  Zuschiïsse  aus  der  Steuercasse  gemacht  wer- 
den  mnssten ,  iu  Ansehung  des  Stempelgelds  aber  eines 
Theils  noch  keine  Bilans  gezogen  werden  konnte,  und 
andern  Theils  das  Verhàltniss  des  8teinpelgeldJ>ezugs  der 
einzelen  Souveraine  mit  den  Verhâltnisse  ihrer  steuerba- 
ren  Besitzungen  ungefahr  ùbereinstimmend  gewesen  seyn 
wiïrde:  so  ist  man  ùbereingekouimen,  dass  weder  auf 
das  Chausseegeld,  noch  auf  das  Stempelgeld  Rùcksicht 
genommen,    mithin  die  Steuerrevenùeuetata    bloss  -nach 
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1815  den  eigentlichen  Steuern   und    dem  Antbeile  eines  jedea 
Souverains  an  denselben   eingerickptet  werden   aollen. 

f  Alltj 

■Mtioa.     $•  94.     2.   Grundlage  der  3il2foc?ien  Steuer  nach 

dem  Bestand  im  Jahre  1804. 

Da  man  also  in  Aufnabme  der  Steuerrevenûen  einei 
jeden  Souverains  nur  den  Steuerfuss  zu  untersuchtn 
batte,  'nach  welcbem  die  steuerbaren  Orte  und  Unler- 
tbanen  eines  jeden  zu  der  allgëmeinen  Jabressteuer  bey* 
zutragen  batten;  so  hat  man  sich  bierùber  weiter  dahio 
vereinigt  : 

1.  Dass  von  einer  Prûfung  der  Steueranlage  der  einzelen 
Orte  und  Aeniter  und  ihres  gegenseitigen  Verbàlt- 
nisses,  welche  obnehin  zu  einer  allzugrossen  Weit- 
lâufigkeit  gefûhrt  baben  wùrde ,  gànzlich  abgeitan- 
den,  dagegen 
2*  der  Steuerfuss,  nach  welcben,  in  neuern  Zeiten  die 
Steuern  umgelegt  wurden,  nahmlich  die  sogenannte 
3  y2  fâche  Steuer,  bey  Entwerfung  der  besoodereo 
Steuerrevenûenetats  der  einzelen  daran  betheilteo 
Hofe  als  Grundlage  angenominen,  und  namentlich 
auch  in  Ansebung  der  pactirten  Steuern  es  bey  den 
bisberigen  Herkommen  belassen  werden  soile,  mit  der 
weiteren   Bestimmung,  dass  < 

3.  da  die  Steueranlagen  einzeler  Orte  und  Aemler  sick 
aile  Jahre  um  etwas  ândern  konnten  ,  der  den  eraleo 
Besitzergreifungen  ziinâcbst  vorangegangene  Jabr- 
gang  1804  dabey  zu  Grunde  gelegt,  aucb 

4.  die  Steuern  der  Forensen  auf  dieselbe  Art  von  jedea 
der  betheilten  Hofe  zur  Vertretung  ubernommeo  wer» 
den  sol I en ,  wie  sie  in  dem  Steuerrevenùenetat  von 
1804  fur  jeden  Hof  aufgenommen  worden  sind, 

CoatiMâ- j# 95^  3#  Steuer concurrenzfu88 nach  die8em  Jahr\odsr 

ti0"'     Steuerrevenùenetat ,  mit  Einschluss  der  von  Érart- 

denburg  abgerissenen  Bestandtheile  des  Steuer  fond** 

Da  nun  der  von  dem  vormahligen  deutschordisches 
Geueralobersteuereinnebiner  Wachter  bergestellte  Steuer» 
bezugsbesitzstand  oder  Steuerconcurrenzfuss  vom  Jabre 
1804,  welcher  sâmmtlicbe  steuerbare  Orte  umfaast,  dit 
tbeils  nocb  iin  Jabre  1805  in  dem  Besitze  des  Deutscbefl 
Ordens  waren,  tbeils  scbon  in  den  Jahren  1796  und  1797 
demselben  von  Seite  des  H  nu  ses  Brandeuburg,  der  Lan* 
desbobeit  und  Steuerbarkeit  nacb,    entrissen,   von  dea 


»         .  :      -  •  ■■   «     ■■  •        . 

•     '  ..  ■..■;..■,.•      .  ■ 
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*  1 

Deutschen  Orden  aber  noch  immër  artgefpjrechen    wor-  \%\% 
den  sind,   dure  h  Rechnungsverstandige   ?on   Jadea*  der 
betheilten  Hôfe  geprûft  worden  fat:   *o  wurde  dereelbe 
ah  richtig  anerkannt. 

Nach  8olchem  betragen.  die  Steuercpioten  der  sttmmjt-  ' 

lichen  betheilten  Hôfe  aueammen 

108,845  FI. 
und  zwar  bey 

Baiern ,  mit  Einschluss  der  ton  Brandenburg 
occupirten  und  nachher  der  Krone  Baiern 
zugefallenen ,  vormahls  deutschordischen. 
steuerbareo  Besitzungen,  so  viel  die  Kxdne 
Baiern  gegehwârtig  noeb  davon  besitzt  49,142  FI. 
Wurtemberg,  mit  Einschluss  des  Betrags  von  ' 

dergleichen  Besitzungen  .       *    .  53,654  — 

Baden,   welches  keine  dergleichen  Besitzun- 

gen  erhalten  hat  .  .  ,     .       >  1,364  -*■ 

Wiïrzburg,  mit  Einschluss  dea  Betraga   von 

gleichen  ehemahl  vou  Brandenburg  occu-  .. 

pirten  Besitzungen        .  .  .  4,670  — 

Sachsen-  Gotha     und     Meînungen,     ,  wegen, 

Romhild  .  .  .  •  5  — 

I  '      108,345  — 

§.  96.    4.  *Vèrgleich  wegen  dieser  von  Brandenburg  Tmm. 
abgerissfyien  StUcke,  ah  nunmehrige  Normbey  Tliei-V*— m 
lung  der  Schulden  und  Lasten  der  Steuer-  und  "j^àJ? 

der  Kriegêcasse.  -ftê«* 

Weil  aich  aber  in  Ansebung  der  eratgedachten,  ^onBnUmh. 
dem  Hause  Brandenburg  occupirten  und  nun  dem  grtiss- 
ten  Theile  nach  der  Krone  Baiern  zust&ndigen  steuerba-     ' 
ren  Besitzungen  nicht  gleiche  •  Ànaiebten  Mussertén ,   und 
insbesondere  die  Kônigl.  Baieriache  Commission,    gegep 
die  Behauptung   der  ûbrigen  Bevollmëchtigten,    auf  ge* 
dachte  Besitzuugen  keine  Schulden  und  Lasten  uberneh* 
inen   wollte,   auch   uberdiess   noch  ùber  einige  Gegen-S 
stànde,    oâhmlich  wegen  Tilgung  der  auf  der  Kriegacaaae 
hafienden  Schulden  und  wegen  Berechming  der  zu  iibeiV 
nehmenden    Lasten   nach   den   in   dem  Besitz   mehrerer 
sieuerbaren  Orte  vorgegangenen  V erënderungén ,  •  Strti- 
tigkeiten  entstanden  waren:  ao  batte  man,  um  aile  Weit-*   * 
làufi-keiten  zu  vermeiden,   und  dieae  Irrungen  auf  eine 
durchgreifende    und   daa  AusgleichiiogsgeaobaJï  ▼erelnfc- 
chende  Art  zu  heben,  aich  uber  folgendt  Punet»yergti«hapi 
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1815  1.  Wird  statt  der  im  vorhergehenden  §.  angefûhrten 
Steuerquoten  der  betheîlten  Hdfe  zwischen  denselben 
hiemit  folgeoder  Concurrenzfuss  festgesetzt: 
Baiern,  statt  .  .  49,152  Fi.  •'.  37,500  FI. 
Wurtemberg,  statt  .  53,654  —  .  •  53,300  — 
fiaden,  bleibt  mit  4,670  —      .     •        1,364  — 

Wùrzburg,  statt  .  .  .     .       4,550  — 

Sachseo-Gotha    und  Meinungen  bleibt  mil  £  — 

die  ganze  Su  m  me  des  ausgeglichenen  Con- 

currenzfusses    betragt    mitbin  .  96,719  — 

2.  Nach  diesem  Concurrenzfuss  solien  aber  nicht  nur  die 
Schulden  und  Lasten  der  eigent lichen  deutschordischen 
Steuercasse,  sondera  auch  die  Scbulden  und  Lasten  der 
oben  §.  89.  erwahnten  Kxiegscasse ,  so  wie  auch  die 
kùoftigeu  oder  laufenden  Lasten  der  gedachten  8teuer- 
und  Kriegscassen,  ohneUnterschied  getheilt  uod  fiber- 

;  nommen  werden  ;  in  welcher  Rùcksicht  auch  die  8teuer- 
quote  des  Grossherzogthums  Wùrzburg  noch  weiter, 
aïs  ausserdem  geschehen  ware,  vermindert  worden  ist. 

3.  Soll  bey  Vertbeilung  dieser  sammtlichen  Scbulden  und 
Lasten  auf  die  in  dem  Besitz  der  steuerbaren  Or  te  und 
Untertbanen  vorgegangenen  Veranderungen  keine 
Rùcksicht  genommen,  sondern  auf  die  Vortheiie,  die 
daraus  sich  fur  einen  oder  den  andern  Hof  ergeben 
hàtten,  Verzicbt  geleistet,  und  die  Berechnung  der 
sammtlichen  gegenwartigen  und  riickstândigen  SchuJ- 
den  und  Lasten  nach  dem  bis  zum  l.Februar  1813  sich 
ergebenden  Zustand  gemacht,  und  dann  die  Summe 
derselben,  so  wie  auch  die  kùnftigen  Lasten,  bloss  nach 
dem  verglichenen  Concurrenzfuss  vertheilt  werden. 

Forma-  $.  97.     B)  Zur  Herstellung  eines  richtigen  Active- 
,tioD  de  tats  der  Steuercasse. 

l'éUt  ar- 
ticle u  1.  Aufhebung  der  Forderungen  der  Steuercasse  an 

««••«*«  da8  Oberrentamt. 

Zu  Herstellung  eines  richtigen  Active  tats  der  8teuer* 


casse  gehort  vordersamst  die  schon  oben  § .  11.  an^ 
Uebereinkunft ,  dass  aile  Forderungen  und  Gegenfbrde- 
rungen  der  Steuercasse  und  der  deutschordischen  Rav- 
iner- und  ùbrigen  Centralcassen,  ohne  Rùcksicht  auf  ihre 
Grosse,  compensirt  und  aufgehoben  seyn  solien,  nach 
welcher  mitbin  die  Forderungen  der  Steuercasse  an  dai 
ehemahlige  Oberrentamt  nicht  in  den  Actiyetat  aufge- 
nomineo  werden  kônuen. 
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$.98.     2.    fVegloaaung    aua   dem   zu   vertretendeti  1815 
Jctivetat.  c"."- 

a)  der  Steuerruckttande. 
Sodann   hat   man  nus  bewegenden  Oriiuden  beechloa- 
aen ,    dats  auch  die    in    den  Recbnnngeh    imchgetnhrten 
Steuerr  achalandé,  welchebeyden  iteuerbaren  Beaitxungen 
FI.      Xr.    Pf. 
der   Krone  Baiern  .  13,225     2       2 

der  Krone  Wurtemberg  .       15,340    40     1 

de*  Grosshenoglhum*  Baden  88      57     3 

de*  Grossberzogthumî  Wiïnburg   .  2,188     42 

30,743     22     2 


belragtn,  nicht  in  gemeiuachallliche  Aufrecbnung  ge- 
braclit,  aondern  jedem  Souverain  îiberiawen  vrerden 
*oll«n. 

{.  99.  b)  Der    tweifelhaflen    und  aïs    abgàngig    zu  c. 
betrachtenden  Posten.  «<* 

Auch  findet  in  Anaehung  derjenigen  Liquidationa- 
posien,  welche  necb  ihrer  BeschaiFenheit  euiweder  «ta 
aehr  Bwejfelhaft  oder  al*  abgàngig  zu  belrachlen,  und 
in  dem  Activelat  beachrieben  aînd,  die  naliinlichc  Ueber- 
lauung  und  Beatimmung  atall,  die  wegeo  der  sich  auf 
den  Kammerfond  bezielieuden  a'hnlichen  Posten  oben 
j.  29.  auagedrù'ckl  Ut. 

f.  100.     3.   Herabsetzung    der    Aclivcapitalien   auf  c» 
drey  yieHheile.  ■"■" 

Da  die  Activcapitalien  der  Steuercasse  grdaatentheile 
bey  Priva  tperaonen  nngelegt  tind,  und  die  Aufkiïndi- 
gung  und  Einxiehung  deraelban  nichl  mehr  von  dem 
Congre  m  angeordael  vrerden  kann,  aondern  auch  bey 
der  Sleuercasse  die  Notbwendigkeil  eintritt,  daaa  die- 
aelben,  gegen  Xlebernahme  einer  gleichen  Sumuie  von 
Paasivcap italien ,  den  Souverainen  ,  in  deren  Slaaien  die 
Schuldner  vrobnen,  àberlauen  vrerden:  ao  bal  inan, 
ii m  aile  Uutei'sucbung  îiber  die  Riclitigkeit  und  Gaie  der 
einxelen  Forderungen  xu  umgeben,  auch  hier,  wie  bey 
den  Priva  tca  pi  ta  lien  der  KammeralcasBe ,  fur  billig  er~ 
achtet,  nicht  nur  von  Aufrechnung  der  riickatandigeo 
Zinae  abzuateben,  aondern  aucli  von  den  Capilalaummea 
25  Procenl  abtuziehen,  milhin  nur  75  Procent  in  Auf- 
rechnung eu  bringen,   und  in  den  Activeiat  aufsunahnien. 

HNNM   Reeuni.      Tom.   I.  Ll 


( 
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1815 

Conti- 
n«ation. 


$.101.  4.  Uebereinkunfl  wegen  der  von  demjràn» 
kischen  Kreiscomitte  dem  Ûeutschmeistertlium  im 
Jahre  1808  bey  den  Kronen  Baiern    und  fFûrtem? 

berg  angetviesenen  Snmmen. 

Bey  den  Unterhandlungen  iïber  den  Activetat  der 
Steuercasse  kamen  auch  die  von  dem  fraokUchen  Kreii- 
committe  zu  Nûrnberg  dem  Deutschmeiaterthum  m 
Jahre  1808  bey  den  Kronen  Baiern  und  Wurtemberg 
angewiesenen  Summen  in  Vorwurf. 

Es  wurden  nàhmlich  bey  der  von  gedachtem  Con- 
mitte  vorgenômmenen  Ausgleichung  und  Vertheiluag 
der  frânkischen  Kreisschulden  dem  DetitschmeisterthtiB, 
wie  dasselbe  im  Jabre  1808  bestand,  folgende  frankitcfac 
Kreisschulden  saint  den  Zinsen  bis  zum  letzten  Juni  1808 
zu  bezahlen  zugeschieden  : 

der  Ballei  Franken,  FI.       Xr. 

Capital  .  .  .  .  12,000    . 

Zins  ....  400    . 

der  Ballei  Altenbiesen, 

Capital  ....      16,000    . 

Zins  .  .  480    . 

dem  Spital  zu  Mergentheim , 

Capital  .  5,500    . 

Zins  .  .  .  117     Si 

der  Stadt  Mergentheim, 

Capital          ....       4,000    . 
Zins  .  .  .  . 88    . 

zusammen  38,585    51 
Weil  aber    die  Quote   des  Detitschmeisterthums  Kir 
seine  ihin  ûbrig  gebliebenen  Besitzungen,  nachdem  di« 
mahl  nur  noch  in  20  FI.  15  Xr.  2  Pf.  bestandenen  deutscb- 
ordiscben  Antheil  an  dem  Matricularan-  FI.      Xr. 

schlage  desselben,  nicht  weiter  betrug,  als  .  6,726  59 
welche  auf  die  damahl  demselben  noch 
zustândig  gewesenen  steuerbaren  Be- 
sitzungen umzulegeo  gewesen  waren, 
8o  wurden  von  dem  erwâhnten  Kreia- 
committe  dem  Deutschmeisterthum  an- 
ge wiesen: 

bey    der  Krone  Baiern 

bey  der  Krone  Wurtemberg 

welche  zusammen  die  obige 
ausmacben. 


2,224 
29,633 

38,585    51 
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Der      nngeaonnenen      EinwerEuog      dièse  r      Summen  1815 
,.'■  vrurde   Konîgl.  Wârlembergiscber  Seits   entgegengesetst, 
d«ss  das  Deutschmeisterihum,    auf  weichem    der  Matri- 
:..;«ul«ransrfilag  von  20  Fl.   15  Xr.  2  Pf.  gerubt  habe,  und 
|..;Welchem    gedachte    Summen     angewieaen    worden    aind,  -\é 

£■',•{#»  Jahre  1808  allein  noch  ai»  deo  sleuerbaren  Aemtern ■-.  ■    ■  '-.'■  "*? 
£,'jHergentheim,  Neuhaua,  Balbach  und  Wachbach  iiesian-    .  „'..«'- 

i'  „den  sey,  die»  aber  im  Jahre  1809  an  die  Kroue  Wfir-  ■■-    .  ; 

"    temberg  allein  ùbergangen  aeyen,  und  »îcb  also    m    die-      *  .    *  . 
,    eer  Krone  die  Peraou   des  Glà'ubigers  und  des  Schùldnera 
!j     vereinigt ,    miihin  eben  dadurch  auch  die    ganse  Schuld 
, .;' Vrich  von  selbst  gehoben   habe.    Du  aber  die  iibrigeu  Be-  '-_ 

,|  Vollmfiebtîgteo    von    âbdern   Geaichtapuncien    aiiagingeo, 
j' ■'■  und    gegen  '  gleicLmaasige    Eiuwerfuog    der    auf   Baiera 
angewiesenen     Summè     und     gegen    Ue  berna  h  me     jener 
Schulden  auf  Einwerfung  der  vollen  .Summe   auch    von  .•    ■■ 

VVnrleeobergischer  Seite  bestanden:  so  haï  man  sichend- 
lich,  nach  Erwagung  aller  Grande  und  Gegengrà'nde 
und  unter  Aufhebung  aller  weiteren  Ansprtklifi,  ge- 
moinschaftlich  dahin  verglichen ,  dass  an  den  bcy  der 
Auseinanderselzung  der  Frânkiechen  Kreisangelegenbei- 
ten  Iheils  dem  DeutachmeUterlhum,  iheila  den,  beidén 
--'K&nigliclien  Hôfen   Baiera  und   Wurtemberg    alaHimjus-  -    • 

-  utilungen  an  dasselbe  zugewieseDen 

38,585  FI.  51  Xr.  -'  " 

voo  Seiten  Wurtemberg  .  .  21,500.  FI. 

von  Baiera  .  .  .  «  ï,500  — 

-  *im  Gansen  also  .  .  33,000  — 
auf  die  Art  eingeworfen,  und  aïs  Activum  in  den'coa- 
tribulionsamt lichen    Etal     atifgenommen     vrerden,     dus» 

-  die  von  Wurtemberg  zu  vertreten  ubernomrnenen  Pas- 
si  v  poste  n  zum  Spilal  und  der  Stadt  Mergeniheim  nun 
•  1s  Pasaivum  des  ContributionsamtB  belrachtet,  der  von 
dem  Syudicus   der  Ballei  Altenbiesen,   Hofratb  Baehem, 

-auf  das  Allenbieser  Balleicapital  gemachte  Ansprach  von 
der  K,rone  Wurtemberg  allein  vertreten,  hîngegen  die 
.  Forderung  der  Balle!  Franken  von  12,000  Fl.aammt  Zio- 
een  awischen  der  Casse  dieser  Ballei  und  dem  Contribu- 
tioosami,  nach  Acm  bereita  aufgeslellten  Gruridsatze 
eoiopensiri,  und  die  dem  Deutschmeisterthum  selbst  sii-  ■  "  - 

-  geachiedeoe  Summe    von  6726  FI.  69  Xr.    als  aufgeho-       - 
ben  belrachtet,   mithin  durch  Einnahmeund  Auenahme 
Terrechnet  werden  toile.  ,        ■ 

L12 
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1815  f.  102.     5.  Bestimmung  wegen  der  Inventarienstikkt 
Ib*«"-  der  Steuercasse. 

eusse  de*  •  Endlicb  ist  man  iïhereingekommen,  dass  die  tod  der 
eoatribat.  Krone  Wurtemberg  in  Empfang  geoommenen ,  in  des 
Inventarium  der  Steuercasse  gelaufenen  Vorrathe,  nadi 
der  d arabe r  vorgenomraenen  Sch&tzung ,  mithin  far  die 
Zeughausvorrathe ,  nacb  Abzug  des  Âoachlages  dsi 
nocb  vorhanden  gewesenen,  aber  fur  Rechnung  der 
Steuercasse    verkauften    Vorrathe   an     MHitairtuch    mit 

349  FI.     30  Xr. 

nocb  .  .  .  •  8632  —     16  - 

und  fur  cbirurgische  Instrumente  150  —      .  — 

zusammen  8782  —  16  — 
zum  gemeinsamen  Activvermôgen  der  Steuercasse  saf- 
genommen  und  von  der  Krone  Wurtemberg  Tertretci 
werden  sollen. 

Rcc.pit»-  g    t03      6    Uebersiçht  des  Active  tat  8. 

latioM    de  •* 

l'ëtatacui.        Nacb  vorstebenden  Bestimmungen  wurde  das  Actif- 

vermôgen  der  Steuercasse  hergestellt,  indem  die  Kriegt- 

'  casse  kein  Activvermôgen  besitzt.      Dasselbe  ist  in  dea 

besonders    gefertigten    Activetat    des    Steuerfoods    aus- 

fûbrlich  aufgenomuien,  und  es  betragen  bievon 

Fl.       Xr.  Pt 

a)  die  exigibeln  Posten    .  •  .     33,701     58    • 
welche  nacb  dem  Bescbluss  §.  92.  zn 
Tilgung   eîner    gleichen    Su  m  me    von 
Passivschulden     angewendet     worden 
sind. 

b)  Die     xweifelhaften    Posten ,     welche 
den  am  Steuerfond   betheilten  Hôfen 
oh  ne  Aufrechnung   ûberlassen    wor- 
den sind.  ....     64,547     20    . 

c)  Die  Compensationsposten.      .  •  100,242     19    i 

d)  Die  in  Abgang  decretirten  Posten.  .       6,387     35    . 

«rif    §•  *^4#     ^'  ^u  Herstellung  eines  richtigen  Passif 
8tande8  der  Steuer-  und  Krieg8cassef  oder  der  auf 
dem  Steuerfond  haftenden  Schulden  und  Lasten. 

1.     Passivcapitalien  und  Schulden. 

a)  Schulden  der  Steuercasse,  welche  durch  Compen- 
sation gehoben  sind. 

Zu  Herstellung  eines  richtigen  Etats  liber  den  Passif- 
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stand  der  Steuer-  und  Kxiegscasee,  oder  der  auf  dem!81& 
Steuerfond  haftenden  Schulden  and  Lasteo,,  wnrdett 
nach  der  obeo  §.  97.  angefâhrten  Uebereinkunft  vor- 
dersamst  von  den  der  Steoercass*  obliegenden  Passiv-A 
8chulden  diejenigen  in  Abzug  gebrac}it,  welch*  die 
Steuer  casse  zu  dem  Oberrentamte ,  dér  âeminarïtims- 
pflege  und  der  FrèUikischen  Ballejcasse  schuldig  war. 

§.  105.     b)  Paosipcàpitalien,  a>elche  in  den  Passiy*    MUm* 

état  aufgenommçn  èind.  * 

aa)  Der  Stèuercasse. 

Hingegen  machen  die  nach  deren  Abzug  noch  ubrig 
bleibenden,  von  dem  Jahre  1794  an  mit  Einwilligung 
des  Grosscapitelt  aufgenommenep  contributionsamt* 
lichen  Schuldeo,  woruber  auf  den  Ueberbringer  lau- 
tende  Obligationen  ausgestellt  sind,  den  bedeutendsten 
Theil  der  auf  dem  deutschordischen  Stenerfodd  haften- 
den Schulden  ans,  weJche  nach  dem  dem  Passïvetat  des 
Steuerfonds  eingerûckten  vollstàndigen  Verzeichniss 

an  Capital  .  .  .  •       462,500  FI. 

an  Zinsriickstânden  bis  1.  Febr.  1813  .        136,550  — v 

zùsammen  also  599,050  — 
betragen. 

$.  106.     bb)  Der  Kriegscasêe.  jt». 

Hiezu  kommen ,   nach  der  $.  96.  getrofFenen  Uebèr* 

einkunft,  die   Passivcapitalien  der  K.riegscasse ,    welche 

nach    dem    gedachten   PassWetat    ebenfalls    einverleibteh 

Verzeichniss  noch  El.       Xr.     Pf. 

an  Capitalien       ....  82,309     37      1 

an  Zinsrûckstànde  bis  J.  Febr.  1813  32,791     44      . 

mithin  zusammen  betragen         .  .  115,101     21     1 

§.  107.  ce)  Des  vormahligen  Frânhisàhen  Krèisee  an 
den  Spital  und  die  Stadt  Mergentheim. 

Nach  der  oben  §.  101.  eingeruckten  Uebereinkunft 
wegen  der  ehemahligen  Passivcapitalien  des  Fra'nkiacheo 
Kreises  werden  die  friiher  von  Wurtemberg  ûbernoff- 
men  gewesenen  Passivcapitalien  zu  dem  8pital  Mérgan}- 
heim  mit 

5500  Fl. 
und  zu  der  Stadt  Mergenthëîm  mit 

4000  FI. 


.t. 


1 


x 
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1815sammt  den  rûckstandigen  Zinsen  unter  die  gemeinschafc 
lichen  Passiven  des  Contributionsamts  aufgenommen* 

Ilem-    $.  108.     dd)  Schuld  der  Steuer casse  an  die  Gemeinden 

Biberach  and  Kirchhausen. 

Zu  den  bisher  aufgezahlten  Schulden  der  8teuer- 
casse  konirot  auch  noch  eine  Forderung  der  KônigL 
Wurtembergischen  Gemeinden  Biberach  und  Kirchhau- 
sen hinzu,  welcbe  bey  dem  Congress  die  ihnen  nock 
rûckstândige  Entschâdigung  fur  die  Giitér,  die  aie  ni 
der  im  Jahre  1788  neu  angelegten  Chaussée  nach  Hei- 
delberg  und  Frankfurt  abgeben  mu 88 1 en  ,  nachgesucht, 
und  in  Rùcksicht  auf  den  daniahl  noch  ungleich  hdherte 
Werth  der  Gâter ,  die  d  ara  us  aufgelaufenen  Vermugp- 
zinse  und  den  Ersatz  der  indebite  fortbezahlten  Steuen 
und  Gilten  auf 

4863  FI.  41  Xr.  2  Pf. 
berechnet  haben. 

Die  Rechtmâssigkeit  dieser  Forderung  konnle  min 
auch  um  so  weniger  misskennen,  als  aie  sioh  nicht  nur 
auf  das  altère  Herkommen ,  sondern  auch  auf  eiu ,  ▼er- 
mog  hoch  -  und  deutschmeisterischer  Résolution  ergan- 
gènes,  besonderes  Décret  der  deutschordischen  Régie*. 
rung  vom  14.  December  1795  grundet,  _ 

Nach  diesem  sollten  ~ 

a)  die  den  Unterthanen  (aus  beiden  Gemeinden)  entzo- 
genen  Gûter  zu  der  fraglichen  Chaussée  durch  verei- 
dete  Taxatoren  pflichtmassig  abgeschâtzt  werden,  und 

b)  das  Contributionsamt  den  dadurch  Beschàdigteû  den 
erlittenen  Schaden  nach  dem  taxirteu  Werth  eratat- 
ten,  auch 

c)  die  auf  den  zur  Chaussée  gezogenen  Gâtera  ruhenden 
und  den  Lehenbesitzern  an  ihrer  Schuldigkeit  pro  Rata 
abzuschreibenden  Las t en  an  Gilten  u.  s.  w.  su  Capital 
berechnet,  gegeu  die  Hofkammer  ersetzen,  dagegen 
diesen  Ersatz,  in  sofern  bey  der  Taxation  der  frag- 
lichen Gûter  auf  jene  Lasten  keine  Rùcksicht  genou- 
men  worden  ware,  an  dem  taxirten  Werth  wieder  in 
Abzug  bringen,  und  endlich 

d)  sollte  die  alte  Poststrasse  an  die  Meistbietenden  Ter- 
kauft,  und  der  Erlos  von  dem' Contributionsamt  in 
Einnahme  gebracht  werden. 

Da    nun    dièse    decrelirte    Vergû'tung    bis  jetzt  nicht 
geleistet  worden  ist:so  musstejtwar  dieaelbe  an  aich  ab 


■•  r  . 


r       # 
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eine  Schuld  betrachtet  werden,  die  sîçh  zur  Vertretung  18t& 
der  bey  dem  Steuerfond  betheilten  eUerhocbsten  und 
hôchsten  Souveraine  eignet  :  In  Absicht  auf  die  vorge- 
legte  Berechnung  dieser  Entschàdigungsforderung  abeç 
bat  man  ,  nach  naherer  Prufang  derselben.,  sicb  iiber- 
zeugt,  dase  diesel be  besonders  in  Ansehung  des  zuf  hoch  ~ 
angesetzten  Werthes  der.  Gâter  und  der  auf  3  ProcenV 
herabzusetzenden  Zinse  u.  s.  w.  einer  billigen  Mâssigung 
unterliegen.  Da  nun  obnehin  die  Krone  Wurtemberg 
mehrere  Jahre  lang  die  Gilten  and  Steuern  erboben  una 
daber  gegen  die  Imploranten  mît  ungefahr  150  FL  zu 
vertreten  hat,  aucb  wegen  Absehreibung  der  erwSbnlen 
in  dem  Kôoigl.  Wûrtembergiscbén  Revenûenetat  laufen- 
dea  Gilten  und  Steuern  fur  die  Zukunft  die  weitere  An- 
ordnung  von  der  Krone  Wurtemberg  zu  «treften  ist:  $o 
hat  man  fiir  daa  Angemessenste  gehalten,  wegen  diètes 
Gegenstandes  ûberbaupt  mit  der  Kôoigl.  Wurtemberg!  - 
schen  Bevollmachtigten  eine  Uebereinkunft.  auf  eine 
Ayersionalsumme  su  treffen.  Hierauf  hat  man  sicb, 
neben  Ueberlassung  des  auf  165  Fi.  54  Xr.  angeschlage- 
nen  Werthes  der  alten  Poststrasse,  mit  denselben  auf  dit 
Summe  vôn 

2500  FL 
verglichen ,    welche  mithin  als  eine  auf  dem  Steuerfond 
ruhende   gemeinschaftliche    Schuld  in  den  contributions* 
amtlichen  Passivetat  aufgeuommen  wordën  ist. 

§.  109.     2.  Besoldungen,  Pensipnen  und  Riicistànde    &*«•, 

a)  Besondere  Bestimmungen.  f  *"*• 

aa)   PVegen  des  Militairpersonals. 

Da  die  Unterbaltung   des    deutacbordiscben  Militaire 
und  die  Bestreitung  der  damit  verbundenan  BedurfnissV 
eine  Hauptbestimmung  der  Steùercasse  war:  so  sind  aucb 
die   daber    rubrenden    noch  ùbrigen  Lasten  tin  weaeut- 
licber  Bestandtheil  des  Passivetats  der  Steùercasse. 

Hiebey  ist  in  Absicht  auf  den  Stand  und  den  8old 
des  vormabls  hoch -und  deutschmeislerischen  Militai**, 
welches  ehemahl  aus  drejr  Compagnie^  bestand,  vor- 
auszusetzen,  dass  sich  die  Hoch -und  Deutschoieister 
bewogen  gefunden  haben  ,  dasselbe  nacb  geendigtem 
Reichskriege  nacb  ùnd  nacb  su  vermindern  ,  und  iiti 
Jahre  1805  die  damahl  bestaodenen  Cadres  der  erwabo* 
ten   drey    Compagnien    in    élue   Compagnie     von    1-26 


.s 
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1815  Ktipfen  zu  vereinigen,  endlich  aber,  nacfa  dem  erlitte- 
nen  Verluste  des  Ordens  an  seine n  Besttzungen  und  ih- 
durch  geschwachten  Revenûen  der  Steuercasse,  im  Jahre 
1807  auch  dièse  Compagnie  auf  54  Kôpfe,  mit  Eîa- 
séhluss  dér  Officiers  und  Primaplanisten,  dergestalt  her* 
abzusetzen,  dass  die  ûbrigen  mit  Belassung  eioer  Moo- 
tur  und  mit  einem  einmonatb lichen  Solde  verabtchiede) 
vrurden. 

Es  geschah  aber  schon  jene  Vereinigung  des  Mili- 
tars  in  eine  Compagnie  nach  dem  Rescripte  rom  22tta 
Febr.  1805  unter  folgender  Bestimmung: 

"8)  wollen  Wir  ferner  gnadigst  nicht,  dass  sowsM 
„die  Oberoffïciere ,  als  auch  die  Primaplanisten  udJ 
,,geineine  Mannschaft,  die  von  den  Dragonern  xa  ètt 
„InfanJeriecompagnie  werden  iïbersetzt  werden,  u 
„ihrem  bisherigeu  Solde  und  sonstigen  Nutzlichkeitei 
„etwas  verlieren  sollen.  Und  dièse  n&hmliche  gpi- 
„digste  Bestimmung  hat  gleichfalls  in  Ansehung  jewf 
„ihre  Anwendung ,  die  entweder  aie  Fourier  ock 
„Feldwaibel  nicbt  wieder  angestellt  werden,  ofa 
„zuvor  Gefreyte  wareo." 

"Die  erstern  sind  mit  Beybebaltung  ihrer  bisheriga 
„Lohnung  und  sonstigen  Emolumente  in  den  Pensiott- 
„stand  zu  setzen,  und  den  andern  ist,  bis  ait  zu  Cfr 
„porals  vorrùcken  kônnen,  ihreLÔhnung  als  GeGreyti 
„zu  belassen." 

Und  bey  der  Verminderung  dieser  Compagnie  auf  54 
Kopfe,  woruoter  36  Gemeine  waren,  wurde  nicht  nur 
den  Feldwaibeln  und  Corporalen,  welche  in  die  Stellf 
der  Gemeinen  zurucktreten  mussten;  ihr  vorheriger  Ge 
hait  belassen ,  und  der  Bedacht  genommen,  dass  nur  dk 
Bedurftigern  von  denjenigen ,  die  ohne  Capitulation 
dienten  und  auf  Lebenszeit  engagirt  waren  ,  unter  jtntr 
Ànzahl  beybehalten  wurden,  sondern  es  ist  auch,  oack 
einem  Bericht  der  deutschordischen  Regierung  an  d* 
Herrn  Hocb  -  und  Deutschmeisters  Kaiserl.  Kttnigl.  Hs- 
heit  vom  13.  July  1807,  der  entlassenen  Mannscbaftt 
welche  den  Krieg  mitgemacht,  ihre  Capitulation  mm 
grëssten  Theil  abgegeben  und  sich  auf  die  Dauer  Am 
Lebens  engagirt  batte,  um  sie  zur  gutwilligen  Annahat 
der  Abscbiede  und  einer  monathlicben  Gratisltfhnung  M 
vermôgen,  mit  Genebmigung  der  Regierung,  die  Ver- 
sicherung  ertheilt  worden: 

dass  man  sie   bey  sich  ergebenden  Erledigungs  -  oéW 


■      ■    ■     ,      ,     :  « 
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anderer   eintretenden  Failen    und*  bey  ibrem  wejtetfen  fg|<t 
Wohlvèrhalten    nach    ihrem  -ehemahligen    Rang    and 
Dienstalter  wieder  bey  der  Compagnie  aufoehn^en  und 
anstellen  werde. 
Nach  diesen  Verhâltnissenj  jlnd  da  die  letzte  Vermin> 
derung   blos*  in    dem  erlitténen  RevenueBfrerlust  ihreo 
Grund    batte,   schien   zwar    die  Wiederherstellung    der 
Entlassenen   in   den  îhnen    dadurch  entgangenen,  Genuss 
arigesprochen  werden  bu  kônnen,  wtsswegen  auch.wirk- 
lîch  mehrere  Bittschriften  einkamen. 

Da  aber  der  grdsste  Tbeil  der  noçb  vorhandenen,  Im 
Jahre  1807  entlassenen  Soldaten  nur  auf  eine  sechs  -  oder 
sechs  ein  halbjahrige  Capitulation  angenoounen  war,  so 
konnte  man  deren  Ansprâche  nient  gegrundet  finden, 

Hingegen  hat  inan  io  GemMssheit  der  angefubrlen 
Verhàhniise  sich  vereinigt»         / 

1.  sâmmlliche  von  jeneu  54  Mann  N  noch  vorhandenen  , 
Officiere  und  Soldaten  mit  ibrem  bis  zum  Jahre  1809 
bezogenen  Gehalt  und  Èinkommen  sowohl  for  die 
Zukunft,  aïs  in  Ansebung  der  bisher*  erwachsenen 
Rûckstânde,  unter  die  Lasten  des  Steuerfonds  aufzu- 
nehmen,  aucb  * 

2.  da  von  denselben  bis  zuin  Jahre  1813  mehrere  abge- 
gangen,  hingegen  noch  einige  von  den  im  Jahre  1807 
entlassenen ,  aber  auf  die  Dauer  ihres  Lebens  ange- 
nom  me  d  gewesenen  Soldaten  vorhanden  smd,  welche 
aucb  um  Wiederaufnabme  gebeten  hafoen ,  dièse  nach  / 
der  oben  angefiihrten  Zusage  in  »  die  Stella  der  abge- 
gaugenen  einriicken  zu  lassen  ; 

3.  die  sonst  beslandenen  Vbrruckungen  in  einen  hôheren 
Grad  aber,  und  die  damit  verbundenen  foesseren  Ge- 
halte  aufzuheben; 

4.  in  Ansebung  derjenigen,  welche  nicht  mehr  zu  wirk» 
lichen  Diensten  angestellt  werden  kônnen,  die  ber 
dem  Kammerfond  beobacbteten  Pentionirungtgruod» 
sâtze  aucb  hier  anzuwenden,  und 

5.  Bey  Berecbnung  des  Gehalts  verstorbener  Militairper- 
sonen  das  bisherige  Herkommen  zu  beobachten,  nach 
welchem  bey  denselben ,  mit  alleiniger  Ausnahme  der 
Officiere  und  ihrer  Wittwen,  bey  welchen  die  Gage 
oder.  der  Gnadengehalt  nur  noch  fur  den  ganzen  Mo* 
nath,  in  welchem  sie  gestorben  find,  berêchnet  wird, 
kein  Sterbquartal  8tatt  findet,  pondéra  der  Gehalt  nur 
bis  zum  Todestag  zu  berecbntn  Ut,  '  * 


*  « 
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1815$.  110.     bb)   Wegen  desVerwaltunga-und  ùbrigen 
Gasei*  Civilpersonah. 

Ferner   gehôren   unter  die  Lasten ,    welche  auf  dem 
Steuerfond  haften: 

1.  die  Besoldungen  und  Pensionen 

a)  der  mit  Leitung  und  Administration  des  Steuerwe- 
sens  und  der  Kriegscasse    beauftragten  Civildiener; 

b)  des  Stempelpersonals; 
x             c)  des    bey   dem    Chausseewesen   anges  tel  It  geweaeneo 

Personals,    und 
d)  des    Polizeypersonals ,  sammt    den    ans    diesen  Be- 
soldungen und  Pensionen  seit  dem   1.  Februar  1809 
angewachsenen  Rûckstanden.     Sodann 

2.  diejenigen  Gehalte  und  fixirten  Euiolumente  ,  welche 
die  Steuercasse,  dem  Herkommen  gemass,  an  mehrere 
deutschordische  Staatsdiener  zu  leisten  hatte,  die  ihrt 
eigentlichen  Besoldungen  aus  den  deutschordiachen 
Kammercassen  zu  bezieben  hatten ,  nebst  den  auch 
daraus  entstandenen  Rûckstanden. 

§.  111.  Da  bey  solchen'eben  dieselben  Gronde  and 
Rûcksichten  eintreten  ,  wie  bey  den  auf  den  Kaïnmer- 
'  fond  sich  beziehenden  Dienern:  so  ist  man  ûberein- 
gekomnien,  dass  auch  die  den  Steuerfond  betreffenden 
Besoldungen  und  Pensionen  durchaus  nacb  eben  den- 
selben  Grundsâtzen  beurtheilî,  berechnet  und  featgesetzt 
werden  sollen,  welche  bey  den  Besoldungen  und  Pen- 
sionen ,  die  sich  auf  den  Kammerfond  bezieben ,  ge- 
meinschaftlich  bestimmt  und  in  Anwendung  gebracht 
worden  sind. 
Arrérage»  §•  *Î2.  Auch  ist  man  inBerechnung  der  Rûckalënde 
aus  deinselben  Gesichtspuncte  ausgegangen,  aus  welchem 
man  bey  Berechnung  der  Rûckstande  der  auf  dem  Kam- 
merfond haftenden  Besoldungen  und  Pensionen  nuage» 
gangen  ist. 

Es  wurden  daher  auch  hier 

a)  bey  den  Rûckstanden  vom  1.  Febr.  bis  1.  May  1809  nur 
das  Fi\um  nacb  der  Rechnung, 

b)  bey  den  Rûckstanden  vom  1.  May  1809  bis  l.Febr. 
1813  aber  der  ganze  von  dem  Congres*  berechuete 
Gehalt  zu  Grunde  gelegt. 

Mo»unt.  }#  1 1 3.  b)  Uebersicht  der  Besoldungen,  Pensionen  und 

Ruckflànde. 

Die    nacb    diesen    Bestimraungen    berechneten  Bock» 


V      / 
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stande   an    Centra  Ibesoldungen    imd   Pensiônen  belaufeit 
siph  in  der  Hauprsumme  auf 

61,787  FI.  28 %  Kr.;   .    ,, 
die  Ruckstànde  der  Di'strictualdiener  auf 


.» 
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,247  FI,  30  Kr.; 
und  die  Riïckstande  der  Loceldiener  auf 

610  FI.  45  Kr. 
Es   sind  aber  in  dem  Zeitraume  von  1809  bis  1813 
nicbt   nur  dem  Militer ,  sondera   auch   andern  Dienern, 
sowohl   aus   der   errichteten*Sustentation*casse  und  yon 
den  durch  einige  der  betheilten  Hôfe  dem  geheimen  Rath 
von  Wagner  dahier  zur  Verlheilung  unter  ,die  betreflen- 
den    Dieoer    des   Deutschen  Ordens,   ûbermachten    Gel* 
dern ,    als    insbesondere    von  dem   Generalobersteuerein* 
nehiner  Wacbter,  viele  Vorschusse  geleistet,   unàVtheils 
biezu,  theils  zu  Bestreitung  anderer  der  Steuejcasse  ob- 
gelegenen  dringenden  Bedurfnisee,  sowobl  von  dem  K#- 
nigl.   Kameralamt,  als   von   der  Oberamtspflege    dahier, 
von  Zeit  zu  Zeit  betrachtliche  Summeo  der  Steuercasee 
vorgeschossen ,  und  die  Verwendung   dieser  Sunimen  in 
den    von   Congresses    wegen    probirt    und    abgehôrfen.  ' 
Steuercassen  und  besonderen  Nachrechnungen  gebuhrend 
verrechnet  worden  ;  so  wie  auch  sammtlich  vorerwëjinle 
auf  Abrechnung  gegebene  Vorschusse  in  die'  Abrechuung 
mit  allen  einzelen  Dienern,  Soldaten   und  Pensionaircn 
aufgenommen  sind. 

Da  es  aber  mit  allzugrosser-Weitlaufigkeit  und  be- 

trâehtlichem    Zeitaufwande   verbunden  wâre,   wenn  die 

Verwendung  der  von  den  letzterw&hnten  beiden  Cassen 

vorgeschossenen    Gelder  aus   den   Rechnungen  herausge- 

hoben  und  nach  den  verscbiedeotn  Rubriken,  worunter 

die   eiozelen   Zahlungen    gehtirén,    «osawmen    getragen, 

und  auf  solche  Art  liquidirt  werden  aollten  f  JO  hat  man  , 

keinen     Anstand    genommen;    zu    genehmigeil;  d***  m 

den  Passivetat  nqr  der  noeb  unbezahlle  Rest  der"  Ruck- 

stânde  an  Besoldungen  und  Pensionen  gebracbt,  dagegeu 

aber  auch  sowobl  die  Hauptsammen  der  ton  gedachten 

beiden  Cassen  der  deutschordischen  GeneraleteuercisseVor- 

geschossenen   Gelder,,  nach    *prangegangener  und  beor- 

kundeter   genauer  Vergleichung   der  fibergebenen   Ver- 

zeichnisse  mit   den  Steuerr*chnungen   uber  die  ™  dïeee     • 

geleisteten    Zahlungen  i   •!•    •«*   die  m  dfr  8wêt5?U* 
tionscasse   und   von   eodera    Gelder»  tw*ehenea  y«*   . 
echûsse  (zum  Wie^^rersat^  jegéu  die  belrfJtnde©  HW} 
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1815  io  den  Passivetat  der  auf  dem  Steuerfond  haftenden  Lut» 
aufgenommen  werdeo. 

Die   kùnftigen  Centrallasten    der  Steuercaase    an  Be* 

soldungen  und  Pensionen  betragen,  nach  der  oben  achoo 

allegirten     Berecbnung    und  Vertheilung    der    kûnftigea 

Lasten,  im  Ganzen  .  .  14,931    FI.  50  &r, 

die  Districtuallasten    .  .  66   —   .   •   — 

und  die  Locallasten    .  •  156  —  47    — 

Hypo<M-f.  144^   c)     Bestirnmungen  wegen   Versicherungder 
<luei*    Capitalien,  auch   wegen  Bezahlung  der  Zins-und 

Gehaltsruckstànde. 

Da  der  grossie  Theil  der  auf  dem  Steuerfond  ruhen* 
den  Passivcapitalien  durcb  ein  allgemeines  Unterpfands- 
recht  auf  den  sâmnitlichen  vormahligen  ÇteuergefaJlen 
versichert  ist,  dièse  Generalhypothek  aber  nach  der  vor- 
genommenen  Vertheilung  dieser  Capitalien  zwischen 
mehreren  Hôfen  nicht  mehr  fortdauern  kann,  ao  wird 
hiemit  festgesetzt,  dass  die  einem  Souverain  sur  Be- 
zahlung zugetheilten  Passivcapitalien  dieser  Art  nun- 
mehr  durch  Specialhypothek  auf  die  demselben  zusttfn* 
digen  vormahls  deutschordischen  Steuergefalle  versichert 
seyn  sollen.  Auch  gehen  die  von  der  ehemahligeo 
Kriegscasse  herriïhrenden  Passivcapitalien  an  diejenigeo 
Souveraine,  die  solche  bey  der  Vertheilung  érhalten 
haben,  mit  den  in  deren  Staaten  befindlichen  HypO* 
theken  ùber. 

Wegen  der  Fristen  aber,  in  welchen  die  eue  den 
Passivcapitalien  riickstandigen  Zinsen  sovrohl ,  ala  die 
mit  dem  Steuerfond  verbundenen  Besoldungs  •  und  Pen- 
sion srûckstànde  zu  entrichten  eind ,  finden  ganx  diesel- 
ben  Bestirnmungen  Statt,  welche  bey  den  auf  den 
Kammerfond  Bezug  habenden  Capitalzinsen ,  auch  Be- 
soldungs -  und  Pensionsrùckstètnden  oben  §•  83  und  84* 
getroffen  worden  sind. 

Partage  §.  n  5,    IV.  Theilung  und  Uebernahme  der  auf  dem 
.de*  Steuerfond  haftenden  Lasten  selbst. 

charges  '  J 

act"«n«»«  A)  Der  Gegenwârtigen. 

Was  nun  die  Vertheilung  und  Uebernahme  der 
sâmmtlichen  auf  dem  Steuerfond  haftenden  gegenwër- 
tigen  Lasten  betrifft,  so  hat  man  diesel ben  theils  nach 
dem  verglichenen  ConcurrenzfusB,  theili  mit  Ràckaieht 
auf  die  von    einzelen  Hôfen    zu  vertretenden  einaeten 


•s      ( 
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Bestandtheile  des  Activstande*  .fa  die  déni  PessiVetat  des À#W 
Steuerfonds     beygefugte    Vertheilung    deraelben    àufge- l 
noinmen,  wonach  es  betrifft:  FI.         Xt.   Pf. 

Baiern  .  .  .  .291,880    3t. 

Wurtemberg  .  ..  .   441,100       7  *S 

Baden  .  .  .  '.  ■  AOfiÇÔ     38     ;  ^ 

Wûrzburg  .  .  .     36,018    ÏO     i 

Sacbsen  -  Gotha  und  Meinungen 

wegen  Rômhild  .  .  •  38     29     . 

bey  welcher  Vertheilung  es  hieniït  sein  unab&nderliche* 
Verbleiben  haben  solle. 

§,  116.    B)  Der  Kunftigen.  ;     /*• 

Die  Vertheilung  der.  kunftigen  Lasten  des  Steuer- 
(onds  ist  in  die  oben  schon  erwahnte  Urkunde  iïbej 
die  Berechbung  ,  Vertheilung  and.  Ausgleichung  -  der 
kunftigen  oder  laufecden  Lasten  des  Ranimer  -  und 
Steuerfonds  gebracfet  worden.     Nach  deraelben  but  bit- 


von  zu  ubernehmen: 

Fh 

Xiv 

Baiern            .           .  .          .         .  » 
Wurtemberg              •          •           • 
Baden           .              .  fc       •            • 
Wûrzburg  .              . 
Sachsen  -  Gotha  und  Meinungen 
wegen  Rdmhild  •         .        '    ♦ 

.  5789 
.  8447 
.     314 
.702 

».       •  . 

23 
40 
21 
27 

46. 

Dritter  Abschnitt. 

Gegenstdnde    vermischter   Art}  die   sich  auf  den  okjtfafe 
Kammer -  und  Steuerfond  zugleich  bezieken.         aaim 

aizto. 

$.117.    I.     ZusammeneteUunff  f    Vertheilung    ii/irfBffttpillt 
Ausgleichung  der  sàmmtljchen   kunftigen  ZtfHlftt  ut*»  g#- 
des  Kammer  •und  Steuerfonds.  ***•. 

In  vorstehenden  beiden   Abschnitten    ist  zwar  f.  8Ç.  * 
87.  88.  und  §.  114.  bereits  angefuhrt,  wie  boch  sidi  die 
sâmmtlichen     kunftigen     oder    laufenden   Central  •,  Di-         -  * 
strictual    und    Locallasten  sowohl  des   Kammer  •aie  des 
Steuerfonds   belaufen,  und   wie   viel  es  jeden   der    be*( 
theilten    Souveraine    an    den    Hauptsummen    derselben  - 
trifft.     Das  nâhere  hievonist  in  die  besonders  gefoftigte 
Berechnung ,    Abtheilung    und    Ausgleichung  des  sich 
sowohl    auf  den  Kammer-,   als  StenerfebdObezmien* 
den    Ritter-,  Diener-und    Pensionairpertonals ,  auch 
der  diesem   verschiedenen  Personal  eqsgesetaien  und. 
vom  1.  Februar  I81&an  tonjedéfa  beirtnVndët*  Hofe 
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1815      fur  die  Zukunft  zu  iïbernehmenden  jâhrliclieir  Gehalte 
au,fgenommen  worden. 

InAbsicht  auf  die  wirkliche  individuelle  Vertbeilung 
der  einzelen  Glieder  des  Ritter-,  Diener  -  und  Peosio- 
nairpersonals  aber  bat  m  an  aus  den  im  Eingang  d  léser 
Urkunde  angefiïhrten  Grânden ,  nicht  bey  jedtm  der 
beiden  Fonds  ,  und  noch  weniger  bey  den  verschiede- 
nen  Unterabtheilungen  derselben,  besondere  Vertheilun- 
gen  und  Ausgleichungen  vornehmen  kônneo,  sondera 
sich  vielmehr  genôthig!  gesehen,  das  ganze  aller  kûnf- 
tigen  oder  laufenden  Lasten  ohne  Ausnabme  und  ohoe 
Unterschied  in  eitie  Haupt vertbeilung  und  Ausgleichung 
zusainmenzuziehen» 

Auch  bat  uian  bey  dieser  wirklichen  Vertheilung 
noch  auf  einige  besondere  Conveotionen  Rûckaîcht  rien- 
men  mùssen ,  dereo  eiue  zwischen  den  Hofen  Hessen, 
Nassau  und  Isenbnrg  auf  einer,  und  dem  damahligen 
Grossherzoglhume  Prankfurt  auf  der  andern  Seite,  in 
Beziebung  auf  die  Comineude  Frankfurt ,  die  andere 
zwischen  der  Krone  Wurtemberg  und  dem  Grossherzog- 
thume  Baden,  wegen  der  Districtualdiener  des  Ober- 
amts  Hornegg  ,  eingegangen  worden  ist,  worûber  ifi 
Nâhere  in  der  erwahnten  Berechnung,  Vertheilung  und 
Ausgleichung  ersehen  werden  kann. 

Nach  dieser  Urkunde,  welçbe  eben  so  kr&ftig  und 
verbindlich  ist ,  als  wenn  aie  gegenwartîgem  Hauptver- 
trage  ihrem  ganzen  Inhalte  nach  einverleibt  ware,  be- 
tragt  nun  die  Total  su  mm  e  dieser  Lasten 

162,090  FI.  10!/2  Xr. 
und  es  hat  hieran,  nach  der  in  der  erwahnten  Urkunde 
enthaltenen  Ausgleichung,  insbesondere  zu  ûbernehnien: 

FI.       Xr. 
56.937     24 


Baiern 

Wurtemberg 

Badeu 

Frankfurt 

Hessen 

Wûrzburg 

Nassau 

lsenburg 

Wiedrunkel 

Aremberg 

die  Krone  Sachsen 

6achseu- Gotha  wegen  Altenburg 


80,629 

8,718 

996 

4,666 

5,196 

1,895 

2,514 

107 

152 

133 

133 


«4 

21 

8 

21 

•      a 

47 
23 
15 
22 
19 
19 
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Sachsen  -  Meinungen  und  Gotha  '    FI.     Xr.  ISfft 

wegen  Romhild  .  .  •  10   ,  1& 

thut  znsammen  obige      162,0901     Ï0j[ 
Dièses  Verbal  tniss  ist  auch  in  der  ebeo  daselbst  ange- 
hângten  wirklîchen  individuellen  Vertheilung    und  Aua- 
gleichung    geoau    beobachtet ,   mithio  keinem    Souverain     . 
mehr ,   als    seine     den    angenommenen    Grundsatzen  gè-  t 
mâss    berechnete    Quote     betràgt ,  an    Ritter  * ,  Dienëï- 
uud   Pensionâirgehalten  zugetheilt   worden,  wenn  gleich 
bey    der    wirklîchen  Vertheilung    der   einzelen    Glieder 
des    vormahligen    Ritter-,   Diener  -  und    Pensionairpeiv  .  m  ■■' 
sonals    unter  die  sammtlichen   einzelen  Souveraine  nian 
sich    nicht  ganz  a,n   den  Unterechied   der  Central-,  Di—   ' 
strictual  -  und  Localdiener  binden  konnte ,  Codera  nâck 
den    bey   Einzelen    eingetretenen   besondern    Umstàoden 
dièse  einem  Souverain  zugetheilt  wurden,    welcher  die- 
selbe  nach  den   oben  §.  57»  angenommenen  Grundsatzen 
nicht  zu  ûbernehmen  gehabt  hâtte.  * 

§•  118.     IL    Verzichtleistung   auf  allen  gegenseiti- 
gen  AnsprUche  an  die  Greeajnmtheit. 

Wie  es  nun  uberhaupt  bey  der  oben  erwàhnten  Aus- 
gleichung  und  Vertheilung  der  sowohl  auf  dem  Ranimer- 
ais dem  Steuerfond  haftenden  rûckstSndigen  und  laufen-. 
den  Laslen  sein  Verbleiben  hat  ,  so  begeben   sich  .  auch  ' 
die  bey  dem    gegenw&rtigen  . Ausgleichungsgesch&fte  .  be~ 
theilten    Souveraine  aller    und    jeder    £inwen4ung    d'à- 
gegen  und  zugleich  auch    aller   und   jeder    gegenseitigen 
Forderungen   und   Ansprûche,   welche   wegen   der  vor-  . 
liegenden    deutschordischen   Verhâltnisse    in    der    Folge 
etwa    gemacht    werden   kcinnten,    indem  der  gegenwiir-  * 
tige  Ha  upt  ver  Ira  g  die   Kraft   undxWirkung    eines  ûber 
das     ganze     Ausgleichungsgeschâft     geschlossenen    Var- 
gleichs  haben  solle,  dergeetalt ,    dass  in  dem  zwar  gajii 
un wahrscheinlichen    Falle,    wenn    man   uach    erfolgter 
Genehmigung  desselben  auf  einer  oder  der  andern  Seite 
doch  noch  auf  neue  A  us  t  and  e  oder  Fordçrungen  stossen 
sol  1  te,    dessen  ungeachtet  durchaus  keine  Ansprûche  an 
die  Gesammtheit  inehr  Statt  finden  sollen* 

§.  119.     111.  Au86chlie*8ung    derjenigen ,    die    ihrê  »«•!•- 
Anspriïche,  der  Vorladung  ungeachtet,  nicht  ange»    ^ 

bracht  haben. 

Aile  diejenigen,    welche  ihre  Fatoderungen  und  An- 


i , 
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1815sprùche,  der  a  m  17.  Àugust  1812  von  de  in  d  a  hier  ver* 
sammelten  Congres»  erlassenen  Edictalladung  ungeach- 
tet .  wahrend  de  m  Laufe  desselben  nicht  gehôrig  vor- 
gebracht  haben ,  werden  von  diesem  gemeinsamen  Zu- 
sammentritt  und  der  auf  demselben  getroffeuen  Vertbei- 
luog  und  Ausgleichung  pràcludirt  und  auageachloaseo, 
welches  auch  nunmehr  durch  die  offeiK lichen  BIStter 
bekannt  gemacht  werden  solle. 

Emploi  f.  120.  IV.  Zusicherung  einer  wechseheitigen  Ver* 
de  bo».  wendung  wegen  der  in  die  Vertheilung  aufgenomr 
office••  menen  Forderungen.  ' 

Hingegen  wird  allen  denjenigen,  welche  sich  der 
Ordnuug  gtmàss  wegen  ihrer  Forderungen  und  An- 
spriïche  bey  déni  Congress  gemeldet  haben ,  und  derti 
Verlialtniste  in  dem  gegenwaxtigen  Hauptvertrag  und 
den  besondern  Etats,  auch  in  den  hierauf  getroffenen 
Vertheilungen  der  Schulden  und  Lasten,  ihre  Besliav- 
mung  und  Erledigung  erhalten  haben,  liiemit  auch 
die  wecbselseitige  Verwendung  der  sammtlich  betheil- 
ten  Hôfe  auf  kunftig  sich  etwa  ereignende  Falle  au- 
gesichert. 

Cr<âBeef  §.  121.     V.     Uebereinkunft     wegen     verachiedenet 
dooteiues  zweifelhaften  jictivposten. 

Da  sowohl  in  dem  Activetat  des  Kammerfbnda ,  ab 
in  dem  Activetat  des  Steuerfonds,  solche  zweifelhaile 
Activposten  aufgefùhrt  sind,  welche  uoter  die  bei  den 
betreflenden  Fond  betheîlten  Souveraine  nach  dem  Ver- 
haltniss  ihrer  Kameral-  oder  ihrer  Steuerrevenueo  inntr* 
halb  Falzes  vertheilt  worden  sind:  so  ist  man  darin  nber- 
eiugekoinmen ,  die  Rrone  Wurtemberg,  welcher  hieeril 
jede  erforderlicbe  Vollmacht  ertheilt  wird,  zu  eraucheai 
die  Besorgung  des  Einzugs  der  erwâhnten  Posteo,  gegen 
Ersatz  der  aufzuwendenden  Kosten,  zu  abernebmed, 
auch  deshalb  weitere  Vollmachten  auszustellen,  die  For- 
derungen nôtbigen  Falls  rechtlich  geltend  zu  macheo, 
auch  Vergleiche  darûber  abzuschliessen ,  sodann  dai, 
was  an  ermeldten  Posten  jâhrlich  eingeht,  nach  dem  in 
den  ermeldten  Etats  bereils  angegebenen  Verha'ltoitst  au 
vertheilen  und  den  sich  hier  durch  fur  jeden  Hof  erge- 
benden  Antheil  demselben ,  nach  Abzug  der  betreffen- 
deu  Kosten,  zu  ùbermachen. 
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§.  122.    VI.  Vermischte  Bestimmungen  in  An&ehung  1816 
der  Rit  ter.  Diener  und  Pensionaire.    ■    ;  f  Q*&*'* 

A)  Verhindlichkeit  zu   Verzehrung-der  Pensioriëft 
4 und  Gehalte  in  den   Staaten   ïhres  kiinftigén  SqÙ~ 

ver ain s.  i:;     "?.  ' ," 

Die  Ordensritter  und  Pensionaire  haben  .ihre  Penaiqr 
nen  in  den  Staaten  desjenigen  Souverains  zu  geniesseq* 
welchem  jeder  mit  seîner  ganzen  Pensiop  oder  mit  déjà 
grôssten  Theile  derselben  als  Unterthan  zugetbeiïî  wqr^ 
den  ist,  es  ware  deno*  dass  einèr  vpn  aetixem  Souverain 


i: 


Dîspensation  erhielte,    dieselbe  ausser  seinen  Station  zu 
verzehren.  .*^',.f  -j- 


Eben  diess  gilt*  aucb  von  denfenigen  Dept»f&p?àena» 
dienero,  welche  zur  Ànstellung  in  den  .Diensten  eUie$ 
der  betheilten  Souveraine  bestimmt  sind,  ihre  Anstellung 
aber  noch  nicht  wirklich  erhalten  haben ,  indem  eolcha 
ibren  voruiahligen  Gehalt,  den  aie  nacb  der  Berechnung 
des  Congresses  einsweilen  als  Quiescenten  -  Gehalt  ge- 
niessen,  ebenfalls  in  den  Staaten  derjenjgen,  Souveraine 
denen  sie  zugetheilt  worden  sind,    zu  verzehren  harben 

Es  wird  jedoch  die  oben  erwâhn te  Dispensa tion  deû 
jenigen  Rittern  und  Pensionairen  nicht  erschwert  werden 
welche  durch  Besitz  von  Rfttergiitern,  oder  durch  be- 
trachtlichere,  ob^leich  von  anderen  Verhaltnissen  herruh- 
rende  Pensionsbezuge  gegen  einen  andern  bey  den 
deutschordischen  Verhaltnissen  betheilten  Souverain  sich 
schon  vorher  verpflichtet  fanden. 

J.  123.     B)   Freyheit    von   Nachsteuer,     Zoll-  und 

Weggeld.  "     ■  «•••. 

Da  bey  den  Rittern,  Dienern  und  Pensionairen, 
welche  sich  nach  der  getroffenen  Vertheilung  in  die  Staa-  , 
ten  eînes  andern  Souverains  zu  begeben  haben,  die  Vèr^  * 
wechslung  ihres  bisherigen  WohnorU  auf  •  keiner  frey- 
willigen  Auswanderung  beruht,  aondern  sie  hiezn  durch. 
ihre  neueren  Verhâltnisse  genûthigt  sind:  so  wird  jtmen 
nicht  nur  von  der,  Krone  Wurtemberg  dié  Freyheit  von  J 

der  Nachsteuer  ertheilt,  sondera  ihnen  auch'  von  g^edacti* 
ter  Krone  und  den  s&mmtliehen  ubrigeo  bêthëUtenSou* 
verainen  der   zoll-   ûnd   weggeldsfreye  Abzùg,    Durch-  N 
zug  und  Eingang  zugesichert.  «  '  "    '  .  ~ 

$.  124    C)  Sicherung  Hirer  Glàuhiger*.  * ■■'<  >-      orô»ti« 
In  Beziehung  auf  die<  8iche>ung   der,  Gllublge^  :Jer  j££* 

Nouveau  Recueil*     Tom.  IL  Ma 


Esem- 


I 
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181 A  vormahligen  deutschordischen  Staatsdiener  und  Pensio- 
naire  wird  auf  den  Fall,  weon  die  von  Mergentheim  ab- 
gebenden  Individuen  ihre  Glàubiger  nicht  sel  bit  be/riedi- 
gen  wiïrden ,  die  Einleitung  getroffen  werden ,  dass 
durch  eine  zu  erlassende  Verfûgung  so  viel  voii  dem  Be- 
trag  der  Rûckstande  eines  solchen  Dieners  odér  Pensio- 
nairs,  als  zu  dessen  Schuldentilgung,  nacb  einer  voraua- 
gegangenen  Liquidation ,  erforderlich  ist ,  zuriïckbebal- 
ten,  und  zur  Bezahlung  seiner  Schul den  verytrendet  wird. 
Sollten  aber  die  Rûckstande  nicht  hinreicnen,  so  soll 
noch  von  dem  laufenden  Gehalte  der  dritfe  Theil  io  Ab- 
zug  gebracht  und  zur  Schuldentilguog  bestimmt,  auch 
halbjàhrig  an  die  geeigneten  obrigkeiflichen  Behôrden 
der  Glàubiger  zur  verhaltnissmassigen  Vertheilung  an 
dieselben  ausgeliefert  werden. 

Pmiîo-  J.  125     D)    Pensionirung    der    kûnftigen    Wittwen 
■aire-  und  Waisen. 

fntnn. 

Von  den  deutschordischen  Staatsdienern  ist  in  ihrer 
Eingabe  vom  21.  August  1812  unter  andern  auch  die 
Bitte  vorgetragen  worden  ; 

dass  die  unter  der  vorigen  Regierung   der   gesainmten 
Staatsdienerschaft  schon  nacb    dem  Geiste   des  Ordens 
und   seiner    inuern  Verfassung   garantirte    woblthâtige 
Anstalt,     nach    welcher   allen  Wittwen   und   Waisen, 
zeug    der    vorliegenden    Rechuungen,     sehr    ergiebige 
und  im  Durchschnitt  meistens   den    vierten  Theil    der 
Salarien  abwerfende  Gnadengehalte  verwilligt  worden 
aeyen ,    auch    fur    die    Zukunft    zugesichert     werden 
mochte. 
Durch  dièse  Bitte  hat  m  an  sich    bewogen    gefunden, 
den  Pensionirungsgrundsatzen  der   vormahligen    deutsch- 
ordischen Regierung  naher  auf  den  Gruod  zu  sehen,  und 
zugleicli  auf  20  Jahre   rûckwarts    eine  Berechnung   und 
Vergleichung  der  verwilligten  Pensionen  mit  den  Gehal* 
ten  der  verstorbenen  Diener  anstellen  zu  lasten;  wovon 
das  Résultat  daliin  geht. 

1.  dass  die  Erlheilung  der  Pensionen  an  die  Wittwen 
verstorbener  deutscbordiscben  Diener  hÛheren  und  nie- 
deren  Ranges,  und  dem  grôssern  Theile  nach  auch  an 
die  Waisen  derselben,  in  der  deutscbordischen  Verfat- 
s  un  g  und  einem  ununterbrochenen  Herkommen  gt- 
grûndet  war,  den  Waisen  jedoch  gewohnlicb  nur  dann 
Pensionen  ausgesetzt  wurden,  wenn  aie  auch  auftniit- 


O  V      .. 
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terlicher   Seite   in   den  Waisenstand    versetzt  vraren,  l$fft 
mithin  die  Mutter  entweder  schon  vor  dem  Vater  mit 
Tode  abgegangen   war,    oder   demselben    mit  Hintert 
lassung  unversorgten  Waisen  im  Tode  naçbfplgte;    , 

2.  dass  in  Bestimmung  der  Somme  aoUher  Pensiouen, 
neben  dem  Verhâltniss  des  fixen  Gebalts,,  zuçleich  *uf 
die  besonderen  Verhâltnisse,  aie  den  Rang,  und  die  Ya^  * 
dienste  des  Verstorbenen,  den  bëheren  oder  geringereo 
Grad  der  Dûrftigkeit,  die  Anzahl  lier  hinterlassenéo 
Kinder  und  dergleicben  Rucksicht  genommen  wor- 
den  ist  ; 

3.  dass  in  dem  Laufe  der  su  Grund  gelegten  £0  Jahre, 
„    im  Durchschnitt  gerechnet,  die  Peoaionen  aV  Witt  wen 

ungefâhr  den  vierten,  und  die  Unterstûlzung  fier  Waî- 
8en  ungefâhr  den  funften  Theil  det  fixen.  Gehalts  aus- 
gemacht; 

4.  in  Absicht  auf  die  individuelle  Bestimmung  der  Pensio- 
nen  aber,  die  wenigen  einzelen  Fttlle  abgerèchnet,  in 
welchen,  bey  vorgewalteten  besondern  Umstànden, 
entweder  eine  ungewoholich  hohe  oder 'eine  unge- 
wohnlich  geringe  Pension  bestimmt  wordem  jat,'  der 
grossie  Theil  der  Wittwenpensionen,  in  Absicht  auf 
das  Verhâltniss  zu  dem  fixen  Gehalte,  zwischen  dem 
dritten  und  funften  Tbeile  desselben  liège,  bey  den 
Waisen  hingegen,  wegen  der  Verschiedenheit  der  be- 
sondern Umstânde,  sich  noch  weniger  ein  gewisses  • 
Verhâltniss  bestimmen  lasse;  tind  endlich 

5.  dass  die  Wittwen  und  Waisen  der  Officiere  des 
deutschordischen  Militaire  mit  den  der  Civildiener  in 
gleichem  Verhâltniss  gestanden  sind,  von  den  Witt- 
wen der  Unterofficiere  und  Soldaten  aber  in  der 
Regel  nut  diejenigen  eine  Pension  von  24  bis. 60  FI. 

nâhmlich  :  die  eiues  Feldwaibels  .  •  60  —  * 
die  eines  Corporals  .  .  .  .  ,36  —  ''*• 
und  die  eines  Gemeinen     ..  .  24  bit  30  — 

erhalten  haben,    deren  Ebegatten  unter  die  Zabi   der 
bey    jeder  Compagnie ,    naeh   hoch-   und   deutschmei- 
sterischer  Anordnung,  angenommenen  sécha  verheyra- 
theten  Soldaten    gehôrten,    und    deswegen   eine  Z11- 
lage  an  Holzgeld  zu  geniessen  hatten. 
Da  nun  der  fixe  Gehalt  eines    verstorbenen  Dieners 
zwar  ein  Hauptgrund   in  Bestimmung  der  Pension   war,. 
neben  diesem  aber  auch  die  ubrigen  individuellen  Ver- 
bal tnisse   und   die  Gnade  des  Lamleabarm  darauf  ein-* 

Mal 
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1815  wîrkten ,  und  iïberdiess  nocli  der  weitere  Umstand  hin- 
zukommt,  dass  in  den  Staaten  der  meisten  allerhôcbsten 
und  hôchsteo  Souveraine  zu  Unterstutzung  der  Wittweo 
und  Waisen  verstorbener  Staatsdiener  eîgene  von  Staata- 
wegen  angeordnete  oder  unter  der  Aufsichf  des  Staatt 
stehende  Privatanstalten  bestehen,  und  es  daher  darauf 
anzukommen  scheint,  was  in  jedem  dieser  Staaten,  io 
Beziehung  auf  dièse  schon  bestehenden  Anstalten,  in 
Ansehung  der  neu  ubernommenen,  vormahls  deutsch- 
ordischen  Diener  fur  besondere  Anordnungen  Statt  fin- 
den  môgen ,  so  bat  man  dafûr  gehalten ,  dasa  auf  die 
oben  erwahnte  Bitte  von  dem  Congress  kein  gemein- 
8a  m  en  Schluss  gefasst  werden  konne,  und  daher  dieser 
Gegenstand  unter  Vorlegung  der  oben  vorausgesetsten 
deutscbordischen  Verhaltnisse,  zu  eigener  Entschliessung 
der  allerhôchsten  und  hôchsten  Souveraine  zu  stellen  sey. 

partage        }.  126.     VIL   Vertheilung  der  Reichshammer- 
de-  ?y°"  gerichtszieler. 

Zu  dem  vormahligen  Reichskammergericht  batte  der 
deutsche  Orden  seit  1805  an  Reichskammergerichtsait- 
lern  jâhrlich  532  Rthlr. ,  62  Xr.  im  20  FI.   Fusa,    oder 

958  FJ.  50  Xr.  rheinisch 
zu  bezablen. 

An  dieser  Summe  katten  nach  dem  Grcsscapilel- 
schluss  vom  Jahre  1805  und  dem  tn  dessen  Gemâssheit 
ergangenen  hoch-  und  deutschmeisterischen  Décret  vos» 
31.  Juli   1807  beyzutragen: 

Die  vier  deutschen  Balleien 

46  F).  10  Xr. 


und  zwar  insbesondere 

FI. 

Xr. 

die  Ballei   H  esse  n     . 

0 

,     13 

1 

die      —      Allenbiesen 

• 

.       5 

• 

die     —      Westpbalen 

• 

.   ir 

I 

die     —     Saehsen 

0 

.   ii 

8* 

das  Meisterthum 

407  FI.  53  Xr. 

die  demselben  incorporirte  Ballei  Frankeu 

504  FI.  46  Xr.  2  Pf. 

zusammen  912  FI.  39  Xr.  2  Pf. 
An  dieser  Summe  batte  zu  entrichten: 


46    10 
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das  Oberrentamt,  die 

Fl.    Xr. 

Hâlfte  mit 

456    20 

das  Contributionsamt , 

• 

die  and  ère  Halfte  mit  . 

456     20    . 

\ 

OfOFI     lAKr 

i 

•    viirit  w  xvr# 

1M* 


zusammen  958  —  50  — ^ 

Nach  dem  oben  erw&hnten  hoch-  und  deutschmei* 
sterischen  Rescripte  wurden  /zwar  die  Beytrëge  des 
Oberrentamts  und  des  Contributionsamt*,  wegeo  der  in 
dea  Jabren  1805  und  1806  dem  deutschen  Orden  entzo- 
genen  Besitzungen,  von  1806  an  nacb  dem  Verhëltnisse 
der  dem  deutschen  Orden  vèrbliebenen  Besitzungeo  und 
von  der  Conçu rrenzquote  der  deutschen  Balleien  nur 
dasjenige  an  das  Reichskammergerichtspersonal  entrich* 
tet,  waa  jene  Balleien  wirklich  zu  dea  Oberrentamte 
hieran  bezahlten. 

Da  aber  die  erwahnten  Besitzungen  auf  die  Souve- 
raine, welchen  sie  zufielen ,  mit  den  darauf  liegenden 
Lasten  iïbergiengen,  und  daher  bey  der  gegenwartigen 
Ausgleichung  das  vorige  Conçarrenzverhàltnise  zu  Grund 
zu  legen  ist,  so  sind  was 

1.  den  vom  1.  Febr.  1813  an  laufenden  kunftigen  Be- 
trag  der  ermeldten  Kammergerichtezieler  betrifft ,  so- 
wohl  die  von  dem  Oberrentamt  jahrlich  zu  entrich- 
ten  gewesenen 

456  FL  20  Xr. 
als  auch   die    von  dem   Contributionsamte    beygetra- 
genen  * 

456  FL  20  Xr. 
auf  die   Art   vertheilt   worden ,     Vf  ie   tus    der  oben 
§.  117.  erwahnten 

Berechnung,  Abtheilung  und  Ausgleichung  der  far 
die  Zukunft  zu   âbernehmenden    jàhrliche   Gehalte 
zu  ersehen  ist,  und  wohach  davon  ûberoimmt: 


Baiern 

Wurtemberg 

Baden 

Frankfurt 

Hessen 

Wùrzburg 

Nassau 

lseoburg 


Fl. 
365 
446 
27 
« 
15 
36 

:     4 


Xr. 

I 
35 
44 

4 
13 
16 
20 
%1 
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1815      die  Krone  Sachsen  und  die  Sachsiscben 
Hauser  Gotha  und  Meinungen,  wie 
auch  Wiedrunkel  und  Aremberg         •  .  « 


•  • 


zu  sa  m  m  en  912  40 
Da  sich  aber  die  Pensionen  des  KLammergericbtsper- 
sonals  durch  Todesfaile,  Wiederanstellungen  u.  s.  w.  in 
der  Fôlge  vermindem,  bo  soll  die  Pfenniagmeisterey  zu 
Wetzlar  aufgefordert  werden,  iiber  diète  Verminde- 
rung  aile  Jahre  Nachricht  zu  geben,  anch  die  sich  nach 
dieser  Vermindem ng  fftir  jeden  betreffenden  Hof,  ntch 
dem  Verhaltniss  seines  Beytrags,  noch  ergebende  Coa- 
currenz  zu  berechnen  und  denselben  hievon  in  Kennt- 
ni88  zu  aetzen. 

Wegen  des  oben  angegebenen  Beytrags  der  visr 
deutschen  Balleien  ,  Hessen*,  Altenbieaen  ,  Westphilu 
und  Sachsen,  von  jahrlichen 

46  Fi.  lOXr. 
bleibt  der  Einzug  und  die   des  wegen    nôtbige  Einleitusg 
bey  den  Besitzern  dieser  Balleien  der  eigenen  Besorgupg 
des    vormahligen    Reichskammergerichtspereonala    ubw» 
lassen. 

2.  die  Ruckstande  von  den  erwahnten  Kammergericatt- 
zielern  sind ,  wie  aile  ûbrigen  Ruckstande ,  bis  1, 
Februar  1813  berechnet,  auch  ist  die  hieriiber  ent* 
worfene  Abrecbnung  der  Pfenniagmeisterey  des  tôt* 
mahligen  Kammergerichts  in  Wetzlar  bereita  augs- 
schickt ,  und  von  solcher ,  vermôge  Schreibena  d.  i 
3.  Febr.  1814,  als  richtig  anerkannt  wordeo. 
Nacb  derselben  betragen 

a)  die  auf  dem  Ram  mer  fond  haften-  FI.  Xr.  K 
den  Ruckstande  .  .     2843     46,    1 

b)  die  den  Steuerfond  betreffenden 

Ruckstande     .  .     3147     13      î 

zusammen  5990     59      3 
welche  zu  Erleichterung  des  Einzugs  dieaer  Ruck- 
stande bey  Vertheilung  derLasten  jener  Fonda  nicht 
auf  sainmtliche,  sondern  nur  auf  einige  der  bethd- 
ten  Souveraine  ûberwiesen  wurden. 

c)  Die  Ruckstande  der  vier  Deutscben  Balleien  betragsa 
auf  den  ermeldten  Termin,  1.  Febr.  1813,  deren  En- 
zug  ebenfalls  der  eigenen  Besorgung  dea  vamMhE- 
gen  Reichskammergei  ichtspersonals  ùberlaaaen  UaAC, 

215  FL  3  Kr.  2  Pf.    . 


-„•.-* 
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wovon  in  specie  zu  coacurriréi*  hfct  :  1811 

die  Ballei  Heseen     .        •    96  FI.  14  Xr  3  Pfc 

—  —     Altenbiesen      .     36  -^  68  ■ —  .  .  .    ■  * 
_      _     Westphalen      .    91  —  45  —  1  — 

—  —    Sachseri       .     .     60  —    JE  —  2  ~-  '    i, 

zusammen  285  —  3  Xr.  2  — 

Uebrigen*  ist  von  dieser  Verthetlung  de?  vormahligeii  r,. 

Reichskammergerichtszieler  des  DeiitschiBeister  thune 
uod  von  der  wegen  der  Rùckstande  beschlossenen  AnordV  'r 

nung,  sogleich  oach  Genehmigung  des  Vertrage,  .  dae 
Personale  des  ehemahligen  Reichskammergericlits  in 
Kenntniss  zu  setzen.  .  .      * 


>• 


'   2       * 


•Vt* 


§.  127.    VIII.  Vertrag  mit  des  Herrn  Hoch  **:  und  *«••$*- 
Deutschmeisters    Erzhetiogs   Anton    Victor    Kai- "V*TJ* 

serl.  HoheiL  *•  g*. 

Da  von  des  Herrn  Hoch-  and  Deutschmeisters  Ers-  *•"*•:* 
herzogs  Anton  Victor  Kaiserl.  Hoheit',  ein  Bevollmàch~ 
tigter  in  der  Person  des  Kaiserl.  Oesterreichischen  Herrn 
Regierungsraths  Paul  Anton  von  Handel,  mit  dem  Auf- 
trage  an  den  Congress  abgeordnet  worden  ist,  die  oben 
§.  13.  angefiïhrten,  auf  den  Ueberbringer  gestellten  con» 
tributionsamtlichen  Obligationen  zu  liquidiren,  und  eu- 
gleich  von  der  Krone  Wurtemberg  aus  dem  Archiv  und 
den  Regîstraturen  dahier  die  den  Deutschen  Ordeh  und 
das  Hoch-  und  Deutschmeisterthunt  im  Ganzen  sowohi, 
als  die  noch  gegenwàrtigen  und  ehemahligen  Ordensbe-  ' 
sitzungen  ausser  den  Staaten  des  nun  aufgelÔsten  Rheini- 
schen  Bundes  betreffenden  Acten  zu  reclamhren-c  so  bat 
man  sich  veranlasst  geseben,  mit  dem  BevollmMcbtigten 
hoch&tgedachten  Hêrrn  Hoch  -  und  Deutschmeisters  Kaiserl* 
Hoheit  ûberhaupt  in  Unterhandlungen  su  treten,  worauf 
ein  noch  auf  Genehmigung  beruhender  Vertrag  ange-*» 
schlos^en  worden  ist. 

§.  128.     IX.  Vertheilung  und  Ausfolge  der  Urkun-  p**^ 
den  und  Acten  iiber   die  vermahligen   Deutechor-  *••«*«•« 
den8besitzungen  einés  jêdén  Souveraine* 

Von   den  in   dem  Archiv  uod  den  Regîstraturen  su 
Mergentheim  befindlichen  Urkànden  and  Acten  werden      N 
aile  diejenigen,  welche  die  Besitsungen  eineé  Jeden  Sou-  ' 
verains  insbesondere  betreifen,  dieeen  8onvtrainen  sus- 
gehàndigt  werden.     "  .  ■   ■  *   •      _  . . 
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1815  §•  129.  Urkunden  und  Acten,  welche  ganse  Aemter, 
item.  Orte ,  Guter  u.  s.  w.  betreffen,  die  zwischen  mehreren 
Souverainen  getheilt  sind,  sollen  im  Original  demjenigen 
zugehoren,  welcher  den  grossten  Theil  des  ganzen  A  mi- 
tes, Orts  oder  Guts  in  Besitz  bat,  jedoch  mit  der  Ver- 
bindlichkeit,  denjenigen  Souverainen,  welche  die  gerin- 
geren  Theile  besitzen ,  beglaubîgte  Abschriften,  gegen 
Entrichtung  der  Copialgebiïhren,  davon  zuzustellen,  und» 
auf  Verlangen,  auf  kùrzere  Zeit  auch  das  Original  mil- 
zutheilen. 

item.  gf  |3q      Eben  dièse  Verbindlîchkeit  erkennen  auch  Se. 

Majestat  der  Kônig  von  Wurtemberg  in  Ansehung  derje- 
nigen  Urkunden  und  Acten  an ,  welche  nach  erfolgter 
Absonderung  und  Uebergabe  an  die  bel heilt en  Souveraine 
sowohl,  aïs  an  Se.  Kaiser].  Hoheit  den  Erzherzog  Hoch- 
und  Deut8chmeister,  noch  in  de  m  Archiv  und  den  Régi- 
straturen  zu  Mergenthcim  oder  sonst  wo  verbleiben  ,wer- 
den,  wenn  ein  Souverain  entweder  Abschriften  oder  die 
Einsicht  des  Originals  auf  kùrzere  Zeit  verlangen  sol  1  te* 

item.  §.131.     Sollten  auch  in.der  Folge  Fâlle  eintreten,  dass 

einem  der  mitbetheilten  Hofe  ein  nach  dem  §.  128.  einem 
anderen  Hofe  zugekommenes  Actenstûck  zur  Einsicht 
nothig  ware ,  so  werden  die  sammtlichen  Hofe  die  Ge- 
fâlligkeit  der  Mittheilung  gegenseitig  beobachten. 

Fraix  da  $.  1 32.     X.   Bestimmung    wegen  der  gemeinschaft-  *■ 
co*ê™ê*  lichen  Congresskoflen. 

In  Beziehung  auf  die  gemeinschaftlich  zu  uberneh- 
menden  Kôsten,  welche  durch  den  hier  Slatt  gefundeneu 
Congress  veranlasst  wurdeo,  kamen 

a)  sowohl  die  Belohnung  fiir  den  als  GcneralsecretSr  bey 
der  gemeinschaftlichen  Deputation  angestellten  nun* 
mehrigen  Konigl.  Wurtembergischen  Justizamtmacn  und 
Amtsschreiber  zu  Weikerheim,  v.  Tautphôus,  und 

b)  die  Belohnung  fur  das  mit  Ausscheidung  der  in  dem 
hiesigen  vormahls  deutschordischen  Archiv  und  dan 
Registraturen  befind lichen  Documente  und  Acten  fiir  die 
betheilten  Hofe  beschaftigt  gewesene  Personal,  ait  auch 

c)  der  Aufwand  (ûr  die  zum  gemeinschaftlichen  Gebrauch 
nothig  gewesenen  Schreibmaterialien  u.  s.  w. 

zur  Sprache. 

Nach  Er wagung  der  vorwaltendea  VerhUtnisse  Ut 


/ 

f     : 


500  — 
400  — 
400  —  * 
300  — 
300  — 
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in  Ansehung  der  vorerw&hnten  Gegenstànde  auf  folgende  1815 

Art  ûbereingekommen. 

Es  vtrurden'  nâhnilich:.  ' 

ad  a)  dein  GeneraUecretar  v.  Tautphoas  fûrdie  Versehung  / 
der  ibm   io  dieser  Eigenschaft   ubertragenen  uesch&fta 
und  zugleich  zur  Entachadigung  fur  die  nacb  seiner  An- 
stellung   zu  Weikersheim  Jiieher  zu   machen  gênante' 
Reisen  •  ...  1800  FI.  . 

ad  b)  déni  niit  Ausscheidung  der  Acten  u.  s.  w; besch&ftigt 
gewesenen  Personal,  und  zwar  « 

dem  inzwischen  verstorbenen  Hofrath  Herz-    ' 

berger,  nun  dessen  Erben         .  .  _  500  FI» 

dem  Hofratb  v.  Kleudgen 

—  Regierungssecretâr  Breitenbach 
Oberregistrator  Bandel  . 

—  Registrator  Kern         .  . 

—  Registrator  Aubele 

—  Botenmeisîer  und  Expéditor  Filser         -    300  — 

—  Canzlisten  Burger       .  .  •  300  —. 

mithin  ina  Ganzen    3000  — 

ausgesetzt  ; 
ad  c)  die   Berechnung   des   Aufwandes  far  Schreibmate- 

rialien  u.  s.  w.  aber  wurde  bis  auf  den  definitiveu  Schluse 

der  Congressgeschëfte   ausgesetzt ,   weil.  sicb    derselbe 

nicht  eher  genau  angeben  lasst. 
Wegen  der  Vertbeilung  und  Uebernahme  dieser  vor- 
orwahnten  Kosten  wurde  bestimmt,  dass  solche,  ohne 
Beyziebung  des  Steuerfoods ,'  allein  von  den  a  ni  Kanv» 
merfond  vorzâglich  betheilten  acbt  Hôfen  :  Baiern, 
Wurtemberg,  Baden ,  Hessen,  Wûrzburg,  Nassau,  Isen* 
burg,  auch  den  nun  an  die  Stella  von  Frankfurt  treten* 
den  .  Gouvernements,  ûbernommen ,  hingegen  nich| 
nach  der  Zabi  der  Hofe,  sondern  nacb  dem  VerhSltnis» 
der  Rentkammerrevenueft  vertheilt,  nbrigens  nicht  in 
den  Passivetat  aufgenommen  9y  sondern  nach  'vollettdeten 
Ausgleichungsgeschàft,  nach  einer  auf  vorbemerkte  Art 
geschehenen  Repartition,  von  den  erw&hnten  Hôfen 
und  Gouvernements  sogleich  baar  zusammen  gescboftsen 
und  nach  ibrer  Bestimmung  ansbesahlt  werden  sollen. 

f.  133.     XI.  Vollziehung  dièses  Vertràgs. 

Uebrigens  ist   sogleich   nach  -erfolgter  Genthmigung 
dièses  Vertrags  SOwoM  fait  nicht  durçh  Bavoilfltfehtjgte 
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1815  vert retenen  Hofen  und  dem  Personal  des  vormahligen 
Reichskammerger^chts ,  als  den  Rittern,  Dienern  und 
Pensionairen ,  so  wie  den  saramtlichen  Glaubigern  und 
andern  Interessenten ,  von  den  jeden  derselben  betref- 
fenden  Bestimmungen  dièses  Vertrags  gehorige  Nach- 
richt  zti  ertheilen,  und  ûberhaupt  uoverweilt  als  das- 
jenige  anzuordnen ,  was  zu  Vollziehung  desselben  er- 
forderlicb  seyn  wird. 

Zu  ôffentlicher  Beglaubigung  dieser  Uebereinkunft 
ist  dieselbe  von  den  Bevoîlmachtigten  der  /iabey  be- 
theilten  Souveraine,  mit  dem  Vorbehalt  der  allerhôch- 
sten  und  hôchsten  Genehmigungen ,  hienach  eigenhan- 
dig  unterschrieben  und  besiegelt  w  or  den. 

Geschehën  Mergentheim,  den  18.  May  18J5. 

Von    Seite   der   Krone  Von   Seite  der   Krone 

Baiern,  mit  Einschluss  TVûrtemberg} 

des  mit  derselben  ver-  {LS)     JoHAOT    AuW8T 

eimgten    Grossherzog-  '  YQV  ReU88 

thum8  JViirzburg, 
,r     a  x        T  T  (L  S.)      Geo  rg     Frikdr. 

(L.  SO        Jacob     Joseph  gOMMER 

Jbrhr.  v.  Kxeudgen. 

(L.  S.)      Adalbert   Phil. 

.     v.  Hepp»  Von   Seite  des  Gross- 

Von   Seite  des  Gross-  herzogthums  Hessen. 

herzogthums  Baden,  (L.  S.)  %  Auoust    Conrad 
(L.  8.)     Maximil.  Frhr.  Hofmann. 

y.     Berlichinoen. 

Von    Seite    des    Her-  Von     Seite   des     Fiïr- 

zogthums  Nassau,  stenthums  lsenburg9 

(L.  S.)     August    Conrad  (L.  S.)     Auoust    Conrad 

HOFMANN.  HoFMANN. 

Vorstehendem   Hauptvertrag  tritt    ajuch    wegen  des 
Kaiserl.  RônigL  Gêner algouvernements  zu 

Frankfurt  a.  M.  , 

unter  Beziehung  auf  die  iïbergebene  Vollmachl 
voui  2lsten  April  dièses  Jahrs  seinem  ganzen  In- 
halte nach  bey. 

Mergentheim,  den  18ten  May  1815. 

(L.  S.) 

Franz  Seltram. 


■      \     ■'  \ 


d.  biens  de  tordre  Teutcniquë.  1       555 

Gegenwàrtîger   Vertrag    wurde    von    nachbenanntto  181Ç[ 
vorzùglich   betheiïten  Hôfen    durch   beaonders  ertheilte 
Urkunden  genehmigt,  nâmlich 

▼on 

Baiera,  Miïnchen,  den  17.  Juny  181 5, 
Wurtemberg,  Ludwigaburg,  den  16..  Juny  1815. 

Baden,  Karlsruhe,  den  12.  Juny  1815. 

Hessen,  Darmstadt,  den  22.  Jnny  1815. 

Nassau,  Biebrich,  den  4.  Auguat  181$. 

Isenburg,  Birnatein,  den  10/  Joly  1815* 


• 


und  von  dem  jenem  Vertrag  beygetretenen  Kateerl.  Kô- 
nigl.  Oesterreichischen  Generalgouvernement  zu  Frankfdrt 
am  Main  — 

Frankfurt,  den  19.  Juny  1815. 


I  ■ 
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51.* 

181 5  Convention    of    Commerce    betiveen 
' '    Great  Britain  andthe  United- States   ; 
of  America  y  signed  at  London  9  &d. 

July  1815. 

(Treaties  presented  to  both  Jiouses  of  Parti  amen  t  i8t6 

Cl.  B.  pag.  51.)  • 

His  Britannick  Majesty  and  the  United  States'  of  Ame- 
rica, being  désirons  by  a  Convention,  to  regulate  the 
commerce  and  navigation  between  their  respective  cood- 
tries  territories  and  people,  in  such  a  manner  as  to  ren- 
der  tbe  same  reciprocally  bénéficiai  and  satisfactory, 
hâve  respectively  named  Plenipotentiaries ,  and  given 
them  full  powers  to  treat  of  and  conclude  such  Con- 
vention; that  is  to  say,  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent  acting  ,  in  the  name  and^  on  the  behalf  of  His 
Majesty,  has  named  for  His  Plenipotentiaries  the  Right 
Honourable  Frederick  John  -Robinson,  Vice  Président 
of  the  Committee  of  Privy  Council  forTrade  and  Plan- 
tations, joint  Paymaster  of  His  Majesty 's  Forces,  and  a 
Member  of  the  Impérial  Parliament  ;  Henry  Goulbura,  t 
Esq.  a  Member  of  the  Impérial  Parliament,  and  Under- 
Secretary  of  State;  and  William  Adams  Esq.  Doctor  of 
Civil  Laws:  and  the  Président  of  the  United  8tates, 
by  and  with  the  consent  of  the  Senate  thereof,  hath 
appointed  for  their  Plenipotentiaries  John  Quincy 
Adams,  Henry  Clay,  and  Albert  Gallatin,  citizens  of 
the  United  States;  and  the  said  Plenipotentiaries  having 
mutually  produced  and  shewn  their  said  full  powers, 
and  exchanged  copies  of  the  same,  hâve  agreed  on  and 
concluded  the  folio wing  Articles:  vis. 

Art.  I.  Tberc  shall  be  between  ail  the  territories 
of  His  Britannick  Majesty  in  Europe,  and  the  territo- 
ries of  the  United  States,  a  reciprocal  liberty  of  Com- 
merce. The  inhabitants  of  the  two  countries  respecti- 
vely shall  hâve  liberty  freely  and  securely  to  cosae 
with  their  ships  and  cargoes  to  ail  such  places,  ports,  - 
and  rivera  in  the  territories  aforesaid,  to  wbick  Othec 
foreigners    are  permitted   to   corne,  to    enter    into    the 
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51.*- 

Convention  de  commerce  entre  la  Grande* *M* 

SJTi.il.' 

Bretagne  et   les    Etats   unis   d'Amérique, 
signée  a  Londres  le  3*  Jnil.   1815.  / 

(Traduction  privée.)  '  /   , 


l1-  « 


Sa  Majesté  Brittannique  et  les  Etais  unis  d'Amérique 
désirant  régler  par  une  convention  la  commerce  et  l&na- 
vigation  entre  leurs  pays,  territoires  et  peuples  respectifs 
de  manière  à  les  rendre  réciproquement  avantageux  et 
satisfaisons,  ont  respectivement  nommé  leurs  Plénipoten* 
tiaires  et  leur  ont  donné  les  pleinspouvoirs  pour, traiter 
et  signer  une  telle  convention;  savoir:  S.A. BL  le  Prince 
Régent  agissant  au  nom  et  de  la  part-  de  Sa  Majesté  à 
nommé  pour  Ses  Plénipotentiaires  le  très-honorable  Fre-  ? 
déric  Jean  Robmson,  Viee  Président  du  comité  du  Co*-  ,» 
seil  privé  pour  le  commerce  et  Colonies,  ■.  comme  aussi 
Payeur  des  forces  de  S.  M.  et  un  des  membres  du  Par^ 
lement  Impérial,  Henry  Goulbrun  Esq.  Vun  dés- membres 
du  Parlement  Impérial  et  Sous  -  secrétaire  d'Etat,  et 
Guillaume  Adams  Esq.  Docteur  en  droit  civil;  et  le 
Président  des  Etats  unis  par  et  avec  le  consentement  du 
Sénat  dficeux  a  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  Jean 
Quincy  Adams,  Henry  Clay  et  Albert  Gallaiin,  citoyens 
des  Etats  unis;  et  les  dits  Plénipotentiaire*  ayant  mu- 
tuellement présenté  et  fait  voir  leurs  dits  pouvoirs  et 
échangé  des  copies  (Ticeux,  ont  arrêté  et.  conclu  tes  sui~ 
vans  articles: 

■ 

Art.  1.  //  y  aura  entre  tous  les  territoires  de  &  Jf.  i*umh< 
Britannique  en  Europe  et  les  territoires  des  Etats,  ums  *■ 
une  réciproque  liberté  de  commerce»  -  '  Les  habitons  des 
deux  contrées  respectives  pourront  entrer  librement  et 
sûrement  avec  leurs  vaisseaux  et  cargaisons  dans  toutes 
les  places,  ports  et  rivières  des  territoires  susdits  dams 
lesquels  il  est  permis  à  d'autres  étrangers  es  penir,  en- 
trer rester  et  demeurer  dans  toutes  les  parties  ^  des  lîtyf 


r 
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1815  saine,  and  to  remain  and  réside  in  any  parti  of  the  seul 
territories  respectively  ;  also  to  Lire  and  occupy  .  hontes 
and  warehouses  for  the  purposes  of  theîr  commerce;  [ 
and  generally  the  merchauts  and  traders  of  each  nation  k 
respectively  shall  enjoy  the  most  complète  protection 
and  security  foi  their  commerce:  but  subject  always  to 
the  laws  and  statutes  of  the  two  countries  respectively; 
Art.  H.  No  higber  or  other  duties  shall  be  im- 
posed  on  the  importation  înto  the  territories  of  Hh 
Britannick  Majesty  in  Europe,  of  any  articles  the 
growtb,  produce,  or  manufacture,  of  the  United  8ta-  j 
tes,  and  no  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  on  I» 
the  importation  into  the  United  States ,  of  any  articles 
the  growth ,  produce  or  manufacture  of  His  Britannick 
Majesty's  territories  in  Europe,  than  are  or  shall  be 
payable  on  the  like  articles,  being  the  growth  prodnce 
or  manufacture  of  any  other  foreign  country,  nor 
shall  any  higher  or  other  duties  or  charges  be  imposed 
in  either  of  the  two  countries  on  the  exportation  of 
any  articles  to  His  Britannick  Majesty's  territories  ia 
Europe,  or  to  the  United  States,  respectively,  than 
such  as  are  payable  on  the  exportation  of  the  like  ar- 
ticles to  any  other  foreign  country;  nor  shall  any  pro- 
hibition be  imposed  upon  the  exportation  or  importa- 
tion of  any  articles,  the  growth  produce  or  manu- 
facture of  the  United  States,  or  of  His  Britannick  Ma- 
jesty's territories  in  Europe,  or  to  or  from  the  said 
territories  of  His  Britannick  Majesty  in  Europe,  to  or 
from  the  said  United  States,  which  shaH  not  eqoally 
extend  to  a)l  other  nations. 

No  higher  or  other  duties  or  charges  shall  ha  im- 
posed in  any  of  the  ports  of  the  United  States  os 
British  vessels,  than  those  payable  in  the  sama  ports 
by  vessels  of  the  United  States,  nor  in  the  porta  of  any 
of  His  Britannick  Majesty's  territories  in  Europe  on 
the  vessels  of  the  United  States,  than  shall  be  payable 
in  the  same  ports  on  British  vessels. 

The  same  duties  shall  be  paid  on  the  importation 
into  the  United  States  of  any  articles,  the  growth, 
produce  or  manufacture  of  His  Britannick  Majesty's  ter- 
ritories in  Europe,  whether  such  importation  shall  be 
in  vessels  of  the  United  States  or  in  British  vessels,  and 
the  same  duties  shall  be  paîd  on  the  importation  into 
the  ports   of  any  of  His  Britannick  Majesty's  territories 


:„♦ 
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territoires  respectif s%  comme  aussi  de  louer  et  £ occuper  f  M4 
des  maisons  et  magasins  à  r usage  de  teyr  commerce  et 
en  général  les  marchands  et  négociants  de  chaque  nation 
respective  jouiront  de  la  plus  complette  protection  et  sàrété 
pour  leur  commerce,  mais  toutefois". soumit  aux  Wx  et 
statuts  des  deux  contrées  respectives. 

Art.  IL    //  ne  sera  point  imposé  de  plus  hauts  autres  »«»*• 
droits  sur  t importation  dans  les  territoires  de  S..M.  Bti-  %]£**t 
tannique  en  Europe  pour  les  articles  du  crû  de  la  production  v^v*1  ■ 
ou  des  manufactures  des  Etats  unis  et  Une  sera  point im-    tutra. 
posé  de  plus  hauts  ou  (Poutres  droits  sur  (importation 
dans  les  Etats  unis  (P  articles  du  cru,  de  la  production** 
des  manufactures  des  territoires  de  S.  M.  Britannique  en    . 
Europe  que  ceux  qui   sont  ou  seront  payable*  sut  de    • 
semblables  articles  du  crû  de  la  production  ou  de*  manu- 
factures (faucun  autre  pays  étranger,  et  il  ne  sera  pais 
imposé  de  plus  hauts  ou  autres  droits  dans  l'un  des  deux 
territoires  pour  (exportation  ver*  les  territoires  de  S.  M. 
Britannique  en  Europe  ou  respectivement  éers  ceux  dp* 
Etats  unis  que  ceux  qui  sont  payables  pour  C  exportation  , 
des  mêmes  articles  vers  un  autre  pays  étranger,  et  il 
ne  sera  mis  aucune  défense  sur  F  exportation  oufimpoc» 
iation  de  quelques  articles  du  crû  de  la  production  ou  dp* 
manufactures  des  Etats  unis  ou  des  territoire*  de  S.  M. 
Britannique  en  Europe,  ou  vers  ou  de  lesdits  territoire* 
de   S.   M.   Britannique    de   ou   vers  lesdits   Etats  uni* 
qui  ne  s'étendront  pas  également  sur  toute*  les   autre*        ' 
nations.  ...-.'"' 

«  *  i 

//  ne  sera  point  établi  de  plus  hauts  ou  autres  droit* 
ou  charges  dans  aucun  des  ports  des  Çtats  unis  sur  les 
vaisseaux  Britanniques }  que  ceux  payables  dans,  le* 
mêmes  ports  par  des  vaisseaux  des  Ètafs  unis;  ni  danf 
les  ports  des  territoires  de  S.  M.  Britannique  en  Europe 
sur  les  vaisseaux  des  Etats  unis,  que  ceux  qui  seront  pay- 
ables dans  les  mêmes  ports  sur  les  vaisseat^x  Britannique*. 

Les  mêmes  droits  seront  payés  pour  l'importation  dak*  '  - 
les  Etats  unis  d'articles  du  crû  de  à» production  ou  des  mtt- 
nufactures  des  territoires  de  S.  JK  Britamiquéen  Europe, 
que  cette  importation  se  fasse  sur  des  vaisseaux  de*  Etat*  - 
unis,  ou  sur  des  vaisseaux  Britannique*,  et  les  fkèmes 
droits  seront  payés  pour  f importation  dam  tek  perte  de 
quelque    territoire    de    8.  M*    0ritamtbpw<\sk  ■ 'tiutofr 
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181 5  in  Europe,  of  any  article,  the  growth ,  produce  or 
manufacture  of  the  United  Slates,  whether  such  impor- 
tation shall  be  in  British  vessels  or  in  vessels  of  the  ÎJfli- 
ted  States. 

The  same  duties  shall  be  paid  and  the  same  bountiei 
allowed  on  the  exportation  of  any  articles,  the  growth,  » 
produce  or  -  manufacture  of  His  Britannick  Majesfj'f 
territories  in  Europe,  to  the  United  States,  whether 
such  exportation  shall  be  in  vessels  of  the  United  Sta- 
tes or  in  British  vessels;  and  the  same  dtities)  shall  be 
paid  and  the  same  bounties  allowed ,  on  the  exporta* 
tion  of  any  article ,  the  growth ,  produce  or  manu- 
facture of  the  United  States,  to  His  Britannick  Majesty'i 
territories  in  Europe,  whether  such  exportation,  shall  be 
in  Brilish  vessels,  or  in  vessels  of  the  United  8tates. 

It  is  further  agreed  ,  that  in  ail  cases  whére  draw- 
backs  are  or  may  be  allowed,  upon  the  re- exportation 
of  any  goods ,  the  growth  ,  produce  or  manufacture  el 
either  country ,  respectively,  the  amount  of.  the  said 
drawbacks  shall  be  the  same,  whether  the  said  goodi 
shall  hâve  been  originally  imported  in  a  British  or  Ame- 
rican vessel;  but  when  such  re- exportation  shall  take 
place  from  the  United  States  in  a  British  vessel,  or  fro» 
the  territories  of  His  Britannick  Majesty  in  Europe  « 
an  American  vessel,  to  any  other  foreign  nation,  the 
two  Contracting  Parties  reserve  to  themseives,  respecti- 
vely ,  the  right  of  regulating  or  diminishing ,  in  suc* 
case,  the  amount  of  the  said  drawback. 

The  iotercourse  between  the  United  States  and  His 
Britannick  Majesty's  possessions  in  the  West-  Indies,  and 
on  the  continent  of  North  America  ,  shall  not  be  af- 
fected  by  any  of  the  provisions  of  this  Article,  but 
each  party  shall  remain  in  the  complète  possession  of 
its  rights,  with  respect  to  such  an  intercourse. 

Art.  III.  His  Britannick  "Majesty  agrées  that  the 
vessels  of  the  United  States  of  America  shall  be  admit- 
ted,  and  hospitably  received  at  the  principal  seulement! 
of  the  British  dominions  in  the  East  Indias,  via,  Cal"- 
cutta,  Madras ,  Bombay  ,  and  Prince  of  Wales*  Islande, 
and  that  the  Citizens  ofthe  said  United  States  ma  y  freerj 
carry  on  trade  between  the  said  principal  settlements 
and  the  said  United  States,  in  ail  articles  of  which  the 
importation  and  exportation,  respectively,  to  and  from 
the   said    territories,  shall   not   be   entirely   prohibited: 
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dï articles  du  cru  de  la  production  ou  des  manufactures  des\6H 
Etats  unis,  que  cette  importation  ait  lieu  sur  des  vaisseaux 
Britanniques  ou  sur  des  vaisseaux  des  Etats  unis. 

Les  mêmes  droits  seront  payés  et  les  mêmes  bonifica- 
tions accordées  sur  V exportation  de  quelques  articles  du 
crû  de  la  production  ou  des  manufactures  des  territoires 
de  S.  M.  Britannique  en  Europe  vers  les  Etats  unis, 
que  cette  exportation  se  fasse  sur  vaisseaux  des  Etats 
unis  ou  sur  vaisseaux  Britanniques  ;  et  les  mêmes  droits 
seront  payés  et  les  mêmes  bonifications  accordées  sur  V ex- 
portation de  quelques  articles  du  crû  de  la  production  ou 
des  manufactures  des  Etats  unis  vers  les  territoires  de  S. 
M.  en  Europe*  que  cette  exportation  se  fasse  sur  vais- 
seaux  Britanniques  ou  sur  vaisseaux  des  Etats  unis. 

Il  est  de  plus  convenu  que  dans  tous  les  cas  où  des  resti~ 
luttons  (dratobacks)  sont  ou  seront  accordés  pour  la  resti- 
tution de  quelques  objets  du  cru,  de  la  production  ou  des 
manufactures  de  l'un  des  deux  pays  respectifs  le  montant  des 
dites  restitutions  sera  le  même  que  les  dits  objets  ayant 
été  primitivement  importés  sur  vaisseaux  Britanniques  ou 
Américains;  mais  lorsqu'une  telle  réexportation  aura  lieu 
des  Etats  unis  dans  un  vaisseau  Britannique  ou  des  Etats 
de  S.  M.  Britannique  en  Europe  dans  un  vaisseau  Améri- 
cain vers  une  autre  nation  étrangère,  les  parties  con- 
tractantes se  reservent  réciproquement  le  droit  de  régula- 
riser ou  diminuer  en  de  tels  cas  le  montant  de  la  dite 
restitution. 

L  entrecours  entre  les  Etats  unis  et  les  possessions  de 
S.  M.  aux  Indes  occidentales  et  sur  le  continent  de  l'A- 
mérique septentrionale  ne  sera  point  compris  sous  au- 
cune des  dispositions  de  cet  article,  mais  chaque  partie 
restera  dans  la  possession  complète  de  ses  droits  par  rap- 
port à  un  tel  commerce. 

Art.  111.      Sa  Majesté  Britannique  accorde  que  les    Co«- 
vaisseaux  des    Etats  unis   d'Amérique   seront  admis  et    me,e* 
reçus  avec  hospitalité   dans  les  principaux  établissement '^l^* 
des  domaines  Britanniques  aux  Indes  Orientalis  savoir:   uu». 
Calcutta,  Madras ,   Bombay   et  Iles  Prince  de  Gdles,  et 
que   les   citoyens  des  dits  Etats  unis  pourront  librement 
faire  le  commerce  entre  les  dits  établissemens  principaux 
et  les  dits  Etats  unis  avec  tous  les  objets  dont  f  impor- 
tation et  r exportation  respective  de  et  vers  les  dits  états 
ne  sera  point  entièrement  défendue  :  pourvu  seulement  qu'il 
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1815  provided  only,  that  it  shall  not  be  lawful  (or  them  in 
any  time  of  war,  betweeo  the  British  Government  and 
any  State  or  Power  whatever,,  to  export  from  the  said 
terri  tories,  without  the  spécial  permission  of  the  British 
Government,  any  military  stores  or  naval  stores,  or  rice. 
The  Citizens  of  the  United  States  shall  pay  for  their 
vessels,  when  admitted,  no  higher  or  orther  duty  or 
charge  than  shall  be  payable  on  the  vessels  of  the  most 
favoured  European  nations,  and  they  shall  pay  no  hig- 
her or  other  duties  or  charges  on  the  importation  or 
exportation  of  the  cargoes  of  the  said  vessels,  than  shall 
be  payable  on  the  same  articles  when  imported  or  ex* 
ported  in  the  vessels  of  the  most  favoured  European 
nations. 

But  it  is  expressly  agreed  that  the  vessels  of  the 
United  States  shall  not  carry  any  articles  from  the  said 
principal  settlements  to  any  port  or  place,  except  to 
some  port  or  place  in  the  United  States  of  America, 
where  the  same  shall  be  unladen. 

It  is  also  understood,  that  the  permission  granted  by 
this  Article,  is  not  to  extend  to  allow  the  vessels  of 
the  United  States  to  carry  on  any  part  of  the  coasting 
trade  of  the  said  British  territories,  but  the  vessels  of 
the  United  States  having,  in  the  first  instance,  pro- 
ceeded  to  ooe  of  the  said  principal  settlements  of  the 
British  dominions  in  the  East  lndies  and  then  going 
with  their  original  cargoes,  or  any  part  thereof,  from 
one  of  the  said  principal  settlements  to  another,  shall 
not  be  considered  as  carrying  on  the  coasting  trade. 
The  vessels  of  the  United  States  may  also  touch,  for 
refreshments ,  but  not  for  commerce,  in  the  course  of 
their  voyage  to  or  from  the  British  territories  in  India, 
or  to  or  from  the  dominions  of  the  Emperor  of  China 
at  the  Cape  of  Good  Hope,  the  Island  of  St.  Helena, 
or  such  other  places  as  may  be  in  the  possession  of 
Great  Britain,  in  the  African  or  Indien  seas;  it  being 
well  understood  that  in  ail  that  regarda  this  Article,  tht 
Citizens  of  the  United  States,  shall  be  subject,  in  «11 
respects ,  to  the  laws  and  régulations  of  the,  Btitish 
Government,  from  time  to  time  established. 

Art.  IV.  It  shall  be  free  for  each  of  the  two  Con- 
tracting  Parties  respect! vely  to  appoint  Consuls,  for.  tht 
protection  of  trade,  to  réside  in  the  dominions  and  ter- 


»q  «ra  point  permis  pour  eux  en  aucun  terni  de  guerre  4$f£ 
enfrt}  le  gouvernement  Britannique  et  quelque  Etat  oupuil-  ■ 
tance  quelconque,  d'exporter  des  dits   territoires  sans  la        ,,. 
perf^lV'0"  spéciale  du  gouvernement  Britannique  aucune»    • 
provisions   de  guerre   ou  navale,  ou  riz.     Les   citoyen» 
des  Etats   unis  ne  payeront  pour  leurs  vaisseaux,    lors 
qu'ils   seront  admis,   de  plus  hauts   ou  autres  droits  ou 
charges  que  ceux  qui  seront  payables  pour  les  vaisseaux 
des  nations  Européennes  les  plus  favorisées,  et  ne  paye- 
ront de  plus  hauts  ou  autres  droits  ouckarges  sur  fim- 
portation   ou  Fexportation  des  cargaisons  des  dits  vais-   . 
seaux  que  ceux  qui  seront  payables  pour  les  mêmes  arti- 
cles'tors  qu'ils  sont  importés  ou  exportés  sur  tes  vaisseaux 
des  Nations  Européennes  les  plus  favorisées. 

Sais   il  est  expressément   'convenu  Çi»fe  les  tiaiiseaux 
des  Etats  unis  nt \  conduiront  aucuns  '  afkèbts1  'dts^&tts 
principaux  établlssemens  danï  aucun  poVÎ  'ou  placé^eiA 
ceptè   le»  ports  ou  places 'daiis  les -Etait  uni* ■#  AMêYiP-   >-. 
que  ou  ils  seront  déchargés       '      '     '  ';'"     "  '■•"  "*$"*,. 

Il  est  de  même  entendu  que  la  permission.)  açç^qtà  par 
cet  article,  ne  s'étendra  pas  .à  permettra  faux  \vatàeauà 
des  Etats  unis  de  prendre  aucune  part  au  caîtoitage Mt 
dits  territoires  Britanniques;  cependant  les  pais*  faux  des  . 
Etats  unis  qui  à  leur  première  arrivUè  ont  fait  voiH»'  pour  ' 
un  des  principaux  établissement  des  possessions  Britanni- 
ques aux  Indes  Orientales,  et  allant  ensuite  fie  ta  avea 
leur  cargaison  primitive  ou  partie  d'icelle  de  tun  de  cet 
principaux  établissements  vers  un  autre,  ne  -'siéront  point  ' 
considérés  comme  aterçant  te  cakpténafii,;  Les.tasMfseaux 
de»  Etats  unis  peuvent  aussi  pour  leurs  rafraîchissements 
mais  non  pour  faire  le  commerce  toucher  àunt te  cours  de 
leur  voyage  de  ■ou  vers  le*  ierritoUw  'BHtàW0qù'es  ou 
die  ou  vers  les  possessions  de  FEmpereut\  de  ta  Chine,  au 
Cap  de  Bonne  Espérance,  Vile  de  Ste.  Relent)  ou  telict  au- 
tres places  qui  pourraient  être  dans 'ta  posièSfsibk  de  la 
Grande-Bretagne  dans  les  merxdAfrique  ou  des  Indes; 
étant  bien  entendu  que  dont  tout  ce  'qui  concerne  cet 
article,  les  citoyens  des  Etat»  uni»  Seront  subjets  à  tau» 
les  égards  aux  lois  et  règlement  du  Gouvernement  Bri- 
tannique établis  de  tems  en  tenu. 

Art.  IV.    B  sera  libre  à  chacune  des  deux  partie»  cmwU 
contractante»  d'établir  respectivement  de»  Consul»,  pour 
la  protection  dm-  commerce  à  résider  doit»  les  possessions  et 
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l815ritories  of  the  other  party;  but  before  an  y  Consul  shall 
act  as  such,  he  shall  in  the  usual  form  be  approved  and 
admitted  by  the  Government  to  which  he  is  sent;  and 
il  is  hereby  declared,  that  in  case  of  illégal  and  imprô- 
per  eonduct  towards  the  laws  or  government  of  the 
country  to  which  he  is  sent,  fuch  Consul  may  eithèr 
be  punished  aecording  to  lavr ,  if  the  laws  will  reach 
the  case,  or  be  sent  back,  the  offended  Government 
assigning  to  the  other  the  reasons  for  the  same. 

It  is  hereby  declared,  that  either  of  the  Contracting 
Parties  may  except  from  the  résidence  of  Consuls  such 
particular  places  as  such  party  shall  judge  fit  to  be  so 
excepted. 

Art.  V.  This  Convention,  when  the  same  shall 
hâve  been  duly.  ratified  by  His  Brittannîck  Majesty  and 
by  the  Président  of  the  United  States,  by  and  witb' the 
advice  and  consent  of  their  Senate,  and  the  respective 
ratifications  mutually  exchanged  shall  be  bioding  and 
obligatory  on  His  Majesty  and  on  the  said  United  States 
for  four  years  from  the  date  of  its  signature;  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  in  six  months  from 
this  time,  or  sooner,  if  possible. 

Doqe  at  London  this  third  day  of  July,  in  the  year 
of  our  Lord  One  thousand  eight  hundred  and  fifteen. 

Signed:  Signed: 

(L.  8.)  (L.  8.) 

Fred.  J.  Robinson.  Joh*.  Q.  Adah*. 

(L.  8.)  (L.  S.) 

HxVAT   GoULBURN.  H.   ClàT. 

(L.  8.)  (L.  8.) 

William  Adàms.  Albert  Gallati*. 
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territoires   de  Vautre  partie;   mais   avant  qu'un    Consul  Mit» 
pourra  agir  comme  tel,  il  sera  approuvé  dans  la  forme 
usitée  et  admis  par  te  gouvernement  vers  lequel  il  esten-  V^ 
voué;   et   il  est  déclaré  par  le  présent  article  que  dont  ■    .-' 
le  cas  d'une  conduite  illégale  et  inconvenable  envers  les 
lois  ou  le  gouvernement  du  pour  auquel  il  est  envoyé,  un 
tel  Consul  pourra  être'  ou  puni  en  conformité  des  lois,  si     "    " 
les  lois  touchent  le  cas,ou  renvoyé,  le  gouvernement  qu'il     .'■<*- 
a  offensé  indiquant  à  foutre  les  motifs  qui  tu  ont  porté. 

Il 'est  aussi  déclaré  que  chacune  des  parties -contractante*  ' 

pourra  excepter  de  la  résidence   de  Consul  telles  plaoét 
particulières  qu'elle  jugera  à  propos  d'excepter. 

Art.  V.     La  présente  convention  lorsqu'elle  aura  été  n*uta- 
duement  ratifiée  par  8.  M.  Britannique  et  par  le  Preste   "*■■ 
dent  des  Etais  unis  par  et  avec  F  avis  et  le  consentement 
de  leur  sénat,  et  les  ratifications  mutuellement  échangées, 
sera  liable  et   obligatoire  pour  S.  M.  et  pour  les  dit» 
Etats  unis  pour  quatre  années  à  dater  de  sa  signature  / 
et  les  ratifications  seront  échangées  dans  six  moi*  A  dates' 
de  ce  jour  ou  plutôt  s'il  est  possible,    ■-. 
Fait  à  Londres  le  trou  Juillet  ton  de  grâce  18i5. 
-    Signé:  Signer 

(L.8.)  (L.  S.)1 

Fked.  J.  RoBUison,  Jom  Q.  Adam. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

HMIM.Ï   GoDI.BURB.  H.   CUY. 

(L.  S.)  (L.  8.) 

William  Adamb.  ■  Àlbult  GailAti*. 
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1815  Déclaration  faite  lors  de  V échange  des  ratifia 

24  WoT  cations  par    le   chargé   des   affaires   des  &  X* 

Britannique    au  Gouvernement    des  Etats-Unis 

tP Amérique  relativement  à  Ste.  Hélène;  en  date 

de  Washington  le  24  Nov.  1815- 

« 

Journal  de  Francfort  1816.  No.  34. 

Le  soussigné,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  B.  près  le  gou- 
vernement des  Etats-unis  d'Amérique,  a  reçu  Tordre  de 
S.  À.  R.  le  prince  Régent,  agissant  au  nom  de  S.  M.,  d'ex- 
poser  et  de  déclarer,  pour  l'échange  des  ratifications  de 
la  convention  conclue  à  Londres,  le  3  Juillet  1815,  a 
l'effet  de  régler  les  rapports  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  deux  contrées  ;  qu'en  conséquence  des  évène- 
mens  qui  ont  eu  lieu  en  Europe ,  postérieurement  a  U 
conclusion  de  cette  convention,  il  a  été  trouvé  convenable 
et  arrêté,  de  concert  avec  les  souverains  alliés,  que  Fiale 
de  Sainte-Hélène  serait  la  résidence  future  du  général 
Napoléon  Buona parte;  avec  telles  mesures  qui  seraient 
jugées  être  nécessaires  pour  qu'on  fût  parfaitement  assuré 
de  sa  personne;  et  il  a  été  résolu,  à  cet  effet,  que  tous 
navires  et  batimens  quelconques,  anglois  ou  autres,  à 
l'exception  seulement  de  ceux  appartenant  à  la  compagnie 
des  Indes  Orientales,  seraient  exclus  de  toute  communi- 
cation avec  cette  isle ,  et  ne  pourraient  s'en  approcher. 
En  conséquence,  il  est  devenu  impossible  de  conserver  la 
clause  de  Part.  III.  du  traité  qui  a  rapport  à  la  liberté  de 
navigation  de  l'isle  Sainte  -  Hélène  pour  y  renouveler  sas 
provisions.  Ainsi,  la  ratification  du  dit  traité  sera  échan- 
gée, sous  la  déclaration  explicite  et  l'entente  qu'il  ne  sera 
permis  aux  batimens  des  Etats -unis  de  toucher  la  dite 
isle,  ou  d'avoir  avec  elle  aucune  communication  quelcon- 
que, tant  que  cette  isle  continuera  d'être  le  séjour  de  Na- 
poléon Buonaparte.     Washington,  le  24  Nov.  1815. 

Signé:  Antoine  -Je ah  Baker. 
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Convention    entre   les    commi$sa$re$  tèïfr 
^?e5   armées  Prussienne  et  Anglaise* *'m' 
et  ceux   de   V armée  Française  jpQitf 
la  suspension  des  hostilités  s  Signée  / 
à  Saint  Cloud  et  ratifiée,  à  Paris  te 

3  Juillet  1815^ 

{Moniteur  1815.  No*  186.) 

Cejourdbui  3  Juillet  1815  les  commissaire*  nomotéi  par    . 
les  commandans  en  chef  des  armées  respectives,  savoir?' 

Mr.  le  Baron  Bignôn,  chargé  du  portefeuille  des  mU  i 

faires  étrangères  ;  M*  le  Comte  Guilleminot  chef  de.  l'état 
major  de  l'armée  Française  ;  M.  le  comte  de  Bondy*,  pré- 
fet  du  département  de  la  Seine,  munis  des  pleinspot*»s 
voira  de  S.  Ex.  le  maréchal  prince  d'Eckmiihl,  comman* 
dant  en  chef  de  Farinée  Française  4'une,  part, 

et  M.  le  général  major  baron  de  Muffling  muni  4*f; 
pleinspouvoirs  de  S*  A.  M.  le  maréchal  prince  Biûcher, 
commandant  en  chef  l'armée  Prussienne  ;  M.  le  comte 
Hervey,  muni  des  pleins  pou  voir$  dé  $.  Ex.  le  duc  dé 
Wellington,  commandant  en  chef  de  l'armée  Anglaise, 
de  l'autre  sont  convenus  des  articles  suivans; 

Art.  1.  Il  y  aura  une  suspension  d'armes  entre  les 
armées  alliées  commandées  par  8.  A.  le  prince  Blucber, 
S.  Ex.  le  duc  de  Wellington  et  l'armée  Française  sous  les 
mur»  de  Paris.         ^  » 

\ 

Art.  II.    Demain    l'armée    Française    commencera  à 
se  mettre  en  marche  pour    se    porter  derrière  là  Loire," 
L'évacuation  totale  de  Paris  sera  effectuée  en  trois  jours;, 
et  son  mouvement  pour  se  porter  derrière  la  Loire  aéra 
terminé  en  huit  jours. 

Art.  111.  L'armée  Française  emmènera  avec  elle 
tout  son  matériel,  artillerie  de  campagne,  convois  mili- 
taires, chevaux  et  propriétés  des  regimens ,  sans  aucune 
exception.  Il  en  sera  de  même  pour  le  personnel  des 
dépôts  et  pour  le  personnel  des  diverses  branches  d'ad-  ''   - 

ministration  qui  appartiennent  a  l'afihèe. 


» 
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1815  Art.  IV,  Les  malades  et  les  blessés ,  ainsi  que  les 
officiers  de  santé  qu'il  serait  nécessaire  de  laisser  près 
d'eux,  sont  sous  la  protection  spéciale  de  M.  M.  les  com- 
missaires en  chef  des  armées  Anglaise  et  Prussienne. 

Art.  V.  Les  militaires  et  employés  dont  il  est 
question  dans  l'article  précédent,  pourront,  anssitât 
après  leur  rétablissement,  rejoindre  le  corps  auquel  ils 
appartiennent. 

Art.  VI.  Les  femmes  et  enfans  de  tous  les  indivi- 
dus qui  appartiennent  à  l'armée  auront  la  faculté  de 
rester  a  Paris. 

Ces  femmes  pourront ,  sans  difficulté ,  quitter  Paris 
pour  rejoindre  l'armée,  et  emporter  avec  elles  leur  pro- 
priété et  celle  de  leurs  maris. 

Art.  VII.  Les  officiers  de  ligne  employés  avec  les 
fédérés  ou  avec  les  tirailleurs  de  la  garde  nationale, 
pourront  se  réunir  à  l'armée ,  ou  retourner  dans  leur 
domicile  ou  dans  le  lieu  de  leur  naissance. 

Art.  VIII.  Demain  4  Juillet  à  midi,  on  remettra 
Saint  Dènys,  Saint  Ouen ,  Clichy  et  Neuilly.  Après 
demain  5  Juillet  à  la  même  heure,  on  remettra  Mont- 
martre. Le  troisième  jour  6  Juillet  toutes  les  barrières 
seront  remises. 

Art.  IX.  Le  service  intérieur  de  Paris  continuera 
à  être  fait  par  la  garde  nationale  et  par  le  corps  de  la 
gendarmerie  municipale. 

Art.  X.  Les  commandans  en  chef  des  armées 
Anglaise  et  Prussienne  s'engagent  à  respecter  et  à  faire 
respecter,  par  leurs  subordonnés,  les  autorités  actuelles, 
tant  qu'elles  existeront. 

Art.  XL  Les  propriétés  publiques,  à  l'exception 
de  celles  qui  ont  rapport  à  la  guerre,  soit  qu'elles  appar- 
tiennent au  gouvernement,  soit  qu'elles  dépendent  dt 
l'autorité  municipale,  seront  respectées,  et  les  puissan- 
ces alliées  n'interviendront  en  aucune  manière  dans  leur 
administration  ou  dans  leur  gestion. 

Art.  XU.  Seront  pareillement  respectées  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  particulières  ;  les  habitans  et  en 
général  tous  les  individus  qui  se  trouvent  dans  la  capi- 
tale ,  continueront  à  jouir  de  leurs  droits  et  libertés, 
sans  pouvoir  être  inquiétés  ni  recherchés  en  rien,  rela- 
tivement aux  fonctions  qu'ils  occupent  ou  auraient  ofccu* 
péea,  a  leur  conduite  et  à  leurs  opinions  politiques. 


.1' 


et  U»  âtifck  n  v  :  -'*'-  V     çft 


Art.    Xlli.     Les    troupe^    étrangères    n'apporteront  tgt( 
aucun  obstacle  a   l'approvisionnement  de  la  capitale ,  al 
protégeront ,   au  contraire ,   l'arrivage  et  la  Kbre  tûtàtaH»  '  ]  * ■' 
lation  des  objets  qui  lui  sont  destines*    *  .  -  f,j. 

Art.  XIV.    La  présente  convention  sera  observée  et        / 
servira   de   règle  pour  les  rapports   mutuels  Jusqu'à  la    > 
conclusion  déjà  paix.  v; 

En  cas  de  rupture  elle  sera  dénoncée  dans  les  fermes 
usitées  au  moins  dix  fours  à  l'avance. 

Art.  XV.    S'il  survient  des  difficultés  sur  Perféèution      ' 
de  quelqu'un  des  articles  de  la  présente  convention,  Kn* 
terprétation  en  sera  faîte  en  laveur,  de  l'armée  Française 
et  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  XVI.  La  présente  convention  est  déclarée  oom- 
mune  à  toutes  les  armées  alliées  sauf  la  ratification  de* 
puissances  dont  ces  armées  dépendent. 

Art.  XVII.  Les  ratifications  seront .  échangées  de^ 
main  4  Juillet  a.  6  heures  du  matin  au  pont  de  Neuj%,  - 

Art.  X VIII.  Il  sera  nommé  des  commissaires  paf 
les  parties  respectives  pour  veiller  à.  l'exécution  de  «le 
présente'  convention.  \  *-1        ** 

Fait  et  signé  à  Saint  Cloud,  en  triple  expédition  pou» 
les  commissaires  susnommés,  les  jour  et  an  ci  •dessus. 

Signé  :        le  baroe  Bioeomy  , 

le  comte  Guillemieot. 

LE  COMTE  DE  BoVDY.  ' 
LE  BARO*  DE  MurfUm. 
T.   B.   HXRVET   COLOEIL. 

Approuvé  et  ratifié  la  présente  suspension  d'armes  k. 
Paris  le  3  Juillet  1815. 

-  Signé  :    le  maréchal  frotce  d'Ecxmuhl. 

Pour  ampliaHon:  t  t 

Le  lieutenant  général^  chef  de  F  état  major-gfnéraL 

Signé:    le  comte  GvvuLMuaptp    , 
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52*. 
1815  Traité    de  paix    conclu  entre    les  Etats -unis 
d!  Amérique,   et    S.    A.   Osmar    Bashiaw,   Dey 
d? Alger,  signé  le  3  Juil.  1815* 

(Journal  de  Francfort  1816,  No.  136.  137.) 

p«:>.  Art.  1.  A  dater  de  la  conclusion  de  ce  traité,  il 
y  aura. paix  constante ,  inviolable  et  universelle,  entre 
le  président  et  les  citoyens  des  Etats  «unis  d'Amérique 
d'une  part,  et  le  Dey  et  les  sujets  de  la  régence  d'Alger 
en  Barbarie  de  l'autre,  conclue  d'un  commun  accord  et 
dans  les  termes  des  nations  les  plus  favorisées;  et  si 
une  des  parties  contractantes  était  dans  le  cas  d'accor- 
der a  l'avenir  à  quelque  autre  nation  quelque  faveur  par* 
ticulière  ou  privilège  pour  la  navigation  ou  le  com- 
merce, cela  deviendra  immédiatement  commun  à  l'autre 
partie,  si  cela  a  été  accordé  librement  ;  si  la  concession 
est  conditionnelle,  les  parties  respectives  auront  le 
choix  de  l'accepter,  de  la  modifier,  ou  de  la  rejetter, 
suivant  qu'elles  le  jugeront  conforme  à  leurs  intérêts. 

Reititu-  Art.  II.  Le  Dey  d'Alger  remettra  immédiatement  a 
lion  des  l'escadre  américaine  actuellement  devant  d'Alger  tous  les 
""«•>!.  citoyens  américains  qui  se  trouvent  en  son  pouvoir;  et 
tous  les  sujets  du  Dey  d'Alger,  qui  sont  au  pouvoir 
des  Etats  -  unis ,  seront  également  rendus,  sans  qu'on 
puisse  demander  des  indemnités  pour  le  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  ces  individus. 

Compen.  Art.  111.  Le  Dey  d'Alger  accordera  une  juste  et 
Mtl00a<  entière  compensation  aux  citoyens  des  Etats- unis  qui 
ont  été  pris  et  retenus  par  les  croiseurs  algériens,  et  à 
ceux  qui  ont  été  forcés  à  abandonner  leurs  propriétés  à 
Alger  lors  de  la  violation  du  traité  du  5  Septembre  1795, 
conclu  entre  les  Etats -unis  et  le  Dey  d'Alger. 

Le  aavire        Art.  IV,     8i  quelque  marchandise  appartenant  à  une 

courre  u  nat;0Q   en    guerre   avec     une    des    parties   contractantes, 

c*rs*"on  était  chargée  à   bord   de    quelque    bâtiment     de    l'autre 

partie,   elle  devra  passer  librement,   et  sans  le  moindre 

obstacle,    et  l'on  ne   pourra   faire   la  moindre   tentative 

pour  la  prendre  ou  pour  l'arrêter. 


et  xjf%èrj  ■■■'■■-.  -V.  -m-.-^V    £jft '"'■ . 

Art.  V.     Si    quelque    citoyen   ou    sujet    de*   demtftti 
parties  était   trouvé   avec   seè  effets  i  Wd  de  (jaelque  Kl  ~  u 
bâtiment  pris  comme  ennemi,  les  deux  parties  devrajeM  T^J?1 
réciproquement  le  mettre   immédiatement  en  liberté  pet        ^ 
dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,   aucun  eftôyejji 
américain  ne  pourra  être  retenu  en  captivité,1  ni  s*1  $tt$±\ 
priété  séquestrée  ;  et  lors  même  qu'il  se  trouyeroit  à  Mwd| 
de    quelque   bâtiment   d'une  nation   en  guerre  axe*  les     rt.  .  . 
algériene,  la  marchandise  sera  remise  à  son  vrai  proprie*        :    » 
taire  sur  le  vu  des  documens  prouvant  qu'il  est  citoyen 
américain  et  que  cette  propriété   lui  appartient,  ou  sut 
le  vu  des    preuves   présentées    par   le  consul  des  Etats**  v; 

unis  résidant  à  Alger.  -t  •   »  ./...,, 

Art.  VI.     Lès   passeports    nécessaires  seront  donnés  PwM~     K 
immédiatement    aux    bâtimens  des    deux  parties  contra*   p#vtta 
étantes }  à   condition   que  les    bâtimens  de  guérie,  algé- 
riens,  rencontrant   des  navires  marchand*  appartenant  «  -\ 
un   citoyen  des  Etats -unis,   ne  pourront,  pou?   le  vki+ 
ter,  mettre  plus  de   deux  personnes,  outre  les  ramem% 
da  os  la  chaloupe  ;   et    dans  ce  cas ,  ils   pourront  modte?    , 
à  bord  sans  en  avoir  obtenu  préalablement,  la  permisasoj} 
bu  commandant.     Mais    aussitôt  après  que  îet  passeport  '' 

aura  été  examiné,  il  devra  être  permis  au  navire  vbité 
de  continuer  librement  son  voyage.  .  8i  quelque r  sujet 
algérien  insultait  ou  molestait  le  commandant,  ou  quel- 
que autre  personne,  à  bord  du  navire  visité,  ou  Vil  £e  ... 
permettait  d'enlever  des  marchandises  existantes  a  bord 
de  ce  navire ,  sur  la  réclamation  du  Consul  des  Pteta- 
uois  résident  à  Algè?  et  en  administrant  les  preuves  suffi* 
santés  du  fait,  le  commandant  ou  rais  du  bâtiment  dé 
guerre  algérien,  et  toute  autre  personne  ayant  participa 
à  l'offense,  devront  être  punis  de  la  manière  la  plus 
exemplaire.  Les  vaisseaux  de  guerre  américains  rencon- 
trant un  Croiseur  appartenant  à  la  régence  d'Alger,  après 
avoir  vu  ses  passeports  et  le  certificat  du  Consul  des 
Etats -unis  résident  à  Alger,  lui  permettront  de  conti- 
nuer son  voyage  sans  le  retenir  ni  le  molester.  Les 
parties  respectives  n'accorderont •,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  aucun  passeport  a' un  vaisseau  a  moins  qtttl 
ne  soit  absolument  la  propriété  d'un  citoyen  tni  sujet  ■ 
de  leurs  états.  ":    ;     f-y 


Art.  VII.    tJn  citoyen  ou  sujet  d'une  de*  tlethr'  par- 
ties contractantes  ayant  uW^ièe^cc^damne^^a'a^^ 


.•t 
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1815  partie  ou  par  toute  autre  nation,  le  certificat  de  con- 
damnation et  la  feuille  de  Tente  suffiront  pour  lui  servir 
de  passeport.  Ces  documens  pour  des  bâtimens  de  et 
genre  seront  bons  pour  deux  ans ,  en  considération  de 
la  distance  entre  les  deux.  pays.  Cette  période  est  un 
laps  de  te  m  s  suffisant  pour  se  procurer  les  passeports 
nécessaires*  , 

8eco«r»  Art.  VIII.  Les  vaisseaux  d'une  nation  abordant  dans 
en  prou-  |e8  p0rt8  de  l'autre ,  et  ayant  besoin  de  provisions  ou 
,,0"-ec'dé  secours,  tout  leur  sera  accordé  au  prix  courant;  et 
si  par  suite  de  désastres  en  mer,  ils  avaient  besoin  d'être 
réparés,  ils  auront  la  liberté  de  débarquer  et  de  rembar- 
quer leur  cargaison  sans  payer  aucun  droit,  et  dans 
aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  forcés  à  emmagasiner  x 
leurs  marchandises. 

Cas  de  Art.  IX.  Si  jamais  un  vaisseau  d'une  des  parties 
■«fr.ge»  contractantes  était  jette  à  terre  sur  le  territoire  de  l'au- 
tre, on  donnera  toute  l'assistance  possible  tant  au  bâti* 
ment  qu'à  l'équipage.  On  ne  souffrira  pas  le  moindre 
pillage.  Les  marchandises  resteront  à  la  disposition  des 
propriétaires,  et  si  l'on  devait  les  rembarquer  à  bord 
d'autres  bâtimens  pour  les  exporter,  on  ne  pourra  pré- 
tendre aucuns  droits  de  douanes;  l'équipage  sera  pro- 
tégé  et  secouru  pour  pouvoir  retourner  dans  son  paye* 

Neo»r.iité*  Art.  X.  Si  un  vaisseau  d'une  de  deux  parties  était 
i  portée  attaqué  par  un  ennemi  à  portée  du  canon  d'un  des 
u  canon.  ^^  ^  l'autre  partie ,  il.  devra  être  défendu  autant 
qu'il  sera  possible.  Ce  vaisseau  entré  dans  le  port,  ne 
pourra  être  pris,  s'il  est  au  pouvoir  de  l'autre  partie  de 
le  protéger  ;  à  son  départ,  on  ne  permettra  pas  a  un  en* 
nemi  de  Je  suivre,  et  on  ne  laissera  ce  dernier  sortir  du 
port  que  24  heures  après. 

Commet-  Art.  Xt.  11  est  déclaré  et  établi  que  le  commerce 
e«  reci-  eotre  \^  Etats  -  unis  d'Amérique  et  la  régence  d'Alger, 
la  protection  envers  les  negocians,  maîtres  de  navires 
et  matelots ,  les  droits  réciproques  d'établir  des  consu- 
lats, les  privilèges,  immunités  et  jurisdiction  dea  con- 
suls respectifs ,  doivent  être  réciproquement ,  et  sous 
tous  les  rapports,  sur  le  pied  dea  nations  les  plue 
favorisées. 

Ceotoi.        Art.  XII.    Le  consul  des  Etat* -unis  ne  sera  respon- 
sable pour   les  dettes  contractées  par  les  citoyens  4*  *Jt 


nation ,    que    dans    lé    eu    où     il     s'y    serait   oblige    par  Ht» 
écrit. 

Art.  XIII.     Dans  la  Cas  où  un  ou  plusieurs  vaisseaux  *«>*■ 
de  guerre  des  Etat» -unis    d'Amérique  jetteraient  l'ancre^1"™ 
devant  là  ville    d'Alger»    le  consul  informera  aussitôt  le      **"* 
Dey  de  cette  arrivée,  et  les  vaisseaux  devront  être  salués 
conformément  a  l'usage,  comme  les  vaisseaux  île  guerre 
des  nations  les  plus  favorisées  en  pareils  cas,  et  le  salut'  ' 
sera  rendu  par  un  nombre  égal  de  coups  de  canon.     Si 
lors  de  l'arrivée   de    ces    vaisseaux      quelque  prisonnier 
chrétien  s'échappait  et  se  réfugiait  a  bord  des  dits  vaïé-        •   - 
seaux  de  guerre,  H  ne  pourra  être  recherché,  ni  lé  con- 
sul des  Etats-  unis,  ou  le  commandant  du  vaisseau-;  forcé  ■■-*■  *■'■ 
à  payer  la  moindre  chose  pour  les  chrétiens  fugitif»/"  '."  '"' 

Art.  XIV.      Comme     le     gouvernement     des  'Etatii  »•««!■» 
unis  d'Amérique  n'a  en  lui-même  aucun'  caractère  dfîpU 
miiîé   contre  les  lois,  la   religion-  et    là   tranquillité  dé 
quelque    nation   que   ce    soit,    et  comme  les  dits.Etais- 
unis  ne  sont  jamais  entrés*  volontairement  en  guerre,  'et 
n'ont  commis  aucun    acte  d'hostilité,    excepté  pMV  de--     .■  * 
fendre  leurs  justes  droite  sur  mer,  il  est  déclaré  par  les 
deux   parties    contractantes    qu'aucun  prétexte  fondé*  sur  »"•-'• 
la    diversité   de    religion    ou   d'opinion  ne  pourra  jamais  '"'"[ 
produire  la  moindre  interruption  de  la  bonne 'faarsMNiîe 
existante   entre  les   deux  nations;  et   les  consuls  et  les 
agens  des  deux  parties  auront .  là  liberté  de  célébrer  dm* 
leurs   propres    maisons   les  rites   de  leurs  religions  re*    ,. 
speclives.     On    ne    pourra  ,  empêcher   les    esclaves-  de- la 
même   religion   d'aller   dans  ,1a    maison  du   consul  -de* 
Etats-unis  résident  à  Alger  a  l'heure  de  le' prière.     lie» 
consuls  auront   respectivement   pleine    liberté;  et  sttreté 
personelle  dans    les    voyages    qu'ils   pourront  Isht*"  d«M  - 
l'intérieur  du  pays    tant  '  par  terre  que  pW*  snef  r  Ctt'fce 
pourra  pas  les  empêcher  d'aller  a  bord  de  quelque  'tais*    . 
seau  que  ce  soit  qu'il  leur  paraîtrai  convenable  de  visi-  ...i:,.i 
ter.     Us   auront  eu  outre   la   liberté  de  se,  choisir, de» 
drogmans  et  des  courtiers.  ..:(,  .., . ,    ...  ',.      -..',:, 

Art.  XV.     Dans  le  ces  où  il  serait  question  -aV  en'-  c.  *v 
voir  si  l'on  a  violé  quelque  article  du  présent ;*f«'^)''"*^"t^,. 
ne  devra  jamais   recourir  aux  arnws ,  ni  foire  «e»  déeta* 
ration  de  guerre  sous  quelque  prétexte  que  ee-toit;  mais 
si  le  consul  résident  dans  l'endroit  où  a'esrt1  élevé  ia 'OeJa* 
testation,  ne  reniait   pas   a   là   terminer,  en   e»   €•*>■<*• 
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1915  gouvernement  de  ce  pays  rédigera  sa  plainte  par  écrit, 
et  la  transmettra  à  Vautre  gouvernement.  11  sera  accordé 
un  terme  de  365  jours  pour  attendre  la  réponse,  et  pen- 
dant ce  tems  aucune  des  deux  parties  ne  pourra  com- 
mettre le  moindre  acte  d'hostilité.  Mais  dans  le  cas  où 
les  difficultés  ne  seraient  point  applanies ,  et  où  l'on 
devroit  en  venir  à  un  état  de  guerre,  les  consuls  et  les 
citoyens  et  sujets  des  nations  auront  respectivement 
la  permission  de  s'embarquer  avec  tous  leurs  effects,  et 
sans  être  molestés ,  à  bord  du  vaisseau  ou  des  vaisseaux 
u'ils  jugeront  a  propos,  et  il  leur  sera  accordé  un  lapa 
e  tems  raisonnable  pour  pouvoir  le  faire. 

c*«  de  Art.  XVI.      En   cas  de  rupture  entre  les  deux  na- 

rupiare.  |ionSj  ]e8  prisonniers  faits  par  Tune  ou  l'autre  des  deux 
parties  pendant  les  évènemens  de  la  guerre  ne  seront 
point  faits  esclaves ,  ni  forcés  aux  travaux  publics ,  ni 
renfermés  qu'autant  qu'il  pourra  être  nécessaire  pour 
assurer  leur  garde.  Us  seront  échangés  rang  par  rang 
dans  l'espace  d'un  an,  et  l'échange  pourra  être  effectué 
par  le  moyen  d'un  individu  particulier  quelconque  auto- 
risé légalement  à  cet  effet  par  les  parties. 

nefea»e  Art.  XV11.  Si  quelqu'un  des  états  barbaresques, 
de  rente  ou  que]qUe  autre  puissance  en  guerre  avec  les  Etats-unis 
^'J^î*.  s'emparait  de  quelque  bâtiment  américain  et  l'envoyait 
dans  quelque  port  de  la  régence  d'Alger,  il  ne  lui  sera 
pas  permis  de  vendre  la  prise;  il  sera  forcé  d'en  partir, 
et  on  ne  lui  accordera  que  le  teins  nécessaire  pour  s'ap- 
provisionner. Mais  les  vaisseaux  de  guerre  des  Etats- 
unis,  avec  quelque  espèce  de  prise  qu'ils  puissent  avoir 
faite  ,  auront  le  liberté  de  fréquenter  les  ports  d'Alger 
pour  se  procurer  des  raffraicbissements  de  tout  genre, 
et  pourront  en  outre  vendre  les  prises  dans  les  dite 
ports  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  en 
usage  dans  les  importations  de  commerce  ordinaires. 

Jnstiee.  Art.  XVIII.  8i  quelque  citoyen  des  Etats-  unis  00 
autres  personnes  sous  la  protection  du  consul  des  dits 
états  avaient  quelque  dispute  entre  eux ,  le  consul  en 
décidera;  et  s'il  demandait  assistance  ou  secours  au  gou- 
vernement d'Alger  pour  faire  valoir  ses  décisions,  il  lui 
sera  immédiatement  accordé.  Si  le  question  avoit  lieu 
entre  des  citoyens  des  Etats -unis  et  des  citoyens  ou 
sujets  de  quelque  autre  nation  ayant  un  consul  ou  un 
autre  réprésentant  à  Alger,   dans   ce  cas  ces  disputes  se- 
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ront  accommodées  ou  décidées  par  les  susdits  agens  des  1815 
nations  respectives.    Toute  dispute,  ou  procès  qui  pour- 
ront avoir  lieu  entre  des  citoyens  des  États-unis    et  c\es 
sujets  de  la  régçnce,    sera .  décidé   par  le  Dey  en  per- 
sonne, et  non  autrement. 

Art.  XIX.  Si  quelque  citoyen  des  Etats-unis  tuait,  R""« 
blessait  ou  battait  un  sujet  d'Aller,  ou  vice  versa,  la 
loi  du  pays  aura  lieu  dans  ce  cas,  et  justice  distributive 
sera  faite  avec  l'assistance  du  consul  aux  débats*  lia  seûr 
tence  de  punition  contre  un  citoyen  américain  ne  devra 
en  aucun  cas  être  plus  forte  ni  plus  sévère  qu'elle  ne  le 
serait  contre  un  turc  dans  la  même  circonstance.  Si 
quelque  délinquant  venait  a  s'y  soustraire,  le  consul  ne 
sera  d'aucune  manière  responsable  pour  lui. 

Art.  XX.      Le  consul  des  Etats-unis  d'Amérique  ne  Exemtion 
sera  obligé  de  payer  de  droits  d'aucune  espèce  pour  les  d«  droiN 
objets  qu'il  importera    des    autres   pays,  dans    les    états    p'ngae| 
d'Alger  pour  l'usage  de  sa  maison  et  de  sa  famille. 

Art.  XXI.  Un  citoyen  des  Etats-unis  venant  à  s«cc««. 
mourir  dans  l'étendue  de  la  régence,  le  Dey  et  ses  su- 
jets n'auront  pas  le  moindre  pouvoir  sur  la  propriété  çlu 
défunt;  elle  sera  sous  la  direction  immédiate  du  consul, 
excepté  le  cas  où  il  en  aurait  été  disposé  autrement 
par  le  testateur.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de 
consul,  les  effets  seront  déposés  dans  les  mains  de  quel- 
que personne  digne  de  confiance,  a  moins  que  celui 
qui  a  droit  de  les  réclamer  ne  comparût.  Le  Dey  et 
ses  sujets  ne  pourront  jamais  empêcher  l'exécution  de 
quelque  testament  que  ce  soit. 

Fait  par  le  Dey  d'Alger  Osmar  Bashiaw ,  le  30  de 
la  lune,  et  par  le  Commandant  à  bord  de  la  Guerrière 
le  3  Juillet. 


•ion». 
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53. 

1815  Actes  relatifs  à   la  cessation  de   la 
'****  traite  des  Nègres  de  la  part  de    la 

France. 

53*  ci. 

Extrait  du  protocole  de  la  quinzième  conférence 
en  date  de  Paris  27  JuiL  1815  relatif  à  la 
cessation  de  la  traite  des    Nègres    de    la  part 

de  la  France. 

[Treaties  près,  to  Par  lia  ment  1816.  Class.  C.  pag.  65.) 

M.  le  principal  secrétaire  d'état  de  Sa  Majesté*  Britan- 
nique, Vicomte  de  Castlereagh,  par  suite  de  la  commu- 
nication qu'il  a  faite  à  la  conférence  de  Tordre  adressé  a 
l'Amirauté  de  suspendre  les  hostilités  contre  les  côtes  de 
la  France,  observe  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  que  des  ar- 
mateurs Français  pourraient  se  livrer  à  entreprendre  de 
nouveau  la  traite  des  Nègres  dans  la  croyance  que  l'abo- 
lition absolue  et  totale  décrétée  par  Napoléon  Buonsfparte 
vient    à    cesser    avec   son   pouvoir;    que   cependant    de 
grandes   et    fortes    considérations  prises  dans  les    motifs 
d'humanité  et  dans  l'intérêt  même  de  l'autorité   du'  Roi, 
invitent  a  ne  pas  différer  de  maintenir  en  France' l'aboli- 
tion entière  et  immédiate  du   commerce  des  Noirs;    que 
si,  a  l'époque  du  traité  de  Paris,  le  Ministère  du  Roi  a 
pu  désirer  que  la  cessation  de  ce  commerce  ne  fût  «me- 
née que  graduellement  dans  un  intervalle  de   cinq   ans, 
pour  donner  au  Roi  l'avantage  d'avoir  ménagé  les'  inté- 
rêts de  la  classe  des  Français  propriétaires  dans  les  colo- 
nies, maintenant  que  la  défense  absolue  a  été  établie,  la 
question    se  présente  tout  différemment,    que   si    le  Roi 
révoquait  cette  défense ,    il  se  donnerait    le   désavantage 
d'autoriser  dans  l'intérieur  de  la  France  le  reproche  qui 
plus  d'une  fois  a  été  fait  à  son  ancien  gouvernement,  de 
favoriser  les  réactions  et  d'autoriser    en   même  fems    au 
dehors   et    nommément    en    Angleterre,    l'opinion    d'une 
opposition  systématique  aux  idées   libérales;   qu'ainsi   la 
moment  paroft  venu  où  les  allies  ne  doivent  pas  hésiter 


■# 
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a  donner  en  France  un  appui  fbrtoet -'à  l'interdiction,  im-  fàtfi 
médiate  et  entière  du  commerce  des  Noirs,    tntérdietioti 
dont  la  nécessité  a  été   reconnue   en  pritictye  datas  1er 
transactions  du  congrès  de  Vienne.  ■'-■  ?     '  .'  [L 

Les  autres  Membres  de  ta  conférence'  partagent  'îêfc 
tierement  l'opinion  de  M.  le  Vicomte  de  Castfereajgh,   et 
pour  en  amener  la  décision  delà  manière  4a  plu*  avanta- 
geuse au    profit  de   l'autorité  et   de  la  considération  dtf 
Roi,  on  est  convenu  qu'il  serott  préférable  dé  faire   de* 
observations  qui  précédent    l'objet  d'une'  communication 
verbale  au  Roi  et  à  Son  Ministère,  afin  de  porter  8*  BSà'^ 
jeaté  à  faire  cette  disposition  de  Son  propre  mouvement1,-' 
et  Lui  laisser  l'avantage  d'une  initiative  qui  écartera  aô 
dedans  du  Royaume  l'idée  d'une  tendance  à  la  réaction, v 
et  conciliera  au  Roi  dans,  les  pays  étrangers  les  suffrages 
des  partisans  des  idées  libérales. 

Il  sera    fait   en    conséquence   une   insinuation    confi- 
dentielle au  Roi. 


536. 

Note  from  discount  Castlereagh  to  Prince     37  j«a. 
Talleyrand.     ParU  JuL  27-    1815. 

Prince!  ^    •'»-- 

Parti,  Jul.  27.  ÎSÎ5. 

The  officiai  order  to  tbe  admiralty,  wbich  I  bad  tbe 
honour  of  transmit  ting  to  your  Highness  on  tbe  25th. 
having  suspended  hostilities  against  the  coast  of  France 
and  against  French  ships  carrying  the  White  Flag,  1  hâve 
been  directed  by  my  court,  without  delay,  to  cali  your 
attention  to  the  necessity  of  '  guàrdiug  uoder  thèse  cir-' 
cumstances,  against  any  possible  revîval  of  the  8hrv> 
Ti-ade.  / 

The  British  Government  conceive  that  under  tbè 
opération  of  tbe  Law  of  France,  as  it  now  stands,  it  is 
strictly  prohibited  to  French  subjects  to  carry  on  a  traific 
in  Slaves;  and  that  notbing  but  a  spécifie  ordinancO' 
could  again  revive  that  commerce:  but  whether  this  be^ 
tbe  true  construction  or  not  of  the  state  of  the  law  ia 
a  technical  sensé,  they  seei  parsuaded  that  His  Most  Chri- 
stian Majesty  will  never  lend  bis  authority  to  revive. a 
System  of  this  nature  which  has  been  de  facto  ab^Usbed. 

Nouveau  Recueil.     Tom.  //.  Oo  » 
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1815  I  hâve  desired  Sir  Charles  Stuart  to  communicate  to 
your  Highness  what  passed  on  thie  subject  atGhent:  the 
'  assurance  the  King  was  at  that  time  pleased  to  gîte  to 
the  British  Ambassador  entirely  tranquillized  the  Prince 
Regent'8  Ministère,  on  this  subject:  but  now  that  His 
Majesty  has  been  happily  restored  to  His  throne,  they 
are  raost  anxious  to  be  enabled  at  once  to*  relieve  the 
sollicitude  of  the  British  nation ,  by  declaring  that  the 
King,  relieved  by  the  state  in  which  this  measure  now 
stands,  from  those  considérations  of  reserve  which  be- 
fore  iofluenced  his  conduct ,  does  not  hesitate  to  con* 
aider  that  question  as  now  for  ever  closed,  in  confbrmity 
with  those  benevolent  principles  which  are  at  ail  timea 
congenial  with  the  natural  feeliog  of  His  Majesty's  breast. 

I  hâve  the  Honour  to  be  etc. 

Signed: 

Castlebeagh. 

His  Excellency  Prince  Talleyrand, 

etc.  etc. 


53^   C. 

dOJuit.  Note  du  Prince  de  Talleyrand  au  Vicomte    de 

Castlereagh. 

Milord  ! 

Paris,  le  30  Juillet  18Î5. 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  votre  Excellence,  que  le 
Roi ,  en  suite  de  la  conversation  qu'il  *  eue  avec  Sir 
Charles  Stuart,  et  de  la  lettre  qu'Elle  m'a  fait  Ph'on- 
neur  de  m  Ver  ire  le  27  de  ce  mois,  à  donne*  dea  ordres 
pour  que  de  la  part  de  la  France,  le  trafic  des  Esclaves 
cesse  dès  à  présent,  partout,  et  pour  toujours- 
Ce  qui  avait  été  fait  a  cet  égard  par  l'Usurpateur  était 
d'abord  nul,  comme  tous  ses  actes,  et  de  plus  lui  avait 
été  visiblement  dicté  par  des  motifs  d'intérêt  tout  per- 
sonnel, et  par  des  espérances  que  cet  homme  n'aurait 
point  conçues  s'il  eut  été  capable  d'apprécier  le  Oouver- 
\  nement  et  le  peuple  Britannique.  Cela  n'était,  par 
conséquent,  et  ne  pouvait  être  d'aucun  poids  pour  8e 
Majesté. 


( 


Mais  c'était  à  regret   que,    Pan    dernier.  *Bl!e  avait  18  Uf 
stipulé  la  continuation  de  Ja  traite  pendant  quelque*  an> 


e     ■     * 


on  ne  pouvait  pas  assigner  àfréc  précision  $ûel  temrîuf* 
lirait  pour  les  détruire. 

Dépuis  ils  ont  été  combattus  dans  plusieurs  ouvragée, 
et  avec  assez  de  succès,  pour  que  Sa  Majesté  ait  aujourd'- 
hui la  satisfaction  de  pouvoir  suivre  librement  Son  pro* 
pre  penchant,  surtout  après  que  des  recherches }  faites 
avec  le  plus  grand  soin  ont  prouvé  que  la  prospérité  ' 
des  colonies  Françaises  n'étant  point  compromise  par 
l'abolition  immédiate  de  la  traite,  cette  abolition-  n'était! 
point  contraire  aux  intérêts  de  Ses' sujets,  intérêts  qu'EïIe 
doit  avant  tout  consulter.  Cette  satisfaction  est  accrue 
par  Fidée  qu'ÉUe  fait  en  même  tems  une  chose  agréable 
au  Gouvernement  et  au  peuple  Anglais. 

Agréez,  Milord,  l'assurance  etc. 


•  »  -  •  • 


Signé:  Le  Prince  de  Tallïtrato.  .  •  ' 

A  Son  Excellence  Milord  Vicomte,  de  Castueriàos,^ 

etc.  etc.  etc. 


54. 

Convention    sur   là  garde  de  Napo-* 
léon    entre   la   Grande-Bretagne   et 
l'Autriche*),   signée,  à  Parié  le  , 

2  Août  1Q15. 

(Treaties  présent ed  to  both  housès qf  Parliament 

1816.  Class.  B.  pag.  39.)       , 

_  •  ■  *     *     * 

Au  nom  de  la  très-sainte' et  indivisible  triniti. 

■    ^ 

Napoléon  Buooaparte  étant  au  pouvoir  des  Puissances 
Alliées,   Leurs  Majestés  le  Roi  du  Royaume  uni   de  la 

*)  Des  instrumens  séparés  de  la  même  teneur  ont  été  signés 
le  même  jour  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie, 

—      _    ,  _   •  —      —     —    Prusse, 

Oo2    v      "  ., 
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Ml 5  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  l'Empereur  d'AoJrlche, 
l'Empereur  de  Russie,  et  le  Roi  de  Prusse,  se  sont  réunit, 
en  vertu  des  stipulations  du  traité  du  25  Mars  1815.  sur 
les  mesures  les  plus  propres  à  rendre  impossible  toute 
entreprise  de  8a  part  contre  le  repos  de  l'Europe. 

5a  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
ayant  en  conséquence  nommé  des  Plénipotentiaires  a 
cet  effet,  savoir; 

Sa  Majesté  Britannique  le  très  Honorables  Robert 
Stewart ,  Vicomte  de  Castlereagh  de  l'ordre  Très-Noble 
de  la  Jarretière,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en.  son 
Conseil  Privé,  Membre  du  Parlement,  Colonel  du  Régi- 
ment de  Milice  de  Londonderry,  et  son  Principal  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  Département  des  affaires  Etrangères; 
et  le  Très-Noble  Seigneur  Arthur,  Duc,  Marquis,  et 
Comte  de  Wellington,  Marquis  de  Douro,  Vicomte  de 
Wellington,  de  Ta  lavera  et  de  Wellington,  et  Baron 
Douro  de  Wellesley,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en 
Son  Conseil  Privé  Feld-Maréchal  de  Ses  armées  Colonel 
du  Régiment  Royal  des  Gardes  a  Cheval,  Chevalier  du 
Très  noble  Ordre  de  la  Jarretière,  et  Chevalier  Grand- 
Croix  du  Très -Honorable  Ordre  Militaire  du  Bain,  Prince 
de  Waterloo,  Duc  de  Cindad  Rodrigo,  et  Grand  d'Espagne 
de  la  première  Classe  Duc  de  Vittoria,  Marquis  de  Torres 
Vedras,  Comte  de  Vimiora  en  Portugal,  Chevalier  de 
l'Ordre  Très-Illustre  de  la  Toison  d'Or,  de  l'Ordre  Mi- 
litaire d'Espagne  de  Saint  Ferdinand,  Chevalier  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  Militaire  de  Marie-  Thérèse, 
Chevalier  Grand -Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  Saint 
George  de  Russie  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal 
Militaire  de  Portugal  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  et  Cheva- 
lier de  plusieurs  autres  Ordres,  et  Commandant  en  Chef 
les  Armées  Britanniques,  et  celles  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  en  France; 

et  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  le  Sieur 
Clément  Venceslas  Lothaire,  Prince  de  Metternicb,  Win- 
nebourg  Ochsenhausen ,  Chevalier  de  la  Toison  d'Or, 
Grand-Croix  de  l'ordre  Royal  de  St.  Etienne,  Chevulier 
des  Ordres  de  St.  André,  de  St.  Alexandre  Nevrsky,  et 
de  Ste.  Anne  de  la  première  Classe,  Grand  Cordon  de  la 

celui  avec  la  Russie  est  signé  de  sa  part  par  le  comte  de 
Nesselrode,  celui  avec  la  Prusse  par  le  Prince  de  Har» 

denberg. 
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Légion  d'Honneur,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Eléphan^,  1S15 
de  l'Ordre  Suprême  de  l'Annonciade,  de  l'Aigle  Noir, 
et  de  l'Aigle  Rouge,  des  Séraphins,  de  St.  Joseph  de 
Toscane,  de  St.  Hubert,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg, 
de  la  Fidélité  de  Bade,  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  et  de 
plusieurs  autres:  Chancelier  de  l'Ordre  Militaire  de  Ma- 
rie Thérèse,  Curateur  de  l'Académie  des  Beaux  Arts, 
Chambellan,  Conseiller  Intime  Actuel  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  Son 
Ministre  d'état,  des  Conférences  et  des  Affaires  étrangères: 

Les  dits  Plénipotentiaires  sont  convenus  des  points 
et  articles  suivaus. 

Art.  I.  Napoléon  Buonaparte  est  regardé  par  les 
Puissances  qui  ont  signé  le  traité  du  25  Mars  dernier 
comme  Leur  prifonnier. 

Art.  II.  Sa  garde  est  spécialement  confiée  au  Gou- 
vernement Britannique, 

Le  choix  du  lieu  et  celui  des  mesures  qui  peuvent  le 
mieux  assurer  le  but  de  la  présente  stipulation,  sont  ré- 
servés à  Sa  Majesté  Britannique. 

Art.  III.  Les  Cours  Impériales  d'Autriche  et  de 
Russie,  et  la  Cour  Royale  de  Prusse,  nommeront  des  Com- 
missaires qui  se  rendront  et  demeureront  au  lieu  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  aura  assigné 
pour  le  séjour  de  Napoléon  Buonaparte,  et  qui  sans 
être  chargés  de  la  responsabilité  de  sa  garde,  s'assureront 
de  sa  présence. 

Art.  IV.  Sa  Majesté  Très -Chrétienne  sera  invitée 
au  nom  des  quatre  Cours  ci-dessus  mentionnées  a  envoyer 
également  un  Commissaire  Français  au  lieu  de  détention 
de  Napoléon  Buonaparte. 

Art.  V.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  s'engage  à  remplir  les  ob- 
ligations qui  résultent  pour  elle  de  la  présente  Convention. 

Art.  VI.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  de  quinze 
jours,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  l'ont  munie  du  cachet  de 
leurs  armes.     Fait  à  Paris  le  2  Août  de  Pan  de  grâce  1 815. 

Signé:  Signé: 

(L.  S.)     Castlereagh,  (L.  S.)      Le  prince   de  Mettermch. 

(L.  S.)     Wellington. 


31  Juil 

et 
6  Août 
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55. 

*  jif  ^c^e  dressé  en  commun  par  la  clihte 
«»     de   Nonuhge   et    la    diète    de  Suède, 
pour  fixer  les  rapports  constitution- 
nels entre  les  deux  royaumes  y  signé 
à  Christiania  le  31  Juil.  et  à 
Stockholm  le  6  Août  1815* 

{Journal  de  Francfort,  1816.  Nn  13.) 

Nous  Charles  etc.:  Savoir  faisons: 

La  diète  du  royaume  de  Norvège  et  la  diète 
du  royaume  de  Suède,  sont  convenus  et  ont  résolu, 
sur  notre  proposition  royale,  de  dresser  un  acte  par* 
ticulier  pour  fixer  les  rapports  constituonneU  entre 
la  Norwège  et  la  Suède.  Cet  acte  est  de  la  teneur 
suivante: 

Nous  soussignés,  représentai  du  royaume  de  Nor- 
wège, rassemblés  ici  à  Christiania  en  diète  régulière ,  et 
nous  les  états  du  royaume  de  Suède,  comtes,  barons, 
évéques,  membres  de  Tordre  équestre  et  de  la  noblesse, 
de  Tordre  du  clergé,  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple, 
rassemblés  ici  à  Stockholm  en  diète  du  royaume)  nous 
'  déclarons:  que  les  peuples  de  la  Scandinavie  ayant  été 
heureusement  réunis  avec  l'aide  de  Dieu  par  un  nouveau 
lien  politique,  qui  à  été  formé,  non  par  la  force  des 
armes,  mais  par  une  libre  conviction,  qui  ne  peut  et  ne 
doit  être  maintenue  que  par  une  reconnoissance  mutuelle 
des  droits  légitimes  peuples,  pour  le  soutien  de  leur' 
trône  commun;  et  nous  les  états  soussignés  du  royaume 
de  Suède ,  ayant  sur  la  proposition  de  S.  M.  le  Roi,  en 
date  du  12  Avril,  concernant  les  nouveaux  rapports  con- 
stitutionnels qui  ont  résulté  de  la  réunion  entre  la  Nor» 
wège  et  la  Suède,  reconnu  et  confirmé  par  noire  con- 
sentement unanime  les  dispositions  contenue*  dana  la 
constitution  du  royaume  de  Norwège  du  4  Novembre 
1814,  sous  la  réserve  néanmoins  de  notre  droit  consti- 
tutionnel pour  les  parties  qui  entraînent  un  changement 
ou  des  modifications  dans  la  forme  de  gouvernement 
du  royaume  de  Suède,  enfin  le  Roi  notre  maitre  ayant 
le  10  Novembre  suivant  adopté  et  confirmé  par  serment 
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ces  dispositions:  nous  avens  cru,  en  qualité  de  pléni-- ÏBlî) 
■potentiaires  légitimes  des  habitans  de  ia  Norwège  et  <lë 
la  8uède,  ne  pouvoir  fixer  pour  l'avenir  d'une  manière 
plus  convenable  et  plus  solennelle  les  conditionnée *vt*  \ 
,  réunion  de  la  Norwège  et  de  la  Suède  sous  jun  fceul  et 
même  Roi,  mais  sous  différentes  lots  civiles,  que  de 
rédiger  et  d'établir  d'un  commun  accord  dans  un  acte 
particulier  ces  dispositions  ainsi  qu'il  suit:  /  ■ 

Art.  I.     Le  royaume   de  Norwège   formera  un  ra~  Uai**. 
y  au  me    libre,    indépendant,  .indivisible    et    inaliénable, 
réuni  avec  la  Suède  sous  un  même  Roi.  > 

i  ...  - 

Art.  IL     L'bérédité    suivra    la     ligne     descendante  n*tfa*. 
masculine  et  collatérale,  de  la  manière  qui  a  été  réglée  \ 
dans  l'ordre  de  succession  du   26  Septembre  1810,    dé-  .- 
crété  par  les  états  de  Suède  et  adopté  par  le  Roi.     On      x 
comptera    parmi    les    héritiers    légitimes    l'individu    non        <* 
encore  né,  qui  venant  au  monde  après  le  décès  de  «on 
père,  prendra  aussitôt  1»  place  qui. lui  est  dévolue  dans 
la  ligne  d'hérédité.    Lorsqu'il  nattra  un  prince  ayant  le 
droit  d'héritier  des  couronnes   réunies   de  Norwège   et 
de  Suède,   son  nom  et  le  lieu  de    sa  naissance   seront 
déclarés  à  la  première  diète  de  Norwège  qui  se  rassem- 
blera, et  insères  dans  son  procès  verbal.  -  ' 

.    Art.  III.     S'il  n'existe  point  de  prince  qui  >soit   desfotfca. 
droit  hérétier  présomptif,    et  qu'il  s'agisse  d'en  nommer    v 
un  par  voie  détection,  la  diète  de  Norwège  et  celle  de  ~ 
Suède  seront  convoquées  pour  le  même  jour.     Le   roi, 
ou  si  l'élection  *  de  l'héritier  présomptif  devait  avoir  lieu 
pendant  la   vacance    du    trône,  le  gouvernement   légi- 
time des   deux    royaumes    par   intérim    fera,    dans   la 
huitaine  qui  suivra  le   jour   de   l'ouverture   de  la  diète 
de  Norwège;    et  celui  où  la  diète  de  Suède  aura   com- 
mencé ses  séances ,   la  proposition  relative  à   la  succes- 
sion du   trône,    le   même  jour  eut   deux   diètes.     Les 
membres    des   deux   diètes   ont    également  le    droit    de    . 
proposer   un  héritier  de   la  couronne.    Si  l'un  d'entre 
eux  veut  exercer  ce  droit,  il  sera  obligé  d'en  faire  usage  *- 
avant  la  fin  du   terme   fixé.     Là   diète,  de  Nprwège  et 
celle  de  Suède  fixeront  ensuite   un  jour   pour  procéder 
chacune  de  son   côté   à   l'élection.      On   devra   necessai- 
rement  la  commencer  avant  le   12e  jour  révolu   depuis 
le  terme  fixé  pour  la   proposition.     La   veille  du  jour 
déterminé  de  cette  manière   par   les   deux  'diètes  pour 
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1815  l'élection,  les  deux  diètes  choisiront  parmi  leurs  mem- 
bres un  comité,  qui,  dans  le  cas  où  l'élection  des  deux 
diètes  tomberait  sur  différens  individus,  se  réunira 
comme  fondé  de  pouvoirs  des  deux  royaumes  peut 
fixer  à  la  pluralité  des  voix  le  choix  sur  un  seul  individu. 

Le  jour  fixé  pour  l'élection,  les  deux  diètes,  en  se 
réglant  sur  le  mode  prescrit  par  la  constitution  de  cha- 
cun des  deux  royaumes,  choisiront  chacun  un  individu 
parmi  les  candidats  proposés.  Si  le  choix  des  deux 
royaumes  tombe  sur  la  même  personne ,  ce  sera  l'hé- 
ritier légitime  du  trône.  S'il  tombe  sur  deux  indivi- 
dus, le  comité  réuni  des  deux  royaumes  fera  cesser 
cette  différence  par  la  voie  du  scrutin.  Un  comité  sera 
composé  de  36  personnes  de  chaque  royaume,  et  de 
huit  suppléans,  qui  seront  choisis  suivant  le  mode  par- 
ticulier déterminé  par  chacune  des  deux  diètes.  Il  y 
aura  un  ordre  fixé,  d'après  lequel  les7  suppléans  pren- 
drout  part  à  l'élection,  mais  seulement  dans  le  cas  oh 
quelqu'un  des  membres  du  comité  ne  pourrait  point 
y  assister.  , 

Carlstadt  sera  le  lieu  de  rassemblement  pour  les  co- 
mités des  deux  royaumes.  Chaque  comité,  avant  de 
partir  l'un  du  lieu  où  s'assemble  la  diète  de  Suède, 
choisira  un  orateur  parmi  ses  membres.  Le  Roi,  ou, 
dans  le  cas  de  son  décès ,  le  gouvernement  par  in- 
térim des  deux  royaumes,  fixera,  dans  le  plus  court 
intervalle  possible,  après  avoir  appris  la  nouvelle  du 
choix  différent  fait  par  les  deux  royaumes,  et  en  ayant 
égard  aux  distances  des  lieux  de  rassemblement  des  deux 
diètes,  le  jour  où  les  comités  des  deux  royaumes  se 
rassembleront  à  Carlstadt  ;  ce  terme  ne  doit  point  passer 
les  21  jours  qui  suivront  les  12  fixés  ci -dessus  pour 
l'élection  que  doivent  faire  les  deux  diètes.  Les  ora- 
teurs des  deux  comités  se  concerteront  aussitôt  après 
leur  arrivé  pour  convoquer  les  comités  de  manière  à 
ce  qu'ils  se  rassemblent  dans  la  matinée  du  jour  d'après 
celui  qui  aura  été  fixé  pour  l'arrivée  des  deux  comi- 
tés au  lieu  de  leur  rassemblement. 

Lorsqu'ils  seront  réunis ,  l'orateur  de  chaque  comité 
lira  d'abord  ses  pleins  -  pouvoirs  et  ceux  de  ses  collè- 
gues; ensuite  ils  tireront  au  sort  lequel  des  deux  por- 
tera la  parole  pour  l'élection.  Le  comité  réuni  de 
cette  manière  pour  les  deux  royaumes  sous  un  seul 
orateur,   qui  prendra    aussi  part  aux    votes,  procéder» 
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aussitôt  sans  discussion  au    scrutin.     Les   membres    ne  18  f  5 
se    sépareront   point   et   aucun   deux  ne  quittera  le  lieu 
de   la    séance  ,  avant   que   l'élection    ne  soit  complette- 
ment  terminée. 

Avant  d'aller  aux  voix  ,  le  président  de  chaque  co- 
mité fera  la  lecture  et  l'échange  du  document,  qui  con- 
tient le  choix  de  ses  commettant  fixé  sur  un  invidu. 

La  proposition  à  mettre  aux  voix  sera  conçue  d'a- 
près ce  règlement,  et  le  nom  des  deux  candidats  y  sera 
porte  suivant  la  formule  ci -dessous: 

"La  diète  de  Norwège  et  Ja  diète  de  Suède  votent 
en  commun  pour  choisir  un  successeur  au 3c  trônes  réu- 
nis de  Norwège  et  de  Suède.  La  diète  de  Norwège  à 
proposé  N.  N.  ,  et  la  diète  de  Suède  N.  N.  Si  la  majo- 
rité des  voix  se  réunit  pour  le  premier,  il  est  choisi 
pour  successeur  légitime  du  Roi  aux  deux  trônes  de 
Norwège  et  de  Suède.  Si  le  second  à  la  majorité  des 
voix ,  il  est  nommé  successeur  légitime  du  Roi  aux 
deux  trônes."  ' 

Avant  de  faire  l'appel  pour  voter,  ou  lira  à  haute 
et  intelligible  voix  toutes  les  dispositions  qui  concer- 
nent la  manière  de  voter.  ' 

L'appel  se  fera  de  manière  que  si  l'orateur  du  co- 
mité est  un  Norwègien,  il  commencera  par  appel  1er  les 
commet!  an  s  Suédois,  et  il  appellera  ensuite  les  Norwè- 
giens.     Ce  sera  l'inverse,  si  l'orateur  est  Suédois. 

Le  scrutin  se  fera  par  billets  plies,  entièrement 
pareils  pour  la  grandeur  et  la  forme,  et  sur  lesquels 
le  nom  de  chaque  candidat  sera  imprimé  en  caractères 
semblables.  L'orateur  qui  ne  dirige  point  l'élection, 
mettra  son  nom  sur  les  billets  avant  qu'ils  ne  soient 
délivrés  aux  députés. 

Les  billets,  pour  être  valides,  doivent  être  fermés 
et  roulés  séparément,  sans  aucune  marque  particulière. 
La  pluralité  absolue  décidera.  Avant  de  compter  les 
billets ,  l'orateur  en  retirera  un  qu'il  mettra  à  part  ca- 
cheté. L'appel  terminé,  si,  en  ouvrant  les  billets,  il 
s'en  trouve  quelqu'un  non  valable,  d'après  les  dispo- 
sitions précédentes,  il  sera  aussitôt  anéanti.  S'il  en 
résultait  un  partage  égal  des  voix,  le  billet  cacheté  mis 
de  côté  sera  ouvert,  et  formera  la  voix  prépondé- 
rante, s'il  a  les  conditions  ci -dessus  requises.  Si  à 
défaut  de  quelqu'une  de  ces  conditions,  il  est  inadmis- 
sible, tout  ce  qui  aura  été  fait  sera  non  avenu,   et  l'on 
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1815  procédera  à  un  nouvean  scrutin.  Si  la  pluralité  est  dé- 
cidée sans  avoir  recours  à  jce  moyen,  le  billet  ci- des- 
sus sera  anéanti  sans  être  ouvert*  Un  des  députés 
dressera  le  procès  -  verbal  du  scrutin,  en  langue  Nor- 
végienne, si  l'orateur  est  Norwégien,  et  en  langue 
Suédoise,  s'il  est  Suédois.  Ce  procès  -  verbal  sera  lu  à 
haute  voîx  aussitôt  après  la  conclusion  du  scrutin;  il 
en  sera  tiré  deux  exemplaires  conformes,  que  tout  le 
comité  d'élection  signera  avant  de  se  séparer;  il  sera 
cacheté  en  présence  de  tous  les  membres,  et  l'orateur 
de  chaque  comité  aura  soin  qu'ils  soient  envoyés  le 
même  jour,  l'un  à  la  diète  de  Norwège  sous  l'adresse 
dif  présidant,  l'autre  à  la  diète  de  Suède,  sous  l'adresse' 
du  maréchal  de  la  province  et  des  orateurs.  Sur  l'exem- 
plaire envoyé  à  la  diète  de  Norwège  les  députés  Nor- 
végiens signeront  avant  les  députés  Suédois  et  sur 
l'exemplaire  envoyé  à  la  diète  de  Suède  %  les  députés 
Suédois  signeront  les  premiers.  Aussitôt  après ,  ou  au 
plustard  le  lendemain  de  la  réception  de  cet  acte,  il 
sera  présenté  è  la  diète  de  Norwège  et  à  celle  de  Suède, 
qui  prendront  sans  délai  les  mesures  nécessaires  pour 
donner  communication  de  la  résolution  des  représen- 
tai des  deux  royaumes  à  S.  M.  le  Roi,  ou  dans  le  cas 
de  son  décès,  au  gouvernement  par  intérim. 

Gterro;         Art.  IV.     Le  Roi  aura   le   droit  de  rassembler  les 
•»»■««•  i troupes,  de  commencer  la   guerre,   de  faire  la  paix,    de 
auM>OM' conclure  ou  de  rompre  des    traites,    d'envoyer  ou  d'ad- 
mettre des  ministres  plénipotentiaires. 

Si  le  Roi  veut  faire  la  guerre,  il  doit  faire  part  de 
son  dessein  à  la  régence  de  Norwège,  et  lui  demander 
son  sentiment  sur  cet  objet;  il  lui  communiquera  en 
même  tems  un  rapport  détaillé  sur  l'état  du  royaume, 
par  rapport  aux  finances,  aux  moyens  de  défense  etc. 
Ensuite  le  Roi  rassemblera  en  conseil- d'état  extraor- 
dinaire le  ministre- d'état  et  les  conseillers -d'état  de 
Norwège,  ainsi  que  ceux  de  Suède,  et  il  exposera  les 
motifs  et  les  circonstances  a  prendre  en  considération 
dans  le  cas  dont  il  s'agit.  La  régence  de  Norwège  fera 
en  même  tems  sa  déclaration  sur  l'état  de  ce  royaume, 
et  il  sera  fait  un  rapport  semblable  sur  celui  de  la8uède. 
Le  Roi  demandera  aux  membres  du  conseil  leur  opinion, 
que  chacun  d'eux  donnera  séparément  pour  être  insérée' 
au  procès- verbal,  sous  la  responsabilité  que  prescrit  la 
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constitution.      Alors   le   Roi  aura  le  droit  de  prendre  et  1815 
d'exécuter  la  résolution  qu'il  jugera  avantageuse  à  l'état  v 

Art.  V.     Le  ministre  -  d'état  et  les  deux  conseillers- Comcîi 
d'état  de  Norwège,  qui  suivent  le  Roi,  auront  séance  et  d'éut* 
voix  délibérative  au  conseil    d'état    de  Suède,    lorsqu'on 
y  traitera    d'objets   qui   intéressent    les    deux    royaumes. 
En  pareil  cas,   on  prendra  l'avis  de  la  régence  de  Nor-    ' 
wège ,   à  moins    que    les  choses    ne    demandent    une  si 
prompte  exécution,    qu'on  n'en  ait  pas  le  teins.     Toutes 
les  fois  qu'on    traite    devant   le  Roi  au  conseil  d'état  de 
Norwège,  où  et  quand  il  est  rassemblé,  des  questions  qui 
concernent  les  deux  royaumes,  trois  membres  du  conseil- 
d'état  de  Suède  y  auront  aussi  séance  et  droit  de  voter* 

Art.  VI.     Si,  le  Roi  venant  à  mourir,  l'héritier  pré-  Miaorité.  r  * 
somptif  du  trône   est  encore  mineur,   les  conseils  -  d'état 
de  Norwège  et  de  Suède  se  rassembleront  aussitôt,  pour 
régler    en    commun   le  convocation  de  la  diète  de  Nor- 
wège, et  de  la  diète  de  Suède. 

Art.  VII.  En  attendant  que  les  représentant  des 
deux  royaumes  soient  rassemblés  et  aient  établi  une  ré- 
gence pendant  la  minorité  du  Roi,  un  conseil  -  d'état 
composé  d'un  nombre  égal  de  membres  Norwégiens  et 
Suédois,  gouvernera,  sous  le  nom  de  régence  par  in- 
térim de  Norwège  et  de  Suède,  les  deux  royaumes  en 
se  conformant  à  leurs  constitutions  respectives.  Ce  con- 
seil-d'état sera  formé  de  dix  membres  de  chaque  ro- 
yaume. Ces  membres  seront  pour  la  Norwège:  le  mi- 
nistre et  les  deux  conseillers  d'état  de  Norwège  qui  sont 
à  Stockholm  ;  six  conseillers--  d'état  ordinaires,  ou  spé- 
cialement nommés,  lesquels,  en  cas  de  vacance  du 
trône  ou  de  minorité  du  Roi,  seront  choisis  par  la  ré- 
gence, qui  se  trouve  en  Norwège,  entre  ses  membres, 
et  remplacés  en  Norwège  par  trois  conseillers  -  d'état  au 
moins;  enfin  un  secrétaire- d'état  nommé  aussi  par  la 
dite  régence  dans  les  cas  ci- dessus.  Pour  la  Suède:  les 
deux  ministres  d'état,  six  conseillers  d'état,  et  le  chan- 
celier de  la  cour,  en  outre  pour  les  affaires  de  la  Suède' 
le  secrétaire- d'état  de  ce  royaume,  ou  pour  celles  de 
Norwège  le  secrétaire  -  d'état  de  Norwège ,  qui  alterne- 
ront suivant  leur  ancienneté.  Pour  traiter  les  affaires 
des  deux  royaumes,  on  suivra  les  formes  prescrites  dans 
chacun  des  deux.  Auprès  delà  régence  par  intérim,  les 
affaires   de  Norwège    seront  proposées  par  le  secrétaire- 
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1315  d'état   de  ce   royaume  en  langue  Norwègienne;    l'inser- 
tion   au   procès  -  verbal    et  l'expédition  seront  également 
'   en  cette  langue. 

La  langue  Suédoise  employée  de  là  même  manière 
pour  les  affaires  de  Suède.  Les  affaires  qui  intéressent 
les  deux  royaumes  et  qui  par  leur  nature  ne  dépendent 
pas  d'une  expédition  particulière  d'état,  ou  d'une  admi- 
nistration départementale,  seront  proposées  par  le  chan- 
celier de  la  cour,  et  expédiées  par  le  secrétaire •  d'état 
de  chaque  royaume  dans  la  langue  de  celui  dont  il  dé- 
pendra. Les  affaires  diplomatiques  seront  proposées  aussi 
par  le  chancelier  et  portées  dans  un  procès- verbal  par- 
ticulier. On  décidera  à  la  pluralité  des  voix,  et  en  cas  de 
partage,  l'orateur  aura  voix  prépondérante.  Toutes  les 
résolutions  que  l'on  expédiera  seront  signées  de  tous 
les  membres. 

Le  conseil  d'état  des  deux  royaumes ,  ayant  la  ré- 
gence par  intérim,  siégera  a  Stockholm,  Le  ministre 
d'état  de  Norwège  et  le  ministre  d'état  et  de  la  justice 
de  Suède  tireront  au  sort  à  la  première  assemblé*  des 
deux  conseils  réunis,  pour  décider  lequel  des  deux  por- 
tera le  premier  h  parole.  L'ordre  étant  ainsi  fixé  par  le 
tort,  les  orateurs  alterneront  ensuite  tous  les  huit  fours, 
de  sorte  que  chacun  des  deux  ministres  -porte  la  parole 
successivement  pendant  une  semaine.  Dans  tous  les  cas 
où,  suivant  la  constitution  de  la  Norwège  et  de  la  Suède, 
l'administration  du  royaume  doit  être  conduite  par  le 
conseil  d'état,  celui  des  deux  royaumes  se  réunira  en 
nombre  égal,  suivant  les  constitutions  ci -dessus. 
Régence.  Art.  VIII.  Le  choix  des  personnes  chargées  de  la 
régence  pendant  la  minorité  du  Roi,  Se  fera  d'après  les 
règles  et  de  la  même  manière  que  le  prescrit  l'art.  UL 
ci -dessus  pour  l'élection  du  successeur  au  trône. 
IUm-  Art.  IX.  Les  personnes  qui  seront  chargées  de  la  ré- 
gence dans  les  cas  ci -dessus  mentionnés  prêteront  ser- 
ment, les  Norwègiens  à  la  diète  de  Norwège,  et  les 
Suédois  a  celle  de  Suède.  Voici  quelle  sera  la  formule 
de  ce  serment. 

"Je  promets  et  jure  de    conduire  l'administration  du 

royaume  d'une  manière  conforme  aux  ioix  et  à  la  coostitu- 

*  tion,  qu'ainsi  Dieu  et  sa  sainte  parole  me  soient  en  aide.,, 

Si  aucune  des  deux  diètes  n'est  alors  rassemblée,  le  ser- 
ment sera  déposé  par  écrit  dans  le  conseil  d'état,  et  présenté 
.  ensuite  à  la  première  diète  de  Norwège  et  de  feuèd* 
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Art.  X.  Les  soins  relatifs  à  l'éducation  du  Roi  mi- 1815 
neur  seront  réglés  de  la  manière  prescrite  Art.  VIII.  UnE*"Câ- 
point  fondamental  sera  que  ce  prince,  apprenne  suffisant  ***  - 
ment  la  langue  Norvégienne.  f 

Art.  XI.     Dans  le  cas  où  la  descendance  masculine  dm  Novell* 
Roi    viendrait    à  s'éteindre,  et  où  l'héritier  du  trône  nedynIa,tîe* 
serait    point   nommé,    on     procédera  a    l'élection    d'une 
nouvelle  dynastie  dans  la  forme  prescrite  art.  III. 

Art.  XII.     Les  dispositions  que  le  présent  acte  con-  Loi  con- 
tient, étant  en   partie  une  répétition  de  fa  constitution  de  »*>*»(»- 
Norwège,    en  partie  un  supplément   à  cet  acte  constitu-    ac  e" 
tionnel ,    et  fondées    sur  l'autorité  qu'il  donne  a  la  diète 
de  ce  royaume,    elles    auront   et     conserveront    pour   la 
Norwège  la  même  force   que  la  constitution  elle-même, 
et  elles  ne  pourront    être    changées    que    de  la  manière 
prescrite  art.  CX1I.  de  cette  constitution. 

En   témoignage   que   nous   avons  approuvé  et  résolu      ' 
tous  les  articles  du  présent  acte  delà  manière  ci -dessus, 
nous  les  membres   de  la  diète  de  Norwège,  et  nous  les 
membres  des  états  de  Suède,  nous  avons  dressé  cet  acte, 
et  nous  y  avons  apposé  notre  signature  et  notre  cachet. 

Fait  à  Christiania  le  31  Juillet,  et  à  Stockholm  le 
6  Août,  de  l'an  de  grâce  1815. 

(Suivent  les  signatures.) 

Nous  avons  adopté  et  nous  sanctionnons  Pacte  ci- 
dessus  avec  tous  ses  articles,  points  et  clauses. 
Nous  ordonnons  en  même  tems  que  tous  les  indivi- 
dus qui  doivent  obéissance  et  fidélité  à  nous ,  à 
nos  successeurs  et  à  l'état  >  reconnussent  cet  acte 
et  s'y  conforment  en  tout  avec  obéissance. 

En  foi  de  quoi}  etc. 

Fait  à  Stockholm,  le  6  Août  1815. 

Charles. 

5.  M.  a  sanctionné  aussi  la  résolution  décrété  par 
la  diète  de  Norwège  pour  l'abolition  de  toutes  les 
lois  pénales  qui  ordonnaient  la  mutilation* 
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1 81 5  Convention    between    Great  -  Britain  > 
and    the     Netherlands,     signed     at 
London    i2th  August    1815,  in    the 
English  and  Dut ch  Languages. 

Treaties  présent  ed   to  bot  h   houses  of  Par  liaient 

1816.  cl.  B.  p.  55. 

In   the   Name   of  the  Moft    Hoty   and    Undivided 

Trinity. 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  -  Britain  and  Ireland ,  and  His  Majesty  the  King 
of  the  'Netherlands ,  being  equally  desirous  of  promo- 
ting  and  cément ing  the  harmony  and  good  understen- 
ding  so  happily  efttablished  between  the  two  countriès, 
by  carrying  into  immédiate  exécution  that  part  of 
the  provisions  of  the  first  Additional  Article  of  thé 
Convention  of  the  13tfc  of  August  1814,  which  stipu- 
lâtes that  the  subjects  of  His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands,  being  proprietors  in  the  colonies  of  De- 
merara  Essequebo  and  Berbice,  shall  be  ar  liberty 
(under  certain  régulations)  to  carry  on  trade  between 
the  said  settlements  and  the  territories  in  Europe  of 
His  said  Majesty ,  bave  nominated  for  their  Plénipo- 
tentiaires, viz.  His  Majesty  King  of  the  United  King* 
do  m  of  Great  -  Britain  and  Ireland  Henry  Earl  Ba- 
thurst,  a  Member  of  His  Majesty's  Most  Hooourable 
Privy  Council ,  and  one  of  His  Principal  Secretaries 
of  State;  and  His  Majesty  the  King  of  the  Nether- 
lands, the  Sieur  Henry  Baron  Fa  gel ,  a  Member  of 
the  Corps  de  Nobles  of  the  Province  of  Holland, 
and  Hi&  Ambassador  Extraordinary  and  Plenipoten- 
tiary  to  His  Britannick  Majesty:  who  after  having 
communicated  to  each  other  their  respective  full  po- 
vrers,  found  in  due  and  proper  f orm ,  bave  agreed 
to  the  follovfing  Articles: 

Art.  I.  It  is  hereby  agreed  that  for  the  space  of 
five  years  from  the  lst  of  January  1816,  the  aforesaid 
trade    may    be   carried    on  in  tny  ships  being  the  pro- 
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Convention  entre   h  Grande-Bretagne  èt^^S 
les  Pays-Bas  signée  &  Londres  le  42  ÀdAt 
1815  en  langue  Anglaise  et  Hollandaise** 


»  ■> 


(Traduction  privée.) 


Au  nom  de  la .  très*8ainte  et  indivisible  Trinité*. 


i.   •* 


V.  .   ' 


Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni.  de   la  Grande-' 
Bretagne  et  d'Irlande,    et  S.  M.   le  Roi   des  Pays-Btu 
désirant  également  d'augmenter  et  de  cimenter  kl  bonn6<\ 
harmonie  et   intelligence  qui    çnt    été  si    heureusement 
établis  entre  les  deux  pays,    en  mettant   en   exécution  y 
immédiate  cette  partie   des  dispositions .  du   1er   apfiçfai 
additionel  de  la  convention  du  13  Août,  18i4 >  *) -jfitff 
porte  que   les  sujets  de  SL  M.   le   Roi   des  Pays-Bas > 
qui   sont  propriétaires  dans   les. Colonies  4fi  Demetam$St 
Essequebo  et  Berbice  auront  là  liberté  (sous   dp  çer-? 
laines  restrictions)  de  faire  le  commerce  entre -les   dits 
établissement  et  les  territoires  en  Europe  de  8a  ditot 
Majesté,     ont    nommé    pour     leurs    Plénipotentiaire^ 
savoir  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de   la  Orande**% 
Bretagne    et   d'Irlande    Henry    Comte    Bathurst  .  memr , 
bre   du    Conseil  privé   4e  S.  M.  Britannique   tun  Vfai 
ses    principaux    Secrétaires   d'Etat,     et  S.  #.   le  RU 
des  Pays-Bas   le    Sieur  Henry  .jtaron   Fagel   membre^ 
du  corps  de   la  noblesse  de  là  hrovince  fâotlandf  et* 
Son    Ambassadeur    extraordinaire    et    Pli^potentiaine 
près  S.  M.  Britannique,    lesquels   après  s'être  comnq*- 


niquè    réciproquement    leur?  pleinspouvoirs    trouvés   6* 

bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivant  :. 

t  ■    ,  »  .    ■     ■ 

Art.  1.  //  est  convenu  par  la  présente  que  pou? 
t  espace  de  cinq  ans  à  dater  du  i  Jantfier  i8i6,  le 
susdit  commerce  pourra  être  exercé  sur  tout  vaisseau . 


*)  Voyés  plus  haut  p.  57. 
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I815perty  of  subjects  of  His  Majesty  the  King  of  the  Ne- 
therlands, wheresoever  builr,  and  witbout  any  re- 
striction or  limitation  as  to  the  mariner»  navigating 
them:  but  at  the  expiration  of  the  said  five  years,  or 
as  much  sooner  as  His  Majesty  the  King  of  the  Ne» 
tberlands  shall  think  proper,  such  trade  shall  be  car- 
ried  on  onljr  in  such  sbips  as  are  Dntch  buîlt,  and 
wbereof  the  Master  and  threefourths  of  the  crew  are 
subjects  of  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands. 

Art.  II.  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands 
reserves  to  Himself  tbe  liberty  of  imposing  such  duties 
as  He  may  think  fit ,  upou  the  importation  into  the 
European  dominions  of  His  said  Majesty  of  the  pro- 
duce of  the  Colonies  in  question;  and  vice  versa,  with 
regard  to  exportation:  but  the  duties  to  be  paid  within 
the  Colonies  shall  be  applicable  to  the  Dutch,  as  well 
as  to  tbe  British  trade. 

Art.  III.  The  subjects  of  His  Majesty  the  King 
of  the  Netherlands,  being  proprietors  in  the  said  Co- 
lonies, shall  be  at  perfect  liberty  to  go  to  the  said  Co- 
lonies and  to  return,  without  being  subjected  in  this 
respect  to  any  delay  or  difficulty;  or  to  appoint  per- 
sons  to  act  for  them  in  the  management  of  the  said 
intercourse,  or  of  their  properties  in  the  said  Colonies; 
subject,  ho vr e ver,  during  their  résidence  there,  to  the 
laws  and  régulations  of  the  same.  They  shall  also 
hâve  full  liberty  to  dispose  of  their  property  in1  any 
<  manner  in  wich  they  may  think  fit:  but  it  is  under* 
stood  that  in  regard  to  negroes  ,  they  are  to  be  subject 
to  the  same  restrictions  as  British  subjects. 

Art,  IV.  In  order  to  protect  the  proprietors  of 
estâtes  in  the  said  Colonies  from  the  ruinous  effects 
of  the  immédiate  foreclosure  of  mortgages  due  to  the 
subjects  of  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands, 
it  is  furlher  agreed,  that  in  ail  cases  in  wich  the  pro- 
prietor  of  an  estate  shall  offer  to  the  holder  of  any 
mortgage  on  the  said  estate,  made  prior  to  the  tst  of 
January  1814  (such  mortgagee  being  a  subject  of  His 
Majesty  the  King  of  the  Netherlands)  the  security 
hereinafter  specified ,  such  mortgagee  shall  uot  be  at 
liberty  to  proceed  tb  tbe  immédiate  or  stimmary  fore- 
closure of  the  said  mortgage;  it  being  however  un- 
derslood ,    that  in    ail    cases  in  which  no  such  security 
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étant  la  propriété  de  sujet*  de  8.  M.  le  Roi  des  Pays-  18lfi 
Bas  en  quelque  lieu  qu'il  ait  été  bâti  et  sans   aucune 
restriction  ou    limitation  quant   aux  mariniers  qui   le 
conduisent:    mais  à  r  expiration  deç  dits  cinq  ans  ou    +; 
aussitôt  qu'avant  cette  époque  S.  M.  le  Roi  de*  Pays- 
Bas  le  jugera  à  propos  ce  commerce  ne  sera  exercé},  > 
que  sur  des  vaisseaux   construits  dans   les  Pays- Bû& 
et  dont   le  capitaine   et  les  troisquarts   des  marinier* t 
sont  sujets  de  S.  M.  le  Rpi  des  Pays-Bas. 

Art.  II.     S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas   se   réserve  thju: 
la  liberté  d 'imposer  tels  droits  qu'il  jugera  à  propos   , 
sur  l'importation  dans  les  possessions  Européennes   dé 
Sa    dite    Majesté    de    productions     des  Colonies     en* 
question  et  vice  versa  par  rapport  à  leur  exportation^ 
mais  les  droits  à  payer  dans  les  Colonies  seront  ap±  ' 
pHcables  au  commerce  des  Pops- Bas  comme   au  corn-- 
merce  Britannique. 

Art.  III.     Les    sujets   dp  S.  M.   le  Roi  des  Pays- v^é- 
Bas    propriétaires    dans    les     dites     Colonies    auront4**** 
liberté   entière  de   se  rendre   dans   les   dites  Colonies*^* 
et    d* en   retourner ,    sans   être  sujets   à  cet   égard   à 
auc  n  retard,  ou  difficulté}  ou  de  nommer  des  persôn- 
nés    pour    agir    pour    eux   dans    t administration    du 
dit  commerce ,    ou  de  leurs  propriétés  dans  les -dites 
Colonies   sujets  '  toutefois  pendant  leur  résidence   aux 
loix   et    règlemens    de    ces    Colonies.     Ils-  auront    de    . 
même  pleine  liberté  de   disposer  de  leur  propriété  de 
toute   manière   qu'ils  jugeront  à  propos;   mais  il  est 
entendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  nègres  ils  sont  sou- 
mis aux  mêmes  restrictions  que  les  sujets  Britanniques. 

Art.  IV.  Afin  de  protéger  les  propriétaires  cfe  »**•**- 
possessions  dans  les  dites  colonies  contre  les  suites  *"** 
ruineuses  de  r  expropriation  immédiate  d'hypothè- 
ques dues  aux  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
il  est  de  plus  accordé  que  dans  tous  les  cas  où  le 
propriétaire  (Tune  possession  offrira  au  créancier  d'une 
hypothèque  sur  la  dite  possession,  constituée  avant 
le  1  Janvier  1814  (un  tel  créancier  hypothécaire  étant 
sujet  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas)  la  sûreté  ci- 
après  spécifiée,  ce  créancier  hypothécaire  ne  sera  pas 
en  droit  de  procéder  à  la  privation  immédiate  ou 
sommaire  de  l'hypothèque:  étant  toute  fois  entendu 
que  dans  tous  les  cas  oh  une  telle  sûreté  ne  serait  pas 
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1815  shall  be  offered  by  the  proprietor,  tbe  mortgagee  shall 
retaÎD  ail  those  rights  as  to  foreclosure  to  which  he 
is  at  présent  entitled. 

Tbe  security  in  question  inust  provide  that  the 
mortgagee  shall  receive,  at  the  expense  of  the  proprietor 
of  the  estate ,  a  new  mortgage  for  tbe  whole  aoiount 
of  the  debt  now  due  to  him,  including  both  that  part 
of  the  original  debt  which  bas  not  been  discharged, 
and  the  interest  which  m  a  y  hâve  accrued  upon  it  up 
to  the  31»t  December  1814  inclusive.  That  thia  se- 
curity shall  reserve  to  the  mortgagee  that  priority  of 
claim  over  other  mortgagees  and  creditors  to  which 
he  is  entitled  under  his  original  mortgage  ;  that  it 
shall  bear  an  anoual  interest,  beginning  from  the 
lst  of  January  1815,  at  the  same  rate,  and  payable  in 
the  same  manner,  as  that  which  was  payable  under 
the  original  mortgage  ;  and  that  the  whole  amount 
of  the  new  debt  shall  be  payable  by  eight  annual 
instalments,  the  first  of  which  is  to  become  payable 
on  the  lst  of  January  1820. 

The  new  security  shall  also  afford  to  the  mcrtga^ 
gee  ail  those  means  of  légal  redress,  in  the  event  ot 
non  payment  of  the  interest,  or  omission  to  discharge; 
the  principal  when  due ,  and  ail  those  other  privilè- 
ges and  advantages  to  which  he  would  be  entitled 
under  his  existing  mortgage,  and  shall  place  him, 
with  respect  to  the  debt  for  which  the  new  security 
is  given,  in  the  same  situation  as  he  stood  with  re- 
spect to  his  original  claim  upon  tbe  estate,  excepting 
only  in  what  relates  in  tbe  period  at  which  the  pay- 
ment may  be  demanded  ,  so  tbat  no  later  creditor  shall 
dérive,  from  this  arrangement,  any  power  to  affect. 
the  rights  of  the  original  creditor,  and  tbat  no  fur- 
ther  suspension  of  payment  (surche'ance)  beyond  that 
herein  agreed  upon,  shall  take  place  without  the  ori- 
ginal creditor's  especial  consent. 

It  is  farther  agreed,  tbat  in  order  to  entitle  the 
mortgagee  to  receive  the  security  specified  in  this 
Article,  he  shall*  as  soon  as  the  said  security  is  duly 
recorded  in  the  «aid  Colony  and  delivered  to  the 
mortgagee  or  his  agent,  in  the  Colony  (the  expenses 
of  such  record  being  defrayed  by  the  proprietor») 
deliver  up    to    be  cancelled    the    mortgagee    or    bonds 
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offerte  par  la  propriétaire   le    créancier    hypothécaire  18  f 5 
conservera    tous  les  droits  quant  à  la  privation  au» 
quels  il  est  autorisé  présentement 

La  sûreté  en  question  doit  pourvoir  à  ce  que  Je 
créancier  hypothécaire  recevra ,  aux  dépends  du  pr&* 
priétaire  de  la  possession,  une  nouvelle  hypothèque  pour 
la  montant  total  de  la  dette  qui  lui  est  due  actuelle- 
ment, refermant  à  la  fois  et  la  part  de  la  dette  pri- 
mitive qui  n'a  pas  été  dégagée  et  les  intérêts  qui  ont 
pu  s'y  être  accrues  jusqu'au  31  ^Décembre  1814  inclu- 
sivement. Que  cette  sûreté  réservera  au  créancier  hy- 
pothécaire la  priorité  de  droit  sur  d'autres  hypothé- 
caires et  créanciers  à  laquelle  il  est  autorisé  en  vertu 
de  F  hypothèque  primitive;  qu'elle  portera  un  intérêt 
annuel  commençant  du  1  Janvier  1815  au  même  taux 
et  payable  de  la  même  manière  que  celui  payable 
pour  F  hypothèque  primitive  et  que  le  montant  de  la 
nouvelle  dette  sera  payable  dans  huit  termes  annuels  ' 
le  premier  desquels  sera  échu  le  1er  Janvier  1820. 

La  nouvelle  sûreté  offrira  au  créancier  hypothé- 
caire tous  les  moyens  de  secours  légal  dans  le  cas 
de  non  payement  des  intérêts  ou  d'omission  de  paye- 
ment du  capital  lorsqu'il  est  du,  et  tous  les  autres 
privilèges  et  avantages  auxquels  il  serait  autorisé 
en  vertu  de  F  hypothèque  actuelles  et  le  placera  par 
rapport  à  la  dette  pour  laquelle  la  nouvelle  sûreté 
a  été  donnée  dans  la  même  situation  dans  laquelle  il 
se  trouvait  par  rapport  à  la  créance  primitive  sur 
cette  possession,  excepté  seulement  en  ce  qui  concerne 
Fépoque  à  la  quelle  le  payement  peut  être  exigé  de 
sorte  qu'aucun  créancier  postérieur  /  ne  pourra  dériver 
de  cet  arrangement  aucun  droit  de  porter  atteinte 
aux  droits  du  créancier  primitif  et  qu'aucune  suspen- 
sion ultérieure  de  payement  (sur -séance)  au  delà  de 
ce  qui  est  fixé  ici  n'aura  lieu  sans  le  consentement 
spécial  du  créancier  primitif. 

//  est  convenu  de  plus  qtfafin  d'autoriser  le  créan- 
cier hypothécaire  à  recevoir  la  sûreté  spécifiée  dans, 
le  présent  article,  il  devra ,  aussitôt  que  la  dite  sûreté 
est  ^duement  enregistrée  dans  la  dite  colonie  et  re- 
mise au  créancier  hypothécaire  ou  à  son  agent  dans 
la  Colonie  (les  fraix  duquel  en  registrement  étant  '. 
acquîtes    par    les    propriétaires)  ^  deliprer    pour    être  x 
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1815  originally  graoted  to  him,  or  exhibit  légal  proof  that  the 
•aid  mortgages  and  bonds  hâve  been  duly  cancelled,  and 
are  no  longer  of  any  value.  It  is  further  expressly 
agreed,  that,  with  the  exceptions  of  the  modifica- 
tions specified  in  this  Article,  the  rights  of  mortga- 
gees  and  creditors  shall  remain  intact.    , 

Art.  V.  It  is  agreed  that  ail  Dutch  proprietors 
acknowledged  to  be  sucli  by  the  présent  Convention, 
shall  be  entitled  to  supply  their  estâtes  -  from  'the  Ne- 
therlands  with  the  usual  articles  of  supply:  and  in 
return ,  to  export  to  the  Netherlands  the  .  produce  of 
the  said  estâtes.  But  that  ail  other  importation  of 
goods  from  the  Netherlands  into  the  Colonies,  or 
export  of  produce  from  the  Colonies  to  the  Nether- 
lands, shall  be  strictly  prohibited  ;  and  it  is  further 
agreed,  that  the  exportation  of  ail  such  articles  as 
may  be  prohibited  to  be  exported  to  those  Colonies 
from  the  British  dominions,  shall  be  alsa  prohibited 
to  be  exported  from  the  Netherlands. 

Art.  VI.  By  Dutch  proprietors  are  to  be  under- 
stood  : 

First,  AU  subjects  of  His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands  résident  in  His  said  Majesty's  Européen 
dominions,  who  are  at  présent  proprietors  in  the  said 
Colonies. 

Secondly,  AU  subjects  of  His  said  Majesty  who 
may  hereafter  become  possessed  of  estâtes  now  beloo- 
ging  to  Dutch  Proprietors  thereiri. 

Tbirdly,  AU  such  proprietors  as  being  now  rési- 
dent in  the  above  Colonies  and  being  natives  of  the 
Netherlands ,  may  (by  virtue  of  Article  8.  of  the  pré- 
sent Convention)  déclare  that  they  wish  to  continue 
to  be  considered  as  such;  and 

Fourthly,  AU  subjects  of  His  said  Majesty  who  may 
be  the  liolders  of  mortgages  on  estâtes  in  the  said  Co- 
lonies, made  prior  to  the  date  of  this  Convention, 
and  who  may,  under  their  mortgage  deeds,  hâve  the 
right  of  exporting  from  the  said  Colonies  to  the  Ne- 
therlands, the  produce  of  the  said  estâtes;  subjects, 
nevertheless,  to  the  restrictions  specified  in  Article  9. 

Art.  Vil.  In  ail  cases  where  the  right  of  sup- 
plying  the  mortgaged  estate  with  articles  of  supply,  and 
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déchirées  les  lettres  hypothécaires  ou  obligations  qui  18W 
lui  ont  été  primitivement  adonné*,  ou  apporter  la 
preuve  légale  qu'ils  ont  été  duement  anullés  et  ne 
sont  plus  d'aucune  valeur.  H  est.de  plus  empresse- 
ment convenu  qu'à  V exception  v  des  modifications  spè+ 
dfiées  dans  4e  présent  article  les  droits  des  créancière 
hypothécaires  demeureront  intacts. 

Art.  Y.     H  est  convenu  que   tous   les  proprié  toi- ****** 
res  Hollandais  reconnus  tels  par  la  présente  conven-  l2°M  * 
Itou    seront  en     droit    de    pourvoir   leurs  possessions  *$£? 
des  articles  usités   de  secours  tirés   des  Pays-Bas,   et 
en   retour   iï  exporter   vers   les"  Pays-Bas    les  produits    ' 
des  dites  possessions.     Mais  que  toute  autre  importa- 
tion  des    biens  des   Pays-Bas    dans  les    Colonies   et 
toute    exportation    des    Colonies    vers    les    Pays-Bas 
sera  strictement  défendue,    et  il  est  arrêté  de  plus  que 
f  exportation    de   tous   ces   articles  qu'il  pourrait  être 
défendu  d 'exporter  des  possessions    Britanniques    vers, 
ces  colonies  seront  également  défendus  de  les   expor**  l 
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Art.   VI.     Seront   entendus  par  propriétaires  Hol-  O")** 
landais:  *££ 

1)  tous  les  sujets  de   S.. M.  le  Roi  des  Pays-Bas  hTiu.' 
résidant  dans  les  possessions  Européennes  de  Sa  Ma-    *•*•• 
jesté  qui  sont  actuellement  propriétaires  dans  les  dites 
Colonies. 

2)  Tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  dans  la  suite 
pourraient  devenir  possesseurs  de  possessions  qui  y  ap- 
partiennent actuellement  a  des  propriétaires  Hollandais. 

3)  Tous  les  propriétaires  qui  résident  présentement, 
dans   les   dites  Colonies  et  sont  natifs  des  Pays-Bas 
pourraient   (en  vertu   de    Fart    VUL   de    la  présente 
Convention)  déclarer  qu'ils   désirent    continuer   à   être, 
considérés  comme  tels,  et 

4)  Tous  les  sujets  de  Sa  dite  Majesté  qui  pour-, 
raient  être  possesseurs  d'hypothèques  sur  des  possessions 
dans  les  dites  Colonies  constituées  antérieurement  à 
la  date  de  la  présente  convention,  et  qui  pourraient 
d'après  les  conditions  de  leur  hypothèque  avoir  le 
droit  (t exporter  des  dites  Colonies  vers  les  Pays-Bas' 
les  productions  des  dites  possessions,  toutefois  sous 
les  restrictions  énoncées  Art.  IX. 

Art.  VII.    Dans  tous  les  cas  où  le  droit  de  four-c****** 
nir  à  la  possession  hypothéquée  des  articles  de  secours  *2J*" 
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1815  exporting  produce  from  it  to  the  Netherlands,  is  not 
actually  secured  to  the  mortgagee  by  the  mortgage 
deed,  the  mortgagee  shall  be  allowed  to  export  from 
the  Colony  only  such  quantity  of  produce  as  will  be 
sufficieDt,  when  estimated  at  the  curreot  priées  of  the 
Colony ,  to  pay  the  amount  of  interest  or  principal 
annually  due  to  him  aod  to  import  into  the  Colony 
articles  of  supply  in  the  samé  proportion. 

Art.  VIII.  Ali  proprietors,  subjects  to  His  Ma- 
jesty  the  Ring  of  the  Netherlands,  now  residing  in  the 
above  Colonies,  must  in  order  to  entitle  themselyes 
to  the  benefit  of  this  Convention,  déclare,  within  three 
months  after  the  publication  of  this  Convention  in 
the  said  Colonies,  whether  they  wish  to  be  conside- 
red  as  such* 

Art.  IX.  In  ail  cases  where  both  Dotch  and 
British  subjects  hâve  mortgages  upon  the  same  pro- 
perty  in  the  said  Colonies,  the  quantity  of  produce 
to  be  consîgned  to  the  différent  mortgagee*,  shall  be 
in  proportion  to  the  amount  of  the  debts  respecti- 
vely  due  to  them. 

Art.  X.  In  order  more  easily  to  carry  into  effect, 
and  the  better  to  ensure  the  exécution  of  the  provi- 
sions of  this  Convention,  it  is  agreed,  that  exact  and 
spécifie  lista  shall  be  made  out  every  year ,  by  order 
of  the  Ring  of  the  Netherlands,  containing  tne  na- 
mes  and  places  of  abode  of  the  proprietors  résident 
in  the  Netherlands,  together  Mçith  the  name  and  de- 
scription of  the  estate  belonging  to  them  respectively, 
specifying  whether  the  same  be  a  sugar  or  other  plan* 
tation,  and  wheter  the  whole  or  only  part  of  the 
estate  belongs  to  the  proprietor  in  question;  similar 
Hsts  shall  also  be  made  out  of  the  existing  mortgages 
on  estâtes  ,  in  as  far  as  thèse  mortgages  are  held  by 
Dutch  subjects,  specifying  the  amount  of  the  debt 
on  mortgage,  either  actually  existing,  or  to  be  made 
out  by  virtue  of  the  provisions  of  Article  4. 

Thèse  lista  shall  be  delivered  over  to  the  British 
Gouvernaient,  and  shall  be  sent  to  the  Colonies  in 
question,  in  order  to  inake  out  from  them,  in  con- 
junction    with   a   list   of  ihe  Dutch  proprietors  maidonl 
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et  d'en  exporter  les  productions  vers  les  Pays-  Bas  1815 
n'a  pas  été  effectivement  assuré  au  créancier  hypothé- 
caire par  la  lettre  hypothécaire ,  il  ne  sera  permis  au 
dit  créancier  d9exporter  que  cette  partie  des  pror 
ductions  seulement  qui  évaluée  aux  prix  courants  de 
la  Colonie  sera  suffisante  pour  payer  le  montant  des 
intérêts  ou  du  capital  qui  lui  est  dû  annuellement ,  et 
d'importer  dans  la  Colonie  des  articles  de  secours  dans 
la  même  proportion. 

Art.  VI 11.     Tous  les   propriétaires  sujets   de   S.  M.  Dèci.r». 
le  Riri    des  Pays  -  Bas  actuellement   résidant   dans   les  'î™^, 
susdites  Colonies   devront,   afin    de   se  qualifier  à  jouir 7«d*u. 
des    avantages    de     cette     convention,    déclarer    dans  , 
r espace  de  trois  mois  '  après  la  publication    de  la  pré"       -    / 
sente   convention    dans   les  cuites    colonies  s'ils  désirent 
être  considérés  comme  tels. 

Art.  IX.     Dans  tous  les  cas  où  à  la  fois  des  sujets  Hypoibè- 
Hollandais    et    Britanniques    ont    des    hypothèques    sur  J£'* 
la  même  possession  dans  les  dites  colonies,  la  quantité 
de  productions   à    consigner    aux    différens     créanciers 
hypothécaires  sera    en  proportion  du  montant  des  det- 
tes qui  leur  sont  respectivement  dues. 

Art.  X.  Afin  de  mieux  effectuer  et  de  mieux  as-  i-ute.  * 
surer  V exécution  des  dispositions  de  la  présente  con-  dreMcr- 
vention,  il  est  convenu  que  des  listes  exactes  et  spé- 
cifiées seront  dressées  chaque  année  par  ordre  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  renfermant  les  noms  et  domi- 
ciles des  propriétaires  résidant  dans  les  Pays  -  Bas 
ensemble  avec  le  nom  et  la  description  de  la  possession 
qui  leur  appartient  respectivement  en  spécifiant  si  elle 
est  un  plantage  de  sucre  ou  autre  et  si  le  tout  ou  par- 
tie seulement  de  cette  possession  appartient  au  pro- 
priétaire en  question,  de  semblables  listes  seront  aussi 
faites  des  hypothèques  existantes  sur  des  possessions 
pour  autant  que  ces  hypothèques  sont  tenues  par  des 
sujets  Hollandais ,  spécifiant  le  montant  de  la  dette 
sur  hypothèque  soit  actuellement  existante  soit  à  ef- 
fectuer en  vertu  des  dispositions  de  l'article  IV. 

Ces  listes  seront  délivrées  au  Gouvernement  Bri- 
tannique et  seront  envoyées  aux  Colonies  en  question, 
afin  de  constater  par  là  en  les  combinant  avec  une 
liste  des  propriétaires  Hollandais  résidant  dans  les  dites 
Colonies,   le  montant  total    de  la    population    Hollan- 
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1815 in  the   said  Colonies,    the  whole  amount  of  the  Dutch 
population  and  property  on  inlerest  in  the  said  Colonies 

Art.  XI.  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands 
having  represented  to  His  Britannick  Majesty  that  the 
Company  of  Dutch  Merchants  and  others  (styling  them- 
selves  the  Berbice  Association)  hâve  a  just  claim  to 
certain  estâtes  formerly  settled  by  them  in  the  colony 
of  Berbice ,  of  which  they  were  dispossessed  by  the 
Révolu tionary  Government  of  Holland  ,  and  which, 
on  tbe  capture  of  the  said  Colony  by  His  Britannick 
Majesty ,  were  considered  as  Government  property  ; 
His  Britannick  Majesty  engages  to  restore  to  the  said 
Berbice  Association,  within  six  months  after  the  ex- 
change  of  the  ratifications  of  the  présent  Convention, 
the  estâtes  of  Dageraad ,  Dankbaarheid,  Johann  a  et 
Sandooul,  together  with  ail  the  negroes  and  stock  now 
actually  employed  upon  the  same;  such  restoration 
to  be  in  fui]  compensation  and  satisfaction  of  ail  claims 
which  the  said  Association  may  hâve,  or  may  prétend 
to  bave,  against  His  Britannick  Majesty  or  His  sub- 
jects,  on  account  of  any  property  heretofore  belon- 
ging  to  them  in  the  Colony  of  Berbice. 

f  Art.  XII.     AU   questions  of  a   private  nature ,  re- 

lating  to  such  property  as  cornes  within  the  opération 
of  this  Convention  thall  be  decided  by  compétent 
judictal  authority,  according  to  the  laws  in  força,  in 
the  said  Colonies. 

Art.  XIII.  His  Britannick  Majesty  engages,  that 
the  utmost  fairness  and  impartiality  shall  be  shewn 
in  ail  matters  affecting  the  rights  and  interests  of  Dutch 
proprietors. 

Art.  XIV.  The  two  High  Contracting  Parties  re- 
serve to  themselves  the  power  of  making  such  future 
modifications  in  the  présent  Convention,  as  expé- 
rience may  point  out  to  be  désirable  for  the  interest 
of  both. 

Art.  XV.  Lastly,  it  is  agreed,  that  the  provision* 
of  this  Convention  shall  be  in  force  from  the  date 
of  the  exchange  of  the  ratifications. 

Art.  XVI.  The  présent  Convention  -  shall  be  ra- 
tifiée!,   and    the   ratifications  ihereof  shall  be  exçbanged 
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daise  et  de  sa  propriété  on  intérêt  dans  le*  dites  Ce-  4t*t 


Art.  XI.    8.  M.    le   Roi   des   Pays  -  Bas  ayant  rer   c~ 
presenté    à  8.  M.  Britannique   que   la    compagnie  *  *<&*£££ 
marchands  Hollandais  et  autres  (se  nommant  Elle  même 
Compagnie   de  Berbicé)   à  une  prétension    fondée    s#r 
certaines  possessions  antérieurement    établies   par    eux  . 
dans  la  Colonie  de  Berbice  dont  ils  ont  été  dépossédés 
par  le  Gouvernement  révolutionnaire  d'Hollande  et  qui 
lors  de  P  occupation  de  la  dite  Colonie  par  S.M.  Britanni~      -, 
que  ont  été  considérés  copime  propriété  du  Gouvernement  ; 
Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  restituer-  à  la  dite 
compagnie   de  Berbice  dans  V espace   de  six  mois  optas 
Féchange    des    ratifications-  de  la   présente    convention 
les  possessions    de   Dageraad,    Dankbaarheid ,  Johapoa 
et  Sandoul  ensemble  avec  les  nègres  et  fonds  actuelle- 
ment employés  sur  iceux,  laquelle  restitution  sera  une 
compensation  et    satisfaction   plénière  pour    toutes   tes 
prétensions  que   la  dite  compagnie   pourrait    avoir   ou  , 
reclamer  contre  S.  M.   Britannique  ou  ses   sujets  pty 
rapport  à  aucune  propriété  qui  leur  aurait  antérieu- 
rement appartenue  dans  la  Colonie  de  Berbice. 

Art.  XII.     Toutes    les    questions  de   nature  privée  *>«*>i— 
relatives  à  de  telles  propriétés  tombant  dans    la \  ca-  Hîci^- 
tegorie    de    la    présente     convention,    seront    deddéeê    **' 
par   F  autorité  judiciaire    compétente    (F  après    les    lois 
actuellement  en  force  dans  les  dites  Colonies. 

Art.  XIII.    8.  M.   Britannique  promet  que  la  phis.lmr?**' 
grande    loyauté    et    impartialité   sera    employée    dawi  '   "*  v 
toutes    les    matières    concernant  les   droits   et   intérêts 
des  propriétaires  Hollandais. 

Art.  XIV.     Les   deux  parties  contractantes  se  re-  ■•**•*■ 

servent  la  faculté   d apporter   telles    modifications   fu-  ^^. 
tures     à     la    présente    convention,    que    f  expérience 
pourra    faire    voir    comme    désirable     pour    (intérêt 
mutuel. 

Art.  XV.    Enfin   il    est  convenu    que  les   stipula-  >»««• 
tions  de  la  présente  convention   seront   mises    en   vi-    ***' 
gueur  à  dater  de  l'échange  des  ratifications. 

Art.  XVI.     La   présente    convention    sera   ratifiée,  a.tiie- 
et    les  ratifications  en    seront    échangées    à    Londres   tUni 
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1 81 5  in  London ,  within  tbree  weeks  from  the  dale  he- 
reof,  or  sooner,  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plénipotentiaires 
bave  signed  il;  and  affixed  thereunto  the  seal  of  their 
arms. 

Done  at  London  the  12th  of  August  in  the  year 
of  our  Lord  1815. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)     Bathurst.'  (L.  8.)  "W.  Fagel. 


57- 

s^t™-  Treaty  between  Great  Britain   and 
Saxony,  signed  at  Paris,  September 

1815. 

{Treaties  presented  to  both  houses  of  Par  Hantent 

1816.     Cl.  B.  pag.  59.) 

In  the  Name  of  the  Mo  s  t  Holy  and  Undivided  Trinityi 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  .  of 
Great  Britain  and  Ireland,  having  agreed  to  the  arran*- 
gements  made  respecting  Saxony  and  the  Duchy  of 
Warsaw,  by  the  Great  Act  of  Congress,  sigbed  on  the 
ninth  day  of  June  last,  and  also  by  the  Treaty  of  the 
eighteenth  of  May  thereto  anoexed,  and  hereinafter 
partieulary  set  forth;  and  His  Majesty  the  King  of 
Saxony,  desirous  of  procuring  the  immédiate  accession 
of  His  Britannick  Majesty  to  the  said  Treaty  of  the 
eighteenth  of  May,  having  invited,  and  His  said  Ma- 
jesty having  agreed,  to  accède  tbereto  -by  a  direct  Trea- 
ty with  His  Saxon  Majesty;  Their  said  Majesties  hâve» 
named;  His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable 
Robert  Stewart  Viscount  Castlereagh ,  Knight  of .  the 
most'  Noble  Order  of  the  Garter,  one  of  His  Majesty'* 
Privy  Council,  a  Member  of  Parliament,  Colonel  of 
the  Régiment  of  Londonderry  Militia  and  ,  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Âffairs;  and  His  Majesty 
the  King  of  Saxony,   Count   de  Schulenburg,  a  Pjivy 


et  les  Pays-Bas.  603 

dans  V  espace   de   trois  semaines   à   dater   de  ce  joiprifMi 
au  plus-tôt  s'il  est  possible. 

En   foi    de     quoi     les    Plénipotentiaires    respectifs 
Font  signée  et  y   ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres   le  12  Août  Fan   de  notre  seigneur 
1815. 

Signé:  Signé: 

(L.  S.)     Bathurst.  (L.  S.)     W .  Faobl. 


57. 

Traité  entre  S.  M.  Britannique  et  S.  M.  sept. 
le  Roi  de  Saxe  portant  accession  au  traité 
du    18.  May;    signé   à  Paris,  Septembre 

1815. 

(Traduction  privée.) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Royaume  uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande  ayant  consenti  aux  arrangemens 
faits  relativement  à  la  Saxe  et  au  Duché  de  Varso- 
vie par  le  grand  acte  du  Congrès  signé  le  9.  Juin 
dernier,  et  en  conséquence,  par  le  traité  du  18.  May 
y  annexé  de  ci -après  particulièrement  énoncé;  et  S. 
M.  le  Roi  de  Saxe  en  désirant  ^obtenir  V accession 
immédiate  de  S.  M.  Britannique  au  dit  traité  du  18. 
May  ayant  invité  et  S.  M.  consenti  iïy  accéder  par 
un  traité  direct  avec  Sa  Majesté  Saxonne ,  leurs  di- 
tes Majestés  ont  nommé,  savoir:  S.  M.  le  Roi  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  le  très 
honorable  Robert  Stewart  Vicomte  Castlereagh,  Che- 
valier du  très  noble  ordrq  de  la  Jarretière  l'un  des 
Conseillers  privés  de  S.  M.  membre  du  Parlement, 
Colonel  de  régiment  de  Londonderry  milice  et  principal 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères;  et  S. 
M.  le  Roi  de  Saxe  le  Comte  de  Schulenburg  Conseil- 
ler privé ,   chambellan  de  Sa  dite  Majesté  et  chevalier 
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1815  Counsellor ,  Chamberlain     of    His     said    Majesty  and 

Knight   of   the  Order  of  St.  John    of  Jérusalem;  who, 

having   exchanged    their  respective    full     powers,  bave 
agreed  upon  the  following  Articles: 

art.  I.  His  Majesty  the  King  of  the  United  King-» 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland  ,  accèdes  to  ail  the 
stipulation  of  the  Treaty  entered  into  between  Their 
Majesties  the  Rings  of  Prussia  and  Saxony ,  bearing 
date  the  eighteenth  of  May  1815,  and  also  between 
His  said  Majesty  the  King  of  Saxony  and  the  Em- 
perors  of  Austria  and  Russia  respectively,  as  hereafter 
inserted. 

(Hère    follows    a    copy    of  the  Treaty  referred   to,    for    which 
see  General  Treaty  of  Congress,  Act.  Nr.  4.) 

Art.  IL  His  Majesty  the  King  of  Saxony  accepta 
of  the  aboyé  Accession,  and  renews  to  His  Majesty 
the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  the  engagements  therein  contained,  and  en- 
gages to  fulfil  and  exécute,  in  the  whole  and  every 
part  thereof,  ail  the.  stipulations  of  the  said  Treaty, 
which  His  Saxon  Majesty  has  on  His  part  therein  sti- 
pulated  to  fulfil  and  exécute. 

• 

Art.  III.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  exchanged  in  the  tenn  of  three  months, 
or  sooner,  if  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentia- 
ries  hâve  signed  it,  and  hâve  affixed  thereunto  the 
seals  of  their  arms. 

Donne  at  Paris  thia*)  day  of  September  one  thou- 
sand  eight  hundred  and  fiften. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)    Castlbreaoh.  (L.  S.)   Le  Comte  ni 

Schulevburo. 


*)  La  date   précise   est    omhe   dans  la  copie  présentée  an 
Parlement. 


entre  la  Saxe  et  fa  PruASM^         J$0A  ' 

4e  tordre  de  St.   Jean  de  Jérusalem  y  les  quels  après  ^  Si  & 
avoir  échangé ,  leurs  pouvoirs  sont  contenus  des  arti- 
cles suivons  : 

,-  *    •  ■ 

Art.  I.  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  ia  Grande- 
Bretagne  et  dP Irlande  accède  à  toutes  les  stipulation* 
du  traité  signé  entre  Leurs  Majestés  les  Rois  de 
Prusse  et  de  Saxe  portant  la  date  du  18.  May  1815, 
et  de  même  entre  Sa  dite  Majesté  le  Roi  de  Saxe  et 
les  Empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  respectivement  . 
dont  la  teneur  suit 

,    (Ici  suit  la  copie    de  ce    traité    qui    se    trouve    phu    haut 
p.  272.  du  présent  volume,): 

r 

Art.  IL  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  accepte  t 'ac- 
cession ci-dessus  exprimée  et  renouvelle  à  S.  M.  le  Roi 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  Irelqnd 
les  engagement  qui  y  sont  renfermés  et  s'engage  à 
remplir  et  exécuter  en  tout  et  dans  chacune  de  ses 
parties  toutes  les  stipulations  du  dit  traité ,  que  $. 
M.  de  Saxe  y,  a  promis  de  remplir  et  <P  exécuter* 

Art.  III.  Le  présent  traité  sera  ratifié* et  les  rati- 
fications échangées  dans  t  espace  de  trois  mois  ou  plu- 
tôt s'il  est-  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs 
ront  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  ce        Septembre  1815.  , 


Signé:  Signé: 

(L.  S.)     Castlereaoh,  (L.  S.)     Le  Comte   de 

SCBULENBURQ, 
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■    58.     • 

1815  Pièces  relatives  à   la  restitution  des 

ept  tableaux    et    autres    monumens    de 

l'art,  enlevés  par  la  France  dans  les 

pays   étrangers. 

58.  a. 

Note  del'wered    in    by  discount   Castlereagh  to 

the   Allie 4   Miriisters  ,  and    plàced    upon    their 

Protocol.  Paris  September  ±\th  1815- 

(Treaties  près,  to  Parliament  1816.  Çlass.  6.  pag.  59.) 

Représentations  having  been  laid  before  the  Mini- 
stère of  the  Allied  Powers  from  the  Pope,  the  Grand- 
Duke  of  Tuscany,  the  King  of  thé  Netherlands,  and 
other  Sovereigns,  claiining,  through  the  intervention 
of  the  High  Allied  Powers ,  the  restoration  of  the  Sta- 
tues, Picturës,  and  other  Works  of  Art,  of  which 
their  respective  States  hâve  been  successively  and  sy- 
stematically  stripped  by  the  late  Revolutionary  Govern- 
ment of  France  contrary  to  every  principle  of  Justice, 
and  to  the  usages  of  modem  warfare,  and  the  sa  me 
having  been  referred  for  the  considération  of  his  Court, 
the  undersigned  has  received  the  commanda  of  the 
Prince  Régent  to  submit ,  for  the  considération  of  His 
Allies,  the  following  remarks  upon  this  interesting 
subject» 

It  is  now  the  second  time,  that  the  Powers  of  Eu- 
rope hâve  been  compelled,  in  vindication  of  their 
own  liber  ties,  and  for  the  seulement  of  the  world, 
to  invade  France,  and  twice  their  armies  hâve  posses- 
sed  themselves  of  the  Capital  of  the  State,  in  which 
thèse,  the  spoils  of  the  greater  part  of  Europe,  are 
accumula  ted. 

The  legitimate  Sovereign  of  France  has ,  as  ofteo, 
under  the  protection  of  those  armies,  been  enabled 
to  résume  His  Throne,  and  to  médiate  for  His  peo- 
ple  a  peace  with  the  Allies,  to  the  marked  indulgen- 
cies  of  which  neither   their    conduct  to  their  own  Mo* 


\ 
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58. 

relatives   à  la   restitution    des  ta- 1815 
bleaux  et  autres  monumens  de  l'art,  en-11  8epl 
levés  par  la  France  dans  les  pays  étran- 
gers. 

58.  a. 

Note   remise   le   11    Septembre    1815  par  le  vi- 
comte Castlereagh   aux    ministres    des  puissances 
alliées,    et  portée  sur  leur  protocole. 

(Journal  de  Francfort.  Nr.  360.  362.J 

Des  représentations  ayant  été  faites  aux  ministres 
des  puissances  alliées  de  la  part  du  Pape,  du  Grand- 
Duc  de  Toscane,  du  Roi  des  Pays-Bas  et  <f  autres 
souverains ,  réclamant  par  F  intervention  des  hautes 
puissances  alliées,,  la  restitution  des  statues,  tableaux 
et  autres  monumens  des  arts  dont  leurs  états  respectifs 
ont  été  successivement  et  systématiquement  dépouillés 
par  le  dernier  gouvernement  révolutionaire  de  France, 
contrairement  à  tout  principe  de  justice  et  aux  usages 
des  guerres  modernes,  et  ces  représentations  ayant 
été  référés  à  F  examen  de  sa  cour,  le  soussigné  à  reçu 
du  prince  Régent  l'ordre  de  soumettre  à  la  délibéra-  . 
lion  des  alliés  les  remarques  suivantes  sur  cet  in- 
téressant sujet: 

CPest  la  seconde  fois  actuellement  que  les  puissan- 
ces de  V Europe  ont  été  forcées,  pour  venger  leurs 
libertés  et  pour  pacifier  te  monde ,  d'envahir  la  France, 
et  deux  fois  leurs  armées  se  sont  emparées  de  la  ca- 
pitale de  Vétat  dans  lequel  ces  dépouilles  de  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe  sont  accumulées. 

Le  souverain  légitime  de  la  france  à  deux  fois 
également  été  mis  en  état  de  remonter  sur  son  trône, 
et  par  sa  médiation,  d9 obtenir  pour  son  peuple  une 
paix  avec  les  alliés,  aux  dispositions  indulgentes  de 
laquelle   la   conduite   de    ce   peuple   envers  son  propre 
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*     »  narch,    nor  towards  other  States,   had  given    them  just 
prétendions  to  aspire. 

That  thepurest  sentiments  of  regard  for  Lewis  XV1I1. 
déférence  for  His  ancient  arfd  illustrious  House,  and 
respect  for  His  nlisfortunes ,  hâve  guided  invariable 
the  Allied  Councils,  .  has  been  proved  beyond  a  que- 
stion by  tbeir  having ,  last  year ,  framed  the  Treaty 
of  Paris  expressly  on  the  basis  of  preserving  to  France 
its  complète  integrity  ,  and  still  more,  after  their  late 
disappointment ,  by  the  endeavours  they  are  again 
making,  ultimately  to  combine  the  substantial  inte- 
grity of -France  with  such  an  adéquate  System  of  tem- 
porary  précaution  as  inay.  satisfy  what  they  owe  to 
the  security  of  Their  own  subjects. 

But  it  would  be  height  of  weakness,  as  well  as 
of  injustice,  and  in  its  effects  much  more  likely  to 
mislead  than  to  bring  back  the  people  of  France  to 
moral  and  peaceful  habits ,  if  the  Allied  Sovereigns, 
to  whom  the  world  is  anxiously  looking  up  for  pro- 
tection and  repose,  were  to  deny  that  priociple  of 
integrity  in  its  just  and  libéral  application  to  other  na- 
tions, their  Allies  (more  especially  to  the  feeble  and 
to  the  helpeless)  which  They  are  about,  for  the  second 
time,  to  concède  to  a  nation  against  whom  they  bave 
had  occasion  so  long  to  contend  in  war. 

Upon  what  principle  can  france ,  at  the  close  of 
such  a  war,  expect  to  sit  down  with  tbe  same  extent 
of  possessions  which  she  held  before  the  Révolution, 
and  désire,  at  the  same  time  ,  to  retain  the  ornam en- 
tai spoils  of  ail  other  countries?  is  it  that  there  eau 
exist  a  doubt  of  the  issue  of  the  contest  or  of  the  power 
of  the  Allies  to  effectuate  what  justice  and  policy  re- 
quire  ?  if  not  upon  what  principle  deprive  france  of 
her  late  territorial  acquisitions,  and  préserve  to  her 
the  spoliations  appertaining  to  tbose  territories,  which 
ail  modem  conquerors  hâve  invariably  respected ,  es 
inséparable  from  the  country  to  which  they  belonged? 

The  Allied  Sovereigns  hâve  perhaps  something  to 
atone  for  to  Europe,  in  conséquence  of  the  course  pur- 
su  ed  by  them,  when  at  Paris,  during  the  last  year. 
It  is  true,  they  never  did  so  far  make  themselvee  par* 
ties  in  the  criminality  of  this  mass  of  plunder,  as  to 
sanction  it   by   any  stipulation  in  their  Treaties;  such 
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monarque  et  envers  les  autres  états,  ne  lui  avait  donné  1815 
aucun  juste  droit  <f  aspirer. 

Il  a  été  prouvé  incontestablement  que  les  plus  purs 
sentimens  de  considération  pour  Louis  XVIII.  de  dé- 
férence pour  son  ancienne  et  illustre  maison,  et  de 
respect  pour  ses  infortunes  ont  invariablement  guidé' 
les  conseils  des  alliés,  en  ce  qu'ils  ont,  F  année  der- 
nière, formé  le  traité  de  Paris  sur  la  base  de  conser- 
ver à  la  France  toute  son  intégrité;  et  plus  encore, 
après  leur  dernier  desapointement ,  par  les  efforts  qu'ils 
font  pour  combiner  définitivement  f  intégrité  essentielle 
de  la  France  avec  un  système  proportionnel  de  précau- 
tions temporaires,  qui  remplisse  ce  qu'ils  doivent  à 
la  sécurité  de  leurs  propres  sujets. 

Mais  ce  serait  le  comble  de  la  foiblesse  ainsi  que 
de  l'injustice,  et  V effet  en  serait  probablement  d'égarer 
le  peuple  de  France  plutôt  que  de  le  ramener  à  des 
habitudes  morales  et  paisibles ,  si  les  souverains  alliés, 
dont  l'univers  attend  avec  anxiété  protection  et  repos, 
déniaient  ce  principe  d'intégrité  dans  sa  juste  et  li- 
bérale application  à  cT autres  nations  leurs  alliées 
{plus  spécialement  aux  foibles  et  à  celles  qui  sont 
sans  appui)  qu'elles  sont  pour  la  'seconde  fois  sur  le 
point  de  concéder  à  une  nation  contre  laquelle  il  leur 
à  fallu  si  longtems  faire  la  guerre.  Sur  quel  prin- 
cipe la  France  peut  elle,  à  la  fin  (Tune  telle  guerre, 
s'attendre  à  conserver  tranquillement  la  même  étendue 
de  possession  qu'elle  avait  avant  la  révolution,  et  vou- 
loir en  même  tems  garder  des  dépouilles  et  ornerMens 
de  tous  les  autres  pays  ?  Est-ce  parce  qu'il  peut  y 
avoir  du  doute  sur  rissue  de  la  lutte,  ou  sur  le  pou- 
voir qu'ont  les  alliés  d'effectuer  ce  qu'exigent  la 
justice  et  la  politique?  Autrement,  sur  quel  principe 
priver  la  france  de  ses  récentes  acquisitions  territoria- 
les et  lui  laisser  les  dépouilles  appartenantes  à  ces 
territoires ,  que  tous  les  conquérons  modernes  ont  in- 
variablement respectées,  comme  inséparables  des  pays 
auxquels  elles  appartenaient! 

Les  souverains  alliés  ont  peut-  être  quelque  répa- 
ration a  faire  à  l'Eurçpe,  en  conséquence  de  la 
marche  qu'ils  ont  suivie  pendant  qu'ils  étaient  à 
Paris,  l'année  dernière.  Il  est  vrai,  que  jamais  ils 
ne  se  sont  rendus  parties  dans  la  culpabilité  de  cette 
masse   de  pillage,   au  point  de  la  sanctionner  par  au- 

ftouveau  Recueil.     Tom»  11.  Qn 
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1815  a  récognition  has  been  on  their  part  uniformly  rehi- 
sed;  but  they  certainly  did  use  their  influence  to  re- 
press  at  that  moment,  any  agitation  of  their  daims, 
in  the  hope  that  France,  not  lésa  subdued  by  their 
generosity  than  by  their  arms  might  be  disposed  to 
préserve  inviolate  a  peace  which  had  been  studiously 
framed  to  serve  as  a  bond  of  reconciliation  between 
the  Nation  and  the  King.  They  had  also  reason  to 
expect  that  Hîs  Majesty  would  be  advised  voluntarily 
to  restore  a  considérable  proportion  at  least  of  thèse 
spoils,  to  their  lawful  owners. 

But  the  question  is  a  very  différent  one  now,  and 
to  pursue  the  saine  course  under  circumstancea  so 
essentially  attered,  would  be ,  in  the  judgment  of  the 
Prince  Régent ,  equally  unwise  towards  France ,  and 
unjust  towards  our  Allies,  who  hâve  a  direct  interest 
in  this  question. 

His  Royal  Highness,  in  stating  this  opinion  feels 
it  necessary  to  guard  against  the  possibility  of  misre- 
presentation. 

Whilst  he  deems  it  to  be  the  diity  of  the  Allied 
Sovereigns  not  only  not  to  obstruct ,  but  to  facilitate, 
upon  the  présent  occasion,  the  return  of  thèse  objecte 
to  the  places  from  whence  they  were  torn,  il  séants 
not  less  consistent  with  their  delicacy,  not  to  suffer 
the  position  of  their  armies  in  France,  or  the  remo- 
val  of  thèse  works  from  the  Louvre,  to  become  the 
means,  either  directly  or  indirectly,  of  bringing  within 
their  own  dominions  a  single  article  which  did  not 
of  right,  at  the  period  of  their  conquest,  belbng  either 
to  their  respective  family  collections ,  or  to  the  coun- 
tries  over  which  they  now  actually  reign. 

Whatever  value  tbe  Prince  Régent  might  attach  to 
such  exquisite  spécimens  of  the  fine  arts,  if  otberwiit 
acquired,  he  has  no  wish  to  become  possessed  of  then 
at  the  expence  of  France  or  ratber  of  the  countrics 
to  wkh  they  of  right  belong ,  more  especially  by ,  fol- 
io wing  up  a  principle  in  war  which  He  considère  as 
a  reproach  to  the  nation  by  which  it  has  boen  mdop- 
ted ,  and  so  far  from  wishing  to  take  advantage  of  the 
occasion  to  purchase  from  the  rightful  ownera  any  ar- 
ticles they  might,  from  pecuniary  considérations»  be 
disposed  to  part  with,  His  Royal  Highness  would' on* 
the   contrary    be    disposed  to    part    with!   Hif    Royal 
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cune  stipulation   dans   leurs    traités;  une  telle   rmon-iM& 
naissance    à  été     de    leur'  part  constamment   refusé*;         -    * 
mais  Us    ont   certainement    employé    leur    influence  4     l 
réprimer  alors   toute   discussion  de  leurs  récleÊtotionsy 
dans  F  espoir   que  ta  France,  non  moins*,  domptée  par 
leur  _  générosité   que  par  leurs  armes ,   serait  '  disposée* 
à  maintenir  intacte   une  paix  qui  avait  été  soigneuse* 
ment  basée  pour  servir  de  lien  de  reconciliation  entre 
la  nation  et  le  Roi.     Ils  avaient  aussi   lieu  d'espéré* 
qu'il  serait  conseillé  à  S.  M.   de    restituer   volontaire- 
ment une  grande  partie  au  moins  de  fies  dépouillé*  à 
leurs  légitimes  propriétaires,  '  / 

Mais  la  question  est  très  -  différente  maintenant, 
et  suivre  la  même  marche  dans  des  circonstances  si 
essentiellement  altérées ,  serait ±  au  jugement  du  prince 
Régent,  également  inconsidéré  à  f égard  de  la  France 
et  injuste  envers  nos  alliés ,  qui  ont  un  intérêt  direct 
à  cette  question. 

S.  A.  R.,  en  exprimait  cette  opinion ,  droit  né* 
cessaire  de  se  mettre  en  garde  contre  la  possibilité' 
d'une  fausse  interprétation*  < 

En  même  tems  qu'elle  pense  qu'il  est  du  devoir  des 
souverains  allies,  non  seulement  de 'ne  pas  entraver, 
mais  de,  faciliter  dans  t  occasion  présente,  le  retour 
de  ces  objets  aux  lieux  (fou  Us  ont  été  arracher,  il 
parait  être  non  moins  conforme  à  leur  délicatesse  de 
ne  pas  souffrir  que  la  position  de  %  leurs  armées  en 
France  ou  F  enlèvement  de  ces  objets  du  Louvre,  de- 
vienne un  moyen,  directement  ou  indirectement,  éteith* 
porter  dans  leurs  étais  un  seul  article  qui,  à  t  époque 
de  leur  conquête,  n'appartenait  pas  de  droit,  soit  fk 
leurs  collections  de  familles  respectives,  soit  aux  p9ffSt 
sur  lesquels  ils  régnent  actuellement  de  fait.'        '   •' 

Quelque  prix  que  le  prince  Régent  pût  attacher 
à  ces  modèles  exquis  des  beau»  arts,  fils;  étaient  ac- 
quis autrement,  il  nya  aucun  désir*  et  en  obtenir  ks 
possession  aux  dépens  de  la  France  ou  plutôt  de'  pays 
auxquels  ils  appartiennent  de  droit,  plus  spéciale*'* 
ment  en  donnant  suite  à  un  principe  de  guerre  ffil 
regarde  comme  un  sujet  de  reproche  envers  la  nation 
par  laquelle  il  a  été  adopté;  et  loin  de  vouloir  pren* 
dre  avantage  de  l'occasion,  pour  acheter  aux  légiti- 
mes propriétaires  aucuns  articles,  dont,  par  des  con^ 
sidérations  pécuniaires,   ils  pourraient  être  disposés  à 
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1815  Highness  would  on  tbe  contrary  be  disposed  'rallier 
to  afford  the  means  of  replacing  thein  in  tboae  very 
temples  and  galleries,  of  which  they  were  so  long  Ibe 
ornaments. 

Were  it  possible  that  His  Royal  Highness's  senii- 
inents  towards  tbe  person  and  cause  of  Louis  XV1U. 
could  be  brougbt  into  doubt,  or  that  tbe  position  of 
His  Most  Christian  Majesty  was  likely  ta  be  injured  in 
tbe  eyes  of  His  own  people ,  the  Prince  Régent  would 
not  corne  to  tbis  conclusion  without  the  most  poinful 
reluctance;  but  on  the  contrary,  His  Royal  Higbness 
believes  that  His  Majesty  will  rise  in  the  love  and  re- 
spect of  His  own  subjects,  in  proportion  as  He  sépa- 
râtes Himself  from  thèse  remembrances  of  revolutio- 
nary  warfare.  Thèse  spoils,  which  impede  a  moral 
reconciliation  between  France  and  the  cou nt ries  she 
has  invaded ,  are  not  necessary  to  record  the  exploits 
of  her  armies ,  which ,  notwithstanding  the  causa  in 
which  they  were  achievcd,  must  ever  make  the  armS 
of  the  nation  respected  abroad. 

But  wbilst  thèse  objects  remaio  at  Paris  constitu- 
ting,  as  it  were,  the  title  deeds  of  the  countries  which 
bave  been  given  up,  the  sentiments  of  reuniting  thèse 
countries  again  to  France,  will  never  be  altogether 
extinct;  nor  will  the  genius  of  the  French  people  erer 
completely  associate  itself  with  the  more  limited  exi- 
stence assigned  to  the  nation  under  the  Bourbons. 

Neither  is  this  opinion  given  with  any  disposition 
on  the  part  of  the  Prince  Régent  to  humiliât*  the 
French  Nation.  His  Royal  Higbness's  gênerai  policy, 
the  demeanour  of  His  troops  in  France,  His  having 
seized  the  first  moment  of  Bonaparte'*  surrender  to 
restore  to  France  the  freedom  of  her  commerce  v  and, 
above  ail,  the  désire  He  bas  recently  evinced  to  pré- 
serve ultimately  to  ^France  her  territorial  iotegrity,  with 
certain  modifications  essential  to  the  security  of  neigh- 
bouring  States,  are  the  best'proofs  that,  considération 
of  justice  to  others,  a  désire  to  heal  the  wouoda  in» 
flicted  by  the  Révolution,  and  not  any  illiberal  sen- 
timent towards  France,  has  alone  dictated  this  dicision* 

The  whole  question  résolves  itself  into  this:—- Are 
the  Powers  of  Europe  now  forming  in  sincerity  a  per- 
manent seulement  with  the  King?  And  if  SO,  upon 
what    principles    shall   it    be    concluded?  8hall    it    bè 
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se  défaire,  S.  A  R,  au  contraire  serait  pHt4t  disposée  <H8t& 
fournir  les  moyens  de  les  replacer  (fan*  les  même*  tem- 
ples et  galeries  dont  ils  ont  si  longtems  été  les  ornement. 

S'il  était  possible  que  les  sentimens  de  S.  A.  R.  en-  > 
vers  la  personne  et  la  cause  de  Louis  XVIII.  fussent 
révoqués  en  doute ,  on  que'  la  position*  de  &  M.  T.  C. 
fut  abaissée  aux  yeux  de  son  propre  peuple,  le  prince 
Régent  n'en  viendrait  pas.  à  ce  terme  sans  la  plus 
pénible  répugnance;  mais  au  contraire,  S.  Â>  R.  croit 
réellement  que  S.  M.  '  obtiendra  un  plus  haut  degré' 
(T amour  et  de  respect  de  ses  propres  stqets ,  à  raison 
de  ce  qu'il  se  détachera  de  ces  souvenirs  des  guerres  * 
révolutionnaires.  „  Ces  dépouilles,  qui  empêchent,  une 
réconciliation  morale  entre  la  France  et  les  pays  qu'elfe 
à  envahis,  ne  sont  pas  nécessaires  pour  rappeler  les 
exploits  de  ses  armées,  lesquels,  malgré  la  cause  dans 
laquelle  ils  ont  été  accomplis,  doivent  à  jamais  faire 
respecter  les  armes  de  la  nation  au  dehors.  Maie  '  .' 
tant  que  ces  objets  resteront  dans  Paris,  constitua 
pour  ainsi  dire  les  actes  et  titres  des  pays  qui  ont  ééé 
abandonnés  9  les  idées  de  réunir  encore  ces  pays  à  la 
France,  ne  seront  jamais  entièrement  éteintes;  et  ie 
génie  du  peuple  françois  ne  s'associera  jamais  com- 
plètement à  l existence'  plus  limitée  qui  est  assignée  à 
la  nation  sous  les  Bourbons.  > 

En  exprimant  cette  opinion,   le  prince  Régent  yn'a 
aucun  désir  (F humilier  la  nation  françoise.     Lapoliti-  . 
que  générale  de  S.  A.  R.,   la  conduite  de   ses  troupes 
en  France,  son  empressement  à  saisir  le  premier  mo- 
ment   de  la    reddition   de  Buonaparte  pour  rendre  à 
la  France  la  liberté  de  son  commerce,   et  par  dessuê  ' 
tout  le  désir  qu'elle  a  montré  récemment,  de   conserver 
définitivement  à  la  France    son    intégrité    territoriale, 
avec  certaines  modifications  essentielles  à  la  sûreté  des> 
états  voisins,  sont  les  meilleures  preuves  que  cette  déci- 
sion à  été  uniquement  dictée  %par  des,  considérations  dé     ^ 
justice,   envers  les  autres,   par  le  désir  de  fermer  les 
playes  infligées  par  la  révolution ,   et  non  par  aucun 
sentiment  illibéral  envers  la  Érance.      . 

Toute  la  question  se  réduit  à  ceci  :  Toutes  tes  puis- 
sances de  l'Europe  forment-elles  actuellement  avec 
sincérité  un  arrangement  permanent  avec  le  Rail  EU, 
si  cela  est,  sur  quels  principes  sera  fil  conclu?  Servhce 
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1815  upon    the   conservation   or  the   abandonment    of  Revo- 
lutionary  Spoliations? 

Can  the  King  feel  His  own  dignity  exalted,  or  bis 
title  improved ,  in  being  surrounded  by  monuments  of 
art  which  record  not  less  the  sufferings  of  His  own 
Illustrions  House,  than  of  the  several  Nations  of  Eu- 
rope? If  the  french  people  be  désirons  of  treading 
back  their  steps ,  can  they  rationally  désire  to  pré- 
serve this  source  of  animosity  between  tbem  and  ail 
other  Nations  ;  and  if  they  are  not,  is  it  politîc  to 
flatter  their  vanity,  and  to  keep  alive  the  hopes  which 
the  contemplation  of  thèse  trophies  are  calculated  to 
excite?  Can  evèo  the  Army  reasonably  désire  it?  The 
recollection  of  their  campaigns  can  ne  ver  perish,  They 
are  recorded  in  the  military  an  nais  of  Europe.  They 
are  emblazoned  on  the  publick  monuments  of  their 
own  country:  why  is  it  necessary  to  associate  their 
glory  in  the  field  with  a  System  of  plunder,  by  the 
adoption  of  which ,  in  «  contravention  of  the  laws  of 
modem  war ,  the  Chief  that  led  them  to  battle ,  in 
fact  tarnished  the  lustre  of  their  arms? 

lf  we  are  really  to  return  to  peace  and  to  ancieat 
maxims,  it  cannot  be  wise  to  préserve  just  so  mneh 
of  the  abuses  of  the  past:  nor  can  the.  King  detire, 
out  of  the  wreçks  of  the  Révolution,  of  which  His 
family  has  been  one  of  the  chief  victims ,  to  .  perpe- 
tuate  in  His  House  this  odious  monopoly  of  the  arts. 
The  splendid  collection  which  France  possessed  prêtions 
to  the  Révolution  augmented  by  the  Borghese  col* 
lection ,  which  has  since  been  purchased  (one  of  the 
finest  in  the  world)  will  afford  to  the  King  ample  means 
of  ornamenting ,  in  its  fair  proportion ,  the  capital  of 
His  Empire  :  and  His  Majesty  may  divest  Himself  of 
this  tainted  source  of  distinction  without  préjudice  to 
the  due  cultivation  of  the  arts  in  France. 

In  applying  a  remedy  to  this  offensive  evil,  it  dots 
not  appear  that  any  middle  Une  can  be  adopted,  whkh 
does  not  go  to  recognize  a  variety  of  spoliations,  un- 
der  the  cover  of  Treaties ,  if  possible  more  flagrant  in 
their  character  than  the  acts  of  undisguised  rapine, 
by  which  thèse  remains  were  in  gênerai  brought  to- 
gether. 
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révolutionnaires? 

». 

Le  Roi  peut-il  croire  sa  dignité  relevée  ou  son 
titre  amélioré,  en  étant  environné  des  monumens  des 
arts  qui  ne  rappellent  pas  moins  les  souffrances  dé 
son  illustre  maison  que  celles  des  autres  nations  de 
V Europe  ?  Si  le  peuple  français  désire  de  revenir  sur 
ses  pas,  peut-il  raisonnablement  désirer  de  conserver 
cette  source  (Tanimosité  entre  lui  et  toutes  les  autres 
nations;  et  s'il  ne  le  désire  pas}  est-il  politique  de 
flatter  sa  vanité,  et  (f  entretenir  les  espérances  que  la 
contemplation  de  ces  trophées  est  propre  à  exciter? 
L armée  peut-elle  raisonnablement  le  désirer?  La  mé- 
moire de  ses  campagnes  ne  peut  jamais  s'effacer. 
Elles  sont  inscrites  dans  les  annales  militaires  de 
VEurope.  Elles  sont  empreintes  sur  les  monumeni 
publics  de  son  propre  pays  :  pourquoi  faut^il  associer 
sa  gloire  militaire  à  un  système  de  pillage/  par 
f  adoption  duquel,  en  contravention  auto  lops  de  la 
guerre  moderne,  le  chef  qui  ta  conduite  aux  combats 
à  dans  le  fait,  terni  V éclat  de  ses  armes? 

Si  nous  devons  réellement  revenir  à  la  paix  et  aux 
anciennes  maximes,  il'  ne  peut  pas  être  sage  de  main- 
tenir précisément  cette  mesure  des  abus  du  passé;  et 
le  Roi  ne  peut  pas  non  plus  désirer,  parmi  les  dêbri» 
de  la  révolution  dont  sa  famille .  a  été  une  des  prto- 
cipales  victimes ,  de  perpétuer  .  dpns  sa  maison  cet 
odieux  monopole,  des  objets  des  arts.  La  splendide 
collection  que  la  France  possédait  avant  la  révolution, 
augmentée  de  la  collection  de  Borj/hèse,  qui  n  été  ache- 
tée depuis  (une  des  plus  belles  du  mande),  fournira 
amplement  au  Roi  les  moyens  d'orner  à  un  degré  con- 
venable la  capitale  de  son  empire;  et  S.  M.  peut  se 
détacher  de  cette  source  souillée  de  distinction,  sans 
aucun  préjudice  pour  une  culture  convenable  des  arts 
en  France. 

En  appliquant  un  remède  à  ce  mal  provoquant, 
il  ne  paroit  pas  qu'on  puisse  prendre  aucun  parti 
mitoyen  qui  n'aille  pas  jusqu'à  reconnoitre  une  mal-' 
titude  de  spoliations,  sous  le  couvert  des  traités,  plus 
choquantes,  s'il  est  possible,  par  leur  caractère  que 
les  actes  de  rapine  manifeste  par  lesquels  ees  restes 
ont  été  en  général  rassemblés. 
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1815  The  principle  of  properly  régulât ed  by  the  claims 
of  the  territories  from  whence  thèse  workê  were  ta- 
ken,  is  the  surest  and  only  guide  to  justice;  and  per- 
haps  there  is  nothiog  which,  would  more  tend  to 
seule  the  publjck  mind  of  Europe  at  this  day,  than 
such  an  homage,  on  the  part  of  the  King  of  France, 
to  a  principle  of  virtue  conciliation,  and  peace. 

Signed  :  Castleaeagh. 


58.     b. 

23  sept.  Dispatch  from  the  Duke  of  Wellington  to  VU- 
count  Castlereagh,  clated  Paris.  Septbr.  2$.  1815* 

Treatiea  presented  to  bot  h  houses  of  ParL     1816. 

Class.  C.  pag.  62. 

My  Dear  Lord 

There  bas  been  a  good  deal  of  discussion  hère  lately 
respecting  the  measures  which  1  hâve  been  under  the 
necessity  of  adopting,  in  order  to  get  for  the  King  of 
the  Netherlands  his  Pictures  etc.,  from  the  Muséums; 
and  lest  thèse  reports  should  reach  the  Prince  Régent, 
1  wish  to  trouble  y  ou,  for  His  Royal  Highness'a  in- 
formation ,  with  the  following  statement  of  what  bas 
passed, 

Shortly  after  the  arrivai  of  the  Sovereigns  at  Parii» 
the  Minister  of  the  King  of  the  Netherlands  «laiejed 
the  Pictures  etc.,  belonging  to  his  Sovereign,  «qualry 
with  those  of  other  Powers;  and,  as  far  as  I  could 
learn,  never  could  get  any  satisfactory  reply  from 
the  French  Government.  After  several  conversations 
with  me,  he  addressed  your  Lordship  an  officiai  Noie, 
which,  was  laid  before  the  Ministère,  of  the  AUied 
Sovereigns  assembled  in  considération  repeatedly, 
with  a  view  to  discover  a  mode  of  doing  justice 
to  the  Claimants  of  the  spécimens  of  the  arts  ia 
the  Muséums  without  iujuring  the  feelings  of  the 
King  of  France.  In  the  mean  time,  the  Pruaaians 
had  obtained  from  His  Majesty  not  only  ail  tbe  raalljr 
Prussian  Pictures,    but  those  belonging  to  tbe  Pruesiaa 
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Lé  principe  de  la  propriété  réglé  sùç  les  droite  desi%f&y 
territoires  d'où  ces  chefs  ~  d'oeuvres  ont  été  enleéés, 
est  le  plus  sur  et  le  guide  seul  vers  la  justice;  e/t  il  tii&t 
rien  peut-être  qui  pût  contribuer  <t  avantage  à  trafic 
quilliser  F  esprit  public  d'Europe  aujourd'hui,  qrfun 
tel  hommage  rendu  par  le  Roi  de  France  à  un  prin- 
cipe de  vertu,  de  conciliation  et  dé  paix.  v 

SigDé:  CuiSTtBRBAQH.  ' 


58.  b\  -  " 

Dépêche    du    Doc    de   Wellington    an    Vicomte  ss  s«j*. 
de  Castlereagb  en  date   de  Paris  le   23  Septem- 

bre  1815. 

(Traduction  privée.) 

Mon  cher  Lordl 

Il  y  a  eu  ici  dernièrement  une  ample  discussion  au  sujet 
des  mesures  que  fai  été  dans  la  nécessité  (f  employer 
afin  de  retirer  pour  le  Roi  des  Pays-Bûs  ses  ta- 
bleaux etc.  du  musée  et  craignant  que  ces  rapports  *  x 
pourraient  parvenir  au  Prince  Régent  je  me  vois  en-  * 
gagé  à  Vous  incommoder  par  le  suivant  recto  de  de 
qui  s*est  passé  pour  en  informer  S.  Altesse  Royale. 

Peu  après  V arrivée  des  Souverains  à  Paris  le  mi- 
nistre du  Roi  des  Pays-Bas  reclama  les  >  tableaux  etc. 
appartenant  à  son  Souverain  à  F  égal  de  ceux  dos 
autres  Puissances  et  pour  autant  que  foi  pu  apprendre 
ne  put  jamais  obtenir  aucune  réponse  satisfaisante  de-  , 
la  part  du  Gouvernement  français.  Après  plusieurs 
entretiens  qu'il  eut  avec  moi  U  addressa,  à  Voire  Ex- 
cellence une  noie  officielle  qui  fut  mise  sous  les  feux 
des  ministres  des  Souverains  alliés  réunis  en  confe^ 
rence  et  Vobjet  fut  iteratieement  pris  en  considéra- 
tion afin  de  trouver  un  mode  pour  faire  justice  aum 
réclamons  des  monumens  de  fart  dans  le  misée,  sans 
blesser  les  sentimens  du  Roi  de  France.  En  même 
tems  les  Prussiens  avaient  obtenu  de  Sa  Mcçjcsté  mon 
seulement  les  tableaux  réellement  Prussiens,  maie  aussi  ,     . 
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1815  territories  on  the  left  of  tbe  Rhine,  and  the  Pictu- 
res etc.,  belonging  to  ail  the  Allias  of  Hia  Prussien 
Majesty;  and  the  subject  pressed  for  an  early  deciaion; 
and  your  Lordship  wrote  your  Note  of  the  llth  inst. 
in  whicb  it  was  fully  discussed. 

The  Ministers  of  the  King  of  the  Netherlands,  atill 
having  no  satisfactory  answer  from  the  French  Go* 
vernment,  appealed  to  me  as  the  General  in  Chîef  of 
the  Army  of  the  King  of  the  Netherlands  :  to  know 
whether  I  had  any  objection  to  employ  Hia  Majesty'* 
Troops  to  obtain  possession  of  what  was  Hia  undonb- 
ted  property.  I  reférred  this  application  again  to  the 
Ministers  of  the  Allied  Courts,  and  no  objection  ha- 
1  ving  been  stated ,  I  considered  it  my  duty  to  take  the 
necessary  measures  to  obtain  what  was  his  right. 

I  accordîngly  spoke  to  the  Prince  de  Talleyrand^ 
upon  the  subject;  explained  to  him  what  had  passed 
in  conférence ,  and  the  grounds  1  had  for  tkinkîng 
that  the  King  of  the  Netherlands  had  a  right  to  the 
Pictures;  and  begged  him  to  state  the  case  to  the 
King,  and  to  ask  His  Majesty  to  do  me  the  fovour 
to  point  out  the  mode  of  efîecting  the  object  of  the 
King  of  the  Netherlands  which  should  be  least  '  offen- 
sive tp  His  Majesty.  The  Prince  de  Talleyrand  pro- 
mised  me  an  answer  on  the  following  evening;  which 
not  having  received  I  called  upon  him  at  night,  and 
had  another  discussion  with  him  upon  the  subject,  in 
which  he  informed  me  that  the  King  could  giva  do 
order  upon  it;  tbat  1  might  act  as  I  thought  proper; 
and    that  I    might    communicate  with   Monsieur  Dcnon. 

I    sent    my   Aide    de  Camp,    Lieut.    Colonel    Frae* 
mantle   to  Monsieur  Denon    in    tbe    morniug,    who  in- 
formed him  that  he  had  no  orders   to   give  any  Pictu- 
.   res  out  of  the  Gallery,    and  that   he   could    give    nooe 
without  the  use  of  force. 

I  then  sent  Colonel  Freemantle  to  the  Prince  de 
Talleyrand  to  inform  him  of  this  answer,  and  to  ao- 
quaint  him  that  the  troops  would  go  the  next  mor» 
ning,  at  twelve  o'clock,  to  take  .possession  of  the 
King  of  the  .Netherland's  Pictures;  and  to  point  out, 
that  if  any  disturbance  resulted  from  this  meaaurt 
the  King's  Ministers,  and  not  I,  were  responsible. 
Colonel  Freemantle  likewise  informed  Monaieur  Dcoon 
that  the  same  measure  would  be  adopted*     It  waa  not 
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ceux  appartenant  aux  territoires  Prussiens  «r  la  rite  181$ 
gauche  du  Rhin,  et  les  tableaux  etc.  appartenant  à 
tout  les  alliés  de  8.  Jf.  Prussienne;  cet  objet  exige  a 
une  prompte  décision  et  Vôtre  Excellenoe  écrivit  sa 
note  du  il  du  présent  mois,  dans  laquelle  il  fui  am-r 
plement  discuté.  v 

Les  ministres  du  Roi  des  Pays-Bas  n'ayant  tau-  * 
jours  encore  aucune  repense  satisfaisante  de  la  part 
du  Gouvernement  français  s'addresséreùt  à  moi  com- 
me Général  en  Chef  de  Formée  'du  Roi  des  Pays-Bas. 
Pour  savoir  si  j avais  aucune  objection  à  faire  contre 
remploi  des  troupes  de  8.  M.  pour  obtenir  la  posses- 
sion de  ce  qui  était  son  indubitable  propriété,  je  rap- 
portais de  convenu  cette  addresse  aum  ministres  des 
Cours  alliées,  et  aucune  objection  n'ayant  été  faite 
je  considérais  comme  mon  devoir  de  prenibre  les  mesu- 
res nécessaires  pour  obtenir  ce  qui  était  son  droit» 

En  conséquence  'je  parlais  au  Prince  de  Talley-r 
rand  à  ce  sujet,  lui  exposais  ee  qui  sfétait  passé  dans 
la  conférence  et  les  motifs  que  f  avais  pour  croire  que 
le  Roi  des  Pays-Bas  avait  un  droit  à  ces  tableaux, ^ 
en  le  priant  d'exposer  le  cas  au  Roi  et  de  le  prier 
de  me  faire  la  faveur  de  ^'indiquer  le  mode,  qui 
serait  le  moins  sensible  au  Roi  pour  effectuer  la  dé- 
mande du  Roi  des  Pays-Bas.  Le  Prince  de  Talley-  • 
rand  promit  de  me  donner  réponse  le  soir  prochami 
ne  Vayant  pas  reçue  je  m'addressais  à  lui  la  nuit  et 
feus  une  nouvelle  discussion  avec  lui  sur  cet  objet 
dans  laquelle  il  m'informa  que  le  Roi  ne  pouvait  .don- 
ner aucun  ordre  à  cet  égard;  que  je  devais  agir  com- 
me je  la  jugerais  à  propos  et  communiquer  avec  Mon- 
sieur Denon. 

f  envoyais  mon  aide  de  camp  le  Lieutenant  Colo- 
nel Freemantle  à  Monsieur  Denon  dans  la  matinée 
qui  l'informa  qu'il  n'avait  aucuns  ordres  de  délivrer 
des  tableaux  de  la  Gallerie  et  qu'il  n*en  pouvait. pas 
délivrer  sans  qu'on  fit  usage  de  la  force. 

Alors  j'envoyais  le  Colonel  Freemantle  au  Prince 
de  Talleyrand  pour  l'informer  .de  cette  réponse  *  et 
pour  lui  faire  savoir  que  les  troupes  iraient  le  len- 
demain à  midi  pour  prendre  possession  des  tableaum 
du  Roi  des  Pays-Bas,  et  pour  lui  faire  çbserver  que 
s'il  résultait  aucuns  troubles  de  cette  mesure,  les  mi- 
nistres  du  Roi  en   étaient   responsables  et  pos  moi. 
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1815  necessary  however,  to  «end  the  troops,  as  a  Prussien 
guard  had  always  remained  in  possession  of  tbe  gai- 
lery ,  and  the  pictures  were  taken  without  the  neees- 
sity  of  calling  for  those  of  the  army  under  my  corn- 
mand  excepting  as  a  working  party,  to  assist  in  raking 
them  down  and  packiog  the  m. 

It  has  been  stated , ,  that  in  being  the  instrument  of 
removing  the  pictures  belonging  to  the  Ring  of  the 
Netherlandsj  from  the  gallery  of  the  Thuilleries,  I  had 
been  guilty  of  a  breach  of  a  Treaty  which  I  had 
m  y  self  made,  and  as  there  is  no  mention  of  the  Mu- 
séum in  the  Treaty  of  the  25th  of  March,  and  it 
now  appears  that  the  Treaty  meant  is  the  Military 
Convention  of  Paris,  it  is  necessary  to  shew  how  that 
Convention  affecta  the  Muséum. 

It  is  not  now  necessary  to  discuss  the  question 
whether  tbe  Allies  were  or  not  at  war  with  France; 
there  is  no  doubt  whatever  that  their  armies  entered 
Paris  under  a  Military  Convention  concluded  with  an 
officer  of  the  Government,  the  Prefect  of  the  Départ* 
ment  of  the  Seine,  and  an  Officer  of  the  Army,  being 
a  représentation  of  each  of  the  autorities  exiating  at 
Paris  at  the  moment,  and  authorized  by  those  autho- 
rities  to  treat  and  conclude  for  them. 

The  Article  of  the  Convention  which  it  is  suppo- 
sed  has  been  broken,  is  the  llth,  which  relates  to 
publick  property.  1  positively  deny  that  this  Article 
referred  at  ail  to  the  Muséums  or  galleries  of  pictures. 

The  French  Commissioners ,  in  the  original  Projet, 
proposed  an  Article  to  provide  for  the  security  of  this 
description  of  property.  Prince  Blûcher  would  not 
consent  to  ir,  as  he  said  there  were  pictures  in  the 
gallery  which  had  been  taken  from  Prussia,  which 
Hia  Majesty  Louis  XVI11  had  promised  to  restore,  but 
which  had  ne  ver  been  restored.  I  stated  this  circunv 
stance  to  the  French  Commissioners ,  and  they .  thco 
offered  to  adopt  the  Article,  with  an  exception  of  the 
Prussian  pictures.  To  this  offer,  1  answercd,  that  I 
stood  there  as  the  Ally  of  ail  the  nations  in  Europe, 
and  any  thing  that  was  granted  to  Prussia  h  muet  daim 
for  other  nations.  1  added  that  I  had  no  instructions 
regarding  the  Muséum,  nor  no  grounds  on  which  to 
form  a  judginent  how  the  Sovereigns  would  ad;  that 
they    certainly    would    insist    upon    the  Kin^s    ptrfar* 


*  . 
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Le  Colonel  Freemantle   informa    de   même,  Monsieur  \êlk 
Denon  que  cette  mesure  serait  adoptée.     U  ne  fut  pat. 
nécessaire  cependant  d envoyer  des  troupes,  oouune  un? 
garde  Prussienne  était  toiyours  denieurée  en  possession-  . 
de  la  Gallerie,  et  que  les  tableaux  furent  enlevés  sans  % 
avoir  besoin  dappeller  ceux  de  Parmée  sous  mon  com- 
mandement,  excepté  comme  ouvriers  pour,  prêter  se* 
cours  à  les  détacher  et  les  empaqueter. 

,  JI.  a  été  avancé  qri  ayant  été.  ^instrument  de  renie- 
vetnent  des  tableaux  appartenant  au  Bai  des  Pays*: 
Bas  de  la  Gallerie  des  Thuilleries  je  m'étais  rendu 
coupable  de  violation  dun  traité  que  moi  mime  f  avais 
signé;  et  comme  il  ri  a  été  fait  aucune  mention  du 
musée  dans  le  traité  du  25  Mars  et  qu'il  parait  «fin- 
tenant  que  le  traité  auquel  on  fait  allusion  est  la  con-. 
joention  militaire  de  Paris,  il  est  nécessaire  de  faire 
voir  comment  cette  convention  affecte  le  musée. 

Il  ri  est  pas  four  le  présent  nécessaire  de  discuter 
la  question  si  les  alliés  ont  été  ou  non  en  guerre  contre 
la  France,  il  riy  a  aucun  doute  que  leurs  armées  sont. 
entrées  dans  Paris  sous  une  convention  militaire  signée 
avec  un  officier  du  gouvernement ,  le  Préfet  du  dépôt* 
tement  de  la  Seine  et  un  officier  de  Formée,  donc  avec 
des  représentons .  de  chacune  des  autorités  alors  exi- 
stant à  Paris  et  autorisés  par  celles-ci  à  traiter  et 
conclure  pour  elles. 

L'article  de  cette  convention  qui  est  censé  avoir  été 
rompu  c'est  le  lieme  qui  se  rapporte  à  la  propriété 
publique.  Je  nie  positivement  que  cet  article  s'est  rap- 
porté du  tout  aux  musées  ou  OaUeries  de  tableaux. 

Les  commissaires  français  dans  leur  projet  primi- 
tif proprosaient  un  article  tendant  à  pourvoir  à  la 
sûreté  de  ces  genres  de  propriété^  Le  Prince  Blucher 
ne  voulait  pas  y  consentir  en  alléguant  qu'il  y  avait 
des  tableaux  dans  la  Gallerie  enlevés  à  la  Prusse  que 
S.  U.  Louis  XVIII.  apait  promis  de  restituer  mais 
qui  n'avaient  jamais  été  rendus.  J'exposais  cette  cir- 
constance aux  commissaires  français  et  ils  offrirent 
alors  d'adopter  V article  avec  une  exception  des  tain 
leaux  Prussiens.  A  cet  offre  je  repondis  ,  que  je  me 
trouvais  là  comme  Pallié  de  toutes  les  nations  en  Eu-^ 
rope  et  que  tout  ce  qui  était  accordé  à  la  Prusse  jé% 
devais  le  reclamer  pour  d'autres  nations.  Tqjoétais 
que  je  ri  avais  aucunes  instructions  ooncemont~lo  musée 
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1815  ming  His  engagements,  and  that  I  recoin  mended  that 
the  Article  should  be  omitted  altogether,  and  *  that 
the  question  should  be  reserved  for  the  décision  of 
the  Sovereigns  when  they  should  arrive. 

Thus  the  question  regard ing  the  Muséum  stands 
under  the  Treaties»  The  Convention  of  Paris  ie  silent 
upon  it,  and  there  was  a  communication  upon  the 
subject  which  reserved  the    décision  for  the  8ovej*eigns. 

Supposing  the  silence  of  the  Treaty  of  Paris  of  May 
1814,  regarding  the  Muséum,  gave  the  French  Go- 
vernment an  undisputed  claim  to  its  contents  upon 
ail  future  occasions  it  will  not  be  denied  that  thif 
claim  was  shaken  by  this  transaction. 

Those  who  acted  for  the  French  Government  at 
the  time,  considered  that  the  successful  army  had  s 
right  to  and  would  touch  the  contents  of  the  Muséum; 
and  they  made  an  attempt  to  save  them  by  ah  Article 
in  the  Military  Convention.  This  Article  was  rejec- 
ted ,  and  the  claim  of  the  Allies  to  their  pictures  was 
broadly  advanced  by  the  Negociators  on  their  part; 
and  this  was  stated  as  the  ground  for  rejecting  the 
Article.  Not  only  then  the  Military  Convention  did 
not  in  itself  guarantee  the  possession,  but  the  trans- 
action above  recited,  tended  to  weaken  the  claim  te 
the  possession  by  the  French  Government»  which  is 
founded  upon  the  silence  of  the  Treaty  of  Paris  of 
May  1814.  The  Allies  then  having  the  contents  of 
the  Muséum  justly  in  their  power,  could  not  do  other- 
wise  than  restore  them  to  the  cou n tries  from  which, 
contrary  to  the  practice  of  civilized  warfaro,  they 
had  been  torn  during  the  disastrousperiod  of  the  French 
Révolution,  and  the  tyranny  of  Bonaparte. 

The  conduct  of  the  Allies,  regarding  the  Muséum,  , 
at  the  period  of  the  Treaty  of  Paris,  might  be  fairly  at* 
tributed  to  their  désire  to  conciliate  the  French  army, 
and  to  consolidate  the  reconciliation  with  Europe, 
which  the  army  at  that  period  manifested  a  disposition 
to  effect.  But  the  circonstances  are  now  entiiely 
différent.  The  army  disappointed  the  reasonable  es» 
pectations  of  the  world,  and  seized  tha  earliest  oppor- 
tunily  of  rebelling  against  their  8overeign,-  and  of 
givîng  their  services  to  the  corn  mon  enemy  of  man- 
kind ,  with  a  view  to  the  revival  of  the  diaastrous  pe5- 
riod  which  had  passed,    and  of  the  scènes  of   pludcr 
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ni  aucun  fondement  sur  lequel  je  pouvais  asseoir  mon  1 81 5 
jugement  sur  la  manière  dont  les  Souverains  voudraient 
a9*r>  Çue  certainement  ils  insisteraient  sur  F  accom- 
plissement des  engagemens  du  Roi  et  que  je  conseillais 
d'omettre  entièrement  cet  article  et  que  la  question  soit 
réservée  à  la  décision  des  Souverains  lors  de  leur  arrivée. 

Telle  est  tétat  de  la  question  du  musée  sous  le  point 
de  vue  des  traités.  La  contention  de  Paris  garde'  le 
silence  sur  ce  point  et  il  y  a  eu  à  son  égard  un  pour- 
parler  qui  a  réservé  la  décision  aux  Souverains. 

Supposé  que  le  silence  du  traité  de  Paris  du  mois 
de  Mai  i8i4  concernant  le  musée  eut  donné  au  gou- 
vernement français  un  droit  indisputable  à  reclamer 
ce  quHl  renferme  dans  toutes  les  occasions  futures,  il 
ne  pourra  pas  être  nié  que  cette  pretension  a  été  in- 
firmée par  celte  transaction. 

Ceux  qui  ont  agi  à  cette  époque  pour  le  gouver-  - 
nement  français  ont  considéré  que  l'armée  victorieuse 
avait  le  droit  et  l'intention  de  toucher  au  contenu  dû 
musée  et  sirent  une  tentative  pour  le  sauver  par  un  ar- 
ticle de  la  convention  militaire.  Cet  article  fut  re- 
jette et  les  pretensions  des  alliés  à  leurs  tableaux  fut 
amplement  mise  en  avant  par  les  négociateurs  de  leur 
part,  et  ceci  fut  établi  comme  le  motif  pour  réjetter 
cet  article.  Non  seulement  alors  la  convention  mili- 
taire n'a  point  elle  même  garantie  la  possession  7  mais 
la  transaction  ci  dessus  mentionnée  tendait  à  affaiblir 
la  prétention  du  gouvernement  français  à  cette  pos- 
session fondée  sur  le  silence  du  traité  de  Paris  de  Mai 
1814.  Les  alliés  ayant  alors  le  contenu  du  musée 
légitiment  en  leur  pouvoir  ne  pouvaient  agir  autrement 
que  de  restituer  les  tableaux  aux  pays  dont  contre 
l'usage  des  belligérants  civilisés  ils  avoient  été  privés 
durant  l'époque  désastreuse  de  la  révolution  française 
et  la  tirannie  de  Bonaparte. 

La  conduite  des  alliés  concernant  le  musée  à  l'épo- 
que du  traité  de  Paris  pouvait  spécieusement  être  at- 
tribuée à  leur  désir  de  se  concilier  t  armée  française  et 
de  consolider  la  reconciliation  avec  l'Europe  qu'à  cette 
époque  l'armée  se  montrait  disposée  ^effectuer.  Mais 
les  circonstances  sont  maintenant  entièrement  différen- 
tes. L'armée  trompa  les  attentes  raisonnables  du 
monde  et  saisit  la  première  occasion  pour  rebeller  con- 
tre leur  Souverain  et  pour  prêter  leurs  services  à  Fen- 
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18l5which  tbe    world   had    made   such   gigantitfh    efforts  to 
get  rid  of. 

This  army  having  been  defeated  bj  the  armies  of 
Europe,  they  hâve  been  disbanded  by  ihe  uoited 
Gouncil  of  the  Sovereigns,  and  no  reason  can  exist 
wby  the  Powers  of  Europe  should  do  injustice  to 
their  own  subjects,  with  a  view  to  conciliate  tbem 
again.  Neither  has  it  ever  appeared  to  me  to  be  ne- 
cessary,  that  the  Allied  Sovereigos  should  omit  thia 
opportunity  to  do  justice  and  to  gratify  their  owo 
subjects  in  order  to  gratify  the  people  of  France. 
The  feeling  of  the  people  of  France,  upon  this  sub- 
ject, must  be  one  of  national  vanity  only.  It  must 
be  a  désire  to  retain  thèse  spécimens  of  the  Arts,  not 
because  Paris  is  the  fit  test  depository  for  them,  aa  upon 
that  subject,  Artists,  Gonnoisseurs ,  and  ail  who  hâve 
written  upon  it,  agrée  that  the  whole  ought  to  be  remo- 
ved  to  their  ancient  seat,  but  because  they  were  obtaioed 
by  military  sucesses,   of   which   they    are    the    trophies. 

The  sa  me  feelings  which  induce  the  people  of 
France  to  wish  tb  retain  the  pictures  and  statuas  of 
other  nations,  would  naturally  induce  other  Bâtions 
to  wish,  D9W  that  success  is  on  their  side,  that  the 
property  should  be  returned  to  their  rightful  ownars, 
and  the  Allied  Sovereigns  must  feel  a  désira  tô  gra- 
tify them. 

It  is ,  besides,  on  many  accounts,  désirable  t  as 
well  for  their  own  happiness,  as  for  that  of  the  world, 
that  the  people  of  France ,  if  they  do  not  already  seel 
that  Europe  is  too  strong  for  them,  should  be  madt 
sensible  of  it,  and  that  what  ever  may  be  the  estent, 
at  aoy  time ,  of  their  momentary  and  partial  success 
against  any  one,  or  any  number  of  individu*!  Powers 
in  Europe,  the  day  of  rétribution  must  corne. 

Not  only  then,    would  it,    im  imy  opinion,   be  uo- 
just  in  the  Sovereigns  to   gratify  the  people  of  France 
on  this  subject,    at  the   expense    of   their    own    people, 
but  the  sacrifice  they  would    make    would    be    impoli- 
tic,    as  it  would    deprive    them  of  the    opportunity  of 
giving  the  people  of  France  a  great  moral  lesson. 
1  hâve  Honnour  to  be 
My  dear  Lord. 
Yours,  most  faithfully. 

Viscount  Castlereagh.  Wùumiov» 

etc.  etc.  etc. 
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nemi  commun  du  genre  humain  dans  la  vue   de   faire  1815 
renaître  la  désastreuse  époque   qui  avait  passée   et  les 
scènes  de  pillage  que  le   monde   avait  fait  des  efforts 
si  gigantesques  à  reprimer. 

Cette  armée  ayant  été  défaite  par  tes  armées,  de 
VEurope  elle  a  été  dissoute  par  le  conseil  uni  des 
Souverains  et  il  ne  peut  exister  aucune  raison  pour  la* 
quelle  les  Puissances  d'Europe  devaient  commettre  une 
injustice  contre  leurs  propres  sujets  dans  la  vue  de  se 
la  concilier  de  nouveau.  Aussi  ne  m'a -t -il  jamais 
paru  nécessaire  que  les  Souverains  alliés  dussent  omettre 
cette  occasion  pour  faire  justice  à  leurs  propres  sujets  et 
les  favoriser,  afin  de  favoriser  le  peuple  français. 
La  sensibilité  de  peuple  de  France  à  ce  sujet  ne  peut 
être  que  le  sentiment  de  la  vanité  blessée.  Ce  doit  être 
un  désir  de  retenir  ces  monumens  de  Fart,  non  puis- 
que Paris  serait  le  plus  propre  à  cet  égard,  tandis  que 
sur  ce  point  les  artistes,  les  connaisseurs  et  tous  ceux 
qui  ont  écrit  sur  cet  objet  conviennent  que  le  tout 
devrait  être  ramméné  à  son  ancien  siège ,  mais  puis- 
qu'ils furent  obtenus  par  des  succès  militaires  dont  Us 
sont  les  trophées. 

Le  même  sentiment  qui  engage  le  peuple  français 
à  désirer  de  retenir  les  tableaux  et  les  statues  d'autres 
nations,  engagerait  naturellement  les  autres  nations  à 
désirer,  à  présent  que  le  succè  est  de  leur  côté  que  la  pro- 
priété soit  restituée  à  leur  légitime  propriétaire  et  les  Sou- 
verains alliés  doivent  éprouver  un  désir  de  les  seconder. 

Il  est  de  plus  désirable  sous  nombre  de  points  de 
vue ,  tant  pour  leur  propre  bien  que  pour  celui  du 
monde  que  le  peuple  de  France,  s'il  ne  sent  pas  encore 
que  l'Europe  est  trop  forte  pour  lui,  en  soit  averti  et 
que  qu'il  qu'ail  été  a  une  époque  quelconque  rétendue 
de  leur  succès  momentané  et  partiel  contre  telle  puis- 
sance ou  contre  tel  nombre  de  Puissances  individuelles 
d Europe  le  jour  de  la  rétribution  doit  venir. 

Donc  selon  moi  il  ne  serait  non  seulement  injuste 
pour  les  Souverains  de  favoriser  -e  peuple  de  France 
à  ce  sujet  aux  dépends  de  leur  propre  peuple ,  mais  le 
sacrifice  qu'ils  voudraient  faire  serait  impoHtique  vu 
qu'il  les  priverait  de  l'occasion  de  donner  au  peuple 
de  France  une  grande  leçon  de  morale. 

J'ai  Phonneur  d'être  etc. 

Signe  :     .        fVsLLisoTOif. 

Nouveau  Recueil.     Tom.  //,  Rr 
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59. 

1815  Tractât     zwischen     Hannover    und 
*e?i Preussen  die  Entschàdigung  wegen 
Schaumburg    betreffend  d.  d.  Paris 
den  23  September  1815* 

v  lm    Nafimen    der    hochheiligen    und    untheilbaren 

Dreyein  igkeit  l 

• 

Seine  Majestat  der  Konig  des  vereinigten  Kënigreichs 
Grossbritannien  und  lrland,  Kônig  yon  Hannover  und 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen,  beyderseitt 
geneigt  in  Folge  des  zwischen  Jhnen  unterm  29tenMay 
des  laufenden  Jahres  1815zuWien  geschlosseben  Staats- 
Yertrages  die  Entschàdigung  zu  bestimmen ,  ,  vrelche 
dem  Kônigreich  Hannover  nach  de  m  3ten  Ârtikel  des 
gedacbten  Verlrages  fur  den  Kurhessischen  Antbeil  an 
der  Grafscbaft  Schaumburg  gebùhrt,  dessen  Abtretung 
von  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem  Kurfùrsten  von 
Hessen  nicht  zu  erlangen  gewesen  ist,  haben  Bevoll- 
machtigte  ernannt  uni  Ailes  was  hierauf  Bezug  bat 
gemeinschaftlich  festzusetzen ,  und  zu  unterzeichnen, 
nâbmlich  : 

Seine  Majestat  der  Konig  des  vereinigten  Kônig- 
reichs  Grossbritannien  und  lrland,  Konig  von  Han- 
nover, den  Grafen  Herrn  Ernst  Christian  Georg  Augutt 
von  Hardenberg ,  Grosskreuz  des  Kôniglich  Preussi- 
schen  rothen  Adler*Ordens  und  des  Kaiserlich  Oesler- 
reichischen  Léo  poids  Ordene,  des  Johanniter-Maltbe- 
ser-Ordens-Ritter,  lhren  Staats-  und  Cabinets  -  Mini- 
ster,  auch  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevoll- 
machtigten  Minisler  bey  den  hohen  verbûndeten  H0-. 
fen,  und 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  lhren  8taah> 
Kanzler  Fiïrsten  von  Hardenberg  Ritter  der  Ktiniglich 
Preussischen  grossen  schwarzen  und  rothen  Adler  des 
St.  Johanniter-  und  des  eisernen  Kreuzes -  Orden ,  Rit- 
ter des  Kaiserlich  Russischen  St.  Andréas,  St.  Alexander 
Newsky  und  St.  Annen-Ordens  erster  Classe,  des  Ue- 
garischen  St.  Stephans,  der  Ebrenlegion,  des  Spani- 
schen  St.  Carlos,  des  Bayrischen  St.  Hubert*,  des  he- 
hen   Sardinischen    Annuneiat    Ordene,    Grostkreus;   des 
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Schwediechen  Seraphinen,     des   D&niachen    Elephanten,  I81ft 
des  Wûrtembergiachen  goldenen  Adlers,    ond  mejbcerèr  '*. 

anderer  Orden   Ritter;  dit  nachdem  êie  ihre  Vollmacb" 
ten   gegenseitig  .  in    guter   Farm    befunden    und    gegea, 
einander    ausgewechselt   haben,     nber  felgend*  Arlikèl 
tibereingekommen  sind. 

Art.   I.      Seine   Majeetët    der  Kônig  Ton    Pretiseen  JW« 
treten  ab  an  Seine  Majestït  den  Kônig  dea   vereiirigte©  *£**"** 
Kônigreicbs    Grossbritannien   ond    Irland,    Kdnig    von  m»< 
Hannover,    ûm   von   Ihnen  nnd   Ihren    Nachfolgern   im    *■*. 
Kônigreiche    HftnnoTer    eigenthomlick    ond    mil    voiler    . 
Landeshobeit  and  Oberherrlichkeit  besessen  20  werden, 
die   bisher  zum  Eicbéfelde   gehôrigen    Aemter   Ldndau 
und  Giboldshausen ,   und  daa  bisher  ében  dabin  g#hd~ 
rige  Gericbt  Duderstadt,  sammtlich  in  denjenigen  GrStt* 
zen  welche  auf  der  zu  Weimar  im  Jabre  1806  beraua- 
gekomuienen  Spécial  -  Charte   dea   Eîchsfrldes  Tûn  h  G. 
Lingemann  verzeichnet  aind. 

Seine  Kônigliche  Majestat  Ton  Preossen  leisten  Vais 
zicht  fur  Sîcb ,  lhre  Nacbkommen  und  Nachfolger  auf  .- 
die  vorstehend  benannten  bisher  zom  Eichsfelde  ge- 
hôrigen Districte  ond  aile  sich  darapf  ,  beziehenden  x 
Rechte,  und  werden  Befehl  ertheilen  dass  dieselben 
baldmôgltcbst  und  spStestens  innerhalb  Tier  Woebeo 
nach  Unterzeichnung  des  gegenw&rtigen  StaalSTertra- 
ges  an  Seine  Kônigliche  Majestat  Ton  Grossbritannien 
und  Hannover  ùbergeben  werden. 

Art.  11.      Seine  Majestat   der  Rônig    von   Preueaen  ' 

entsagen  ferner  fur  Sich,  lhre  Nacbkommen  ond  Nach- 
folger  dem  lhnen    a  us   dem  Eingangserwtthnten  8laat*-~      ^ 
vertrage  vom    29ten   May    des   laofenden   Jahrta   1816^ 
zustehenden    Anrechta    aof    die    Erwerbong    ond    dqn 
erb-  und  èigenthomlichen  Besiu. 

a)  des  Amtes  Flbingerode 

b)  und  des   zu  dem  Herzogthum  Lauctaburç  '  gèbB-  «n«e» 
rigen  Amtes  Neuhaus  nebst  den  in  diesem  Amte  oder  J*£* 
zwischen   demselben    ond  dem  Mecklenburgiecbcn  '  Gé>-     *,. 
biete  eingeschlossenen  auf   dem  rechten  Elboler  tteljgê» 
nen  Luneburgîschen  Ortscbaften  ond  L&nderejYn. 

*  ■ 

Die    vorstehend    benanjtcn  Districte    werde*    aocb 
ferner    wie    bisher    dem   Kdnigreicbe .  IfennoTer    ange» 

horen. 

RrS 
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1815  Art.  III.  Die  nach  Àrtikel  I.  su  dein  Kttnigreiche 
Conun'.i-  Hannover  âbergebenden  und  nach  Àrtikel  IL  bey  denv 
eVaUe^ei  8e^en  verbleibenden  Districte  êind  bestimmt  Seiner 
éehaaget.  KiSniglich  Grossbritannischen  und  Hannôverischen  Ma- 
jeslat  aïs  Ersatz  fur  den  Kur-Hessischen  Ântheil  der 
Grafschaft  Schaumburg  zu  dienen,  dessen  Abtretaog 
nicht  zu  erlangen  gewesen  ist.  Da  jedoch  kein  Zwei- 
fel  darùber  obwaltet,  dass  dieser  Ersatz  sicb  auch  auf 
das  Einkommen  aus  dem  erwâbnten  Tbeile  von  Scnaum-, 
burg  beziehen  mûste,  und  die  Zulâ'nglichkeit  desselbeo 
in  dieser  Rucksicht  nicht  sogleich  bey  Abschluat  des 
gegenwârtigen  Staatsvertrags  bat  dargethan  werden 
kônnen,  so  sind  beide  Mâchte  ûbertingekommen ,  sa- 
gleich  bey  Uebergabe  der  nach  Artikel  I.  absutreten- 
den  Districte  Commissarien  zu  ernennen,  welche  sicb 
su  Hannover  vereinigen  und  unausgesetzt  damit  bt- 
schaftigen  sollen ,  um  in  der  môglichst  kiïrzesten  Zeit 
eine  genugthuende  Vergleicbung  zwischen  den  Ein- 
kùnften  aus  dem  Kur-Hessischen  Antheile  der  Graf- 
schaft Schaumburg  und  den  Einkunften  aus  den  im 
Art.  1.  II.  des  gegenwârtigen  Vertrages  benannten 
Districten  anzulegen.  Sollte  dièse  Vergleicbung  erge- 
ben,  dass  die  Einkiïnfte  aus  dem  Art.  I.  und  IL  benann- 
len  Districten  keinen  vollstàndigen  Ersatz  fur  die  Ein- 
kiinfte aus  dem  Kur-Hessischen  Antheile  der  Grafschaft 
Schaumburg  gewahren,  so  werden  beide  Theile  sicb 
unverzûglich  dariiber  einîgen  um  die  VervoIlatKndi- 
gung  dièses  Ersatzes,  welche  Preussen  in  diesem  Palle 
obliegen  wird,  geleistet  werden  soll. 

Renon.         Art.  IV.      Seine   M aj estât    der  Rônig   des    vereinig- 
dation  «  ten    Kônigreichs    Grossbritannien     und    lrland,     Kôaig 
sfhinra-' von   Hannover,    leisten    fur   Sich    und    Ihre  Nachkoa- 
barg.    men    und    Nachfolger  gegen     vorstehend    Art,  I.  II.  111. 
bestimmten  Ersatz,  Verzicbt    auf  die  Aurechte,    welcht 
lhnen    aus     dem     Eingangs     erwahnten     Staatsvertrage 
vom  29.  May  des    laufenden  Jahres    1815.  auf  die  Er- 
werbung    und    den    erb-    und     eigenthum lichen    tiesjtx 
des  Kur-Hessischen  Antheils  an  der  Grafschaft  Schaum- 
burg    zustehen,     und    versprechen     nach    volUttediger 
Leistuog    des   gedachten    Ersatzes,     niemals    deshalb  an 
des  Kftnigs   von    Preussen    Majestàt    irgend    eine  Anfor* 
derung  auf  den  Grund  des   vorstehend    erw&htUen  Ver- 
trages zu  machen. 
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Art.  V.  Da  Seine  Rônigliche  Hoheit  der  Kur- 1815  ' 
fïirêt  von  Hessen  und  Seine  Durchlaucht  der  Laodgraf EncUTer 
von  Hessen-Rothenburg  eingewilliget  haben,  die  Herr-  e,,°,,M 
schaft  Plesse  nebst  dem  Kl  os  ter  Hôckelheim ,  so  wie 
auch  Neuengleichen  und  die  Aemter  Uechte,  Freuden* 
berg  und  jiuburg,  welcbes  letztere  sonst  auch  fVagen* 
feld  benannt  worden  ist,  mit  allen  Ihnen  daran  zuste— 
henden  beziehungsweise  Landeshoheits-,  Oberherr- 
lichkeits  - ,  Lehns  -  ,  Domanial  -  und  andern  Rechten, 
welcbe  aie  darin  oder  als  Zubehôr  derselben  bisher 
besessen  haben,  erb-  und  eigenthûmlich  an  Preussen 
abzutreten ,  und  dieselben  binnen  vier  Wocben  nach 
der  Ratification  des  sich  darauf  beziehenden  Vert  rages, 
oder  eher,  wenn  es  seyn  kann ,  zu  ûbergeben,  so  ver- 
pflichten  S.  Maj.  der  Konig  von  Preussen  sich  hier  mit, 
dièse  vorstehend  benannten  Districte  in  Gemàssheit 
des  Staatsvertrages  vom  29.  May  dièses  Jahres  Art.  3., 
sogleich  bey  deren  Uebergabe  von  Seiten  der  beiden 
Hessiscben  Hauser  an  das  Kônigreich  Hannover  eben 
so  wie  Sie  dieselben    empfangen    haben    zu    iïberweisen. 

Art.  VI.  Seine  Majestat  der  Rôuig  des  vereinigten  i««««- 
Kônigreichs  Grossbritannien  und  lrland,  Konig  von  *"'*• 
Hannover,  erklâren  die  Bedingungen,  von  welchen 
die  Uebergabe  des  auf  dem  rechten  El  bu  fer  belegenen 
Theils  des  Herzogthums  Lauenburg  und  der  gleich- 
falls  .auf  dem  rechten  Elbufer  gelegenen  Lauenburg!- 
schen  Ortschaften  und  Laudereyen  in  dem  Staatsver- 
trage  vom  29.  May  dièses  Jahres  abhangig  gemacht 
worden  war,  durch  die  Stipulationen  Artikel  I.  II.  111 
und  V  des  gegenwartigen  Vertrages  fur  erledigt,  und 
verpflichten  Sich  hiemit,  die  Uebergabe  des  gedach- 
ten  Theils  des  Herzogthums  Lauenburg ,  und  der  auf 
dem  rechten  Elbufer  gelegenen  Lûneburgischen  Ort- 
schaften und  Làndereyen,  jedoch  mit  Ausnahme  des 
nach  vorstehendem  zweyten  Artikel  bey  dem  Konig- 
reiche  Hannover  ve;  bleibenden  Districts  ohne  weiteren 
Anstand  gleichzeitig  mit  der  Art.  1.  und  V.  versproche- 
nen  Uebergabe  der  Eichsfeldischen  und  Hessiscben  Di- 
stricte vollziehen  zu  lassen ,  und  déshalb  sogleich  '  Be- 
fehl  an  lhre  Behôrden  zu  ertheilen. 

Art.  VU.  Die  Artikel  Sieben  und  Acht  des  Ein-Art.7.8. 
gangs  erwâhnten  Vertrags  vom  29.  May  des  laufenden d*  *^  *■ 
Jahres    1815.    sind  auch   auf   aile  Districte   anweodbar, 
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1815we1che  in  Folge  des  gegenwartigen  Staatevertrages 
zum  Ersatze  fur  den  Kur-Hessischen  Theil  der  Grai- 
schaft  Schaumburg  dienen. 
Râtiiet-  Art.  VIII.  Der  gegenwartige  Staatsvertfag  aoll 
*"*••  ratificirt  uod  die  Ratificationen  desselben  binnen  vier 
Wochen  oder  eber,  vfenn  es  seyn  kann,  ausgewech- 
selt  werden. 

Zur  Urkund  dessen  baben  die  beiderseitigen  Be- 
vollm&chtigten  ihn  unterzeichnet  und  mil  ibreo  Wap- 
pen  untersiegelt. 

So  gescbehen  Paris  deo  23.  September  Eintausend 
achthundert  und  funfzehn. 

(L.  8.)  Erhst  Graf  voh  (L.  S.)  Garl  Furet  toi 

Haedeïberg.  Haadihbkhg. 
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ae  sept.  Sainte  alliance  entre  LL.  MM.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  VEm- 
pereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse 
signé  à  Paris  le  %fc  Septembre  1815- 

{Journal  de  Francfort  1816,  Nr.  31.) 

60.  a. 
Au  nom  de  la  très  -  sainte   et    indivisible  Trinité. 

L.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusae  et 
l'Empereur  de  Russie,  par  suite  des  grands  évènemeai 
qui  ont  signalé  en  Europe  le  cours  des  trois  dernières 
années,  et  principalement  des  bienfaits  qu'il  a  plue  a 
la  divine  Providence  de  répandre  sur  les  états  dent 
les  gouvernemens  placé  leur  confiance  et  lear  espoir 
en  elle  seule,  ayant  acquis  la  conviction  intime;  qrftt 
est  nécessaire  d'asseoir  la  marche  à  adopter  par  les  puis- 
sances dans  leurs  rapports  mutuels  sur  les  vérités  sabB- 
mes  que  nous  enseigne  l'éternelle  religion  du  Die* 
sauveur: 


.  > 
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Déclarons  solennellement  que    le   présent    acte    n'a  1815. 
pour  objet   que   de    manifester   à  la  face   de  .l'Univers 
leur    derermination    inébranlable ,    die    ne    prendre .  {tout  ' 
règle    de   leur   conduite,  soit    dans   Padministratipn    de, 
leurs    états   respectifs ,   soit  dans  leurs  relations  politi- 
ques avec  tout  autre  gouvernement ,  que   les  préceptes 
de  cette   religion    sainte,   préceptes  de  justice,   de  cha- 
rité et  de   paix   qui,   loin   d'être  uniquement    applica- 
bles  à    la   vie    privée,  doivent  au  contraire  influer  di- 
rectement sur  les  résolutions  des  princes,  et  guider  ton  tel. 
leurs  démarches  ,   comme    étant   le  seul  moyen  dé  con- . 
solider   les  institutions  humaines  et  de  remédier  à  letfr* 
imperfections. 

En  conséquence,   L.  M.  sont  convenues  des  articles 
suivans: 

Art.  1.  Conformément  aux  paroles  des  Nsaintes  rnimw 
Ecritures ,  qui  ordonnent  à  tous  les  hommes  de  se 
regarder  comme  frères,  les  trois  monarques  contractai» 
demeureront  unis  par  les  liens  d'une  fraternité  véri- 
table et  indissoluble,  et  se  considérant  comme  com-  \ 
patriotes,  ils  se  prêteront  en  toute  occasion  et  en  tout 
lieu  assistance,  aide  et  secours  ;  se  regardant  envers  leurs 
sujets  et  armées  comme  pères  de  famille,  ils  les  diri- 
geront dans  le  même  esprit  de  fraternité,  dont  ils  sont 
animés  pour  protéger  la  religion ,  la  paix  et  la  justice. 

Art.  H.     En    conséquence,    le    seul    principe  en  vi-Mâdp  * 
gueur,   soit   entre  .les     dits    gouvernemens ,    soit    «àtre^**** 
leurs    sujets,    sera    celui    de  se  rendre  réciproquement, 
service,    de   se    témoigner  par  une  bienveillance  inalté- 
rable   l'affection     mutuelle    dont   ils    doivent  être  ani- 
més ,    de   ne  se    considérer    tous  que    comme    membres 
d'une   même    nation   chrétienne,   les   trois  princes  alliés 
ne  s'envisageant    eux-mêmes  que   comme ..  délégués   par 
la   Providence    pour    gouverner     trois     branches    d'une 
même  famille;    savoir:    l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Rus* 
sie,   confessant    ainsi    que  la   nation    chrétienne,   dont, 
eux  et  leurs  peuples  sont  partie,  n'a  réellement  d'autre 
souverain    que   celui  à  qui  seul  appartient  en  propriété 
la  puissance,   parce  qu'en   lui  seul  se  trouvent  tous  les 
trésors  de   l'amour,  de  la  science   et  de  la  sagesse  in- 
finie,   c'est   à    dire   Dieu,   notre  divin  .-sauveur   Jésus- 
Christ,  le  verbe  du  Très-Haut,  la  parole  de  vie.*  L.  AL 
recommandent  en  conséquence  avaç..  la  plus  tendre  .sol- 
licitude  à    leurs    peuples,  çomfjf  ,  unjj^e    m^eV  jjU 
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1815  jouir  de  cette  paix  qui  naît  de  la  bonne  conscience 
et  qui  seule  est  durable ,  de  se"  fortifier  chaque  Jour 
davantage  dans  les  principes  et  l'exercice  des  devoirs 
que  le  divin  Sauveur  a  enseignes  aux  hommes. 

Art.  III.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  so- 
lennellement avouer  les  principes  sacrés  qui  ont  dicte* 
le  présent  acte,  et  reconnoftront  combien  il  est  impor- 
tant au  bonheur  des  nations  trop  longtems  agitées, 
que  ces  vérités  exercent  désormais  sur  les  destinées 
humaines  toute  l'influence  qui  leur  appartient ,  seront 
reçues  avec  autant  d'empressement  que  d'affection  dans 
cette  sainte  alliance. 

Fait  triple  et  signé  à  Paris  l'an  de  grâce  1816,  If 
ii  Septembre. 

Signé  :  François. 

Frédéric  -  Guillaume. 
Alexandre. 

Conforme  à  l'original: 
-'  Alexandre. 

A  St.  Pétersbourg,  le  jour  de  la  naissance  de  notre 
Sauveur,  le  25  Décembre  1815. 

60.   b. 
3&  Dec.  Manifeste  de  F  Empereur  e  de  Russie  en  publi- 
ant la    convention    du  26  Septejnbre  1815  p**- 
blié    à   Su    Pétersbourg     le   jour    de    noèl  25 

i     Décembre  181 5- 

(Journal  de  Francfort.    Nr.  33.  2  Février  1816.) 

Nous  Alexandre  L,  Empereur  et  autocrate  de  tontes 
les  Russies  etc.     Savoir  faisons. 

Ayant  réconnu  par  l'expérience  et  des  suites  fune- 
stes pour  le  monde  entier,  qu'antérieurement  lee  re- 
lations politiques  entre  les  différentes  puissances  de 
l'Europe,  n'ont  pas  en  pour  bases  lee  véritables  prin- 
cipes, sur  lesquels  la  sagesse  divine,  a  dans  la  révé- 
lation, fondé  la  tranquillité  et  le  bien-être  des  peu- 
ples, nous  avons,  conjointement  avec  L.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriche  François  I.,  et  le  Roi  de  Prusse  Fré- 
déric-Guillaume, formé  entre  nous  une  alliance,  a 
laquelle  les  autres  puissances  sont  aussi  invitées  d'accéder; 
Par   cette   alliance  nous  nous   engageons    mutoelleeaeat, 


1 

/  -    - 


V      \    1 

/ 


et  div.  Puissantes.   ,  63S- 

à  adopter  dans  nos  relations»  soit  entre  nous,  soit  poorISIS 
nos  subjets,  comme  le  seul  moyen  propre  à  la  conso»  v;vi 
lider,  le  principe  puisé  dans  la  parole  et  la  doctrine 
de  notre  sauveur  I.  C.,qui  a  enseigné  aux  hommes  qu'As 
dévoient  vivre  comme  frères,  non  dans  des  dispesl? 
lions  d'inimitié  et  de  vengeance,  mais  dans  un  esprit 
de  paix  et  de  charité*  Nous  prions  le  Très'- Haut  «Tac* 
corder  à  nos  voeux  sa  bénédiction  ;  puisse  cette  alliance 
sacrée  entre  tontes  les  puisaancet  s'affermir  pour  1  leur  bien* 
ètre  général,  et  qu'aucune  de  celles  qui  août  unies  avejfc 
toutes  les  autres,  n'ait  la  témérité  de'  s'en  détacher!  '    '  ~ 

En  conséquence  nous  joignons  ici  une  copie  d# 
cette  alliance,  et  nous  ordonnons  qu'elle  soit  publiée 
dans  tous  nos  états,  et  lue  dans  les  églises. 

Pétersbourg,  le  jour  de  la  naissance  de  notre  sau- 
veur, le  25  Décembre  1815. 

AhVXAMDUL, 

60.  c. 

Acte  cC accession  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bad*)  \%\% 
au  traité  du  26  Septembre  1815  *«  date  de  la  **  **■• 

Haye  le  21  Juin  1816. 

{Journal  de  Francfort  1816.  Nr.  195.) 

S.  M.  l'Empereur   de   toutes  les  Russies  m'ayant  in- 
vite   en  vertu   de    l'article    III.  de   l'acte   signé   à  Parie' 
le  £$  Septembre   1815   entre  Lui  et  S.  M.  l'Empereur     ,,  * 
d'Autriche   et  le  Roi  de  Prusse,  d'accéder  à  cet  acte,  je      '' 
déclare  par  la  présente,  que  j'avoue  les  principes  sacrée 
qui    l'ont    dicte,   et  reconnaissant    leur  haute  influence    '      * 
sur  le   bonheur  des  nations,  je  m'engage  à  les  suivre,    < 

Fait  \  la  Haye  le  21  Juin  1816. 

Guillaume. 

*)  La  plupart  des  autres  puissances  chrétiennes  de  l'Europe  ' 


i 


et  des  Etats  d'Allemagne  ont  saceessiveaeent  accédé  TA 
ce  traité  à  l'invitation  soit  de  l'Autriche  soit  de  la  Russie 
soit*  de  la  Prusse.  L'accession  du  Roi  de  Saxe  est  datée  A 
1  Mai  1817  celle  du  Roi  de  Wurtemberg  à  rforfeatio* 
de  la  Russie  du  17  Août  1816  à  celle  de  l'Autriche  du 
17  Sept  1816  a  l'invitation  de  la  Prusse  est  4a4*e  de 
12  Mai  1817  l'accession  de  la  Suisse  a  été  reconnue  Bar 
la  Russie  le  7  Mai  par  la  Frassele  1Q  Sept  1817  les  viles 
anséatiques  ont  accédé  savoir  Hambourg  le  26  JaS.  18(7 
Lnbec  te  6  Août  Brème  le  H  Aeos  «M  et*,  eti ^  /  ' 


•  ■    M  . 
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61. 

iî8ocf  Convention  entre  V Autriche  .  et  les 
Pays-Bas  au  sujet  des  dettes  de  la 
Belgique  ;  signée  à  tienne  le  ii'Oct. 

1815. 

[Journal  de  Francfort»    Nr.  356.) 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Beé,  voulant  régler  les  mesures  à  prendre-  pour  transérer 
à  la  charge  du  royaume  des  Pays-Bas  la  partie  de  la 
dette  des  provinces  belgiques  réunies  à  ce  royaume, 
dont  les  finances  autrichiennes  se  trouvaient  grevées 
jusqu'à  présent,  ont  nommé  pour  cet  effet  dea  corn» 
missaires  plénipotentiaires,  savoir:  8.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  le  sieur  Adrien  Nicolas  de  Barbier»  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie  etc., 
conseiller  intime  actuel,  et  vice- président  de  la  cham- 
bre aulique  des  finances,  et  le  sieur  Joseph  de  Hude- 
list,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  St.  Etienne  de  Hon- 
grie etc.,  conseiller  actuel  d'état  et  des  if  conférences 
à  la  chancellerie  intime  de  cour  et  d'état. 

Et  8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Gerhard- 
Charles  baron  de  Spaen  de  Voorstonden,  membre  do 
corps  des  nobles  de  la  province  de  Gueldre,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  a  la 
cour  impériale  de  Vienne,  lesquels  sont  convenus  des 
articles  suivans. 
Dette  Art.  I.     S.    M.   le   Roi   des  Pays-Bas    prend    a  la 

dont  le  charge    des    finances   de   son    royaume   la  dette  auamen- 
Pâts  b«i  tionnée   des   provinces   belgiques   telle    qu'elle  se  trouva 
•e  charge,  constatée    et    plus    particulièrement   fixée   dans    les  pro- 
tocoles  des    conférences  qui  ont  eu  lieu  sur  cette  trans- 
action.    Le   paiement  des    intérêts   commencera   à  dater 
du  1  Novembre  1815. 
intoéu        Art.  II.  Tous   les   intérêts    échus  avant  le  31  Octo- 
arrière».  |>re  1815,    et  non   perçus  encore  par  divers  possesseurs 
d'obligations   de   la    dite   dette,    resteront     à  la    charge 
des  finances    autrichiennes    et   seront    payés     à   Vienne 
par   la  caisse   qui   à    acquitté    jusqu'à    ce    Jour  tous  ces 
intérêts,    à    fur   et    mesure  que   les  quittances  y  relati- 
ves seront  présentées  à  cette  caisse. 
Exception       Art.  III.     Toute    fois   les  finances   du  royaume  des 
Pays-Bas   se  chargent  de    l'obligation   du   payement  de 


.». 
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cette  dette ,  à  commencer  avec  le*  échéances  d'in-  f&ltt 
téréts,  postérieurement  au  15  Juin  de  l'an  1814}  en 
conséquence,  il  a  étë  convenu  que,  S.  M;  le  Roi.  des 
Pays-Bas  fera  rembourser  aux  finances  autrichiennes 
le  montant  des  intérêts  de  cette  même  dette  pour  les 
diverses  échéances  du  16  Juin  de  l'an  1814  au  31  Octo- 
bre de  l'an  1815  inclusivement,  sur  l'état  duement 
certifié ,    qui    sera    remis  à   cet  effet  au  ministre  pléni*  s 

potentiaire   de   Sa  dite  Majesté  par  la  chambre  des  finan- 
ces de  l'Autriche, 

Art.  IV.     S.  M.  le  Roi  des  Pays  -  Bas  voulant  faire  *•*  <• 
jouir  x  les   intéressés    dans  la    susdite   dette   belgique  de  JgJJ1 
tous  les  avantages  accordés  par  la  loir  émanée  4  la  Haye 
le   14   mai    de  l'an  lgl4  pour  la  conversion  dés  autres 
dettes    nationales,   il   a  été  convenu   qu'elle  sera  appli- 
quer toutes  les  dispositions  de  cette  loi  aux  dites  dettes         .„ 
belgiques.     Cette  conversion  commencera  avec  le  1  Jan- 
vier 1816  sur  le  pied  qui  sera  réglé  par  une  publication 
particulière  du  ministère  des  finances  de  sa  dite  Majesté* 

Art.  V.     Si    contre   toute    attente   il    s'élevait    pervMiM». 
la  suite   quelques  doutes  sur  la  teneur  des   quatre  artfr»  l*;.i- 
clés  qui  précèdent,  il  est  expressément  stipulé!  que  l)on4tafffNfll* 
aurait   recours    pour   écarter    les    difficultés    survenues 
aux    protocoles    des  conférences    susmentionnées,  signées 
par  les   commissaires   plénipotentiaires  des    deux  cours, 
dans  lesquels   la   dette  belgique  et    tout  ce  qui  la  con- 
cerne se  trouve  amplement  -  détaillé. 

Art.  VI.  Immédiatement  après  l'échange  "des  rati- 
fications de  la  présente  convention,  qui  aura  lieu  six 
semaines  après  sa  signature,  ou  plutôt  si  faire  se  peut, 
on  remettra  aux  personnes  duement  autorisées  à  les 
recevoir  tous  les  livres  dé  caisse  et  autres  documens 
qui  servent  à  constater  le  montant  de  la  dette  belgique, 
ainsi  que  tous  les  capitaux  individuellement,  dont  elle 
est  composée,  et  tous  les  payeinens  faits  en  Aptriche, 
tant  eu  intérêts  qu'en  capitaux  remboursés. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  cette  convention  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  11  Octobre  1815. 

A.  N.  Ckev.  dv  Barbimu    Hudelist. 
G.  C.  Baron  m  Snuùr, 

—  Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été 
échangées  le  8  Novembre* 
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*)  Lé  traité  da  Roi  des  Pays-Bas  ayec  la  Grande-Bretagne, 
l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  signé  à  Vienne  le  31 
Mai  1815  a  été  donné  plus  haut  p.  327  du  présent  yo- 
Inme.  A  l'instrument  entre  l'Autriche  et  le  Roi  des 
Pays-Bas  le  suivant  article  séparé  et  secret  était  joint, 
qui  a  été  publié  dans  les  Journeaux  Hollandais  et  de  là 
dans  le  Journal  de  Francfort  1816  n.  6.  Ayant  omis  de 
l'insérer  à  la  place  où  il  aurait  convenu  je  m'empresse 
de  le  donner  ici  où  la  similitude  da  'contenu  permet 
de  le  ranger, 

Article  séparé  et  secret  joint  au  traité  du  31   Mai 
1815  entre  PAutr.  et  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur  on-» 

Î;ine  sur  les  provinces  belgiques,  ou  contractées  pour 
eur  adminiftration  intérieure  devant  arec  ce  pays  pas- 
ser à  la  charge  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  re- 
connaît l'obligation  de  s'en  charger,  et  s'engage  à  faire 
liquider  dans  le  délai  de  trois  mois  lesditea  dettes  à  la 
libération  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche.  S.  M.  1.  et 
R.  Apoftolique  ayant  une  réclamation  ouverte  pour  des 
charges  résultantes  de  l'adminiftration  intérieure  des- 
dites provinces  belgiques ,  entre  autres  des  pensions, 
les  droits  de  S.  M.  sont  à  cet  égard  réservés,  et  S.  II. 
le  Roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  entrer  immédiatement 
en  négociation  sur  ces  différons  objets  avec  l'Autriche. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  forée 
et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  an  traité  pa- 
tent de  ce  jour;  il  sera  ratifié  et  les  ratifications  seroat 
échangées  en  même  tems. 

En   foi    de  quoi   les    plénipotentiaires    respectifs  Font 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  31  Mai  1815. 

Le  Baron  de  Spaen. 

Le  Prince  ni  MimmiCH* 
Le  Baron  dk  Wisaimne. 

V 

Le  présent  article  séparé  et  secret  a  été  ratifié  par 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  28  Juin  1615  et  par  8.  M. 
I.  et  R.  apoftolique  le  16  Août  suivant. 

Certifié  conforme; 

Le  miniflre  des  affairée  Urameéree. 

A.  W.  C.  dk  Nacol. 
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62. 

Convention  entre  les  cours  de  Vien-\%\h 
ne  y   de  St.  Pétersbourg,  de  Londres 
et  de  Berlin,  pour  fixer  le  sort    des 
sept  îles  Ioniennes  ;   signée   à  Paris 

le  5  Novembre  1815. 

(De    F  imprimerie    impériale   et   royale    de    cour   et 

d'Etat  à  Vienne  4to). 

Nos  Fraociscu8  primus ,  divin  a  fa  vente  Clementia 
Austriae  Imperator;  Hierosolymae ,  Hungariae,  Bohe- 
miae,  Loinbardîae  et  Venetiarum,  Dalmatrae ,  .  Croa- 
tiae,  Slavoniae ,  Galiciae  et  Lodomeriae  Rex;  Archi- 
dux  Austriae;  Dux  Lothariogiae ,  Salisburgi,  Styriae, 
Carinlhiae,  Carnioliae,  Superioris  et  Inferioris  8ile- 
siae;  Magnus  Princeps  Transilvaniae;  Marchio  Mora- 
vîae;  Cornes  Habsburgiae  et  Tyrolis  etc.  etc. 

Notuin  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum 
interest,   teoore  praesentiuin  facitnus: 

Ut  deliberationes  ad  figendaiir  forlem  septem  Jnsu- 
lariim  Joniensium,  in  Coogressu  Vienuensi  inchoatae 
et  ob  temporum  vicissitudines  prorogatae,  tandem  ad 
eflectum  perducantur  aditipulantibus  Omnium  Russia- 
rum  Imperatoris  et  Régis  Borussiae  Majestatibus  e  re 
Nobis  visum  est,  cum  Régis  unitorum  Magnae  bri- 
tanniae  et  Hiberniae  Reguorum  Majestat*  amicabiliter 
desuper  convenire,  quem  in  finem  a  Nos  tris  et  prae- 
laudatae  Majestatis  Ministris  Plenipotentiariis  specialis 
actum  signatus  fuit,  tenons,  qui  sequitur; 

Au  Nom  de  la  très- sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème  ,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies ,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse ,  animés  du  désir  de  donner  suite  aux  négocia- 
tions ajournées  lors  du  Congrès  de  Vienne,  afin  de 
fixer  le  sort  des  sept  fies  Jo  nie  unes,  et  d'assurer  Tin- 
dépendance  ,  la  liberté  et  le  bonheur  des  babitans  de 
ces  îles,    en  les   plaçant,  eux  et  leur  constitution,  sous 
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18151a  protection  immédiate  d'une  des  grandes  Puissances 
de  l'Europe ,  sont  convenus  de  régler  définitivement 
tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet  par  un  Acte  spé- 
cial, lequel  étant  fondé  sur  les  droits  résultans  du 
Traité  de  Paris  du  trente  Mai  mil  huit-  cent  quatorze, 
ainsi  que  sur  les  déclarations  Britanniques  à  l'époque 
où  les  armes  de  l'Angleterre  ont  délivré  Cerigo,  Zante, 
Cephalonie,  St.  Maure,  Ithaque  et  Paxo,  sera  envisagé 
comme  faisant  partie  du  Traité  général  signé  &  Vienne 
le  neuf  Juin  mil  huit  «cent  quince  à  la  suite  du  Con- 
grès; et  pour  arrêter  et  signer  ledit  Acte,  les  hautes 
Parties  contractantes  ont  nommé  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

8a  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème ,  le  Sieur  Clément  Wenzeslas  Lothaire 
Prince  de  Met  ternie  h  W innebourg  -  Ochaenhausea, 
Chevalier  de  la  Toison  d'or,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
Royal  de  8t.  Etienne,  Chevalier  des  Ordres  de  St. 
André ,  de  St.  Alexandre  -  Newsky  et  de  8t.  Anne  de 
la  première  classe  ;  Grand  Cordon  de  la  Légion  d'hon- 
neur; Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Eléphant,  de  l'Ordre 
suprême  de  l'Annonciade,  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle 
rouge,  des  Séraphins,  de  St.  Joseph  de  Toscane,  de 
St.  Hubert,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  Ja  Fi- 
délité de  Bade,  de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  de  plu* 
sieurs  autres;  Chancellier  de  l'Ordre  militaire  de  Marie- 
Thérèse,  Curateur  de  l'Académie  des  beaux-arts.  Cham- 
bellan ,  Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
Son  Ministre  d'Etat,  des  conférences  et  des  affaires 
étrangères  ; —  et  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  fVei' 
senberg,  Grand  Croix  de  l'ordre  Royal  de  Saint  Etienne, 
Chevalier  Grand -Croix  de  l'Ordre  militaire  et  religieux 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand -Croix  de  l'Ordre 
de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  et  de  celui  de  la  Couronne 
de  Bavière,  de  Saint -Joseph  de  Toscane  et  de  la 
Fidélité  de  Bade,  Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  do  Hongrie 
et  de  Bohème. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  très  -  honorable  Robert  8te- 
wart,  Vicomte  Castlereagh,  Chevalier  de  l'Ordre  très- 
noble  de  la  Jarretière,  Conseiller  de  Sàdite  Majesté*  en 
8on    Conseil    privé;  Membre    du    Parlement,   Colonel 
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du  Régiment    de  Milice    de  Londonderry,  et  Son  ^riri-  îi^M 
cipal   Secrétaire   d'Etat   ayant   le  Département  des  affirf» 
res    étrangères; —    Et    le     très  -  illustre    et  /très- noble- 
Seigneur  Arthur,    Duc,  Marquis  et  Comte  de  Wellîwg-  L 
ton,   Marquis  de  Douro,    Vicomte    Wellington,  de  '  TeA- 
lavera    et  de  Wellington,  et  Baron  -  Douré  de  WellesV 
ley;  Conseiller  de  Sadite  Majesté  en  Son  Conseil  privé,  ' 
Feld  -  Maréchal   de   Ses  Armées,   Colonel   du  Régiment 
Royal    des   Gardes  3t   cheval;  Chevalier  du    très-aobjb 
Ordre  de  la  Jarretière^  Chevalier  Grand  -Croix  do  très- 
honorable    Ordre    du   Bain  ;    Prince  de*  Waterloo ,  Dite  % 
de  Crudad    Rodrigo,   et    Grand   d'Espagne    de  la    pre- 
mière classe,   Duc  de  Vittoria,   Marquis  de -Torres  Ve-  ,.     .'   •' 
dras,  Conde    de   Vimeira   en    Portugal.,    Chevalier    de 
l'Ordre   très- illustre'  de  la  Toison  d'or,  de  l'Ordre  mi-"  '"'.''* 
litairé    d'Espagne    de  St.  Ferdinand ,  Chevalier    Grand- _ 
Croix   de  l'Ordre   Impérial  militaire  de  Marie  -  Thérèse, 
Chevalier    Grand -Croix     de    l'Ordre    Impérial,  de    St. 
George   de  Russie,   Chevalier   Grand  -  Croix    de  l'Ordre 
de  l'Aigle   noire   de  Prusse,  Chevalier  Grand  «Croix  df 
l'Ordre   Royal   militaire    de   Portugal   de  la  Tour  et  ;dè 
l'Epée,   Chevalier    Grand -Croix   de   l'Ordre  Royal  .  mi- 
litaire  ds    Suède    de  l'Epée,  Chevalier  Grand -Croix  des 
Ordres   de    l'Eléphant   de    Danemark,  de  Guillaume  des 
Pays-Bas,    de   l'Anoonciade    de  la  Sardaigne,  de  Maxi~ 
milien  Joseph  de  Bavière,   et  de  plusieurs  autres,  Com- 
mandant en    Chef  les   armées    Britanniques  en  France 
et  celles  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas.   * 

Lesquels,   après    a  Voir    échangé  leurs  pleinspou  voira,    .  :/, 
trouvés    en  bonne    et   due    forme,    sont    convenus    des 
articles  su i vans  : 

Art.  I.      Les    fies     de    Corfou ,    Cepbatbnie,  Zante,    km»- 
Ste.  Maure,  Ithaque,   Cerigo   et  Paxo,    avec  leurs  ^^é•,,,li,  *•• 
pendances,    telles  qu'elles  sont  désignées  dans  le  Traité  ,IlM1*: 
entre   Sa  Majesté   l'Empereur  de    toutes  les   Rùssiés  ft 
la    Porte  -  Ottomane    du   21    Mars    1800,    formeront  un 
seul    état  libre   et   indépendant,    sous    la     dénomination 
dès  Etats  •  Unis  des  fiés  Joniennes.  * 

ArL  11.     Cet    état  sera  placé  sous  la  protection  ;  Im- 
médiate et  exclusive  de  Sa  Majesté   le  Roi  du  reyeume  . 
uni  de  la  Grande-Bretagne)  et  d'Irlande,   et  de  ses  tuf- ^^n 
ritiers  et  successeurs.     En  conséquence,  les  autres  Puis- 
sances  contractantes    renonceqt    a  -  tout  droit    ou*  pré-     * 
tention  particulière  -  qu'EUee  -  auraient  pu  :  {uriner1  à-  <•* 
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1815  égard,    et   garantissent    formellement    toutes   les    dispo- 
sitions du  présent  Traite. 

Orga»iu-  Art.  111.  Les  Etats-Unis  des  fies  Joniennes  régla- 
no-  iûté-  ront  ^  AVec  l'approbation  de  la  Puissance  protectrice, 
nen*.  ^^  orgaDi8a({OQ  intérieure:  et  pour  donner. à  toutes 
les  parties  de  cette  organisation  la  consistance  et  Faction 
nécessaire ,  Sa  Majesté  Britannique  vouera  une  sollici- 
tude particulière  à  la  Législation  et  à  l'Admistration 
générale  de  ces  états.  En  conséquence  Sa  Majesté 
nommera  pour  y  résider  un  Lord  Commissaire  supé- 
rieur qui  sera  investi  de  toute  l'autorité  nécessaire  à 
cet  effet. 

Ass«m-  Art.  IV.  Afin  de  mettre  en  exécution  sans  délai 
h\ie  le-  je§  stipulations  consignées  dans  les  articles  précédons, 
8>>  *"' et  foncier  la  réorganisation  politique  des  Etats-Unis 
Ioniens  sur  cette  organisation  qui  est  actuellement  en 
vigueur,  le  Lord  Commissaire  supérieur  de  la  Puis- 
sance protectrice  réglera  les  formes  de  convocation 
d'une  assemblée  législative,  dout  il  dirigera  les  opé- 
rations, a  l'effet  de  rédiger  pour  cet  état  une  nouvelle 
Charte  constitutionnelle  que  Sa  Majesté  Britannique 
sera  priée  de  ratifier.  Jusqu'au  moment  où  une  pa- 
reille Charte  constitutionnelle  sera  rédigée .  et  duement 
ratifiée,  les  Constitutions  existantes  resteront  en  vi- 
gueur dans  les  différentes  fies ,  et  aucun  changement 
ne  pourra  y  être  fait  qite  par  Sa  Majesté  Britannique 
dans  Son  Conseil. 

Porter-  Art.  V.     Pour   assurer   sans  restriction  aux  habitant 

des  Etats  -Unis  des  lies  Joniennes,  les  avantagea  resul- 
tans de  la  haute  protection  sous  laquelle  ils  sont  placés, 
ainsi  que  pour  l'exercice  des  droits  inhérens  à  cette 
protection,  Sa  Majesté  Britannique  aura  celui  d'occu- 
per les  forteresses  et  places  de  ces  états ,  et  d'y  tenir 
garnison.  La  force  militaire  desdits  Etats -Uois  sera 
de  même  sous  les  ordres  du  Commandant  des  trou- 
pes de  Sa  Majesté  Britannique. 

Lenre».        Art.  VI.      Sa    Majesté    Britannique     consent     a    es 

treiiea;  qu'une    Convention    particulière    avec  le   Gouvernement 

g.rai.o»..  jesd  îu  Euu .  Unia    r{,gle    d'après    les   revenus  de  l'état, 

tous  les  objects  relatifs  au  maintien  des  forteresses  actuel-' 
lement  existantes,  ainsi  qu'à  l'entretien  et  au  paiement 
des  garnisons  Britanniques,  et  au  nombre  d'hommst 
qui   les   composeront  en  teins  de  paix.     La  inéoM  Coa- 
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vention  fixera   en    outre  les    rapports  qui  devront  avoir  *  $15 
lieu  entre  cette  force  armée  et  le  Gouvernement  Jonien* 

Art.  VII.  Le  pavillon  marchand  des  Etats-Unis  P«»au» 
des.  îles  Ioniennes  sera  retonnu  par  toutes  les  parties  ** 
contractantes  comme  pavillon  d'un  état  libre  et  ind&? 
pendant.  11  portera  ,  avec  les  couleurs  et  au  dessus 
des  armoiries  qu'il  a.  déployées  avant  1807,  celles  que' 
Sa  Majesté  Britannique  pourra  juger  à  propos  de  lui 
accorder  en  signe  de  la  protection  sous  laquelle  les*  ., 
dits  Etats  -  Unis  Joniens  sont  placés  ;  et  pour  donner 
plus  de  poids  encore  a  cette  protection ,  tous  les  port| 
desdits  états  sont  déclarés  être,  quant  aux  droits  ho- 
norifiques et  militaires,  sous  la  ju  ris  diction  Britannique. 

Le  commerce  entre  les  Etats-Unis  Joniens  et  les 
états  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique, 
jouira  des  mêmes  avantages  et  facilités  que  celui  de 
la  Grande-Bretagne  avec  lesdits  Etats-Unis. 

Il  ne  sera  accrédité  aux  Etats  -  Unis  des  fies  Ionien- 
nes que  des  Agens  Commerciaux ,  ou  Consuls  chargés  , 
uniquement  de  la  gestion  des  relations  commerciales, 
et  assujettis  aux  règlemens,  auxquels  les  Agens  com- 
merciaux ou  Consuls  sont  soumis  dans  d'autres  Etats 
indépendans. 

Art.  Vlll.      Toutes  les  Puissances    qui   ont   signé  leAceeuka 
Traité  de  Paris   du   trente    Mai   mil   huit -cent  quatorze     f« 
et  l'Acte   du  Congrès  de  Vienne  du  neuf  Juin  mil  huit-         " 
cent    quinze,    et   en   outre  Sa  Majesté   le  Roi  des  deux 
Siciles   et    la   Porte  Ottomanne  seront    invités   à  accéder 
à  la  présente  CouvenUon.  *     - 

Art.  IX.  Le  présent  Acte  sera  ratifié,  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  dans  deux  mois,  ou  plus- 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signé,   et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  cinq  Novembre  mil  huit  -  cent 
quinze. 

(L.  S.)     Le  Prince  (L.  S.)    Castubrxacb. 

de  Metternich. 

(L.  S.)    Le  Baron  -  (L.  8.)'   Wsu.nreroff. 

de  Wessenberg. 

Nouveau  Recueil*     Tom*  II»  *       S* 
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1815        Nos    igitur    perlectis    et    perpensis    omnibus  et  sin- 

gulis     dicti    actus   stipulationibus,  illaa  omnes  et  singu- 

las   omnino   adprobavimus,   atque    hisee    ratas  gratasque 

liabere  declaramus,  Verbo  Nostro  Caesareo  -  Regio  spon- 

dentes,  Nos  ea  omnia,    quae  in  il  lis    continentur  ,    fide- 

liter  adimpleturos  esse,  in  quorum  fidem  ac  robur  prae- 

sens    Ratihabitionis  Nostrae   Inslrumentum    manu  Nostra 

signa  vimus,  Sigilloque  Nostro   Caesareo  -  Regio    appresso 

firmari  jussimus. 

Dabantnr    in    civitate     Nostra    Venetiis,   die     décima 

septima    menais    Decembris,   anno    millesimo    octigente- 

simo     decimo     quinto ,  regnorum    Nostro rum    vigeaimo 

quarto. 

FRANCISCUS. 

« 

Clem.     Wenc.     Princeps.    a    Mettiuich- 

WlNNEBURG  -  OCHSENHAUSEHT. 

Ad  Mandatum  Sacr.  Caes.  ac  Reg.  Apostolicae 

Majestatis  proprium: 
Andréas  Florimundus  Cornes  a  Mbrcy. 


63. 

3  Ko».  Protocole  pour  régler  les  dispositi- 
ons relatives  aux  territoires  et  pla- 
ces cédées  par  la  France,  aux  arranr 
gemens  territoriaux  qu'il  reste  à 
faire  en  Allemagne  et  au  système 
defensif  de  la  confédération  Ger- 
manique,  signé  par  les  ministres 
des  cours  Impériales  et  Royales 
d*  Autriche  de  Tiussie  de  la  Grande- 
Brétagne  et  de  Prusse,  paraphé  à 
Paris    le  3  Novembre    1815   et  signé 

le  20  Novembre. 

Les  ministres  dos  cours  Impériales  et  Royales  d'Au* 
triche  de  Russie  de  Grande  -  Bretagne  et  de  Prusse, 
ayant  pris  en  considération  les  mesures  rendues  néces- 
saires  par   les   arrangemens   avec   la    France,    qui    vont 
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terminer  la  guerre  actuelle  >   ainsi  que  celle*  qu'il  reste  1  é\  p> 
&  prendre  pour   completter  le   système   politique    établi    ' 
par  le  Congrès  de  Vienne ,   sont  convenue  4e  consigner 
dans  le  présent  Protocole. 

1.  Les  dispositions  relatives  aux  cession»  territoria» 
les  ii  faire  par  la  France,  et  aux  contributions  destin 
nées  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des  Etats  li- 
mitrophes. 

2.  Les  dispositions  relatives  à  certains  revivremene 
de  territoire  en  Allemagne.. 

3.  Enfin  celles  qui  ont  rapport  au  système  défensif 
de  la  confédération  Germanique. 

À.    Dispositions  relatives  aux  cessions  à  faire  par 

la  France, 

Art.  I.      S.  M.   le  Roi   des  Pays-Bas  devant   parti- *•!«*• 
ciper  dans  une  juste  proportion   aux   avantages  qui   r<^     Blfc 
sultent  de  l'arrangement    présent  avec  la  France   et  vu 
l'Ëtat  de  ses  frontières  du  côté  de   ce  pays,    il  est  con- 
venu,  que  les   districts   ayant    fait   partie  des  provinces 
Belges,    de  l'Evécbé    de  Liège,    et   du  Duché*   de  Boutl*     *    * 
Ion,    ainsi    que    les    places   de  Philippeville   et  Marien» 
bourg  avec  leurs  territoires,    que   la  France    doit   céder 
aux  Alliés,  seront  remis  à  8.  M.   le  Roi   des  Pays-Bas 
pour  être  réunis  h.  ses  Etats» 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  recevra  en  outre,  sur 
la  partie  de  la  contribution  Française  destinée  &  ren- 
forcer la  ligne  de  défense  des  Etats  limitrophes,  h 
Somme  de  Soixante  Millions  de  Francs,  qui  doit  être  \ 
employée  à  la  fortification  des  frontières  dee  Pays* 
Bas,  conformément  aux  plans  et  règlemens  que  lea 
Puissances  arrêteront  a  cet  égard. 

11  est  de  plus  convenu,  qu'en  considération  des 
avantages  que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  retirera  de  ^ 
ces  dispositions,  tant  pour  l'accroissement  que  pour  les 
moyens  de  défense  de  son  territoire ,  la  quote-part  de 
l'indemnité  pécuniaire  a  laquelle  Sa  dite  Majesté  pour* 
rait  prétendre,  servira  à  mettre  au  niveau  d'une  Juste1 
proportion  les  indemnités  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse-» 

Art.  11.     Les  districts ,  qui   par   le   nouveau    traité  *•*■**- 
de   paix   avec  la  France,   seront   détachée  du   territoire ^^J^ 
Français    dans    le   Département   de   Ja   Sarre    et    de    la 
Moselle,  y   compris     les'    forteresses    de    Sarre    Louis, 
seront  réunis  aux  Etats  de  8*  M.  le  Roi  de  Prusse.  ' 
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1815        Art.  III.     Les  territoires    que   la/France  doit    céder 

Aeqaisi- daQ8    Je  Département   du  Bas -Rhin,   y  compris  la  tille 
d^i'Au-  °®  LaD^auj   seront   réunis  aux    possessions  sur   la    riva 

triche,   gauche  du  Rhin  dévolues  à  .8.  M.  I.  et  R.  A.  par  Pacte 
final    du  Congrès   de  Vienne.      Sa   Majesté  pourra    dis- 
poser   de  Ses    possessions   sur    la    rive   gauche  du  Rhin 
-   dans   les  arrangemens    territoriaux ,   avec   la  Bavière   et 
avec  d'autres  Etats  de  la  Confédération  Germauique. 
Con«dé-        A^t,  IV.      Versoix  avec    la    partie    du   pays  de  Gex, 

HeiT*     <]uî    sera    ce'dée    par   la    France,    sera  réuni  a  la  8uisse 

tique,    pour  faire  partie  du   Canton  de  Genève. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire 
qui  se  trouve  au  Nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine, 
y  compris  cette  ville,  au  millieu  du  Lac  d'Annecy  et 
de  là  au  Lac  Bourget  jusqu'au  Rhône,  de  la'  même 
manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces  de  Chab- 
ïais  et  de  Fauciguy  par  l'Article  92,  de  l'acte  final  du 
Congrès  de  Vienne. 

s»*-  Art.  V.     Pour  faire  participer  S.  M.  le  Roi  de  8ar- 

dal6qe  daigne  dans  une  juste  proportion  aux  avantages  qui 
résultent  des  arrangemens  présens  avec  la  France,  il 
est  convenu  que  la  partie  de  la  Savoie,  qui.  était 
restée  à  la  France  en  vertu  du  traité  de  Paris  du  30 
Mai  1814  sera  réunie  aux  Etats  de  Sa  dite  Majesté  à 
l'exception  de  la  Commune  de  St  Julien  qui  aéra  re- 
mise au  Canton  de  Genève. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  recevra  en  outra  aur  la 
partie  de  la  contribution  Française ,  destinée  à  renfor- 
cer la  ligne  de  défense  des  Etals,  limitrophes,  la  aomoM 
de  dix  Millions  de  Francs,  laquelle  doit  être  employée  a 
la  fortification  de  ses  frontières,  conformément  aux  plans 
et  réglemens  que  les  Puissances  arrêteront  à  cet  égard. 
11  est  également  convenu,  qu'en  considération  des 
avantages  que  S.  M.  Sarde  retirera  de  ces  dispoaitioos 
tant  pour  l'accroissement  que  pour  les  moyens  de  dé- 
fense de  Son  territoire,  la  quote  part  à  Findesnoité 
pécuniaire  a  laquelle  Sa  dite  Majesté  '  pourrait  prêtée 
dre ,  servira  à  mettre  au  niveau  d'une  juste  proportioa 
les  indemnités  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse» 

B.     Dispositions  relatives  aux  arrangemens  territo- 
riaux en  Allemagne. 

Autriche        Art.  VI.     S.  M.  1.  et  R.A.  cédera  a  S.  M.  le  Roi  de 
etPrusM  Prusse,    dans   le    Département    de  la  Sarre   lea  tystrfctt 
designés  dans  le  tableau  ci -joint. 
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*'■     S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  die  Son  ctfté  à'satisr'fSf 5 
faire    les    Grands  *  Ducs    de  '  Mecldenboùrg-Streliçr  *t^;  '"'. 
d'Oldenbourg,   le    Duc   de    Cobourg,   le  Landgrave. ;  de  *!,;**   - 
Hesse- Hombourg  et  le   Comte   de   Pappenheitt  ,  confor-  . 
moment  à  l'Art.  54.  dePAdelinal  du  Congrès  de-Vienne. 

Art.  VII.     S,   M.   l'Empereur  de  toutes   lés  Russie*,  Amsgt. 
-0.--M."b  Roi  de   la   Grande-Bretagne  et  8.  Mr  te  Roi   -JjJJJ^" 
de' Prusse   s'engagent    a   employer   tous    lettre    moyetîfii  4  j.  B,_ 
pour  faire  obtenir  à  S.  M.  I.1  et  R.  A;  de  la  part  de  8.  ML    v&tt.J 
le    Roi    de    Bavière    la   rétrocession    dès     territoires     et 
objets   designés    dans    le  tableau  ci-  joinf,  contre,  les  in» 
demnités  désignées  dans  le  même  tableau.  ~ 

On  engagera  en  même  teins  la  cour  de  Bavière  à  échan- 
ger avec  S.  A.  R*  l'Electeur  de  Hesse  les  districts  cVAuf- 
fenau   Wdrt    et   Hôchst  et  la   route   de  Saalmûnster  a, 
Gelnbausen,    contre    une  partie  suffisante    du    baillage 
de  Lohrhaupten.  *:"-       P'* 

En    vue    des    arrangemens    ri -dessus    spécifiée, '4$  . 
quatre   puissances  assurent   à  S.   M.  le  Roi    de  Bavièjce 
les  avantages  suivans:  *  '"■ 

a)  une     Somme    proportionelle    des    Contributions  y      * 
Françaises  destinées  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des»      .*>. 
Etats     limitrophes,     laquelle     somme     sera     employée* .  ■  ■     ' 
d'après    les  plans    et  règlemens,  qui    seront    générale?»    - 
ment  arrêtés  à  cet  égard. 

b)  La  reversion  de  la  partie  du  palatinât  apparte- 
nant h  la  Maison  de  Bade  après-Pextinction  de  la  ligne 
directe  du  Grand -Duc  régnant.  / 

c)  Une  route  militaire  deWurzbowg  à  Frankenthal. 

d)  Le  droit  de  garnison  .'dans  la  placé  de  Landau, 
qui  sera  une  des  forteresses  de  là  Confédération  Ger- 
manique. 

Ces  Articles    seront  regardes  comme"  pleinement  obi-    x  * 
ligatoires,  aussitôt  que  la  Cour  de  Bavière  attra  déclare* 
Son  adhésion  aux  arrangemens  ci -dessus  spécifiée*. 

Les  pays  dévolus  à  8.  M.  I.  et  R.  A.   par  l'Art.  5t9  '' 
de    PActe    final   du  Congrès  de  Vienne,    et  dont  8.  M» 
peut   disposer   pour    des  échanges  avec  d'autres  Princes 
de  la   Confédération   Germanique,    se     trouvant   encore, 
malgré    les  représentations  faites  à  ee  sujet  par  la  Cour 
Impériale    d'Autriche ,    en   partie  occupés  jpar  les  Auto- 
rités Bavaroises,  il  sera  fait  de  la  part  des  quatre  Cabi-      — 
nets   une ,  démarche  simultanée  près    dti'^Gouvernement       » 
Bavarois,  afin   que  les  dits  pays  Soient  remit  saûs  <félai 
\  la  libre  disposition  de  8.  M.  I.  et  R.  A. 
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1815        Art.  VIII.     L'Autriche    cédera    au    Grand- Doc    de 
Arwdge-  Hesse ,   en  indemnité'  du  Duché  de  Westphalie,  an  ter- 

re'arLT  "lo're  8ur  *a  r*ve  8aucne  du  Rbin,  comprenant  une 
ifecde  population  de  140  mille  babitans,  conformément  an 
Hesse.  traite'  conclu  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  le  Grand- 
Duc  de  Hesse.  Les  échanges  se  feront  d'après,  le  tableau 
ci -joint;  dressé  sur  la  base  du  revirement  territorial 
entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  tel  qu'il  se  trouve  indi- 
qué dans  l'article  précédant. 

Art.  IX.  La  reversion  de  la  partie  du  Palatinat 
appartenant  au  Grand  Duc  de  Bade  ayant  été  assurée 
a  l'Autriche  par  le  protocole  du  10  Juin  1815  dea  con- 
férences du  Congrès  de  Vienne,  S.  M.  L  et  R.  A.  est 
prête  à  renoncer  à  cette  reversion  en  faveur  de  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière  pour  faciliter  les  arrangement  indi- 
[ués  à  l'Article  7  du  présent  protocole.  La  réversion 
lu  Brisgau,  qui  à  été  également  assurée  à  1' Autriche 
par  le  dit  protocole  de  10  Juin,  sera  maintenue» 

C.  Syflème  défensif  de  la  Confédération  Germanique. 

8jtt«m«  Art.  X.  Les  places  de  Mayence,  Luxembourg  et 
&*ucol-  landau ,  sont  déclarées  places  de  la  Confédération 
féde»tion  Germanique ,    abstraction  faite   de  la   Souveraineté  ter» 

Germa-  rîtoriale  de  ces  places. 

m?ae'  Les   plénipotentiaires    d'Autriche   et   de  Pruese,  n'é- 

MaJeaee  tant  point  autorisés,  vu  les  actes  entérieureinent  exi- 
stans  et  l'absence  de  leurs  Souverains,  à  renoncer  ea 
faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  de  leur  Cours  respectives 
au  droit  de  garnison  dans  la  place  de  Mayence,  il  est 
convenu ,  que  le  service  militaire  et  l'adminpst  ratioa 
continueront  à  subsister  dans  cette  place  d'après  l'arran- 
gement actuellement  en  vigueur,  jusqu'à  ce  que  les 
Cours  alliées  tombent  d'accord  d'un  arrangement  dé- 
finitif à  cet  égard. 

Lnxem-        Leurs   Majestés ,  l'Empereur    d'Autriche ,   l'Empereur 

bo«g.  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne, emploieront  leur  meilleurs  offices  pour  faire  ob- 
tenir à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse ,  le  droit  de  garnison 
dans  la  place  de  Luxembourg,  conjointement  avec  & 
M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ainsi  que  le  droit  de  nommer 
le  Gouverneur  de  cette  place. 

L.ndan.  -  La  garnison  de  Landau  sera,  jusqu'à  l'époque  de  aon 
échange,  entièrement  composée  de  troupes  Autrichien- 
nes,  et   elle   sera    de  même   après   sa  cession  entière- 


/  • 


•    'I 

/ 


tht  3.  Nop,  &ff 

-  i  • 

'  

ment  composée  en  tenu  de  paix  de  troupes  Bavaroises.  (WW 
Cependant  en  teois    de    guerre   le  Grand -Duc  de  Bade 
sera  tenu  a  fournir   le   tiers    de   la    garnison   nécessaire 
pour  la  défense  de  la  place.  . 

Les  puissances  étant  convenues  de  consacrer  aa0?***^ 
système  défensif  de  l'Allemagne  la  somme  de  60  Mit-^JJ^ 
lions,  à  prendre  sur  la  partie  des  Contributions  Fran- «>■•*<»» 
çaises,  destinée  à  v  renforcer  la  ligne  de  défense  des*"*!***^ 
Etats  limitrophes,  la  dite  somme  aéra  distribuée  *«*•» «u r au«~  ' 
qu'il  suit.  «■$*•• 

S.  M.  le  1ftqi  de  Prusse  en  recevra  vingt  Millions' 
pour  les  fortifications  du  Bas -Rhin;  vingt  Millions 
seront  réservés  pour  la  construction  d'une  quatrième 
place  fédérale  sur  le  haut  Rhin;  S.  M.  le  Roi  de  Ba- 
vière, ou  tel  autre  Souverain  des  pays  limitrophes  de 
la  France  entre  le  Rhin  et  les  Etats  Prussjens  aura 
Quinze  Millions;  et  cinq  Millions  seront  employés  à 
achever  les  ouvrages  de  Mayence.  Il  sera  disposé  des 
différentes  Sommes  conformément  aux  plans  et  règle- 
mens  qui  seront  généralement  arrêtés  a.  cet  égard. 

Art.  XI.  Le  présent  protocole  aura  la  force  d'une 
convention  entre  les  quatre  puissances  jusqu'à  ce  que 
les  arrangemens  auxquels  il  se  rapporte  eoietit  défini-, 
tivement  terminés. 

Fait  et  signé  à  Paris  le  trois  Novembre  mil  huit 
cent  quinze. 

Signé:  Wellington.  EUscxomKY. 

Haros*]»»*.  Cà*odi8trià. 

Castleacagh.  Humboldt. 

WeSSBHjBKAG. 

■  *  ■ 

Nr.  1.      Prusse*  . 

L'Autriche  cédera  à  la  Prusse  sur  la  rive   gauoae  du  RhioV 

a)  Saarbourg  avec  le  reste  de-  Cons  d'après  les  limites  de,  la 
paix  do  t8l  4 ,  et  exclusivement  des  parcelles  sur  la  rire 
droite  de  la  Moselle  qui  appartenaient  autrefois  à  Luxeinbourg. 

b)  Moertzig. 

c)  Wadern. 

d)  Tholey. 

e)  Partie  de  Lebach  d'après  PéUt  de  1814. 

f)  Ottweiler. 

g)  St.  Wendel. 

h)  Les  restes  de  Birkeofeld  et  HermeslteiL 
i)  Les  restes  de  Baumholder  et  Grumeeolh    • 

(paraphé).  ^  ' 


j  .  ■ 
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1815 


l. 
2. 
3. 


4. 


A. 
B. 


C. 


Nr.  2.     arrangement 

Cessions  demandées  à  la  Bavière, 


Le    Hausruckviertel 

L'Innviertel 

La  principauté  de  Salzbourg  à  l'exception  des  bail— - 
lages  de  Waging,  Tittmanniog,  Seisendorf  et 
Laufen;  ces  trois  derniers  autant  qu'ils  sont 
situés  sur  la  rire  gauche  de  la  Salzach  et  de 
la  Saal     • 

Le  baillage  tyrolien  Vils      ........ 


Total 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  accorderait  la  liberté 
de  transit  sur  la  route  qui  mène  du  Tyrol  à  Bre— 
genz  par  les  états  Bavarois ,  pour  une  quantité  de 
sel  et  de  bled  dont  on  conviendrait 

(paraphé). 


PapaUtMM 


Nr.  3.     Revirement  territoriaux  avec 

Darmstadt  céderait: 


à  (a  Prusse: 

Le  duché  de  Westphalie 

à  la  Bavière 

Les  baillages  de  Miltenberg       .    .    .    .  8,094 

Amorbach       •    •    •    •  7,092 

Heubach 3,505 

Alzenau 5,970 

à  Hesse  Gassel  : 

les  baillages  de  Hanau  conformément  aux  Con- 
ventions de  Francfort 
au  Landgrave  de  Hesse-Hombourg 

La  souveraineté  sur - 

Le  Grand-Duc  se  chargerait  de  la  moitié  des 
dettes  particulières  du  Prince  d'Ysembourg.  L'excé- 
dent qu'offriraient  les  indemnités  ci-contre  sera  em- 
ployé pour  faire  obtenir  à"S.  M.  Prussienne  la  sou- 
veraineté de  Witgenstein  et  Berlebourg. 

On  tâchera  de  faire  servir  la  partie  do  pays 
d'Ysembourg  situé  sur  la  rive  gauche  duMeinaux 
échanges  que  le  Grand-Duc  de  Hesse  devra  faire 
avec  l'Electeur  de  Hesse  pour  les  baillages  ci-dessus 
designés  sub.  Lit.  C.  et  de  faire  obtenir  a  l'Electeur 
de  Hesse  toute  la  route  de  Saal  mu  us  ter  à  Hanau. 

(paraphé). 


92,396 
125,671 


168,000 
946 


387,013 


140,000 


24,661 


6,366 


iB&fiti 


du  3  NoPi  :  '» 
avec  la  Bavière. 

Indemnités, 


Sur  la" rive  gauche  du  Rhin:* 

1.  Dans  le  Département  du  Mont-Tonnér* 

a)  L'Arrondissement  de  Deux-Ponts  .    .    .' 

b)  —        —        — •    Raiserslautern    .    •   ' 

c)  —         —        —    Spire  à  r exception  de* 
Gantons  Woiins  et  Pfeddersheim 

d)  Dans~Tarrondissemeot  d'AIzey  le  Gaston  de 

Rîrchheim-Poland  ....... 

2.  Dans  le  Département  de  la  Sarre, 

a)  le  Canton  de  Waldmohr    t> 

b)  —    —     —     Bliescastel  .' 

c)  —    —    —    Gousset  à  F  exception  de  quel- 

2ues  endroits  sur  la  route  de  Si  Wen— 
el  à  Baumholder  approx.    .    •    •    • 

3.  Dans  le  Département  du  Bas-Rhin. 

Le  Ganton  de  Landau  av/ec  le  territoire  sur  la 
riye  gancbe  de  la  La ater      .    .    •    • 
Sur  la  rive  droite  du  Rhin: 

a)  les  baillages  Fuldois*)      .    ♦ 

b)  le  baillage  (je  Redwiti      ..,.,.. 

c)  de  Darmstadt    les    haillages   de    Mietenberg,. 

Amorbacb,  fleubach  et  Alienau    .    . 

d)  de  Bade  partie  du  baillage  de  Wertheim   . 

le  Grand  "Duc  de  Darmstadt. 

Darmstadi  obtiendrait. 


/  \ 


93,405 
73,021 

144,042 

12,066 

10,795 
14,6136 

8,696 

53,88? 

24904 
MQQ 

24,ttt( 
4.WT 


.  >  i 


Sur  la  riye  gauche  du  Rhin: 

La  ville  de  Mayence    .    . 

Nieder-Olm      .     .     . 

Ober-lngelheim     •    • 

Bingen     

Wollstein  .  , 
WôrsUdt  .  ' 
Oppenheim  .' 
Rechtheim  . 
Altzey  .  ; 
Pfeddersheim 
Worms     .     . 


T 


•i 


r 


Sur  la  rive  droite  du  Rhin: 

Les  villages  de  NiedeiqjDreel  et  Ober-Erlenbaeh 
La  principauté  dTsembeorg      •    .    .    ."  -,«    . 


La  propriété  des 
Salines  de  Rreuznaèh. 


BMCtS 

36,400 
12,113 
13,523 

MM 
10,80* 
15,403 
15,4» 
14,606 
15,061 
14,571 

5,718 


I 


l,f64 
47,464 

201,646 


*)  Savoir  les  baillages  de  Bruckenau,  Hamel}>urg,  la  partie 
de  Bieberstein  appartenante  I  PAulriehe,  et  une.  partie  An  bail» 
lage  de  Weibers  appartenant  à  la  Prusse,  pu  autre  tèr$télre  eo&> 
tigu  sulfisant  pour  compenser  les  bafliagee  ée  Saalmuoaler'#Oraet 
et  Sannerz  que  i'Autriehe  met  à  ta  dtsposittea  eVJa  Itmàmi*  «il 


k» 
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64. 

IV}  Protocole  sur  la  Distribution  des 
700  Millions  que  la  France  payera 
aux  puissances  alliées ,  qui  tiendra 
lieu  d'une  convention  particulière 
sur  cet  objet/  paraphé  a  Paris  ce  6 
Novembre  1815  et  signé  le  20  No- 
vembre. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  s'étant  réunit  pour 
arrêter  les  principes  de  la  distribution  des  sommes 
que  la  France  payera  en  vertu  du  Traité  de  Paria  du  — 
entre  leurs  cours  respectives  et  états  alliés,  et  ayant 
pris  en  considération  qu'il  semble  superflu  de  conclure 
une  convention  particulière  sur  cet  arrangement ,  ont 
résolu  de  consigner  dans  le  présent  protocole  tout  ce 
qui  a  rapport  à  cet  objet  et  de  regarder  ce  Protocole 
comme  ayant  la  même  force  et  valeur  qu'une  conven- 
tion expresse  et  formelle ,  faite  en  vertu  des  plein-» 
pouvoirs  dont  ils  sont  munis,  et  d'après  les  instru- 
ctions qu'ils  ont  reçus  de  leurs  cours  respectives*  En 
conformité  de  cette  détermination  ils  ont  arrête  les 
articles  suivans: 

0 

Art.  I.  Les  puissances  alliées  reconnoissant  la  né- 
cessité de  garantir  la  tranquilité  des  pays  limitrophes 
de  la  France,  par  la  fortification  de  quelques  points 
qui  sont  les  plus  menacés ,  destinent  a  cet  objet  une 
partie  des  sommes  qui  seront  payées  par  la  France,  en 
n'abandonnant  que  le  restant  à  titre  d'indemnité  a  la 
distribution  générale. 

Cette  somme  destinée  aux  fortifications  sera  le  .quart 
de  la  totalité  des  payemens  de  la  France;  mais  comme 
la  cession  de  la  forteresse  'de  Saarlouis  fondée  égale- 
ment sur  le  motif  de  la  sûreté  générale  rend  superflu 
l'établissement  de  nouvelles  fortifications  du  côté  où  se 
trouve  cette  forteresse  et  qu'elle  a  été  évaluée  parle  comité 
militaire ,  consulté  à  ce  sujet  par  le  Conseil  des  Mini- 
stres, à  50  Millions,  cette  forteresse  entrera  pour  cette 
somme  dans  le  calcul  des  sommes  destinées  ans  forti- 
fications,   de  façon    que   le  quart    mentionné  d 


des  7  cents  million*  paya&  par  té  France.  651 

ne   sera  pas   déduit    de   700  Militent    effectifs    promis  18M 

par  la  France,  mate  de  750  Millions  y  compris  le  cession 

de  Saarelouis.     Conformément   à    cette    disposition    la 

eomme  destinée  aux  forlifieatione  est  fixée:      • 

a  187£  Millions  de  francs,  savoir 

à  137£     —     de  valeurs  réelles  et 

à  50        —     réprésentés  par  la  forteresse  de  Saaseloiiis.   . 

Art.  IL  En  distribuant  ces  137};  Millions  de  francs 
entre  les  états  limitrophes  de  la  France)  les  Soussignés 
Ministres  ont  eu  égard  tant  au  besoin  plus  ou  moite 
urgent  que  ces  Etats  ont  de  nouvelles  fortifications, 
et  aux  frais  plus  ou  moins  considérables  que  nécessité 
leur  construction ,  qu'aux  moyens  que  possèdent  tes 
Etats,  ou  qu'ils  acquièrent  par  le  traité  actuel. 

Suivant  ces  principes  L|LM.  ti 
Le  Roi  des  Pays-Bas  recevra  •    ,     •    •     •    60  Millions 
Le  Roi  de  Prusse  «    •     «     .     .     •    •  ./.    .20      .—;■., 
Le  Roi  de  Sardaigne  ........     ]0       -**   ■ 

Le  Roi  de  Bavière  ou  tel  antre  Souverain  '.'■■»).■      » 

du  Pays  limitrophe  de  la  France  entre 

le  Rhin  et  le  territoire  prussien  ,     ,     •    11    .   :t  »     »     s 
Le  Roi  d'Espagne    *,••,.,+*       7^     —  ;..      >• 

U2\  MttKoas 
Des   25  Millions  qui  restent  à  distribuer,    5  seront 
destinés    a   achever  les    ouvrages  de  Mayence  et   vingt 
a    la  construction   d'une  nouvelle  forteresse  fédérale  sur 
le  haut  Rhin.  \ 

L'Emploi  de  ces  sommes  aura  lien  conformément 
aux  places  et  règlemens  que  les  puissances. arrêteront 
à  cet  égard. 

Art.  111.  Déduction  faire  do  la  sommet  destinée 
aux  fortifications,  celle  regardée  comme  stipulée  a  litre 
d'indemnité  reste  de  562£  Militons  dont  la  dnrtributma 
se  fera  de  la  manière  suivante. 

Art.  IV.     Quoique    tons  lee  Etats   alliés  ayant  fhit 
preuve  du    même  Zèle   et   du   même  dévouement  pour  • 
la   cause   commune,  il   y  en  a   cependant    qni,  comme 
la    Suède ,    dispensées    dès   le     commencement,    vu    la 
difficulté   de   faire  passer  la  Baltique  h  ses  troupes,  de     ' 
toute    coopération   active,  nont  point   fait   d'effort  dg~ 
tout,    ou   qui  en   ayant   fait   réellement,  ont  été,  aimu" 
que    l'Espagne,    le    Portugal,    u  nrtM>flW"Tj  ifprjHtW 
par  la   rapidité   des  évennemene   dt.  coopérer   pfnnan 
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f  81 5  ment  au  succès.  La  Suisse  qui  a  rendu  des  Services 
très  essentiels  à  la  cause  commune,  n9a  pat  accédé 
sous  les  mêmes  conditions  que  les  autres  alliés  au  traité 
N  du  25  Mars,  Ces  Etats  se  trouvant  par  la  dans  une 
position  différente  qui  ne  permet  pas  \de  les  classer 
avec  les  autres  Etats  alliés  d'après  le  nombre  «de  leur 
troupes,  on  est  convenu  pour  leur  faire  obtenir,  au- 
tant que  les  circonstances  le  permettent,  une  Juste  in- 
demnisation que  12£  Millions  seront  distribués  de  ma- 
nière que  l'Espagne  en  reçoive     .     .     •     •     5     Millions 

Le  Portugal 2         — 

Le.Dannemarc  .     .     .     .     . 2£    ~  — 

La  Suisse 3         — 

124  Millions. 
Art.  V.  Le  poids  de  la  guerre  ayant  porté  en  pre- 
mier lieu  sur  les  armées  sous  le  commandement  respe- 
ctif du  Maréchal  Duc  de  Wellington  et  du  Maré- 
chal Prince  de  Bliïcher  et  ces  armées  ayant  en 
outre  pris  la  Ville  de  Paris,  iï  est  convenu,  qu'il 
sera  affecté  sur  la  contribution  française  une  som- 
me de  25  Millions  pour  la  Grande-Bretagne  et  de 
25  Millions  pour  la  Prusse,  sauf  les  arrangemens  cjut 
la  Grande-Bretagne  fera  sur  la  somme  qui  doit  lui  re. 
venir  à  ce  titre,  avec  les  puissances  dont  les  forces 
ont   composé  l'armée  du  Maréchal  Duc   de  Wellington» 

Art.  VI.  Les  500  Millions  qui  restent  après  la 
déduction  des  sommes  stipulées  dans  les  articles  pré- 
cédons seront  partagées  de  manière  que  1*  Prusse, 
l'Autriche,  la  Russie  et  l'Angleterre  en  obtiendront 
chacune  un  cinquième. 

Art.  VII.  Quoique  les  Etats  qui  ont  accédé  au 
traité  du  25  Mars  de  cette  année  ayent  fourni  un  nom- 
bre inférieur  de  troupes  a  celui  des  puissances  alliées 
principales,  il  a  été  résolu  de  ne  point  avoir  égard  à 
cette  inégalité.  Ils  jouiront  en  conséquence  collecta 
vement  du  cinquième,  qui  d'après  les  dispositions  de 
l'article  précèdent  reste  des  500  Millions. 

Art.  VIII.  La  repartition  de  ce  cinquième,  entré 
les  differens  Etats  accédans  se  fera  d'après  le  nombre 
de  troupes  fournies  par  eux  conformément  eux  traités, 
et  nommément  de  la  même  manière  qu'ils  ont  con- 
couru a  la  Somme  de  10  Millions  alloués  par  le  Gou- 
vernement   français    pour    la    solde    des  trodpeet     I* 


I 

des  7  cents  millions  pàjab.par  là  France.    6$&$ 


tableau    de    cette    répartition  ,eet    annexe*    au    frètent  16UI1 

protocole. 

Art.  IX.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  tecouv 
vrant  la  partie  de  la  S&voye,  et  S.  M.  le  Roi  des  Payé-' 
Bas  recevant  outre  les  places  de  Marienbourg  et  Philips 
pe ville  et  quelques  autres  districts,  celle  de  la  Belgique 
que  le  traité  de  Paris  de  1814  laisse  *  la  France,  et  les' 
deux  Souverains  trouvant  cet'  aggarandissemeni  à* 
leur  territoire  une  juste  compensation  de  leurs  efforts, 
ils  ne  participeront  point  à  l'indemnité  pécunière,  et 
leur  quote-part ,  telle  qu'elle  est  fixée  dans  le  tableau' 
annexé  à  l'article  précédent,  sera  partagée  entré  lit 
Prusse  et  l'Autriche. 

Art.  X.     Comme    les    payemens    du    Gouvernement  ■ 

français  se  feront  dans  les  termes  fixés  par  le  traité  du 

et    la    convention    y  annexée,    on   a  résolu   que 

chaque  Etat  qui  d'après  le  Protocole  présent  participe 
à  ces  payemens,  recevra  dans  chacun  de  ces  termes  le 
pro-rata  de  sa  part,  et  il  en  sera  usé  de  même  si  un 
Etat  participe  à  plusieurs  titres  à  la  fois,  comme  par 
exemple  l'Autriche  à  titre  de  son  cinquième  et  à  titre 
de  la  part  qu'elle  recevra  de  la  quote-part  de  la  Bel* 
gique  et  de  la  Sardaigne.  Ce  Principe  ne  aéra  pat  , 
moins  suivi  si  dans  le  cas  de  oonrecouvrement  des 
payemens  du  Gouvernement  français ,  il  fallait  en 
tenir  à  la  vente  d'une  partie  des  Inscriptions  qui  se- 
ront  déposées  en  guise  de  gage. 

Art.  XL  La  Prusse  et  l'Autriche  ayant  exposé  le 
besoin  urgent  qu'elles  ont  d'obtenir  dapa.  le  courant 
des  premiers  six  mois  une  somme  plus  forte  que  la  , 
distribution  égale  ne  leur  donnerait,'  la  Russie  et  l'Ang- 
leterre consentent  pour  faciliter  l'arrangement  général, 
à  ce  que  chacune  des  deux  puissances  prélevé  a  .date* 
du  premier  terme  des  payemens  10,000,000  France  su*' 
leur  quote-part,  sous  condition  qu'elles  leur  tiennent 
compte  de  cette  Somme  dans  "les  années  suivantes. 

Art.  XII.  Ce  décompte  se  fera  de  façon  que  PÀûr1 
triche  et  la  Prusse  céderont  chacune  de  sa  quote-part 
2,500,000  Fr.  dans  chacune  des  quatre  années  suivait» 
tes  a  la  Russie  et  à  l'Angleterre* 

Art.  XUI.  Afin  d'éviter  les  «amoraux  inconvar 
niens  qui  résulteraient  d'un  manque  d'unité  daaa  Je 
recouvrement  des  sommes  a  payer  patvla.Ftfance*  tt  **> 


\ . 
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1815  été  arrêté,  qu'une  commission  résidente  &  Paris  sari 
seule  chargée  de  ce  recouvrement  et  qu'aucun  des 
Etats  participant  a  ce  payement  ne  traitera  sur  cet 
objet  en  particulier  avec  le  Gouvernement  français ,  et 
ne  demandera,  ni  recevra  les  bons,  par  le  moyen 
desquels  le  payement  '  s'effectuera  de  lui  directement 
et  sans  intervention  de  la  dite  commission.  Cette 
commission  sera  composée  de  Commissaires  de  l'Au- 
triche,  de  la  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Prusse,  qui  traiteront  avec  le  Gouvernement  *  français. 
11  sera  libre  aux  autres  Etats  alliés  de  déléguer  égale- 
ment des  commissaires  pour  soigner  directement  leurs 
intérêts  auprès  de  la  dite  commission ,  laquelle  sera 
chargée  de  leur  remettre  les  effets  ou  l'argent  qu'elle 
recouvrera  pour  eux.  Il  sera  dressé  incessamment  un 
règlement  pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  auquel 
sera  annexé  le  tableau  du  prorata ,  qui  reviendra  à 
chaque  participant  de  chaque  terme  de  payement 
d'après  les  principes  exposés  dans  le  présent  acte. 

Art.  XIV.      Les     50    Millions    stipulés    par   l'article 

—  —  de    la    convention    militaire  annexée  au  traité  du 

—  —  pour  la  Solde  et  les  autres  besoins  de  l'année, 
ui  occupera  une  partie  de  la  France,  seront  partagés 
e  manière  que  Fr.         Ct. 

la  Russie  en  reçoive  •  .         7,142,85?  16 


j 


10,714,285  71 

10,714,285  71 

10,714,285  71 

10,714,285  71 


l'Autriche 

l'Angleterre 

la  Prusse 

les  Etats  accéda n s 

Lorsque  la  France  ne  payera,  ainsi  que  cela  aéra  le 
cas  dans  la  première  année,  que  30  Millions,  oit  toute 
autre  Sommé  que  50  Millions  pour  l'objet  ci -dessus 
indiqué,  la  même  proportion  sera  observée  dans  la 
distribution  de  la  somme  ainsi  modifiée. 

L'argent  dont  il  est  parlé  ici  sera  perçu  et  reparti 
par  la  même  commission  établie  d'après  l'article  —  — • 
du  présent  acte  pour  la  perception  de  l'indemnité 
pecunière. 

Art.  XV.  Il  sera  fait  quatre  expéditions  conformes 
du  présent  protocole,  lesquelles  seront  revêtues  de  la 
signature  des  Soussignés  Plénipotentiaires  et  auront  la 
force  et  valeur  énoncé  ci-dessus. 


des  7  cents  millions  payttb.  par  UéPrano*.     A$$ 

Tableau  de  répartition  dtï  100,000,000  Francs.  lMft 
pvitr  les-  Puissances  accédantes. ,  \      ;o  .■;.„)- 


!•■! 

Contingent 

Lu  iOO  Million,  de  Frc. 

du 

de 

forment  par  homme 

Puusaneet  accédanta. 

*** 

425  F,.  29J|BJC«U. 

Hommes. 

Francs. 

Cu. 

60.000 

25,517,798 

66'|a 

21,264,632 
8,505,932 

22 'L 

Wmïemberg    .     .     .     t 

20,000 

88' la 

15,000 

6,379,449 

66'L 

Baden     

16,000 

6,804,746 

u% 

Hannovre     ..... 

10,000 

4,252,966 

44 

Saxe        

16,000 

6,804,746 

31» 

a 

Heiae-Darmstadt  .     ,     . 

8,000 

3,402,373 

151 

—     Casael         . 

1 2,000 

5,103,559 

73' 

B 

Meklenbuurg  -Schwerin 

3,000 

1,616,129 

24 1 

—                Slrelits 

800 

340,237 

31» 

^ 

Saxe  Gotba      .... 

2,200 

935,632 

61' 

« 

—     Weimar     .     .     . 

1,600 

680,474 

63' 

t 

3,000 

1,275,889 

93' 

t 

3,000 

1,275,88» 

93' 

_. 

Villes  anséaliquea      .     . 

3,000 

1,275,889 

93* 

f- 

Ville  de  Francfort    .     . 

750 

318,972 

48  ' 

_ 

Hohenzollern-Hecliingen 

194 

82,507 

541 

f 

—      Siegmaringen 

386 

164,164 

60  ' 

■ 

100> 

42,529 

66' 

1 

âaxe-Meimingen    ,     .     . 

600 

255,177 

98  ' 

< 

—        Hildbourghaiisen 

400 

170,118 

66» 

—       Cobonrp    .      .     . 

800 

340,237 

98' 

^ 

1,600 

680,474 

6;tl 

** 

Schwambourg  .... 

1,300 

552,885 

631 

900 

382,766 

97    " 

L'|>|ie 

1,300 

552,885 

63'L 

800 

340,237 

31 'j. 

Oldenbourg       .... 

1,600 

680,474 

wL 

Somme       . 

235,130 

100,000,000 
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65. 

1815  Traité  de  paix  de  Paris  du  20  Nov. 
*Km'  1815,    avec  les  conventions  spéciales. 

65*  #• 

Traité  définitif  entre  P *  Autriche  ,  la  Grande- 
Bretagne  >  la  Prusse  et  lu  Russie  dune  part, 
et  la  France    de  l'autre,  signé    à  Paris    le  20 

Novembre  1815  *)• 

Au  Nom  de  la  très-sainte  et.  indivisible  Trinité, 

•Les  puissances  alliées  ayant,  par  leurs  efforts  réunis 
et  par  le  succès  de  leurs  armes,  préserve'  la  France  et 
l'Europe  des  bouleversemens  dont  elles  étaient  mena* 
cées  par  le  dernier  attentat  de  Napoléon  Buona parle, 
et  par  le  système  révolutionnaire  reproduit  en  France 
pour  faire  réussir  cet  attentat  ;   , 

Partageant  aujourd'hui  avec  S.  M.  T.  C.  le  -ctésir  de 
consolider  par  le  maintien  inviolable  de  l'autorité  royale 
et  la  remise  en  vigueur  de  la  charte  constitutionelle, 
l'ordre  des  choses  heureusement  rétabli  en  France,  ainsi 
que  celui  de  ramener  entre  la  France  et  ses  voisins  ces 
rapports  de  confiance  et  de  bienveillance  réciproque 
que  les  funestes  effets  de  la  révolution  et  du  système 
de  conquête  avaient  troublés  pendant  -si  longteme; 

Persuadées  que  ce  dernier  but  ne  saurait  être  atteint 
que  par  un  arrangement  propre  a  leur  assurer  de  Ju- 
stes indemnités  pour  le  passé  et  des  garanties  solides 
pour  l'avenir: 

f 

*)  Ce  traité  ayant  été  dressé  uniforment  en  4  instnuneii 
séparés  entre  la  Gr.  Bretagne  et  la  France  entre  l'Ae- 
triche  et  la  France  entre  la  Prusse  et  la  France  entre  M 
Russie  et  la  France  on  se  borne  I  donner  ici  celui  siffé 
entre  la  Gr.  Bretagne  et  !a  France  sur  la  copie  préaeaJé) 
en  français  et  anglais  aux  deux  chambres  du  parlemeat; 
comparé  avec  celle  de  l'instrument  entre  l'Autriche  et  b 
France  Imprimé  de  l'imp.  Imp.  et  rojale  de  Cour  et 
d'état  4to.  Ce  traité7  et  les  conventions  qui  suivent  si 
trouvent  aussi  dans  Schôll  p.  offic.  et  dans  noaskfi 
d'ouvrages  et  de  jauroeaux. 


i  .  avec  les  convention*  çpeQiaU$,\        é£?     - 

Ont   pris    en   considération,  de    concert  avec  S.  M.  1 8tt 
le   Roi   de    France   les  moyens  de    réaliser  cet  arrange*  ' 
ment;   et    ayant    reconnu  que  l'indemnité*  «liteaux  puis? 
sauces   ne    pouvait  être   ni   toute   territoriale  ^   m  toute 
pécuniaire»   sans  porter    atteinte  à  l'un  où  a  Feutre  dae 
intérêts  essentiels  de  la  France,  et  qu'il  serait  plue  con-* 
yenable   de   combiner  les   deux   modes,    de   manière    a 
prévenir    ces   deux   incouvéniens ,  L*   M.   I.    et    R.   ont 
adopté   cette    base   pour    leurs  *  transactions  actuelles  9  ei . 
se  trouvant    également  d'accord    sur    celle-  de   la   néces- 
sité de    conserver    pendant    un  teins   déterminé  dans  les 
provinces   frontières    de   là    France    un    certain    nombre 
de  troupes  alliées,   elles    sont  convenues    de  réunir   les 
différentes   dispositions  fondées  sur   ces   bases*»  dans  un 
traité  définitif. 

Dans  ce  but,  et  à  cet  effet,  S.  M;  le  Roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  elle  et 
ses  alliés  d'une  part,  et  8.  M.  le  Roi  de  France  et  - 
dé  Navarre,  d'autre  part,  ont  nommé  leurs  plénipo- 
tentiaires, pour  discuter,  arrêter  et  signer  ledit  traité 
définitif,  savoir.*  ..  '*  '  „+ 

S.    M.    le    Roi  du   royaume-uni    de  la   Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  :  *) 

*)  Dans  l'instrument  entre  l'Autriche,  et  la  France:  S.. H*. 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème: 
Le  Heur  Clément- Wenzeslas-Lothaire,  prince  de 
Metternich  -  Wîunebonrg  -  Oohsenhausen ,  chevalier  de 
Toison-d'Or,  grand-croix  de  Tordre  royal  de  Saint* 
Etienne,  chevalier  des  ordres  de  St.  André,  de  St. 
Alexandre- Ne wsky,  et  de  Ste.  Anne  de  la  première 
classe;,  grand  cordon  de  U  légion  d'honneur;  chevalier 
de  l'ordre  de  l'Eléphant,  de  l'ordre  suprême  de  l'An- 
noncîade,  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  ronge,  des 
Séraphins,  de  St.  Joseph  de  Toscane,  de  St  Hubert, 
de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de*  Bade, 
de  St.  Jean  de  Jerunalem  et  de  plusieurs  attires,  chan- 
celier de  Tordre  militaire  de  Marie -Thérèse,  curateur 
de  l'académie  des  beaux-arts,  chambellan,  conseiller  ^ 
intime  actuel  de  S,  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  ton  ministre  d'état,  des  confé- 
rences et  des  affaires  étrangères. 

Et  le  sieur  Jean  Philippe,  *  baron  de  Wessenberg, 
grand-croix  de  l'ordre  royel  de  *St.  Etienne,  chevalier, 
grand-croix  de  l'ordre  militaire  et  religieux  des  Saints- 
Maurice  et  Lazare,  grand-croix  de  l'ordre  de  l'Aigle 
rouge  de  Prusse  et  de  celui  de  la  couronne  de  Bavière, 

Nouveau  Recueil.     Ton.  IL  Tt  \ 
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1815  Le  très  honorable  Robert  Stewart,  vicomte  Castle- 
reagh,  chevalier  de  l'ordre  très-noble  de  la  Jarretière, 
conseiller  de  S.  M.  en  son  conseil  privé ,  membre  du 
parlement  |  colonel  du  régiment  de  milice  de  London- 
derry ,  el  son  principal  secrétaire- d'état,  ayant  le  dé* 
parlement  des  affaires  étrangères,  etc.  etc. 

Et  le  très- illustre  et  très  -  noble  seigneur  Arthur, 
duc  marquis  et  comte  de  Wellington,  marquis  de  Douro, 
vicomte  Wellington ,  de  Talavera  et  de  Wellington, 
et  Baron  Douro  de  Wellesley ,  Conseiller  de  Sa  dite 
Majesté    en    son    conseil    privé   Feldmaréchal  de  ses  ar- 

de  St.  Joseph  de  Toscane  el  de  la  Fidélité  de  Bade  cham- 
bellan et  conseiller  intime  actuel   de  S.  M.  I.  et  B;  A. 

Dans  le  Document  entre  la  Prusse  et  la  France:  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse: 

Le  prince  de  Hardenberg,  son  chancelier  d'état, 
chevalier  des  grands  ordres  de  ("Aigle  noire,  de  l'Aigle 
rouge,  de  celui  de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  de  la  croix 
de-fer  de  Prusse;  de  ceux  de  St.  André,  de  St  Alexao- 
dre-Newsky,  et  de  Ste  Anne  de  la  première  classe  de 
Russie,  grand-croix  de  Tordre  royal  de  St  Etienne  de 
Hongrie,  grand  cordon  de  la  légion  d'honneur,  grand* 
croix  de  Tordre  de  Charles  JII.  d'Espagne ,  de  Tordre 
suprême  de  l'Annonciade  de  Sardaigné,  de  celui  de 
SU  Hubert  de  Ratière  ;  chevalier  de  Tordre  de  Séra- 
phins de  Suède,  de  celui  de  l'Eléphant  de  Danemarc, 
de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg  et  de  plusieurs  autres. 

Et  le  sieur  Charles  Guillaume,  baron  de  HumboMt, 
ministre  d'état  de  S  M.,  son  chambellan,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  I. 
et  R.  A.  chevalier  du  grand  ordre  de  l'Aigle  rouge,-  et 
de  celui  de  la  croix -de-fer  de  Prusse)  grand -croix  de 
Tordre  de  Léopold  d'Autriche,  de  Tordre  de  Ste.  Anne 
de  Russie,  de  Danebrog  de  Danemarc,  chevalier  grand* 
croix  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière»  et  de  celai 
de  la  Fidélité  de  Bade. 

Dans  le  document  entre  la  Russie  et  la  France:  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

Le  sieur  André,  prince  de  Rasumofsky,  son  conseil- 
ler privé  actuel,  sénateur,  chevalier  des  ordres  de  8L 
André,  de  St.  Alexandre -Newsky,  grand-croix  de  ce- 
lui de  St.  Wladimir  de  la  première  classe,  grand-croix  de 
Tordre  royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie  et  do  eau 
de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse. 

Et  le  sieur  Jean  comte  de  Capo  d'Istria,  son  conseil- 
ler d'état  actuel,  secrétaire  -  d'état ,  grand -oroix  de 
Tordre  de  St.  Wladimir  de  la  seconde  claase  et  che- 
valier de  Tordre  de  Ste.  Anne  de  la  première,  grand* 
croix  de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche,  el  de  celui  de 
l'Aigle  rouge  de  Prusse* 


»  « 


«l     l 


avec  les  conventions  epieiaUë.  k     *65j) 
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niées,   colonel    du    régiment   royal  des  gardes  a  cheval,  1815 
chevalier    du    très- noble    ordre   die    la    Jarretière,    che- 
valier grand  -  croix  du  très  honorable  ordre    du    Bain, 
prince  de  Waterloo,  duc   de  Ciudad  -  Rodrigo ,  et  grand 
d'Espagne    de   la  première  classe;   duc  de  Vittoria  mar- 
quis  de  Torras  Vedras ,    comte   de    Vimeira   en  Portu- 
gal, chevalier  de  l'ordre  très-illustre  de  la  Toison  d'Oc, 
de    l'ordre    militaire  d'Espagne  de    St.  Ferdinand,    che-        .  *    . 
valier  grand-croix  de  l'ordre  impérial  militaire  de  Marie*    - 
Thérèse,   chevalier  grand-croix    de  l'ordre  impérial    de^ 
St.  George  de  Russie,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  de 
l'Aigle  noir  de  Prusse,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre.    .      t 
royal    militaire    de    Portugal   de    la    Tour  et  de  l'Epée, 
chevalier   grand -croix    de    l'ordre    royal     militaire    dt 
Suède   de  l'Epée,   chevalier  grand -croix    des  ordres   de 
l'Eléphant    de   Danemarc,    de   Guillaume    des   Pays-Ras  -s 

de  l'annonciade  de  Sardaigne  de  Maxiroilien  -  Joseph 
de  Bavière  et  de  plusieurs  autres;  et  commandant  en 
chef  les  armées  Britanniques  en  France,  et  celles  de 
S.  M.  le  Roi  de  Pays-Bas. 

Et  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre:  Jjt^ 
sieur  Arn\and  Emanuel-  du-Plessis  Richelieu,  duc  de 
Richelieu ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
St.  Louis ,  et  des  ordres  de  St.  Alexandre  Newsky, 
St.  Wladiinir,  de  St.  George  de  Russie;  pair  dé  France, 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M.  T.  C, 
son  ministre  et  secrétaire-d'état  des  affaires  étrangères, 
président  du  conseil  de  son  ministère. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleine  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  signé  les  "articles 
suivans: 

Art.  1.      Les    frontières   de    la   France  seront  telles  **■»*• 
qu'elles  étaient  en  1790,    sauf  les  modifications  de  part*90**1* 
et    d'autre    qui    se    trouvent     indiquées    dans    l'article 
présent. 

1.  Sur  les  frontières  du  nord,  la  ligne  de  démarca-  ' 
tion  restera  telle  que  la  traité  de  Paris  l'avait  fixée, . 
jusque  vis-à-vis  de  Quievrain  ;  de  là  elle  suivra  les 
anciennes  limites  des  provinces  belgiqoes,  du  ci  devant 
évéché  de  Liège  et  du  duché  de  Bouillon,  telles  qu'elles 
étaient  en  1790,  en  laissant  les  territoires  enclavée  de 
Philippeville  et  Marienbourg ,  avec  les  places  de  ce 
nom,  ainsi  que  tout  le  duché  de  Bouilloo.  hors  des 
frontières    de    la    France;   depuis    Villera  près  d'Orvet,* 

tu 
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1815  (sur  les  confins  du  département  des  Ardennes  et  du 
grand  -  duché  de  Luxembourg)  jusqu'à  Perle,  sur  la 
chaussée  qui  conduit  de  Thionville  à  Trêves ,  la  ligne 
restera  telle  qu'elle  avait  été  désignée  par  le  traité  de 
Par is.  De  Perle  elle  passera  par  Launsdorf ,  Waldwich 
ê  Schardorf;  Niederveiling ,  Pellweîler;  (tous  ces  en- 
droits restant  avec  leurs  banlieues  à  la  France)  jusqu'à 
Houvre ,  et  suivra  de  là  les  anciennes  limites  du  pays 
de  Sarrebruck,  en  laissant  Sarrelouis  et  le  cours  de  la 
Sarre ,  avec  les  endroits  situés  à  la  droite  de  la  ligne 
ci  dessus  désignée  et  leurs  banlieues  hors  des  limites 
françoises.  Des  limites  du  pays  de  Sarrebruck»  la 
ligne  de  démarcation  sera  la  même  qui  sépare  actuelle- 
ment de  l'Allemagne  les  deparlemens  de  la  Moselle  et 
du  Bas  Rhin ,  jusqu'à  la  Lauter ,  qui  servira  ensuite 
de  frontière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin. 
Tout  le  territoire  sur  la  rive  gauche  de  la  Lauter,  y 
compris  la  place  de  Landau,  fera  partie  de  l'Allemagne; 
cependant ,  la  ville  de  Weissembourg ,  traversée  par 
cette  rivière,  restera  toute  entière  à  la  France,  avec 
un  rayon  sur  la  rive  gauche  n'excédant  pas  mille  toises, 
et  qui  sera  plus  particulièrement,  déterminé  par  les  com- 
missaires que  l'on  chargera  de  la  délimitation  prochaine. 

2.  A  partir  de  l'embouchure  de  la  Lauter,  le  long 
des  départemens  du  Bas -Rhin,  du  Haut -Rhin,  du 
Doubs  et  du  Jura  jusqu'au  canton  de  Vaud,  les  fron- 
tières resteront  comme  elles  ont  été  fixées  par  le  traité 
de  Paris.  Le  Thalweg  du  Rhin  formera  la  démarca- 
tion entre  la  France  et  les  états  de  l'Allemagne  ;  mais 
la  propriété  des  isles,  telle  qu'elle  sera  fixée  à  la  suite 
d'une  nouvelle  recoonoissance  du  cours  de  ce  fleuve, 
restera  immuable,  quelques  changemens  que  subisse 
ce  cours  par  la  suite  du  tems.  Des  commissaires  se* 
ront  nommés  de  part  et  d'autre  par  les1  hautes  parties 
contractantes,  dans  le  délai  de  trois  mois,  pour  pro- 
céder à  la  dite  reconnoissance.  La  moitié  du  pont 
entre  Strasbourg  et  Kehl  appartiendra  à  la  France,  et 
l'autre  moitié  au  grand  duché  de  Bade. 

3.  Pour  établir  une  communication  directe  entra 
le  canton  de  Genève  et  la  Suisse ,  le  partie  du  pays 
de  Gex ,  bornée  à  l'est  par  le  lac  Léman  ,  au  midi 
par  le  territoire  du  canton  de  Genève,  au  nord_  par 
celui  du  canton  de  Vaud ,  à  l'ouest  par  le  court,  de 
la   Verso ix    et  par   une  ligne-  qui  renferme  lea  commu* 
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nés    de  Collex-Bassy    et    Meyrîn,   en    laissant   la   com-f8ttt 
mime  de  Ferney  à    la  France,    sera   cédée   &  la  coofè% 
dératiou    helvétique,     pour   être    réunie  au    canton   de 
Genève,     La   ligne  .  des   douanes    françoisea  sera  %  placée.    , 
à   l'ouest   du    Jura,    de  manière   que  'tout   le  pajs  de  • 
Gex  se  trouve  hors  de  cette  ligne* 

4.  Des  frontières  du  canton    de  Génère   jusqu'à   la     , 
Méditerrannée,    la  ligne  de  démarcation   sera   celle  qui,    ■ . 
en  1790,  séparait  la  France  de  la  Savoie    et  .  du   comté 

de  Nice.  Les  rapports  que  le  traité  de  Paris  de  18.14 
avait  rétablis  entre  la  France  et  la  principauté  de  Mo- 
naco, cesseront  a  perpétuité,  et  les  mêmes  rapporta 
existeront  entre  cette  ,  principauté  |  et  S,  M.  le  Roi  de 
Sardaigne.  *  - 

5.  Tous  les  territoires  et  districts  enclavés  dans  lés 
limites    du    territoire    françoia,    telles    qu'elles    ont   été 
déterminées   par  le    présent   article,    resteront  réunis  h  -  * 
la  France. 

6.  Les  hautes  parties  contractantes  nommeront 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  signature  du*  pres- 
sent traité,  des  commissaires  pour  régler  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  délimitation  des  pays  de  part  et  d'autre; 

et  aussitôt  que  le  travail  de  ces  commissaires  sera  fer-     v 
niinë,  il  sera  dressé  des  cartes  et  placé  des  -poteaux  qui .      *    / 
constateront  les  limites  respectives» 

Art.  IL     Les  places  et  les  districts  qui,    selon   Par- nûnU* 
ticle  précédent,  ne  doivent  plus    faire  partie    du    terri- rT**\|* 
toire  françois,    seront    remis   à    la   disposition  des  puis*  ^Jf^ 
sances    alliées,   dans    les    termes    fixés    par    l'article'  1X.p«Um»~ 
de  la    convention    militaire   annexée    au    présent   traité,*4* **"*** 
et  S.  M.   le  Roi   de' France  renonée  -à  perpétuité  pour  ' 
elle,  ses  héritiers  et   successeurs,   aux  droite  de  souve*- 
raineté  et  de   propriété   qu'elle   a    exercée   jusqu'ici   sur 
les  dites  places  et  districts. 

Art.  111.  Les  fortifications  d'Huningue  ayant  étén»»i«s«* 
constamment  un  objet  d'inquiétude  pour  la  ville  de  ^ 
Bâle,  les  hautes  parties  contractantes,  pour  donner  à  la 
confédération  helvétique  une  nouvelle  preuve  de  leur 
bienveillance  et  de  leur  sollicitude,  sont  convenue! 
entre  elles  de  faire  démolir  les  fortifications  d'Huningu  e 
et  le  gouvernement  françois  s'engage,  par  le  même 
motif,  à  ne  les  rétablir  dans  aucun  tems ,  et*  à  ne 
point  les  remplacer  par  d Vôtres,  fortifications  ï  une  di- 
stance moindre  que  trois  lieues  de  la  ville  de  Bâle. 
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1815        La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire 
Beat™-  qnj  8e  trouve  au  nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine, 
ftuitlc'y  compris  cette   ville,    au    midi    du    lac   d'Annecy,    par 
étendue.   Fa  verge  jusqu'à  Lecheraine,    et    de  là  au  lac  du  Bour- 
get    jusqu'au  Rhône,    de    la    même    manière    qu'elle    a 
été  étendue  aux  provinces    de  Chablais  et   de  Faucigny, 
par  l'article  92.  de   l'acte    final    du    congrès    de  Vienne. 
700  mil-        Art.  IV.      La    partie     pécuniaire    de     l'indemnité   à 
Ho»,    fournir  par  la  France  aux  puissances   alliées,    est    fixée 
à  la  somme  de  sept  cents  millions  de  francs.     Le  mode, 
les  termes  et  les  garanties  du  paiement  de  cette  somme 
seront  réglés  par  une  convention    particulière    qui    aura 
la  même  force  et  valeur  que  si  elle  était    textuellement 
insérée  au  présent  traité. 
Positions        Art.  V.      L'état     d'inquiétude     et     de     fermentation 
militaires  jon|  aprJ8  tant  de  secousses  violentes,  et  surtout  après 
V»C°«^a    dernière   catastrophe,    la  France,   malgré  les   inten- 
«Uiés.    tions  paternelles   de    son  Roi,    et    les   avantages   assurés 
par   la    charte    constitutionelle    à    toutes    les    classes  "  de 
ses    sujets,    doit  nécessairement  se  ressentir  encore,  exi- 
geant pour  la  sûreté  des  états   voisins,   des    mesures   de 
précaution    et   de    garantie    temporaires,    il    a  été    jugé 
indispensable  de  faire  occuper  pendant  un  certain  teins, 
par  un    corps    de    troupes  alliées,   des  positions  militai- 
res le  long  des  frontières  de  la  France,   sous  la  réserve 
expresse   que   cette   occupation    ne    portera    aucun     pré- 
judice à   la  souveraineté   de   S.    M.   T.    C,    ni    à  l'état 
de  possession    tel    qu'il   est   reconnu    et   confirmé  par  le 
présent  traité. 

Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas  cent 
cinquante  mille  hommes.  Le  commandant  en  chef 
de  cette  armée  sera  nommé  par  les   puissances  alliées. 

Ce  corps  d'armée  occupera  les  places  de  Condé, 
Valenciennes ,  Bouchain,  Cambrai,  le  Quesnoy,  Mau- 
beuge,  Landrecy,  Avesnes ,  Rocroy,  Givet  avec  Cbar- 
lemont,  Mezières,  Sedan,  Montmédy,  Th  ton  ville, 
Lorr;wy,  Bitsch,  et  la  tête  de  pont  du  Fort -Louis 

L'entretien  de  l'armée  destinée  à  ce  service  devant 
être  fourni  par  la  France,  une  convention  spéciale 
réglera  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet. 
Cette  convention,  qui  aura  la  même  force  et  valeur 
que  si  elle  était  textuellement  insérée  dans  le  présent 
traité,  réglera  de  même  les  relations  de  l'armée  d'oeen- 
pation   avec  les   autorités   civiles   et  militaires  dû  pays* 
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Le  maximum  de  la  durée  de  cette  occupation  mi-  181.5 
litaire  est  fixé  à  cinq  ans.  •  Elle  peut  finir,  ayant  ce 
terme,  si,  au  bout  de  trois  ans,  les  souverains  alfiés, 
après  avoir,  de  concert  avec  S.  M.  le  Roi  de  'France, 
mûrement  examiné  la  situation  et  les  intérêts  récipro- 
ques et  les  progrès  que  le  rétablissement .  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité  aura  faite  en  France,  s'aécordènt  a 
réconnoitre  que  les  motifs  qui  les  portaient  à  cette 
mesure,  ont  cessé  d'exister.  Mais  quel  que  soit  le  ré* 
aultat  de  cette  délibération/  toutes  les  placée  et  posi- 
tions occupées  par  les  troupes  alliées  seront  au  terme 
de  cinq  ans  révolus,  évacuées  sans  autre  délai,  et 
remises  à  S.  M.  T.  C,  ou  à  ses  héritiers  et  successeurs.' 

Art.  VL     Les  troupes  étrangères,    autres  que   celles  #•*««•- 
qui  seront  partie    de    l'armée    d'occupation,    évacueront    iè#at 
le   territoire    François    dans    les  termes   fixés    par  l'ar- 
ticle  9.  de    la  convention  militaire,    annexée  au'  pré* 
sent  traité. 

Art.  VII.     Dans   tous  les   pays   qui   changeront  de    uw« 
maître,   tant  en  vertu  du  présent  traité  que  des   arràn-  «■)**** 
gemens  qui  doivent  être  faits   en  conséquence,   il   sera     ***' 
accordé  aux   habitans   naturels  ou   étrangers,    de  quel»,   x 
que  condition    et   nation    qu'ils  soient,     un-    espace   de 
six  ans  a  compter  de   l'échange  des  ratifications,    pour 
disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  de  leurs  propriétés,  * 
et  se  retirer  dans  les  pays  qu'il  leur  plaira  de    choisir* 

Art.    VIII.      Tontes   les    dispositions   du    traité    de'MMJa 
Paris  du  30.  Mai  1814,    relatives  aux   pays    cédés  par  ^S*. . 
ce   traité,    s'appliqueront   également  aux  différens   ter- 
ritoires et  districts  cédés  par  le  présent  traité. 

Art.  IX.  Les  hautes  parties1  contractantes  s'étant  *•*•«&• 
fait  représenter  les  différentes  réclamations  provenant  ££%** 
du  fait  de  la  non  exécution  des  articles  19.  et  suivant,  M- 
du  traité  du  30  Mai  1814,  ainsi  que  des  articles  addi-  * 
tionnels  de  ce  traité  signés  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France,  désirant  de  rendre  plus  efficaces  les  dispo- 
sitions énoncées  dans  ces  articles,  et  ayant,  à  cet  effet, 
déterminé  par  deux  conventions  séparées,  la  marche 
à  suivre  de  part  et.  ct'autre  pour  l'exécution  complète 
des  articles  sus-mentionnés,  ces  deux  dites  conven-** 
tions  telles  qu'elles  se  trouvent  jointes  au  présent  traité, 
auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles*  y  étaient 
textuellement  insérées*  a*  ^   -  ^ 
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1815        Art.    X.       Tous    les    prisonniers  faits    pendant    les 
pn.on-  hostilités,    de    même   que    tous   les   otages   qui   peuvent 
ôug'î.  avoir   été    enlevés   ou    donnés,    seront    rendus    dans    lé 
plus  court  délai  possible.     Il  en  sera  de  même  des  pri- 
sonniers faits  antérieurement  au  traité  du  30  Mai  1814, 
et  qui  n'auront  point  encore  été  restitués. 
Tr.  de         Art.  XI.  Le  traité  de  Paris   du  30  Mai  1814,   ainsi 
!X*d'!  (lue  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  du   9  Juin  1815, 
Congrès,  «ont  confirmés  et  maintenus  dans  toutes  celles    de  leurs 
dispositions    qui    n'auraient   pas   été    modifiées    par    les 
clauses  du  présent  traité. 
Ratifie*.        Art.  XII.      Le  présent   traité,    avec  les    conventions 
tio».    qUi    y   80nt   jointes,    sera    ratifié    en    un    seul  acte,    et 
les  ratifications. en  seront  échangées    dans   le   terme   de 
deux  mois  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,    les  plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait    à    Paris    le    20  Novembre,    l'an    de  grâce  mil 
huit  cent  quinze. 

Signé:  Signé  : 

(L.  S.)      Castlereagh.  (L.  8.)       Richelieu  *). 

(L.  8.)       Wellington. 

article  additionel. 

Traité  Les  hautes  puissances  contractantes,   désirant  sincè- 

des     renient    de    donner    suite    aux    mesures    dont     elles    se 

ne*""'  sont  occupées  au  congrès  de  Vienne,  relativement  à 
l'abolilion  complète  et  universelle  de  la  traité  des 
nègres  d'Afrique,  et  ayant  déjà,  chacune  dans  ses  états, 
défendu  sans  restriction  \  leurs  colonies  et  sujets,  toute 
part  quelconque  à  ce  trafic,  s'engagent  a  réunir  de 
nouveau  leurs  efforts  pour  assurer  le  succès  final  des 
principes  qu'elles  ont  proclamés  dans  la  déclaration 
du  4  Février  1815,  et  à  concerter  sans  perte  de  tenu, 
par  leurs  ministres  aux  cours  de  Londres  et  de  Paris, 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  obtenir  l'abolition 
entière  et  définitive  d'un  commerce  aussi  odieux  et 
aussi  hautement  réprouvé  par  les  lois  de  la  religion 
et  de  la  nature. 

*)  Les  autres  documents  signés  de  la  part  de  l'Autriche: 
Mkttkrnich,  Wessenberg,  de  la  part  de  la  Prii»*e: 
Hardenberg,     Humboldt,    de    la    part    de    la     Rustie: 

Rasoumowsky,  Capo  d'Istbia. 


% 
t 
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Le  présent    article   additionel    aura   la    même   force  1816 
et  valeur  que  s'il  était  insère'  mot  à   mot   au    traité   de 
ce  jour.  ,  ,  <-  v 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  20  Novembre  Tan  de  grâce  1815*.  > 

Signé:  ,  Signé: 

(L.  S.)      Castlebeàgh.  (L.  8.)     Richïliew. 

(L.  8.)      Wellington.  *).        . 


65.  b.  ; 

Article  séparé  avec  la  Russie  seulement.    * 

(Schoell.  p.  o.  T.  IX,  p.  444;) 

En  exécution   de   l'article   additionnel    au   traité.  dngeifo, 
30  Mai  1814.      S.  M.  T.  C.  s'engage  a   envoyer,    sans  >     ; 
délai;    à  Varsovie,    un  ou  plusieurs   commissaires   peur 
concourir  ,    en  son  nom  ,    aux  termes  du  dit   article ,    a 
l'examen  et  à  la  liquidation  des  prétentions  réciproques         \ 
de  la  France  et  du  cidevant  duché    de  Varsovie,    et  ,« 
tous  les  arrangemens  y  relatifs. 

S.  M.  T.  C.  reconnoit,  a  l'égard  de  8.  M.  l'Empe- 
reur de  Russie,  en  sa  qualité  de  Roi  de  Pologne  î  le, 
nullité  de  la  convention-  de  Bayonne  ;  bien  entendu 
que  cette  disposition  ne  pourra  recevoir  d'application 
que  conformément  aux  principes  établis  dans  les  con- 
ventions désignées  dans  l'art.  IX.  du  traité  de   ce  jour.    \ 

Le   présent    article    séparé  aura  la   même   force   et 
valeur  que  s'il  étoit  inséré  mot  à   mot    au   traité  de  ce       * 
jour.     11  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées en  même  tems.  ■ 

En  foi  de  quoi ,    les  plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre,  Pan  de  grâce  1815. 

•)  Les  autres  instrumeos   sigoé*  également  comme  le  traité 
'  principal;   les    ratifications   de  eelniei  ont  été  eehaoféea 
à  Paria  le  16  Févr.  ibl6V  ... 
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65.  c. 
1*1^  Convention  conclue  en  conformité  de  Particle  4. 

•JOISOT.  %  ^ 

du  traite  principal,  et  relative  au  paiement  de 
[indemnité  pécuniaire  à  fournir  par  la  France 

aux  puissances  alliées. 

[Copie  présentée  aux  chambres  du  Parlement.  Class. 
Cap.   7.    en    fr.   el  se    trouve  de    même    dans:    Schoill 

p.  o.  IX.  446.  etc.) 

« 
Le  paiement    auquel   la  France    s'est  engagée  vis-a- 
vis    des    puissances     alliées,  à    titre    d'indemnité,    par 
l'article  4.  du  traité  de  ce  jour,  aura  lieu  dans  la  forme 
et  aux  époques  déterminées  par  les  articles  su i vans: 

700  mil-        Art.  1.     La  somme  de  sept  cents  millions  de  francs, 

Jion».    montant    de   cette    indemnité ,    sera   acquittée,  jour   par 

jour,    par    portions   égales,    dans    le    courant    de    cinq 

années,    au    moyen   de   bons    au   porteur   sur    le    trésor 

royal  de  France,  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

engage.         Art.  H.     Le   trésor  remettra  d'abord   aux  puissances 

■eot    alliées    quinze     engagemens    de    quarante  -  six     millions 

de 4  »  deux  tiers ,    formant  la  somme   totale  de  sept  cents  mil* 

4  mou.  lions  payables,   le  premier  le  31  Mars  1816,  le  second 

le    31  Juillet   de    la    même  année,   et  ainsi  de  suite»  de 

quatre    mois    en  quatre   mois,    pendant    les  cinq  années 

successives. 

échmgé.        Art.  III.      Ces    engagemens   ne    pourront    être    né- 
eontredes  g0Cj^g .   maj8  [\9    8eront    échangés     périodiquement    con- 
tre  des  bons    au    porteur   négociables ,    dressés    dans    la 
forme    usitée     pour  le  service  ordinaire  du  trésor  royal. 

dimion  Art.  IV.  Dans  le  mois  qui  précédera  les  quatre 
des  hou.  pendant  lesquels  un  engagement  sera  acquitté,  cet 
engagement  sera  divisé  par  le  trésor  de  France  en  bons 
au  porteur,  payables  à  Paris  par  portions  égales,  de- 
puis le  premier  jusqu'au  dernier  jour  des  quatre  mois. 
Ainsi  l'engagement  de  quarante  six  millions  deux 
tiers,  échéant  le  trente  et  un  Mars  mil  huit  cent 
seize ,  sera  échangé ,  au  mois  de  Novembre  mil  huit 
cent  quinze ,  contre  des  bons  au  porteur  payables, 
par   portions  égales,   depuis  le    1  Décembre  181S  Jus- 


/  » 
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qu'au  31  Mars  1816.  L'engagement  de  46  millions  :f$t$ 
deux  tiers  échéant  le  31  Juillet  1816,  sera  échangé  au 
mois  de  Mars  de  la  même  année,  contre  les  bons  au 
porteur  payables,  par  portions  égales,  depuis  le 
1  Avril  1816  jusqu'au  31  Juillet  de  la  même  année,  et 
ainsi  de  suite  de  quatre  mois  en  quatre  mois. 

Art.  V.      Il  ne  sera  point   délivré,  un  seul   bon  au  "■?«» 
porteur    pour    l'échéance  de    chaque    jour;     mais   cette 
échéance    sera    divisée   en*  plusieurs    coupures  de   mille, 
deux    mille,     cinq    mille,    dix    mille  '  et    vingt   mille 
francs,    dont  la  réunion1  formera   la    somme    totale    du      . 
paiement  de  chaque  jour. 

•  ■  »  ■ 

Art.  VI.      Les   puissances   alliées,    convaincues   qu*jl  ■«*■■■• 
est  autant   de  leur   intérêt  que  de    celui  de.  la  France,  *"|^^1" 
qu'il  ne  soit  pas  émis  simultanément   une   somme  trop  . 
considérable  de  bons  au  porteur,    conviennent  qu'il  n'y 
en  aura  jamais  en  circulation    pour  plus    de    cinquante 
millions  de  francs  à  la  fois. 

Art.  VII.      Il    ne  sera    payé   par    la   France  aucun  mu  lé. 
intérêt  pour  délai   de  cinq   années   que    les    puissances)    ***** 
alliées  lui  accordent    pour  le    paiement  de  sept   cents 
millions.  < 

Art.  VIII.     Le   premier  Janvier  mil  huit  cent  seise,  *««m  *•» 
il  sera  remis  par  la    France   aux   puissances  alliées,    a  mAm  g' 
titre   de    garantie    de    la    régularité   des    paîemens ,  une  ***••■•• 
rente  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France, 
de  la  somme  de  sept  millions  de  francs,   au  'capital  dé- 
cent quarante  millions.     Cette  rente  servira  a  suppléer, 
s'il  y  a  lieu,   à  l'insuffisance  des  recouvrement  du    gou* 
vernement  françois,   et  à  mettre  à  la  fin  de  chaque  se- 
mestre les  paiemens    de  niveau  avec  les  échéances   dee 
bons  au  porteur,  ainsi  qu'il  aéra  dit  ci-après» 

Art.  IX.      Les    rentes  seront   inscrites  au*  nom    des  Imc^ 
personnes  que  les    puissances   alliées  indiqueront;   mais  **—  *'" 
ces  personnes  ne  pourront  être  dépositaires  dee  inecrip-»  ^^'^ 
tions  que  dans  le  cas   prévu    a .  l'article  on»    ci-* après. 
Les  puissances  alliées  se  réservent  en  outre  le  droit  de  ' 

faire  les   transcriptions    sous  d'autres  noms,   aussi   sou*  , 
vent  qu'elles  le  jugeront  nécessaire. 

Art.  X.      Le  dépôt  de  ces    inscriptions  se    trouvera    *"? 
sous  la  garde  d'uu  caissier  nommé   par   les   puissances  ^t** 
alliées    et    d'un    autre    nommé  Vpar   Ie    gouyerriemeot 
françois.  "  "'  .     \ 


^   « 
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1815        Arl.    XL     II    y   aura   une    commission    mixte   corn- 
eorarai».  p08^e    Je   commissaires   allies    et    françois,     enr   nombre 
•lonmii  e  ^a|  ^&  deux  cotés ,  qui  examinera  de  six  mois  en  six 
mois  l'état  des  paiemens    et    réglera    le    bilan;    le    bons 
du    trésor   acquittes  constateront    les    paiemens.       Ceux 
qui    n'auront    pas   encore    été    présentés    au    trésor    de 
France,     entreront    dans   les    déterminations     du    bilan 
subséquent  ;    ceux  afin  qui    seront    échus ,    présentés    et 
non  payés,  constateront  l'arriéré  et  la  somme  d'inscrip- 
.  tions    à    employer    au    taux  du  jour,    pour    couvrir    le 
déficit.     Des  que  cette  opération  aura  eu  lieu,  les  bons 
non  payés   seront  rendus  aux  commissaires   françois,    et 
la  commission  mixte   donnera    des   ordres    aux   caissiers 
pour  la  remise  de  la  somme  ainsi  fixée,  et  les  caissiers 
seront  autorisés  et  obligés  à  la    remettre   aux    commis- 
saires des  puissances  alliées,    qui  en  disposeront  d'après 
leur  convenance, 
rente  te.        Art.  XII.      La    France   s'engage   à    rétablir    aussitôt, 


nue  eom- 


entre   les    mains    des   caissiers,    une    somme    d'inscrip- 
pe  '*    tions   égale    à    celle    qui   aurait    été   employée    d'après 
l'article  précèdent,    de  manière  à  ce  que   la    rente  sti- 
pulée à  l'article  huit  soit  toujours  tenue  au  complet. 
intérêts         Art.  XIII.      11  sera   payé  par  la  France  un    intérêt 
en  c«  de  <je    cjnq     pour     cent    par    année     depuis    le    jour    de 
retar  .   f^e^ance   des    DOng    au    porteur,     pour    ceux   de    ces 
bons  dons  le  paiement  aurait  été  retardé  par  le  fait  de 
la  France. 
motte  d«         Art.  XIV.      Lorsque  les  six  cents  premiers  millions 
JJ'^j^  de  francs  auront  été    payés,    les  alliés,    pour   accélérer 
million,  la  libération  entière  de   la  France,   accepteront,    si   cet 
arrangement    convient    au    gouvernement    françois,     la 
rente  stipulée  à  l'article  huit,  au   cours  qu'elle   aura   a 
cette   époque,    jusqu'à   concurrence    de    ce    qui    restera 
dû  des  sept  cents    millions.      La  France    n'aura   plus   a 
fournir  que  la  différence,  s'il  y  a  lieu. 
idem.        Art.    XV.      Si   cet   arrangement    n'entrait    pas   dans 
les    convenances    de   la    France,     les    cent    millions   de 
francs  qui  resteraient  dus,  seraient  acquittés,  ainsi  qu'il 
est    dit   aux   articles    second,     troisième,  quatrième   et 
cinquième,     et   après   l'entier   paiement   des    sept    cents 
millions,  l'inscription  stipulée  à  l'article  huitième  serait 
remise  à  la  France. 
Entretien        Art.    XVI.      Le    gouvernement    françois    s'engage  à 
delarmée  exécuter,     indépendamment    de    l'indemnité    pécuniaire 
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stipulée  par  la  présente  convention,  tous  les  engagé*  Î81ft 
mens  contractes  par  les  conventions  particulières  cbn*^ 
dues  avec  les  différentes' puissances  et  leurs  cfo- alliés, 
relativement  à  l'habillement  et  a  l'équipement  de  leér 
armée,  et  a  faire  délivrer  et  payer  exactement  les  botta 
et  mandats  provenant  des  dites  conventions,  en  tant 
qu'ils  né  seraient  pas  encore  réalises  à  l'époque  de  la 
signature  du  traité  principal  et  de  la  convention 
présente. 

Fait  a  Paris  le  20  Novembre  de  l'an    de   grâce   mil 
huit  cent  quinze.  "' 

Signé:  Signé: 

(L,  S.)      Castlereagh.  (L,  S*)     Richelieu. 

(L.  8.)      Wellitotoh  *). 

r 

Convention  conclue  en  conformité  de  Farticle  cin-  2ùn~ 
quième  du  traité  principal,  relativement  à  Poe- 
cupation  d'une  ligne  militaire  en  France,  pur 

une  armée  alliée. 

■ 

(Copie  présentée   aux  Chambres  du  Parlement-  en   - 
angl.  et  fr.  n.  6.  et  se  trouve  dans  l'Imprimé  devienne 

p.  19;  dans  Schoell.  T.  IX.  p.  453.  etc.)  '       '  -   . '■ 

» 
Art.  I.     La  composition  de  l'armée  de  cent  cinquante  Co»p«i 
mille  hommes  qui ,    en   vertu    de    l'article    5.   du    traité  tfo  <u  r, 
de  ce  jour,    doit    occuper    une   ligne   militaire   ^ '^nj^J^ 
des  frontières   de    la  France,    la    force   et  la  nature  de* 
contingens  à  fournir   par    chaque    puissance,    de   même 
que  le  choix  des  généraux  qui  commanderont  ces  trou* 
pes,  seront  déterminés  par  les  souverains  alliées. 

Art.  IL      Cette  armée  sera    entretenue   par   le   gou- 
vernement françois  de  la  manière  suivante: 

Le    logement,    le    chauffage,    l'éclairage,    les   vivres 

et  les  fourrages  doivent  être  fournis  en   nature.      Il  eat 

^  • 

^     ')  Les   autres   instramens    de    cette    convention   également 
signés  comme  le  traité  principal. 
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1£15  convenu  que  le  nombre  tolal  des  rations  ne  pourra 
Jamais  être  porté  au  delà  de  deux  cent  mille  pour 
hommes,  et  de  cinquante  mille  pour  chevaux,  et  qu'elles 
seront  délivrées  suivant  le  tarif  annexé  a  la  présente 
convention. 

Quant  à  la  solde,  l'équipement,  l'habillement  et 
autres  objets  accessoires  le  gouvernement  françois  sub* 
viendra  à  cette  dépense  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  de  cinquante  millions  de  francs  par  an  payable 
en  numéraire  de  mois  en  mois,  à  dater  du  1.  Décem- 
bre 1815.  entre  les  mains  de  commissaires  alliées.  Ce- 
pendant les  puissances  alliées,  pour  concourir,  autant 
que  possible,  à  tout  ce  qui  peut  satisfaire  S.  M.  le  Roi 
de  France  et  soulager  ses  sujets,  consentent  à  ce  qu'il 
ne  soit  payé,  dans  la  première  année,  que  trente  mil- 
lions de  francs  sur  la  solde,  sauf  à  être  remboursées 
dans  les  années  subséquentes  de  l'occupation. 
Entretien  Art.  111.  La  Frauce  se  charge  également  de  pour- 
des  forti-  vo*r  à  l'entretien  des  fortifications  et  bâtimeus  mili- 
°"*'  taires  et  d'administration  civile,  ainsi  qu'à  l'armement 
et  a  l'approvisionnement  des  places  qui,  en  vertu  de 
l'article  5.  du  traité  de  ce  jour,  doivent  rester,  à  titre 
de  dépôt,  entre  les  mains  des  troupes  alliées. 

Ces  divers  services,  pour  lesquels  on  se  réglera 
d'après  les  principes  adoptés  par  l'administration  Fran- 
çoise de  la  guerre,  seront  sur  la  demande  qui  en 
sera  adressée  au  gouvernement  françois  par  le  comman- 
dant en  chef  des  troupes  alliées,  avec  lequel  on  con- 
viendra d'un  mode  de  constater,  les  besoins  et  les  tra- 
vaux propres  à  écarter  toute  difficulté,  et  à  remplir 
le  but  de  celte  stipulation  d'une  manière  qui  satisfasse 
également  aux  intérêts  des  parties  respectives. 

Le  gouvernement  françois  prendra,  pour  assurer  les 
diftérens  services  énoncés  dans  cet  article  et  l'article 
précédent,  les  mesures  qu'il  jugera  les  plus  efficaces, 
et  se  concertera,  à  cet  égard,  avec  le  général  en  chef 
des  troupes  alliées. 
Ligne».-  Art.  IV.  Conformément  à  l'article  5.  b)u  traité 
llUirt'  principal,  la  ligne  militaire  que  les  troupes  alliées  doi- 
vent occuper,  s'étendra  le  long  des  frontières  qui  sé- 
parent les  départements  du  Pas -de  Calais,  du  Nord, 
des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  du  Bas- 
Rhin  et  du  Haut-Rhin,  de  l'intérieur  de  la  France, 
il  est  de  plus  convenu,    que  ni    les   troupes    alliées   ni 
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les  troupes   françoises   n'occuperont   (à    moine    que    ce  fftf 
ne  soit  pour  des  raisons .  particulières  et  d'un  '<  commun 
accord),    les    territoires   et    districts  ci-après    nommés,    , 
savoir:    dans  le  département  de  la  Somme  tout  le  pays 
au  nord  de  cette  rivière,    depuis  Ham  jusqu'à  spn  em-# 
bouchre  dans  la  mer$    dans  le  département  ;  de  P  Aisne, 
les  districts  de  St*  Quentin,  Ver  vins    et  Laon:   dans  Je 
département    de  la  Marne,,  ceux  de  Rheims,    $t.  Mé- 
néhould     et    Vitry;    dans    le    département    de  l'Aisne, 
Marne,  ceux  de  St.  Dizier  et  Join  ville;   dan*  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe,    ceux  de  Toul,    Dieuxe,    Sarre- ^ 
bourg   et   Blamont;     dans  le   département   des   Vosges, 
ceux  de  St.  Diez,    Brugères  et  Remiremont\  le  diétrict  •    ' 

de   Lure    dans   le   département  de   la  Haute- Saône,    et       . 
celui  de  St.  HypoKte   dans    le   département  du  Doùhs» 

Non-obstant  l'occupation  par  .les  alliées  de    la  por-  g«wûm^ 
tion  de  territoire  fixée  par  le  traité  principal  et  la  pré-  »»f *mn 
sente  convention,   S.  M.  T.  C.  pourra  entretenir,    dans 
les  villes  situées-  dans  le  territoire   occupé,    des   garni- 
sons,   dont  le   nombre   toute    fois   ne   dépassera   pas   td. 
qui  est  déterminé  dans  rénumération  suivante:  ^     ! 


•fc 


_  \ 


A  Calais 

—  Gravelines 

—  Bergués 

—  Saint  -  Onier 

—  Bétbune 

—  Montreuil 

—  Hesdin 

—  Ardres 

—  Aires      .         . 

—  Arras     .  . 

—  Boulogne 

—  Saint-Venant 

—  Lille 

—  Dunkerque  et  ses  forts  • 

—  Douai  et  fort  de  Scarpe 

—  Verdun 

—  Metz 

—  Lauterbourg  . 

—  Weissembourg 

—  Lichlenberg    . 

—  Petite- Pierre 

—  Phahbourg      . 


1000  hommes  j 

500  — 

500  -r- 

1500  — 

500  — 

500  —  -.-" 

250  — 

150  — 

500  — 

1000  — 

300  — 

300  .— 
3000  .  •— 

1000  — 

1000  — 

«00  ~* 

3000  — 

200  — 

150  — 

150  — 

100  —  v 

600  —   ^ 


V 


1. 


*■ 
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* 

A. 
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1815          A  Strasbourg        3000  hommes 

—  Schletstadt 1000  — 

—  Neuf-Brisach  et  fort  Mortier     .  1000  — 

—  Befort    . 1000  — 

11  est  cependant  bien  entendu  que  lé  matériel  du 
génie  et  de  l'artillerie,  ainsi  que  les  objets  d'arme- 
ment qui  n'appartiennent  pas  proprement  à  ces  places  en 
seront  retirés  et  transportés  à  tels  endroits  que  le  gou- 
vernement françois  jugera  convenables;  pourvu  que 
ces  endroits  se  trouvent  hors  de  la  ligne  occupée  par 
les  troupes  alliées,  et  des  districts  où  il  est  convenu  de 
ne  laisser  aucunes  troupes,  soit  alliées,  soit  françoises. 

S'il  parvenait  à  la  connoissance  du  commandant  en 
chef  des  armées  alliées  quelque  contravention  aux  sti- 
pulations ci-dessus,  il  adresserait  ses  réclamations,  à 
cet  égard ,  au  gouvernement  françois ,  qui  s'engage  à 
y  faire  droit. 

Les  places  ci -dessus  nommées  étant  en  ce  moment 
dépourvues  de  garnisons ,  le  gouvernement  françois 
pourra  y  faire  entrer,  aussitôt  qu'il  le  jugera  conve- 
nable, le  nombre  de  troupes  qui  vient  d'être  fixé,  en 
prévenant  toutefois  d'avance  le  commandant  en  chef 
des  troupes  alliées,  afin  d'éviter  toute  difficulté  et  re- 
tard que  les  troupes  françoises  pourraient  éprouver  dans 
leur  marche. 

Comm».  Art.  V.  Le  commandement  militaire,,  dans  toute 
arment  étendue  de 8  départements  qui  resteront  occupées  par 
Bll"re']e8  troupes  alliées,  appartiendra  au  général  en.  chef 
de  ces  troupes:  il  est  bien  entendu  cependant  qu'il 
ne  s'étendra  pas  aux  places  que  les  troupes  françoises 
doivent  occuper  en  vertu  de  l'article  4.  de  la  présente 
convention,  et  à  un  rayon  de  mille  toises  autour  de 
ces  places. 

Admini-        Art.  VI.     L'administration  civile,  celle  de  la  justice,. 
•tration  et  la    perception    des   impositions     et    contributions    de 
civile.   touie   espèce,    resteront    entre   les    mains    des    agens  de 
S.  M.  le  Roi  de  France.     11  en  sera  de  même  par  rap- 
port aux  douanes.     Elles  resteront  dans  leur  état  actuel, 
et   les   commanda  os     des     troupes    alliées    n'apporteront 
aucun    obstacle    aux    m  essuies   prises    par   les    employés 
de    cette   administration    pour     prévenir    la    fraude;   ils 
%      leur   prêteront    même,    en    cas     de     besoin ,   secours    et 
assistance. 
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Àrt4  VIT.    Pour    prévenir  .  tout    abus    qui    pourrait  I8tl 
porter   atteinte  au    maintien    des  règlement  de  droaMy^tot**»* 
les   effets    d'habillement   et   d'équipement  et  autre*    ar-*  EJJn*! 
ticles,  nécessaires,  destinas  aux  troupes  alliées,  ne  pour-»    mm. 
ront  être  introduits  que  munis  d'un  certificat  d'origine» 
et  a  la  suite  d'une  communication  &  faire,  .par  las  offi- 
ciers commandant   les   différais    corps,    au  général    en 
chef  de  l'armée  alliée ,   le  quel  a  son  tour,  en  fera  don-  • 
ner   avis   au   gouvernement  françois,  qui    donnera    deq 
ordres   en  conséquence  aux   employés    de    l'administra*- 
tion  des  douanes. 

Art.  VI11.     Le  service    de   la  gendarmerie  étant  re*?  *•■*»• 
connu  nécessaire  au    maintien   de  l'ordre  et  de  la  trenH  aMri^t 
quillité  publique,    continuera    à  avoir  lieu,   comme  pat  i 
de  passé  dans  les  pays   occupées  par  les  troupes  alliées» 

Art.  IX.,    Les  troupes  alliées,  à  l'exception  de  celles  Evmm* 

3ui    doivent    former    l'armée    d'occupation,    évacueront  *!**.** 
e  territoire  de  France  en  vingt  et  un  jours  après  xelut  &•*&». 
de  la  signature  du   traité  principal.     Les   territoires  qui, 
d'après  ce  traité ,    doivent    être   cédés,  aux  alliées ,   ainsi 
que  les    places  de  Landau  et   Sarrelouis^   seront   remis,    * 
par  les  autorités  et  les  troupes  françaises,  dans  je  terme 
de  dix  jours,  à  dater  de  la  signature  du  traité. 

Ces    places   seront    remises   dant  l'état    ou    elles    se  *•»■* 
trouvaient   le  20  Septembre   dernier.     Des  commissaires 'Mpl 
seront  nommés   de  part   et  d'autre  pour  vérifier  et  con-   ju^. 
stater  cet    état,  et   pour  délivrer  et   recevoir   respecti- 
vement l'artillerie,  le  munitions  de  guerre,   plans,   mo- 
dèles et  archives  appartenant  tant  aux  dites  places  qu'aux 
différens  districts   cèdes   par  la  France,   selon   le  traité 
de  ce  jour.  '  . 

Des  commissaires  seront  également  nommés  pour. 
examiner  et  constater  l'état  des  places  occupées  encore 
par  les  troupes  françoises  ,  et  qui  $  d'après  l'article  5.  . 
du  traité  principal ,  doivent  être  tenues  en  dépôt,  pen- 
dant un  certain  teins,  par  les  alliées.  Ces  places  se-? 
ront  de  même  remises  aux  troupes  alliées  daps  le  terme 
de  dix  jours,  à  dater  de  la  signature  du  traité 

11  sera  nommé  aussi  des  commissaires  d'une  part  par 
le    gouvernement    françois,    de   l'autre    par    le    général 
commandant   en    chef  les  troupes  alliées  destinées  a  re-. 
ger  en   France  ;   enfin ,    par  le  général   commandant'  les    * 

Nouveau  Recueil*     Tem*  //.  Un 
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1815  troupes  alliées  qui  se  trouvent  aujourd'hui  en  possession 
des  places  d'Avesnes,  Landrecies,  Maubeuge,  Rocroi, 
Givet,  Montmédy,  Longwy,  Mézières  et  Sedan  ,  pour 
vérifier  et  constater  l'état  de  ces  places  et  des  muni- 
tions de  guerre,  cartes,  plans,  modèles ,  qu'elles  con* 
tiendront  au  moment  qui  sera  considéré  comme  celui 
de  l'occupation  en  vertu  du  traité. 

Les  puissances  alliées  s'engagent  a  remettre,  a  la 
fin  de  l'occupation  temporaire,  toutes  les  places  nom- 
mées dans  l'article  5.  du  traité  principal,  dans  l'état 
où  elles  se  seront  trouvées  à  l'époque  de  cette  occu- 
pation; sauf  toutefois  les  dommages  causés  par  le  teins, 
et  que  le  gouvernement  françois  n'aurait  pas  préve- 
nus par  les  réparations  nécessaires. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  Fan  de  grâce  1815. 

Signé:  Signez 

(L.  S.)     Castlereagh  (L.  8)    Richelieu. 

(L.  8.)     Wellikgto»  *). 

Article    Additionnel. 

Les  hautes  Parties  contractantes  étant  convenues 
par  l'article  cinq  du  traité  de  ce  jour,  de  faire  occu- 
per pendant  un  certain  tems,  par  une  armée  alliée, 
des  positions  militaires  en  France,  et  désirant  de  pré- 
venir tout  ce  qui  pourrait  compromettre  l'ordre  et  la 
discipline  qu'il  importe  très  particulièrement  de  main- 
tenir dans  cette  armée,  il  est  arrêté  par  le  présent  Ar- 
ticle additionnel,  que  tout  Déserteur  qui  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  corps  de  la  dite  armée  passerait  du  côté 
de  la  France,  sera  immédiatement  arrêté  par  les  /au- 
torités françaises  et  remis  au  Commandant  le  plus  voi- 
sin des  troupes  alliées,  de  même  que  tout  Déserteur 
des  troupes  françaises  qui  passerait  du  côïé  de  l'armée 
alliée,  sera  immédiatement  remis  au  Commandant 
français  le  plus  voisin. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'appliqueront 
également    aux   Déserteurs  de    côté  et  d'autre    qui  au- 

*)  Les  autres  rastrumens  signés  de  même  que  ceux  do  Irailé 
principal. 
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raient  quitté  leurs  copeaux  avant  la  signature  <hi  Traité,  181$ 
lesquels  seront ,  sans  aucun   délai,  restituas   pt  délivrés    : 
aux  corps  respectifs  auxquels  ils  appartiennent,. 

Le   présent   article   additionnel . àufti  la  :  mette  ln#  . 
et  valeur   que  s'il  était   inséré  mot  à  mot  dans  la  Con- 
vention militaire  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'oèt 
signé  et  y  ont  apposé  les  cachets  de  lettre* armes.       '* 

Fait  à  Paris  lé  20  Novembre  Tan  de  grâce  18151 

Signé:  Signé:  s 

(L.  S.)      Castlerbàgh  (L.  8.)    Ricwura 

'(L.  8.)      Weixwotox.  /       ' 

; 

Tarif  annexé  à  la  Convention  relative  à  tOeco- 
pation  d'une  Ligne  Militaire  en  France  par  une 

Armée  Alliée* 

(Class.  6.    pag.  17.) 

1.     Vivres ,  Fourrage,  Logement,  Chauffage,  Por» 

tion  ordinaire  du  Soldat. 

Deux  livres  y  poids  de  marc,  de  pain  de  méteil  ou 
une  et  deux  tiers  de  farine,  ou  une   et  un  sixième  de 

biscuit. 

■» 

Un  quatrième  de  livre  de  gruau  $  ou  trois  seizièmes 
de  riz;  ou  une-demilivre  de  farine  fine  de  froment, 
de  pois  ou  lentilles;  ou  une  -  demi  -  livre  de  pommes 
de  terre,  carottes,  navets  et  autres  légumes  frais» 

Une -demi -livre  dé  viande  fraiche,  ou  un  quart 
de  lard. 

Un* dixième  de  litre  d'eau  de  vie,  Ou  la  moitié 
d'un  litre  de  vin,  ou  un  litre  de  bierre.       ' 

Un  -  trentième  de  livre  de  sel, 

1.  Dans  le  cas  où  les  troupes*  seraient  logées  cheg 
les  habitants ,  elles   auraient  place  au  fini  et  a  la  cbao* 

Un* 


/a 


■  » 
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181 5  délie.  Dans  les  casernes  le  bois  de  chauffage  et  de 
cuisine ,  et  l'éclairage  des  chambres  et  corridors  seront 
fournis  d'après  les  localités,  conformément  au  besoin; 
il  en  sera  de  même  pour  les  corps  de  garde. 

2.  Les  surrogats  ne  se  donneront  pas  au  gre*  dé  la 
troupe,  mais  d'après  les  circonstances»  On  tâchera 
de  varier  les  denrées  selon  les  saisons,  en  se  tenant 
autant  que  possible  aux  légumes  secs.  Le  lard,  ne  se 
donnera  que  d'un  commun  accord  avec  la  troupe. 

3.  La  farine ,  pour  le  pain ,  ne  sera  fournie  à  Ja 
troupe  que  de  son  gré;  et  Ton  y  ajoutera  le  bois  et 
les  fours  nécessaires  pour  cuire  le  pain.  Le  biscuit  se 
donnera  seulement  en  cas  de  marche  ou  d'urgence, 
ou  pour  compléter  la  provision  de  réserve  de  flix  jours 
dont  les  troupes  doivent  être  pourvues  dans  leurs  am- 
bulances. Ce  complément  se  donnera  outre  l'appro- 
visionnement journalier.  Du  reste ,  pour  assurer  l'ex- 
actilude  de  l'approvisionnement,  il  est  entendu  que, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  on  montera  les  magasins 
de  telle  sorte,  qu'à  l'exception  de  la  viande,  il  y  ait 
toujours  pour  quinze  jours  une  réserve  de  vivres  et 
fourrages  sous  l'inspection  des  gardes- magasins  Fran- 
çais. Les  administrations  des  corps  d'armée  auront 
le  droit  d'examiner  cette  réserve  quand  il  lent  pa- 
raîtra nécessaire. 

4.  La  viande  se  livrera  abattue,  sans  y  comprendre 
les  têtes,  pieds,  poumons,  foie  et  autres  intestins. 
Si,  du  gré  de  la  troupe,  ou  préfère  de  donner  le  bétail 
sur  pied,  le  poids  en  sera  fixé  d'après  une  juste  estima- 
tion, en  y  comprenant  la  tête,  le  suif  et  tout  ce  qui 
est  mangeable.     Dans  ce  cas,  la  peau  restera  à  là  tcoupe. 

5.  En  marche,  et  dans  d'autres  occasions  ou  le  soi- 
dat  sera  nourri  par  étape  le  même  tarif  servira  de  basa. 
Alors  le  soldat  recevra  sa  portion,  ou  un  équivalent 
suffisant  ,  préparé  et  reparti  sur  ses  deux  repas  9  at  le 
matin  une  partie  du  pain  avec  sa  portion  d'eau-de^vie. 


6.  Les  reçus  seront  donnés  par  les  règimena , 
pagnies  et  détachemens  par  portions  et  rations,  et  se- 
ront revus  et  vérifiés  à  chaque  corps  d'armée,  par  upt 
Commission  mixte,  dont  les  frais  de  bureau  seront 
réglés  et  payés  par  le  Gouvernement  Français. 
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7.  La  troupe  de  plusieurs  de  ces  armées  étant  ac-  18 15 
coutumée  au  tabac  à  fumer,  et  les  soldats  n'étant  pas 
en  état  de  Tacheter  aux  prix  très-hauts  qui  existent 
en  France,  il  est  convenu  que  les  régimens,  compag- 
nies et  détachemens  pourront  demander ,  par  mois, 
un  demi -kilogramme  de  tabac  pour  chaque  homme 
présent ,  en  payant  soixante  centimes  le  demi  -  kilo- 
gramme de  tabac  de  la  qualité  inférieure,  mais  fraîche, 
qui  se  vend  dans  les  magasins.  Pour  éviter,  à  cette 
occasion ,  toute  contrebande  on  donnera  aux  -régiments 
des  livrets,  où  seront  notées  les  quantités  de  tabac 
délivrées. 


Portion  à  Officier. 
Deux  livres  de  pain  blanc. 
Un  quart  de  gruau  fin  ou  surrogats. 
Deux  livres  de  viande. 
Une  portion  de  liqueur  de  bonne  qualité. 

Deux  chandelles  de  suif,  dont  huit  à  la  livre. 
Pour  éviter  difiérens  inconvéniens ,  il  est  a  désirer 
que  cette  partie  de  la  portion  soit  évaluée  pour  tous 
les  corps  d'armée  en  argent  et  à  un  prix  moyen  par 
jour,  et  qu'elle  se  donne  toujours  en  argent. 

En  outre 

Un-quinzième  de  stère  de\  Cette  partie  de  la  por- 
bois  dur  de  chauffage,  oujtion  se  donnera  toujours 
d'après  les  localités,  du  [en  nature,  excepté  pen- 
bois  léger,  de  la  Houille >dant  les  marches, 
ou  de  la  tourbe,  suivant!  La  ration  d'été  sera  de 
les  portions  fixées  dans  les  lia  moitié,  et  on  comptera 
règlemens  Français.  /six  mois  d'hiver. 

Dans  les  provinces  où  on  brûle  généralement  de 
charbon  de  terre ,  la  commutation  entre  bois  et  char- 
bon se  fera ,  tant  pour  l'officier  que  pour  le  soldat, 
d'après    le    tarif   de    communication   des    mêmes    articles 

en  usage  dans  l'armée  Française. 

* 

En  outre ,  le  logement  avec  les  lits. 
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1815        Les  portions   d'officiers    et  le   logement  seront  don* 
nés  d'après  le  Tableau  suivant  : 


Désignations 

des 

Grades, 


Nombre 

des 
Portions 

de 
Bouche 


Nombre 

des 
Portions 

de 
Gbanf 
fsge. 


Nombre 

des 
Ckam- 
bres 
d'une 
gran- 
deur 
con?e- 
nsble. 


Nombre 
dé- 
place- 
ment 
ponr les 
Dome- 
stiques. 


Observations 


Officiers  subal- 
ternes     •     . 

Capitaines  d' 
infanterie  et 
de  cavalerie, 
et  Capitaines 
en  second 

Majors    •     •     • 

Lieutenants 
Colonels    •     . 

Colonels      •     • 

Généraux  Ma- 
jors      .     .     . 

Lieuten.  Gé- 
néraux     .     , 

Généraux      de 
cavalerie     ou 
d'infanterie, 
ou    Comman- 
dant    d'un 
corps  d'armée 


1 

1 

1 

2 

2 

2 

3 

3 

3 

4 

3 

3 

5 

3 

3 

7 

4 

4 

9 

5 

5 

12 

- 

Ià2 


3 

3 

4 
4 

5 

7 


S'ils  commandent  on 
régiment ,  une  portion  de 
bouche ,  une  chambre, 
une  portion  de  bois,  na 
emplacement  de  domesti- 
que de  plus. 

S'ils  commandent  une 
division  ou  sont  attachés 
à  l'état  major,  ils  reçoi- 
vent en  tout  une  portion 
de  plus. 

Les  Généraux  en  Chef 
et  Commandans  des 
Corps ,  habiteront  des 
hôtels  con?enableaa  qui 
seront  chauffés  au  besoia 


1.  Les  domestiques  receveront  la  portion  do  sol- 
dat ,  mais  d'après  l'état  effectif  de  présence,  et  pat  an 
delà  du  nombre  déterminé  pour  chaque  armée» 

2.  Les  employés  dans  les  administrations  et  les  offi- 
ciers de  santé  seront,  d'après  leurs  grades,  assimilas 
en  tout  aux  militaires. 


2.  En  cas  de  nécessité,  sur  tout  en  marche, 
se  contentera  d'un  moindre  nombre  de  chambres.  Dus 
les  casernes,  les  quartiers  seront  réglés  d'après  la*  cir- 
constances, et  conjointement  avec  Messieurs  les  Com- 
mandans. 


>.■"> 
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V  *  t 

Fourrages-Ration  légère.     -  181$ 

Avoine,  cinq-huitièmes  de  boisseau*  J 

Foin,  dix  livres. 
Paille,  trois  livres» 

'  /'*■■•' 

I  « 

n         •      *         ■  » 

nation  pesante* 

*  *  .■•■*-     ' 

Avoine,,  un  boisseau  de 
Foin,  dix  livres* 
Paille,  trois  livres* 

1.  Les  rations  pesantes  se  donneront  aux  chevaux 
de  selle  des  officiers,  aux  chevaux  de  la  cavalerie  ré*- 
gtilière,  tant  pesante  que  légère;  aux  chevaux  de  Par-, 
tillerie  qui  mènent  les  canons  et  les  caissons  qui  y 
appartiennent*  Tous  les  autres,  ainsi  que  les  chevaux 
de  Cosaques  auront  la  ration  légère ,  excepté  le  ces 
où ,  d'après  les  règlemens  particuliers  d'une  armée  fl 
se  trouverait  encore  des  équipages  qui  dussent,  rece- 
voir la  ration  pesante*  Dans  les  marches  ou  déplace- 
ments qui  dureraient  plus  4.  de  jours,  tous  les  chevaux 
en  marche  auront  la  ration  pesante. 

-  2.  En  cas  de  nécessité,  les  fourrages  pourront  Are 
remplacés  en  comptant  6  rations  d'orge;  et,  en  cas 
d'extrême  disette ,  6  de  seigle ,  au  lieu  .  de  8  rations 
d'avoine,  et  une  demi-ration  légère  d'avoine,  pour  S 
livres  de  foin*  Ce  dernier  surrogat  pourra  être  de^ 
mandé  de  droit  par  les  troupes  dont  la  rationne  foinr 
est  ordinairement  moindre  de  10  Livres .  et  celle 
d'avoine  plus  forte* 

3.  La  paille  sera  fournie  des  magasins  aux  écuries 
des  places,  et  le  fumier  restera  à  la. troupe,  qui  Pen- 
levera  elle  même;  chez  l'habitant,  celui-ci  fournira 
la  paille,  d'après  le  tarif,  et  profitera  du  fumier* 

4.  Les  écuries  seront  assignées,  aux  régimens  et 
compagnies  d'après  l'effectif  des  chevaux  en  y  joignant 
l'éclairage  et  l'emplacement  pour  la  garde,,  les  bagages 
et  les  fourrages*  _        ' 

5.  Les  fourrages ,  pour  les  officiers  de  difcétens  gra* 
des ,  seront  délivrés  a  chaque  troupe  d'après  les  ,étafs 
de  son  organisation,  tels  au'ils  existaient  ayant  ce  ta- 
rif.  On  les  délivrera  d'après  ces  tableaux,  sans  aucune 
déduction.  Les  écuries  pour  les  officiers  ^seront  égale* 
ment  assignées  d'après  l'effectif ,  arec  "Pejnplacement 
pour  les  bagages   et  les  fourrages;  mais  aans  éclairage. 


>  i 


» 
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1815  On  comptera  par  cheval,  4  pieds  en  largeur,  et  8  pieds 
en  longueur. 

Note  Générale. 

Les  troupes  ne  pourront  rien  demander  au  delà  de 
ce  tarif,  et  seront  obligées  d'acheter  à  [leurs  frais  les 
objets  qui  n'y  sont  pas  compris,  tels  que  savon  beurre, 
craie ,  terre  de  pipe.  Les  villes  arrangeront ,  a  leurs 
frais ,  les  corps-de-gardes  et  les  guérites. 

H.     Hôpitaux. 

lies  hôpitaux  en  général  seront  administrés  par  les 
autorités  Françaises  d'après  l'ordre  établi;  mais,  quant 
à  l'entretien  des  malades ,  on  se  conformera  aux  rég- 
lemens  publiés  par  chaque  armée  lors  de  son  entrée 
en  France.  Tous  les  articles  nécessaires,  les  médica- 
mens  y  compris,  seront  fournis  aux  frais  du  Gouver- 
nement français.  On  ne  fournira  cependant  rien  par 
les  hôpitaux  de  régimens,  excepté  l'emplacement  et 
les  portions  ordinaires  que  les  régimens  demanderont 
comme  pour  les  autres  militaires  présents.  Chaque 
corps  d'armée  déléguera  à  chaque  hôpital  destiné  à  ses 
malades ,  les  médecins  et  commissaires  nécessaires  pour 
en  assurer  le  bon  traitement.  On  ne  pourra  refuser 
d'admettre  les  militaires  qui  seront  envoyés  aux  hôpi- 
taux: ceux-ci  seront  établis  à  des  distances  convenables. 

III.     Charrois. 

Lorsque  les  corps  seront  en  mouvement,  le  Gou- 
vernement Français  fournira  les  moyens  de  transport 
sur  la  demande  du  Commandant  en  Chef.  Il  en  sera 
de  même  pour  le  transport  des  malades.  '  On  fournira 
aussi  les  relais  nécessaires  pour  les  communications 
entre  les  différentes  parties  d'un  corps  d'armée;  mais 
on  observera,  a  cet  égard;  beaucoup  de  réserve.  Pour 
ce  qui  concerne  les  convois  d'effets  militaires  qui  arri- 
vent a  la  troupe  des  pays  hors  des  frontières  de  France, 
le  transport  ne  devra  se  faire  par  les  relais  du  pays 
que  jusqu'au  premier  Février  1815,  et  seulement  pour 
des  quantités  modérées. 

IV.     Postes. 

Toutes  les  lettres  qui  concernent  le  service  inté- 
rieur des  corps  et  la  correspondance  avec  les  autorites 
Françaises   et   qui  seront  munies   de  contreteign  officiel. 


\ 


« 
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seront    reçues  aux  poètes  Ordinaires  et  transmises  eau*  4811 
paiement.      Quant  aux  estafettes  et  la  correspondance 
particulière   des    militaires ,  on    les   payera    suivant ,v  b 
taxe  ordinaire*     Les    courriers   et  voyageurs,  militaires 
ou  non  payeront  exactement  les  chevaux  d*  poste. 

V.    Douants,  ,   / 

Les  effets  destinés  pour  l'habillement  de  ces  troor 
j>es  jouiront  de  la  libre  entrée  moyennant  dea  certifi- 
cats valables.  Les  militaires  qui  rejoindront  le*  conpe 
ou  quitteront  la  France ,  seront  libres  de  tous  payé- 
mens  aux  douanes  pour  tout  ce  qui  sert  à  leur  propre 
usage  ou  à  celui  de  la  troupe.  *"   -  • 

Arrêté  et  signé  à  Paris,  le  vingt  Novembre,  l'an 
de  grâce  mil-huit-cent  quinze»'  \ 

Signé:  Signé  i 

(L*  8.)    Gastlereàgh.  (L.  S.    ttaoniltu. 

(L.  8.)     Wellington,  ■        î» 


v  - 


65.  *• 

Convention  conclue  en  conformité  de  tàrï.  QL  ig/i»  9a>  n«r5 
traité  principal,  et  relative  à  Pestamen  et  à  la 
liquidation  des  réclamations  des  sujets  de  8*  M.        ^  . 
Britannique    envers   le  gouvernement  Jrançois^ 
signée  à  Paris  le  20  Nov.  .1815* . 

(Copie  présentée  aux  chambres  du  Parlement  Êritanm. 
Clasa.  C.  N.  7.  en  fr.  Imprimé  de  Vienne  p.  60.8cbool 

T;  IX.  etc.) 

Art.  1.     Les  sujets  de  S.  M.  Britannique  porteurs  4oGmSm*. 
créances  sur  le  gouvernement  françoie,  lesquels,  en  **&%££*' 
travention  à  l'art.  2.  du  traité  de  commerce  de  1786,  effroi*1 
depuis  le  1  Janvier  1793 ,  ont  été  atteints,  à  art  égard,    178* 
par   les   effets    de  la   confiscation  ou   du  séquestre  dé- 
crétés en  France,   seront,  conformément  à  l'art.  4»  aâV 
ditionel  du   traité  de  Paris  de  1814,  eu,  leurs    héri- 
tiers ou  ayant- cause ,  sujets  de   8.  M.  Britannique,  in- 
demnisés et    payes,  après  que  leurs,  créances  wf**M& 
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1815  réconnues  légitimes  et  que  le  mootaot  en  aura  été  fixe, 
suivant   les  formes   et   sous  les    conditions  stipulées  ci- 
après* 
R«tet         Art.  II.      Les  sujets   de  S.  M.    Britannique,    posses- 
prrpé.  geurs  de  rentes   perpétuelles  sur  le  gouvernement  fran- 
taene>*  çois,  et  qui  depuis  le  1.  Janvier  1793,    ont  été  atteints 
à  cet    égard  par    les   effets  de  la  confiscation  ou  du  sé- 
questre décrétés  en  France,  seront,  eux,  leurs  héritiers 
ou    ayant -cause,   sujets   de  S.  M.  Britannique,    inscrits 
sur  le  grand  -  livre    de   la    dette   consolidée  de   France, 
pour    la    même   somme    des   rentes  dont    ils  jouissaient 
avant    les   lois   et   décrets   de  séquestre   ou    de  confisca- 
tion susmentionnés. 

Dans  le  cas  où  les  édits  constitutifs  des  rentes  men- 
tionnées ci-dessus  auraient  ajouté  des  conditions  uti- 
les  ou  des  chances  favorables ,  il  en  sera  tenu  compte 
aux  créanciers ,  et  une  augmentation  fondée  sur  une 
juste  évaluation  de  ces  avantages  s'appliquera  au  mon- 
tant de  la  rente  a  inscrire. 

Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec 
jouissance  du  22  Mars  1816. 

Sont  exceptés  des  dispositions  mentionnés  ci  «dessus, 
ceux  desdits  sujets  de  S.  M.  Britannique  qui ,  en  re- 
cevant leurs  rentes  au  tiers ,  après  le  30  Septembre 
1797,  se  sont  soumis  eux  mêmes  aux  lois  existantes 
sur  cette  matière. 
Re>tci  Art.  UL  Seront  également  inscrits  sur  le  grand 
"•«*'«••  livre  de  la  dette  viagère  de  France  ceux  des  sujets  de 
S.  M.  Britannique ,  ou  leurs  héritiers  et  ayant-cause, 
sujets  de  S.  M.  Britannique,  possesseurs  de  rentes  via- 
gères sur  le  gouvernement  françois,  avant  les  décrets 
qui  en  ont  ordonné  la  confiscation  ou  le  séquestre,' 
pour  la  même  somme  de  rentes  viagères  dont  ils  jouis- 
saient en  1793.  Sont  exceptés  ceux  desdits  sujeta  de 
S.  M.  Britannique  qui  ont  innové ,  en  recevant  leurs 
rentes  au  tiers  et  se  soumettant  ainsi  eux  mêmes  aux 
lois  existantes  sur  cette  matière. 

Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec  jouis- 
sance du  22  Mars  1816. 

Avant  que  ces  nouvelles  inscriptions  puissent  être 
délivrées,  les  réclainans  seront  tenus  à  produire  des 
certificats  selon  les  formes  prescrites,  constatant  que 
les  personnes  sur  la  tête  desquelles  leurs  rentes  viagè- 
res avaient   été   prises,  sont  encore   eu  vit.     Quant  à 


•    t 
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•*■ 
ceux  des  susdits  sujets  de  8«  M.  Britannique  dont  lest 01 1  ' 
rentes  viagères  portaient  sur  des  personnes  qui  ne  sotot 
plus  en  vie,  ils  seront  tenus  à  produire  des  ektreila 
mortuaires  suivant  les  formes  prescrites,  constatant  les 
époques  des  décès  ,  et ,  dans  ce  cas ,  les  .  rentes  seront 
payées  jusqu'à  ces  époques»  '*.*  '    ' 

Art.  IV»  Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  decAlv*HfM 
rentes  viagères  et  perpétuelles  *  qui  seront  dûs  fus<prfaai  '■• 
22  Mars  prochain  inclusivement,  sauf  les  cas  d'exception 
spécifiés  aux  articles  2  et  3.,  seront  inscrits  sur  le  grand» 
livre  de  la  dette  publique  de  France,  au  taux  qui  ré- 
sultera du  terme  moyen  entre  le  pair  et  le  cours  de  tu 
place  au  jour  de  la  signature  du  présent  traité:  les  in» 
scriptions  seront  fournies  avec  "jouissance  '  du  2£  Mare 
1816  inclusivement. 

Art.  V.     Pour   régler  la  somme  principale  qui  aéra  J^JÎ^. 
due  relativement    aux  propriétés  immobilières .  crài  ap^uiu**. 
partenaient   a  des  sujets  de  S.    M.  Britannique,' Y lea A 
héritiers    ou  ayant -cause,    également  sujets  :  de    8*;  Mb 
Britannique,   et   qui  ont    été  séquestrées,  confisquées  ajt  - 
vendues,    on  procédera  de  la  manière  suivante:  .*. 

Lesdits   sujets   de    S.  M.  Britannique  auront  à  pro- 
duire,   !.   l'acte  d'achat   constatant    qu'ils  étaient    pro-   ,.    ./■ 
prietaires;  2.    les  actes  prouvant  le  fiait  du  séquestre  et    • 
de  la  confiscation   sur  leur  tête,  ou   sur  celle  de  leurs  * 
devanciers  ou  cedans ,  sujets  de  S.  M.  Britannique.  .  On 
admettra    toutefois,  au    défaut  de  preuves  écrites,   ou  I 

les    circonstances    dans  lesquelles  les  confiscations  et  se- 
questres  ont  eu  lieu,   et    celles  qui  sont  survenues  de* 
puis,   telle  autre   preuve  que  les  commissaires  de  liqui- 
dation, dont  il  sera  parlé   plus  bas,  jugeront  suffisante    ] 
pour  les  remplacer. 

Le    gouvernement    françois    s'engagera    en    outre   à 
faciliter    de    toutes  les  manières  la  production  des  titres 
et  preuves  servant  à  constater  lee  réclamations  auxquel- 
les  se  rapporte  le  présent  article;  et   les  cemmisseiree 
seront  autorisés   a  faire    toutes  les  recherches  qu'ils  lu-  ■  . 
geront  nécessaires    pour  parvenir    à  la  eopncfissafce  on    ' 
obtenir  la    production  de  ces  titres    et    preuves.     Ils 
pourront ,  en    cas  de  besoin ,  interroger f  sous  serpent,'  - 
les    employés  des   bureaux  qui    se  trouveraient  en  état 
de  les  indiquer  ou  de  les  fournir. 

La   valeur   des     dites  propriétés    immobilières    sera 
déterminée  et  fixée  sur  la  remise  de  Pextceit  de  la  aaa- 


\ 
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1815  trie*  des  râles  de  la  contribution  foncière  pour  Pennée 
1791  ,  et  sur  le  pied  de  20  fois  le  revenu  mentionné 
dans  les  dites  râles. 

•  Si  les  matrices  n'existaient  plus,  et  que  les  extraits 
ne  pussent  pas  être  fournis ,  les  réclamant  pourront  être 
autorises  à  fournir  telles  autres  preuves  qui  seraient 
aggréées  par  la  commission  de  liquidation  mentionnée 
dans  les  articles  ci -après. 

Le  capital ,  ainsi  liquidé  et  reconnu ,  sera  inscrit  mu 
le  grand -livre  de  la  dette  publique  de  Franco  ,  au 
même  taux  qui  a  été  fixé  par  l'article  4.  pour  l'in- 
scription des  arrérages  des  rentes,  et  les-  inscriptions 
seront  fournies  evecy  jouissance  du  22  Mars  prochain 
inclusivement. 

Les  arrérages  dûs  sur  le  dit  capital,  depuis  l'époque 
du  séquestre,  seront  calculés  a  raison  de  quatre  pour 
cent  par  an  sans  retenue,  et  le  montant  total  de  ces 
arrérages,  jusqu'au  22  Mars  prochain  exclusivement, 
sera  inscrit  sur  le  grand -livre  de  la  dette  publique  de 
France,  au  taux  sus  -  mentionné ,  et  avec  jouissance  du 
22  Mars  prochain  inclusivement. 

rroprié.         Art.  VL     Pour  régler  la  somme,  ainsi    que   les  ar- 

bil'.i"0"  re#raSe8  <1u'  seront  dus    a  ceux  des  sujets  de  8.  M.  Bfi- 

'  tannique  dont    les    propriétés    mobilières  en  France  ont 

été   confisquées,   séquestrées     et     vendues,  ou    à    leurs 

héritiers   ou   ayant-cause,  sujets    de  S.  M.  Britannique» 

on  procédera  de  la  manière  suivante: 

Les  réclamans  auront  à  produire,  1.  le,  procèa-Ttr- 
bal  d'inventaire  des  effets  mobiliers  saisis  ou  séquestrés-, 
2.  le  procès- verbal  de  vente  desdits  effets,  ou,  au  dé- 
faut de  preuves  écrites,  telle  autre  preuve  que  les  corn* 
missaires  respectifs  des  deux  puissances  jugeront  suffi- 
sante pour  les  remplacer.  D'après  le  principe  établi 
dans  l'article  précédent,  le  gouvernement  françois  s'en- 
gage, à  cet  égard,  aux  mêmes  facilités,  et  les  com- 
missaires sont  autorisés  aux  mêmes  recherches  et  dé- 
marches qui  ont  été  établies  pour  les  propriétés  iat- 
mobilières  dans  l'article  précédent. 

On  déterminera  aussi  le  montant  des  créance*  pro- 
venant des  saisies  et  ventes  du  mobilier,  en  ayant 
toutefois  égard  aux  époques  où  le  papier-monnoie  était 
en  circulation,  et  à  l'augmentation  fictive  du  pris  qui 
en  est  résultée. 
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Le    capital    liquide    et    reconnu    sera    inscrit  sur    le  t8f 5 
grand -livre    de  la  dette  publique  de  France,  »o  même 
taux  qui  a  été    fixé   par  les    articles    précédens,   et  les 
inscriptions    seront  fournies  avec  jouissance  du  22  Mars 
prochain  inclusivement. 

Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  dûs  sur  ledit 
capital ,  depuis  l'époque  où  le  réclamant  a  été  privé 
de  jouissance  du  mobilier,  seront  calculés  a  raison  de 
trois  pour  cent  par  an  sans  retenue,  et  le  montant 
total  desdits  arrérages  jusqu'au  22  Mars  prochain  exclu* 
sivement ,  sera  inscrit  sur  le  grand -livre  de  la  dette 
publique  de  France,  au  taux  susmentionné,  et  avec 
jouissance  du  22  Mars  prochain  inclusivement. 

Ne  seront  point  admis  à  la  liquidation  et  aux  paie* 
mens  mentionnés  dans  le  présent  article,  les  vaisseaux,  • 
navires,  cargaisons  et  autres  effets  mobiliers  qui  au- 
raient été  saisis  et  confisqués,  soit  au  profit  de  la  France, 
soit  au  profit  des  sujets  de  S.  M.  T.  C,  par  suite  des 
lois  de  la  guerre  et  des  lois  prohibitives. 

Art.  VIL  Les  créances  des  sujets  de  8.  M.  Bri-  e-p»*» 
tannique,  provenant  des  diffère  os  emprunts  faits  par 
le  gouvernement  françois,  ou  d'hypothèques  sur  des 
biens  séquestrés  ,  saisis  et  vendus  par  ledit  gouverne-» 
ment ,  ou  toute  autre  créance  non  comprise  dans  les 
articles  précédens  et  qui  serait  admissible  d'après  les 
termes  de  l'article  4.  additionel  du  traité  de  Paris  de 
1814  et  de  la  présente  convention,  -seront  liquidées  et 
fixées  en  suivant,  relativement  à  chacune  d'elles,  les 
modes  d'admission,  de  vérification  et  liquidation  qui 
seront  relatifs  à  leurs  natures,  et  qui  seront  précisés 
et  fixés  par  la  commission  mixte  dont  il  sera  parlé 
dans  les  articles  suivans,  d'après  les  principes  men- 
tionnés aux  articles  ci -dessus 

Ces  créances  ainsi  liquidées  seront  payées  en  in* 
scriptions  sur  le  grand-livre  au  taux  susmentionné,  et 
les  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  "du 
22  Mars  prochain  inclusivement. 

Dans  le  cas  où  les  édita  constitutifs  des  créances  *) 
mentionnées  ci- dessus  avaient  assuré  aux  créanciers 
le  remboursement  des  capitaux,  et  autres  conditions 
utiles  ou  chances  favorables,  il  en  sera  tenu  compte 
aux  créanciers,  comme  il  est  ci  «dessus  détaillé  dans 
l'article  2. 

*)  Dans  Schobll  il  y  à:  renies. 
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1815  Art.  VIII.  Le  montant  des  inscriptions  revenant 
DmtiM  a  chaque  créancier  pour  ses  créances  liquidées  et  re- 
■cnpt'iôai  connues ,  sera  partagé  par  lès  commissaires  dépositaires 
en'  cinq  portions  égales,  dont  la  première  sera  délivrée 
immédiatement  après  la  liquidation  faite,  la  seconde 
trois  mois  après,  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres,  de 
trois  mois  en  trois  mois. 

Néanmoins  les  créanciers  recevront  les  intérêts  de 
leurs  créances  totales  liquidées  et  réconnues ,  à  dater 
du  22  Mars  1816  inclusivement,  aussitôt  que  les  récla- 
mations respectives  auront  été  reconnues  et  admises. 
Fon<u  de  Art.  IX.  11  sera  inscrit  comme  fonds  de  garantie,  sur 
g*r»tie.  le  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France,  un  capi- 
tal de  3  millions  500,000  Fr.  de  rente,  avec  jouissance 
de  22  Mars  1816,  au  nom  de  deux  ou  de  quatre  com- 
missaires, moitié  anglois,  moitié  françois,  choisis  par 
leurs  gouvernemens  respectifs*  Ces  commissaires  re- 
cevront lesdites  rentes,  a  dater  du  22  Mars  1816,  de 
semestre  en  semestre;  ils  en  seront  dépositaires ,  sans 
pouvoir  les  négocier,  et  ils  seront  tenus,  en  outre,  à 
en  placer  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et  à  en 
percevoir  l'intérêt  accumulé  et  composé  au  profit  des 
créanciers. 

Dans  le  cas  où  les  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  de  rente  seraient  insufiisans ,  il  sera  délivre  aux 
dits  commissaires  des  inscriptions  pour  plus  fortes  som- 
mes, et  Jusqu'à  concurrence  de  celles  qui  seront  né- 
cessaires pour  payer  toutes  les  dettes  mentionnées  dans 
Je  présent  acte.  Ces  inscriptions  additionnelles,  s'il 
j  a  lieu  ,  seront  délivrées  avec  jouissance  des  mêmes 
époques  que  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs 
ci -dessus  stipulés,  et  administrées  par  les  commissaires, 
d'après  les  mêmes  principes;  en  sorte  que  les  créan- 
ces qui  resteront  à  solder  seront  acquittées  avec  la 
même  proportion  d'intérêt  accumulé  et  composé  que 
si  le  fonds  de  garantie  avait  été  suffisant  des  le  com- 
mencement ;  et ,  lorsque  tous  les  paiemens  due  aux 
créanciers  auront  été  effectués,  le  surplus  des  rentes 
non  assignées ,  avec  la  proportion  d'intérêt  accumulé 
et  composé  qui  leur  appartiendra,  sera  rendu,  s'il  J 
a  lieu,  a  la  disposition  du  gouvernement  françois. 
Crrti*.         Art.  X.      A  mesure  que  les  liquidations  seront  faites 

"ta"'  et  1ue    *e8    cr®ance8  seront  reconnues,   avec  distinction 
des  sommes   représentant    les    valeurs   capitales   et     des 
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sommes  provenant  des  arrérages  on 'intéréts-f  -  la  eom-  fftff  x 
mission  de  liquidation  dont  il  se»  -  parlé  ail*  aitiolcé  j 
suivons,  délivrera  aux  créanciers  reconnus  deux  ^certi» 
ficats  pour  valoir  inscription,  avec  jouissance  du  22  Mare 
1816  inclusivement;  l'un  des  certificats  relatif  au  ca- 
pital de  la  créance,  et  l'autre  relatif  aux  arrérages  ou 
intérêts  liquidés  jusqu'au  22   Mars  1816  exclusivemcttft        "" 

Art*  XL  Les  certificats  '  mentionnés  ci  •  dessus  •  W  vit*, 
ront  remis  aux  commissaires  dépositaires  des  rentes^ 
qui  les  viseront  afin  qu'ils  soient  inscrits  immédiate- 
ment sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France^ 
au  débit  de  leur  dépôt,  et  au  crédit  des.  nouveaux 
créanciers  reconnus  et  porteurs  desclits  certificats,  en,  . 
ayant  soin  de  distinguer  las  rentes  perpétuelles  des 
rentes  viagères  ;  et  ledits  créanciers  seront  autorisés! 
dès  le  jour  de  la  liquidation  définitive  de  leurs  créan- 
ces, a  recevoir ,  dé  la  part  desdits  commissaires?  les 
rentes  qui  leur  sont  dues,  avec  les -intérêts  accumu- 
lés et  composés,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  profit,  et  avec 
une  portion  du  capital  qui  aura  été  payé,  d'épris  ce 
qui  a  été  réglé  par  les  articles  précédane. 

Art.  XII.      Un   nouveau    délai   sera   accordé,  après/  MU 
la  signature    de  la    présente  convention»  aux ,  sujets, dé  •  j*gj» 
S.  M.     Britannique,  '  formant    4e*    prétentions., sur  ,1a   tiw  t 
gouvernement   françois,   pour   des   objets   spécifiés    dans 
le   présent  acte,   à  l'effet    de  faire   leurs     réclamations 
et   de    produire    leurs   titres.     Ce    délai    sera    de  «  trois 
mois  pour  les   créanciers   qui  sont  résidons  en  Europa, 
de  six    mois   pour   ceux  qui  sont  dans  les  colonies  oc- 
cidentales,  et  de   douze  mois   pour  ceux  qui  ;sontdan# 
les   Indes   orientales ,  ou   dans  d'autres   pays    égaleaïcdt     , 
éloignés. 

Après    ces  époques,   les  dits  sujets  dé  8.  M.  BritajK   - 
nique  ne   seront   plus  admissibles  à    la  présente  liqui- 
dation. 

Art.  XIII.      A   l'effet   de   procéder   aux   liquidations  C«.U- 
et  reconnoissances  de  créances  mentionnes  aux  articles    **** 
précédens,   il    sera  formé   une    commission  composée -de 
deux   françois   et  de  deux  anglais,  qui  seront  désignée > 
et  nommés  par  leurs  gouvernemens  respectifs.  ■    >•> 

Ces  commissaires ,  après  avoir  reconnu  «t  admis  les 
titres,    procéderont,   d'après  les    bases   indiquées v  a  la   t 
recoonoissaoce,    liquidation  et  fixation    des  sommes  qui 
seront  dues  a  chaque  créancier.  ..  ^ 
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1815  A  mesure  que  cet  créances  auront  été  reconnue»  et 
fixées,  ils  délivreront  aux  créanciers  les  deux  certifi- 
cats mentionnés  dans  l'article  10,  l'un  pour  le  capital, 
l'autre  pour  les  intérêts. 

s»  arbi-       Art.  XIV.      11    sera     nommé    en     même    teins    une 
tre*'    commission   de  surarbitres,   composée    de  quatre   mem- 
bres ,    dont  deux   seront-  nommés    par  le  gouvernement 
britannique  et  deux  par  le  gouvernement  francois. 

S'il  y  a  nécessité  d'appeler  les  sur -arbitres  pour 
vider  le  partage,  les  quatre  noms  de  sur-arbitres  fran- 
çois  et  anglois  seront  mis  dans  une  urne;  et  le  nom 
de  celui  des  quatre  qui  sortira,  sera  le  sur -arbitre  de 
l'affaire  spéciale  sur  laquelle  il  y  aura  eu  partage. 

Chacun  des  commissaires  -  liquidateurs  prendra  à  son 
tour  dans  l'urne  le   billet  qui   désignera  le  sur -arbitre. 

Il  sera  dressé  procès  -  verbal  de  cette  opération  et  ce 
procès  -  verbal  sera  joint  a  celui  qui  sera  dressé  pfour  la 
liquidation  et  fixation  de  cette  créance  spéciale. 

S'il  survient  une  vacance,  soit  dans  la  commission 
de  liquidation,  soit  dans  celle  des  sur-arbitres ,  le 
gouvernement  qui  devra  pourvoir  à  la  nomination 
d'un  nouveau  membre,  procédera  à  cette  nomination 
sans  aucun  délai,  afin  que  les. deux  commissions  restent 
toujours  complètes,  autant  que  faire  se  peut. 

Si  l'un  des  commissaires  -  liquidateurs  est  absent,  il 
sera,  pendant  son  absence,  remplacé  par  un  des  sur- 
arbitres de  la  même  nation;  et  comme,  dans  ce  cas, 
il  ne  resterait  qu'un  sur-arbitre  de  cette  nation,  les 
deux  sur  •  arbitres  de  l'autre  nation  seront  de  même 
réduits  a  un  par  la  voie  du  sort. 

Et  si  l'un  des  sur -arbitres  était  dans  le  cas  de  s'ab- 
senter, la  même  opération  aurait  lieu  pour  réduire  à 
un  les  deux  sur-arbitres  de  l'autre  nation.  Il  est  gé- 
néralement entendu  que,  pour  obvier  a  tout  retard 
dans  l'opération,  la  liquidation  et  l'adjudication  ne 
seront  pas  suspendues,  pourvu  qu'il  se  trouve  présent 
et  en  activité  un  commissaire  et  un  sûr-arbitre  de 
chaque  nation ,  conservant  en  tout  cas  le  principe  de 
la  parité  entre  les  commissaires  et  les  sur -arbitrée  des 
deux  nations,  et  de  la  rétablir  au  besoin  pur  la  voie 
du  sort.     Dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  putasan* 


en   conlr  es   :     r*i|    à  procéder  à  1«  nomination  dp  j 

nouveaux     «.„„,„„„=..         liquidateurs,     dépositaires,  ■«," 
sur-arbitres,    les  dit»  ssaires  seront  tenus, ayant 

de  pt'G'-éder.    de  prêter  ie  serment,   et   dans  les  formes 
qui  sont   indiquées  dans  l'article  suivant. 

Art.  XV.  Les  commissaires  liquidateurs,  le»  coin- 8* 
missaires  dépositaires  et  les  sur -arbitres  prêteront  en  ,**' 
même  teius  serment  de  M.  l'ambassadeur  de  S.  M.  Bri- 
tannique entre  les  mains  de  M,  le  garde  des  sceaux 
de  France  en  présence ,  de  bien  et  fidèlement  procéder, 
de  n'avoir  aucune  préférence  ni  pour  le  créancier  ni 
pour  le  débiteur,  et  d'agir  dans  tout  leur*  actes  d'après 
les  stipulations  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814, 
des  traites  et  conventions  -avec  la  France  signés  au- 
jourd'hui .    et  notamment   d'après  celles  du  pressât  acte. 

Les  coni missaires  liquidateurs,  ainsi  que  les  suc- 
arbitres,  seront  autorisés,  toutes  les  fois,  qu'ils  le  juger 
ront  nécessaire ,  a  appeler  des  témoins  et  à  les  interro-  ~ 
ger  sous  serment,  dans  les  formes  prescrites,  sur  tous 
les  points  relatifs  au*  différentes  réclamations  qui  font 
l'objet  de  cette  convention.  '  ' 

Art.   XVI.      Après  que  lea  3  millions  600,000  francs  ■« 
de  rente  mentionnés  dans  l'article  9.  auront;  été  inscrits  *1( 
au  nom  des  commissaires    dépositaires,    et  a  1^,  première  ^ 
demande    du    gouvernement     françois ,   S.   M.    Britanni- 
que, donnera  les  ordres  nécessaires  pour  effectuer  la  ré- 
trocession   des    colonies    françoises ,    telle    qu'elle    a    été 
stipulée    par    le    traité   de    Paris,    du    îO    Mat  lM4j?» 
compris    la   Martinique  et    la    Guadeloupe   qui    ônjT  éW 
occupées  depuis  par  les   forces  britanniques.     L'insecip^ 
tion    mentionnée  ci-dessus,    aura    lieu  d'ici  au.  1)  Janvier- 
.  prochain,  au  .plus  lard.  •;'■•',$ 

,-ûf'Arfc'XViT.  Les  prisonniers  de  guerr«  »  ■  officêem  et  th 
:  soldats  de  terre  et  de  mer,  ou  de  quelque  qualité  ,que  ■*' 
,,'isj   soit;    faH*  pendant    te»    hostilité»    ejDi     viennent    de   *" 

«tS*fr.t  ,  seront    de    part   et   d'autre  renvoyés  immédiat e- 

■tant    dans  leurs  pays    respectifs,    sous     les  marnes  con- 
;■  "tnHoas    qui   se  trouvent   consignées  -àt/tâf  la  -èonVentiOB 

du   23  Avril  et    dans   le  traité    du    30  Mai  1814,  et  le - 

n reniement  britannique  renonce  s,  toute  somme  ou 
I  quelconque  qui  pourrait  lui  revenir .  pour  tout  le 
-,  sjwplus  de  l'entretien  des  dits  prisonniers  de  guerre, 
j-':>«HM>  RtcwtU.     Ton.  II.  Xx 
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1815  mais  toujours  sous  la  condition  spécifiée  dans  l'article  4. 
additionel  du  traite  de  Paris  du  30  Mai  1814. 

Fait  à  Paris,   le  20  Novembre,    Tan  de  grâce  1815. 

Signé:  Signez 

(L.  S.)     Castlereagh.  (L.  S.)    Richelieu. 

(L.  S»)     Wellington. 

Article  additionel. 

Mwdia»-         Les   réclamations   des    sujets    de    S.   M.   Britannique, 
dues  in-  fondées  sur  la  décision  de  S.  M.  T.  C,  relativement  aux 
TbÔ^*  marchandises  angloises  introduites  à  Bordeaux  par  suite 
«u.ux.    du  tarif  des  douanes  publié  dans  la  dite  ville  par  8.  A. 
R.  Mgr.  le  duc  d'Angouléine ,    le  24  Mars  1814,  seront 
liquidées    et  payées   d'après    les    principes  et  le  but  in- 
diqués dans  cette  décision  de  S.  M:  T.  C. 

La  commission  créée  par  l'article  13.  de  la  conven- 
tion de  ce  jour,  est  chargée  de  procéder  immédiate- 
ment à  la  liquidation  de  ladite  créance  et  à  la  fixation 
des  époques  du  paiement  en  argent  effectif. 

La  décision  qui  sera  rendue  par  les  commissaires, 
sera  exécutée,  immédiatement  selon  sa  forme  et  teneur. 

Le  présent  article  additionel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  a  mot  dans  la  con- 
vention de  ce  jour,  relative  à  l'examen  et  à  la  liqui- 
dation des  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  Britan- 
nique envers  le  gouvernement  françois. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,   le  20  Novembre,  l'an  de  grâce  1815. 


Signé:  Signé: 

(L.  S.)     Castlereagh.  (L.  8.)    Richelieu. 

(L.  8.)     Wellington* 


avsà  hê  c6tHtmtkM--fp&ùdit;^     tfâ 

Convention  coiiolueeri  conformité d&l ' aPtkifaneu*  1815 
«•z&ne  ifo  traité  principal}' et  fôlatfvè  au?  reàlifc 
mations  provenant , du.. fait  déjà  non  exêçaiitto* 
des  articles  i§.  et  suivons  du*-  trtèité\du  SO-'Mai   -' 
1814,  entre  ta  France  cÇunepart,  et  P'jÇtitrlbhel    • 
la  Prusse,  et  là  Russie  HMj^t'^l^lf'i^tat^^"^'' 
signée  a  Paris  le  20  i&w-;.  18*5»;» -;•:  eai. 

(Copie  présentée  aux  deux  chambres,  da,Pqr,t£r^en\  ' 

Britannique,  a.  13.  fr.  et  angl.  M  «t  trouve  dan.e,Jlim* 

primé  de  Vienne  p.  34)  dans  Scboku.  T.  IX.  et*.)  -> 

■     ■    ■■'■■  lîlll;'      y'fi.HpM 

Pour  applanir  les  difficulté  qui  ne  «ont  flevfJs  sa* 
l'exécution  de  divers  articles  du  trait*  '  «le (Paris  'Al 
30  Mai  1814,  et  notamment  sur  «eu*  ttelatifs '•ii»'r<id#i 
mations  des  sjijets  des  puissances  alliées,  les  -  kWtud 
parties  contractantes  désirant  faite-  protnpteifieot' ^)uW 
leurs  sujets  respectifs  des  droits  qu»  ces  article»  leur 
assurent,  et  prévenir  en  même  tetn»,  atfatnl  Mit  foé-1 
sible,  toute  contestation  qui  pourrait  s'éleva?1*!!»  '1* 
sens  de  quelques  dispositions  dudit  ''Write',  isoUf  oOt** 
venues  des  articles  suivens;    \   '    m.'*i -.nti  ■  ■wi  ? 

Art.  1.      Le  traite*  de  Paris  :riu  30, MÛ  J814,  «fiant  au.Uw 
confirmé  par  l'art.  11.  du  Irajl^.  principal  auquel  la  pré-  W"  •*- 
sente  convention  est  .annexée,,  ce)!''  confirmation   s'étend  "*"U"' 
nommément  aux  art.  19,,  20,- 2,1,  22,  23.  24,  25,26,30 
et  31.  dudil  traité,    autant  que  }**    stipulations    renfer- 
mées dans  ces  articles   noinr'pitt'  été    changées    ou    mo-    '•^,"tA 
difées  par  le  prêtent  acte,    et  il''est    expressément    con- 
venu    que    les    explications    et    les    développemens    que. 
les    hautes    parties   contractantes  ont    jugé    à    propos    de  > 

leur  donner  par  lés  articles  Sdivâus,  ne  préjudicieront 
en  rien  aux  réclamation!  die  ttibte  autre  nature,  qui 
seraient  autorisées  par  le  'dfl'  tritlé,  sans  être  spéciale- 
ment rappelées  par  la  présenté  (convention. 

Art  II.  En  conformité",. de  ;«att«  duposnttetLi  Si  M.  ia&u- 
T.  C.  promet  de  faire  liquidée  daM  le»  fora»**  i.Oeaore*  »■••«•" 
indiquées,    toutes    lea  sommes   que  la  Ft*cw*.;savt»tiv*>   •'***■■ 

Xxt 
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1815  devoir  dans  les  pays  hors  de  son  territoire  tel  qu'il  est 
constitué  par  le  traité  auquel  la  présente  convention 
est  annexée,  en  vertu  de  l'art.  19.  du  traité  de  Paris 
du  30  Mai  1814,  soit  à  des  individus,  soit  à  des  corn- 
inunes,  soit  à  des  établissemens  particuliers  dont  les 
revenus    ne  sont  pas  à  la  disposition  des  gouvernement. 

Cette  liquidation  s'étendra  spécialement  sur  les 
réclamations  suivantes: 

fourniture  |#  gur  celles  qUi  concernent  les  fournitures  et  pre- 
stations de  tout  genre  faites  par  des  communes  on 
des  individus,  et  en  général  par  tout  autre  que  les 
gouvernetnens,  en  vertu  des  contracts  ou  de  disposi- 
tions émanées  des  autorités  administratives  françoises 
renfermant  promesse  de  paiement;  que  ces  fournitures 
et  prestations  aient  été  effectuées  dans  et  pour  les 
magasins  militaires  en  général,  ou  pour  l'approvision- 
nement des  villes  et  places  en  particulier,  ou  enfin 
aux  années  françoises,  ou  à  des  détachemens  de  trou- 
pes, ou  à  la  gendarmerie,  ou  aux  administrations 
françoises,  ou  aux  hôpitaux  militaires,  ou  enfin  pour 
un  service  public  quelconque. 

Ces  livraisons  et  prestations  seront  justifiées  par  les 
reçus  des  gardes  magasins,  officiers  civils  ou  militai- 
res, commissaires,  agens  ou  surveillant,  dont  la  vali- 
dité sera  reconnue  par  la  commission  de  liquidation 
dont  il  sera  question  à  Fart.  5.  de  la  présente  con- 
vention. 

Les  prix  en  seront  réglés  d'après  les  contracté  ou 
autres  engagemens  des  autorités  françoises,  ou,  'à  leor 
défaut,  d'après  les  mercuriales  des  endroits  lés  plus 
rapprochés  de  celui  où  le  versement  à  été  fait. 

Arrièret  2.  Sur  les  arriérés  de  solde  et  de  traitement,  frais 
de  voyage ,  gratifications  et  autres  indemnités  revenant 
à  des  militaires  ou  employés  à  l'armée  françolse,  de- 
venus par  les  traités  de  Paris  du  30  ftlars  1814.,  et  du 
20.  Novembre  1815,  sujets  d'une  autee  puissance*  pour 
le  tems  où  des  individus  seraient  dans  les  armées 
françoises,  ou  étaient  attachés  à  des  établissemepe  qui 
en  dépendaient,  tels  qu'hôpitaux,  pharmacies ,  maga- 
sins ou  autres. 

La  justification  de  ces  demandes  devra  se  Élire  par 
la  production  des  pièces  exigées  par  les  lois  et  régie- 
mens  militaires. 


de  solde 
etc. 


••*-*.' 
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3.  Sur  la  restitution  des   frais  d'entretien  des    mîlî-  1815 
taires    François   dans    les    hospices    civils   qui    n'apparte-  Hwpice§ 
naient  pas  au  gouvernement,  autant  que  le  paiement  de 

cet  entretien  a  été  stipulé  par  des  engagemens  exprés  : 
la  quotité  de  ces  frais  sera  justifiée  par  les  bordereaux 
certifiés  par  les  chefs  de  ces  établissement. 

4.  Sur  la   restitution    des    fonds   confiés   aux    postes  Postes, 
aux  lettres  françoises  ,  qui  ne  sont  parvenus  à  leur  de- 
stination ,  le  cas  de  force  majeure  excepté. 

5.  Sur  l'acquit  des  mandats ,  bons  et  ordonnances  M«a.u  ; 
de  paiement  fournis,  soit  sur  le  trésor  public  de  France,  jX»U««» 
soit  sur    la    caisse    d'amortissement,    ou   leurs    annexes, 

ainsi  que  des  bons  donnés  par  cette  dernière  caisse: 
lesquels  mandats  bons  et  ordonnances,  ont  été  souscrits 
en  faveur  d'habitans,  de  communes  on  d'établissement 
situés  dans  les  provinces  qui  ont  cessé  de  faire  partie 
de  la  France ,  ou  se  trouvent  entre  les  mains  de  ces 
habitans ,  communes  et  établissement  ;  sans  que,  de 
la  Jf  art  de  la  France,  on  puisse  refuser  de  les  payer, 
par  la  raison  que  les  objets  par  la  vente  desquels  ces 
bons ,  mandats  et  ordonnances  devaient  être  réalisés, 
ont  passé  sous  un  gouvernement  étranger. 

6.  Sur  les  emprunts  faits  par  les  autorités  franooi-  Eapnmts 
ses  civiles  ou    militaires,    avec    promesse   de   restitution. 

7.  Sur   les    indemnités    accordées    pour    non    jouis-  bumJ*. 
sance  de   biens   domaniaux    donnés    en   bail;    sur    toute  »•■••■*• 
autre  indemnité  et  restitution  pour    fait    d'affermage   de 
biens   domaniaux   ainsi    que    sur   les   vacations,    émolu- 
mens  et  honoraires  pour  estimation,  visite  ou  expertise 

de  bâtimens  et  autres  objets,  faite  par  ordre  et  pour 
compte  du  gouvernement  françois,  en  tant  que  ces 
indemnités,  restitutions,  vacations,  émolumens  et  ho- 
noraires ont  été  reconnus  être  à  la  charge  du  gouver- 
nement,  et  légalement  ordonnés  par  les  autorités  fran- 
çoises alors  existantes. 

8.  Sur  le  remboursement  des  avances  faites  par  tles  «*••«•• 
caisses  communales  ,    par  ordre  des  autorités  françoises,  ***  **"* 
et  avec  promesse  de  restitution.  ■■»«•• 

9.  Sur  les  indemnités  dues  à    des    particuliers    pour  u4«»»î. 
prise  de  terrein,    démolition,    destruction   de    bâtimens,  Wb  r^» 
qui  ont    eu    lieu    d'après    les   ordres    des    autorités    mi-  p^eJ* 
litaires  françoises  pour  l'agrandissement  ou  la  sûreté  des     h«. 
places   fortes   et    citadelles,    dans   le   cas    où   il    est   dû 
indemnité,    en  vertu  de  la  loi  du   10  Juillet    1791,    et 
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1815  lorsqu'il    y    aura    eu   engagement    de    payer,    résultant 
soit  d'une  expertise  contradictoire,    réglant   le   montant 
de   l'indemnité,    soit  de  tout    autre    acte    des    autorités 
françoises. 
Ranqae         Art.  III.      Les  réclamations  du  sénat  de  Hambourg, 
de  H«m.  concernant    la    banque    de    cette    ville,    seront    l'objet 
oa's'    d'une'  convention    particulière    entre    les    commissaires 
de   8.    M.  T.   G.   et    ceux    de    la    ville    de   Hambourg. 
8»icieide        Art.  IV.       seront    également   liquidées    les   réclama- 
(teorëei  fions  que  présentent  plusieurs  individus,    contre  l'exé- 
00  0Bia  ea  cution  d'une  ordre  en  date  de  Nossen,    le  8  Mai  1813, 
en  vertu  duquel  on  a  saisie,  a  leur  préjudice,  des  den- 
rées coloniales ,    dont  ils  avaient  acquis  une    partie    du 
gouvernement  François,    et  en  vertu  duquel  ils  ont    été' 
contraints  de  payer  une  seconde   fois   pour   des    cotons, 
les  droits  et  doubles   droits    de   douanes,   quoiqu'ils    se 
fussent  libérés,   en  tems  utile,   de  ce  qu'ils  devaient  lé- 
galement.      Ces   réclamations   seront  liquidées    par   les 
commissaires  établis,    par  la  convention  de  ce  jour,    et 
leur  montant  sera  payé  en  inscriptions   au    grand  livre 
de  la  dette  publique,    à  un   cours    qui    ne    pourra    pas 
être  au-dessous  de    75,    de   la    même    manière  qu'il  s 
été  convenu  par  la    présente   convention   à   l'égard   des 
cautionnemens  a  rembourser. 
Commit-        Art.  V.      Les  hautes  parties    contractantes,    animées 
,  "°°" .  du  désir  de  convenir  d'un  mode  de   liquidation    propre 
dation.    *n  même  tems  a  en  abréger    le   terme,    et    a    conduire 
dans  chaque  cas    particulier   à    une    décision   définitive, 
ont  résolu,    en  expliquant  les   dispositions  de  l'art.  2Q. 
du  traité  du    30  Mai  1814,    d'établir   des   commissions 
de    liquidation,    qui    s'occuperont    en   premier   lieu   de 
l'examen    de  réclamations,     et  des   commissions   d'arbi- 
trage qui  en  décideront  dans    le    cas'  où   les    premières 
ne  seraient  pas  parvenues  à   s'accorder.     Le   mode   qui 
sera  adopté  à  cet  égard  est  le  suivant. 

1.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité,  la  France  et  les  autres  hautes  par* 
ties  contractantes,  ou  intéressées  à  cet  objet,  nom* 
meront  des  commissaires  liquidateurs  et  des  commis- 
saires juges  qui  résideront  à  Paris,  et  qui  seront  char- 
gés de  régler  et  faire  exécuter  les  dispositions  renfer- 
mées dans  les  art.  18  et  19.  du  traité  du  30  Mai  1814, 
et  dans  les  art.  2.  4.  6.  7.  10.  11.  12.  13.  14.  17.  18. 
19.  22.  23,  et  24»  de  la  présente  convention.     . 
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2.  Les  commissaires .  liquidateurs  seront  nommés  par  18t( 
toutes  les  parties  intéressées  qui  voudront  en   déléguer, 

au  nombre  que  chacune  d'elles  jugera   convenable.     lia   * 
seront   chargés    de    recevoir,    d'examiner   dans   l'ordre 
d'un  tableau  qui  sera  établi  pour  cela,    et  dans  le  plus 
bref  délai,    et  de  liquider,  s'il  y  a  lien,    toutes  les  ré- 
clamations. -  •* 

Il  sera  libre  a  chaque  commissaire  de  réunir  dans 
une  même  commission  tous  les  commissaires  de  diffé- 
rens  gouvernemens,  pour  leur  présenter  et  faire  exa- 
miner par  eux  les  réclamations  de  sujets  de  son  gou- 
vernement, ou  bien  de  traiter  séparément  avec  le  gou- 
vernement françois. 

3.  Les  commissaires  jugea  seront  chargés  de  pro- 
noncer définitivement  et  en  dernier  ressort  sur  toutes 
les  affaires  qui  leur  seront  renvoyées  ,en  conformité 
du  présent  article,  par  les  commissaires  liquidateurs  qui 
n'auront  pas  pu  s'accorder  sur  elles.  Chacune  des 
hautes  parties  contractantes  ou  intéressées,  pourra  nom- 
mer autant  de  ces  juges  qu'elle  trouvera  convenable;  * 
mais  tous  ces  juges  prêteront  entré  les  mains  du  garde 
des  sceaux  de  France,  et  en  présence  de  ministres  des 
autres  hautes  parties  contractantes  résidant  à  Paris, 
ferment  de  prononcer  sans  partialité  aucune  pour  les 
parties,  d'après  les  principes  établis  par  le  traité  du 
30  Mai  1814,  et  par  la  présente  convention.  . 

4.  Immédiatement  après  que  les  commissaires'  jugea 
nommés  par  la  France  et  par  deux  au  moins  des  autres 
parties  intéressées  auront  prêté  ce  serinent,  tons  ces 
juges,  présens  a  Paris,  se  réuniront  sous  la  présidence 
du  doyen  d'âge,  pour  convenir  de  la  nomination  d'un 
ou  de  plusieurs  greffiers  et  d'un  ou  de  plusieurs  com- 
mis,  qui  prêteront  serment  entre1  leurs  mains,  ainsi 
que  pour  délibérer,  a'il  y  a  lieu ,  un  règlement  gé- 
néral sur  l'expédition  des  affaires,  la  tenue  des  re- 
gistres, et  autres  objets  d'ordre  intérieur. 

5.  Les  commissaires  destinés  à  former  lee  commis- 
sions d'arbitrage  étant  ainsi  institués,  lorsque'  les  coin* 
missaires  liquidateurs  n'auront  pu  s'accorder  sur  une 
affaire ,  il  sera  procédé  devant  les  commissaires  juges, 
comme  il  va  être  dit. 

6»  Dans  les  cas  où  les  réclamations  seraient  de  la 
nature  de  celles  prévues  par  la  traité  de, Paris, .  ou  par 
la   présente  convention,  et,  ftfe  y  a*  •'•girtit  que  £ 
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1815  statuer  sur  la  validité  de  la  demande,  ou  de  fixer  le 
montant  des  sommes  réclamées;  la  commission  d'arbi- 
trage sera  composée  de  six  commissaires  juges,  savoir: 
trois  françois,  et  trois  personnes  désignées  par  le  gou- 
vernement réclamant.  Ces  six  juges  tireront  au  sort 
pour  savoir  lequel  d'entre  eux  devra  s'abstenir.  Les 
commissaires  étant  ainsi  réduits  au  nombre  de  cinq, 
statueront  définitivement  sur  la  réclamation  qui  leur 
sera  présentée. 

7.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  savoir  ai  la  récla- 
mation contestée  peut  être  rangée  parmi  celles  pré- 
vues dans  le  traité  de  Paris,  du  30  Mai  1814,  ou  dans 
la  présente  convention,  la  commission  d'arbitrage  sera 
composée  de  six  membres,  dont  trois  françois  >et  trois 
désignés  par  le  gouvernement  réclamant.  Ces  six  juges 
décideront  à  la  majorité,  si  la  réclamation  est  suscepti- 
ble d'être  admise  à  la  liquidation;  en  cas  de  partage 
égal  d'opinion,  il  sera  sursis  a,  l'examen  de  l'affaire, 
et  elle  fera  la  matière  d'une  négociation  diplomatique 
ultérieure,  entre  les  gouvernemens. 

8.  Toutes  les  fois  qu'une  affaire  sera  portée  à  la 
décision  d'une  commission  d'arbitrage,  le  gouverne- 
ment dont  le  commissaire  liquidateur  n'aura  ras  pu 
s'accorder  avec  le  gouvernement  françois,  designers 
trois  commissaires  juges,  et  la  France  en  désignera 
autant,  les  uns  et  les  autres  pris  parmi  tous  ceux  qui 
auront  prêté  ou  qui  prêteront,  avant  de  procéder,  le 
serment  prescrit.  On  fera  connoftre  ce  choix  au  gref- 
fier, en  lui  transmettant  le  dossier  des  pièces.  Le  gref- 
fier donnera  acte  de  cette  désignation  et  de  ce  dépAt, 
et  inscrira  la  réclamation  sur  le  registre  particulier  qui 
aura  été  établi  à  cet  usage.  Lorsque,  dans  Tordre  de 
ces  inscriptions,  le  tour  d'une  réclamation  tara  venu, 
le  greffier  convoquera  les  six  commissaires  «juges 
désignés. 

S'il  s'agit  d'un  des  cas  énoncés  dans  le  paragra- 
phe 6.  du  présent  article,  les  noms  de  ces  six  com- 
missaires-juges seront  mis  dans  une  urne,  et  le  der- 
nier sortant  sera  éliminé  de  droit,  de  telle  sorte  que 
le  nombre  des  juges  soit  réduit  à  cinq.  Il  sera  néan- 
moins libre  aux  parties  de  s'en  tenir,  si  elles  en  con- 
viennent d'un  commun  accord,  à  une  commission 
de  quatre  juges,  dont  le  nombre,  pour  obtenir  un 
nombre   impair ,    sera   réduit   de   la  mette  'minière 'a 
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trois.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  F.  «<i  pure*  Ittl 
sent  article,  les  six  Juges,  ou  les  quatre,  ai  les  deux 
parties  sont  convenues  de  ce  nombre,  entrant  eh 
discussion  sans  rëlimination  '  préabte  d'un  df  htym 
membres.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  commissaires 
juges,  convoqués  pour  cet  effet,  s'occuperont  immédia* 
tement  de  l'examen  de  la  réclamation  ou  du  chai  die 
réclamation  dont  il  s'agit,  et  prononceront,  a  la  plu- 
ralité des  voix,  en  dernier  ressort.  Le  greffier  assistera 
à  toutes  les  séances,  et  y  tiendra  la  plume.  8i  la  n 
commission  d'arbitrage  n'a  point  décidé  d'un  chef  do 
réclamation,  mais  d'une  réclamation  même,  cette  dé- 
cision terminera  l'affaire.  '  8i  elle  à  prononcé  sur  .no 
chef  de  réclamation,  l'affaire,  dans  le  cas  que  le  chef 
est  reconnu  valable,  retourne  a  la  commission  de  fi* 
quidation,  pour  que  cette  dernière  s'accorde  sur  l'ad- 
missibilité  de  la  réclamation  particulière  et  de  la 
fixation  de  son  montant,  ou  qu'elle  la  renvoie  do  non*  * 
veau  à  une*  commission  d'arbitrage  réduite  au  nombre 
de  cinq,  ou  de  trois  membres.  La  décision  rendue, 
le  greffier  donnera  à  la  commission  de  liquidation  eon* 
noissance  de  chaque  sentence  prononcée,1  afin  qu'elle  ' 
la  joigne  à  ses  procès -verbaux;  ces  Jugement  devant 
être  envisagés  comme  faisant  partie  du  travail  de  la 
commission  de  liquidation.  ,      . 

11  est  au  reste  bien    entendu ,    que  les   commissions 
établies  en  vertu  du   présent   article,    ne  peuvent  point     v<>> 
étendre  leur  travail  au  delà  de  la   liquidation    des   ob- 
ligations résultant    du    présent    traité  et    de    celui   do 
30  Mai  1814. 

Art.  VI.      Les  hautes  parties   contractantes   voulant  Ait..  21 
assurer  l'accomplissement  de   l'article   21.   du   traité  de  *•*•** 
Paris,   du  30  Mai  1814,   et  déterminer  en  conséquence 
le  mode  d'après  lequel  il  sera  tenu  compte  à  la  France, 
de    celles   des    dettes    spécialement    hypothéquées    (Uns 
leur   origine   sur   des   pays  qui   ont   cessé   n'appartenir 
à    la  France,    ou   contractées  pour  leur  administration 
intérieure,    lesquelles  ont  été  converties  en  inscription* 
au  grand  livre   de   la   dette   publique  de  France,   sont 
convenues  que    le   montant  du  capital    que  chacun  des 
gouvernemens  de  ces  pava  respectifs   sera  dans  le  cas  \ 
de  rembourser  à  la  France,   sera  fixé  au   ébura  mojen 
du  prix  que  les  rentes  du  grand  livre  'auront.  00  entre 
le  jour  de  la  signature   do*  hT  présente»  'IftoatMHioo  1  et 
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1815  1e  1er  Janvier  1816.  Ce  capital  sera  bonifie*  à  la  Franc* 
sur  les  états  que  la  commission  établie  par  l'article  5. 
de  la  présente  convention,  dressera  et  arrêtera  de  deux 
moi*  en  deux  mois,  après  vérification  des  titres  sur 
lesquels  l'inscription  a  eu  lieu.  On  ne  remboursera 
pas  à  la  France  le  montant  des  inscriptions  provenant 
de  dettes  hypothéquées  sur  des  immeubles  que  le  gou- 
vernement François  a  aliénés,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  ces  immeubles ,  pourvu  que  les  acquéreurs  de 
ces  immeubles  aient  payé  le  prix  entre  les  mains  des 
agens  du  gouvernement  françois,  a  moins  que  lesdits 
immeubles  ne  se  trouvent  aujourd'hui  (autrement  que 
par  voie  d'acquisition  a  titre  onéreux,  faite  pendant 
la  durée  de  l'administration  françoise)  entre  les  mains, 
soit  des  gouvernemens  actuels  ou  d'établissement  publics, 
soit  des  anciens  possesseurs.  Le  gouvernement  fran- 
çois reste  chargé  du  paiement  des  rentes  de J  ces  in- 
scriptions. 

La  compensation  entre  ce  qui  sera  dû  a  la  France 
du  chef  des  inscriptions  et  les  paiêmens  auxquels 
celle-ci  s'est  engagée  par  la  présente  convention,  ne 
pourra  avoir  lieu  que  de  gré  a  gré,  sauf  ce  qui  va 
être  dit  dans  l'article  suivant. 

n«d«e-         Art.  VII.      Seront  déduits    de   ces    remboursemens: 

!*«!>•"        '*•  ^e8   *Dtérét8  des  inscriptions   sur  le   grand  livre 

■ea»Y.  de  l'état,  jusqu'à  l'époque  du  22.  Décembre  1813.    De 

même,    les  intérêts  que  la  France  pourrait  avoir  payée 

postérieurement  a  cette  époque,  'lui  seront  bonifiés  par 

les  gouvernemens  respectifs. 

2.  Les  capitaux  et  intérêts  hypothèques  sur  des 
immeubles  aliénés  par  le  gouvernement  françois,  encore 
bien  que  les  dits  capitaux  n'aient  pas  été  convertis 
en  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que, sans  toutefois  que,  par  la  présente  stipulation, 
il  soit  dérogé  en  rien  aux  lois  ou  actes  du  gouverne» 
ment  qui  prononçaient  des  prescriptions,  des  déchéan- 
ces, et  en  vertu  desquelles  les  créances  devaient 
s'éteindre  au  profit  de  la  France  par  voie  de  confu- 
sion ou  de  compensation. 

Dette  de        Art.  VIII.      Le  gouvernement  françois  ayant  refusé 

Hollande  <\e    reconnottre    la     réclamation    du    gouvernement   des 

Pay-Bas,   relative    paiement   des    intérêts    de    la    datte 

d'Hollande   qui   n'auraient   pas    été   acquittés,  poor   les 
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semestres  de  Mari  et  de  Septembre  1813,  ou  eet'.con-cUMA 
venu  de  remettre  a  l'arbitrage,  d'une  wmtaMou  pa#v  v  ' 
ticulière,  la  décision  du  principe  de  la  dite,  questioax. 

Cette  commission  sera  composée    de  sept    asétiibreey 
dont  deux   a   nommer    par    le     gouvernement   françois, 
deux   par  le  gouvernement   des   Pays-Bas,  et  les  trois 
autres  à  choisir   dans  des  états  absolument   neutres,  et 
sans   intérêt   dans  cette  question;  tels  que  la  Basai*»  la 
Grande-Bretagne,  la  Suède,  îe  Danemarc,  et  le  royetrtfce     > 
de  Naples.     Le   choix  de   ces   trois  derniers  commissai- 
res  se    fera  de  manière    qu'un    d'eux    soit  désigné  par, 
le    gouvernement  françois ,  l'autre  par  la  gouvernement     x 
des   Pays  -  Bas ,   et    le   troisième   par   les  deux  commis* 
sa  ires  neutres  réunis. 

Elle  s'assemblera  à  Paris ,  le  1  Février  1815*  8es 
membres  prêteront  la  même  serment  auquel  sont  astreints 
les  commissaires -juges  qui  sont  institués -par  Particle  S, 
de  la  présente  convention,  et  de  la  même  manière/ 

Aussitôt  que  la  commission  sera  constituée,  les  corn- 
missaires  -liquidateurs  des  deux  puissances  lui  soumet- 
tront par  écrit  les  argumens ,  chacun  en  faveur  de  sm 
opinion ,  afin  de  mettre  les  arbitrée  à  même  de  déci- 
der lequel  des  deux  gouvernemens ,  du  gouvernement 
françois  ou  de  celui  des  Pays-Bas,  sera  tenu  a  payer 
les  susdits  intérêts,  arriérés»  en  prenant  pour  baae  la 
disposition  du  traité  de  Paris,  du  30  Mai  1814,  et  si 
le  remboursement  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
sera  dans  le  cas  de  faire  a  la  France  dea  inscriptions 
de  dettes  des  pays  réunis  à  sa  couronne,  et  détaches 
de  la  France,  peut  être  exigible  sans  déduction  dea 
rentes  de  la  dette  d'Hollande,  arriérées  sur  échéance*, 
de  1813. 

Art.  IX.      11    sera   procédé  à   la  liquidation  dea  iav  ***** 
térêts    non    payés   des    dettes   hypothéquées    sur   le  sol  £Jjj£* 
des   pays  cédés    à    la  France    par  les   traitjés  de  Campo   fB**. 
Formio  et  de  Luneville,  résultant  d'emprunts  formelle- 
ment consentis  par  les  états  des  pays  cédés  ,    ou  de  dé- 
penses faites  pour  l'administration  effective  desdits  paya. 

Les  commissaires  -  liquidateurs  devront  prendre  pour 
règle  de  leurs  opérations,  et  lea  dispositions  des  traitée' 
de  paix ,  et  les  lois  et  actes  du  gouvernement  français, 
sur  la  liquidation  ou  l'extinction  <ievy  créances  ,4*.  4a 
nature  de  celles  4pnfil  •'•gi**;    ?»v     **»>**»     uv<"'- 
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1815  Art.  X.  Comme  par  l'article  23.  du  traité*  de  Pa- 
rution. r;§  ju  30  Mai  1814,  il  a  été  stipulé  çue  le  gouverne- 
ment  françois  rembourserait  les  cautionnemens  des 
fonctionnaires  ayant  eu  maniement  de  deniers  publics, 
dans  les  pays  détachés  de  la  France,  six  mois  après 
la  présentations  de  leurs  comptes,  le  seul  cas  de  mal* 
versation  excepté,  il  demeure  convenu: 

1.  Que  l'obligation  de  présenter  leurs  comptes  au 
gouvernement  françois  ne  s'éteud  pas  aux  receveurs 
communaux:  néanmoins,  comme  le  gouvernement 
françois  a  été  intéressé  pour  certaines  portions  dans 
les  recettes  dont  les  comptables  étaient  chargés,  et 
que,  par  conséquent,  il  conserve  son  recours  contr'eux, 
en  cas  de  malversation,  aucune  réclamation  pour  re- 
stitution de  leurs  cautionnemens  ne  sera  présentée  sans 
être  accompagnée  d'un  certificat  des  autorités  supé- 
rieures du  pays  auquel  ces  comptables  appartiennent, 
déterminant  la  somme  qui,  après  vérification  de  leurs 
comptes,  aura  été  reconnue  revenir  au  gouvernement 
françois  par  la  cause  susdite,  et  que  celui-ci  déduira 
du  cautionnement,  ou  constatant  qu'il  ne  revient  rien 
à  ce  gouvernement,  sauf,  dans  l'un  et  l'autre  cas9  la 
déduction  de  ceux  des  débets  que  la  France  s'est  ré- 
servés par  l'art.  24.  de  la  présente  convention. 

2.  Les  comptes  des  employés  qui  ont  manié  des 
fonds  du  gouvernement  françois  et  qui  étaient  tenus 
de  faire  appurer  leur  gestion  par  la  cour  des  comptes» 
seront  examinés  par  le  gouvernement  françois,  de  con- 
cert avec  le  commissaire  du  gouvernement  actuel  de 
la  province  dans  laquelle  le  comptable  a  été  employé. 
L'examen  de  chaque  compte  se  fera  dans  les  six  mois 
qui  suivront  immédiatement  sa  présentation;  si,  dans 
ce  délai,  il  n'a  été  rendu  aucune  décision  sur  un  compte, 
le  gouvernement  françois  renonce  à  tout  recours  contre 
le  comptable.  Cette  stipulation  ne  déroge  pas,  à  l'égard 
des  comptables,  au  terme  de  déchéance  fixé  par  l'ar- 
ticle 16.  bien  entendu  que,  dans  le  cas  de  non  pré- 
sentation de  comptes,  le  gouvernement  françois  se 
réserve  le  droit  de  poursuivre  les  comptables  par  les 
voies  ordinaires. 

3.  Les  employés  ne  pouvant  être  rendus  respon- 
sables de  ce  qui  s'est  passé  relativement  a  leurs  caisses 
depuis  l'entrée  des  troupes  étrangères,  il  a  été  expres- 
sément   convenu     que    le    gouvernement     françois    se 
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jouira   répéter  ■  sur , :  eux  <  Je*  tfolfa .  qu'ils  >  AfTtitm    a  Kf# 
celte    époque,  et;  que  .;  ce,  jj».  ,*«?•,,  qu'une   l^ffW^tii»    ^V* 
évidente,   commise  avajit  rentrée  fa  W  -tFWiWriqw  ^ 
puisse  autoriser  le   gouvernement  j.fifco^^ 
talité  ou  partie  du  jçautiQnnejncut^  Raô*  t«**:  lê%  atfflm 
cas,   celui-ci  sera    x,embGWfté,i  d^;  la  4û4fnier#i  é^osK^i 
par  l'article,  19>  paragraphe  fci/. ,:;','..  :       y«,   .•■*..;*?'      :    y.ii/ 

Art.  XI.     GonforméiiieDt  4   l'article    25.    dn  <  tr^  n*"** 
du   30  Mai  1814,  les  fonds   déposés  par  le*  «MMMfcl 
et   les    établissements    publics^  dans  Isa  caisses  de#  gôtfc 
vernemens ,   leur   seront  remboursés*,  sous*  lé  déduction 
des   avances   qui    leur  auraient    été    {sites.    .  tes*  .eom-  \ /.-■ 
missaires- liquidateurs    vérifieront.    Je  ..montant    4es4itS  "    J" 
dépôts  et    des  avances.     Néanmoins,. , lorsqu'il  existerait 
des  oppositions  sur  ces  fonds,  le  remboursement  n'aura 
lieu    qu'après  que   la    main  levée  aura  été,  or  donné  par. 
les    tribunaux    compétens*  ou    donpée    volontairement 
par   les   créanciers   opposans.     La ,  gouvernement    fraifc 
çois   sera   tenu   de  justifier   desdkee.  oppositions»    U.tfft 
bien   entendu  que  les  oppositions;  faites  par  des;  créad* 
ciers   non   françois    n'autoriseront,.. pas  le  ^onverne^namt 
françois  à  retenir  ces  dépots*       , ,,«.     .       .    ::j,  .  ;,w 

Art.  XII.     Les  fonds  qui  existaient   dans  la^'eais^   c.w« 
d'agriculture   de  la   Hollande,   et   qui  on*  4té  tmUf r*  *'££"$" 
titre  de  dépôt,  dans  la  «caisse  d'amortissement ,  dans  la  miiirii 
caisse  de    service  ou   dans  .toute   autre    caisse1;  du,  g our    *»j     ^ 
vernement,    seront   remboursés    comme  tout    fcqtré^  dé»     ';  kn 
pôt ,   sauf   les  compensations  q*e  le*.  diu)s  caisses  p«u/h 
raient  être  dans  le  cas  d'imputer(, sur,  ledit  fonds^;,  i  -  a 

Art.  Xlll.      Les  commissions  • èe  iiqdldàtîôtf  W tyir*  a*  23 
bitrage    établis   en    vertu   de    l'*rtic4e,|.  de  /l*  pjfeente. «* Jfcrd" 
convention ,    s'occuperont    aussi.  de,;, .la    liquida^on^i  4a#  ****'** » 
objets   relatés   dans  les    article*  ,22.  i254  4tt  M^té  Jb&  'V^î* 
30  Mai  1814,   et  suivront ,.  pour  ce»   objets,  ia>,indint 
marche    que    pour    les  ,  auUtc*    liquidations >^  dont,  ;:e^ef 
sont   chargées.    Le   gouvernement •  franQo£s   sVugage,,*, 
faire   remettre,    quatre  mois  a  pria   la   sigostur*    4*>  1* 
présente  convention  J .  aux  commiaseiresr liquidateur* jofr 
spectifs,  des   état*  exacte*   dressée  sur  le*  registre  dm 
trésor  et  autres,  de  toutes   le*,  sommes  et,  créance*:  don, t 
il    est   question   dans  les.  susdits   article**  ,at«,  ces   dta£* 
seront    comparés  avec    leé    reçus  .des    reVIartjpii»  .pouf;    . 
être  vérifiés  démette  manière*,,.,,,,;,.;}    »«|fcir  *J    ni,    *Wd  • 
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181 5  Art.  XIV.  L'article  26.  du  traité  du  30  Mai  1814, 
ArV  'qui  décharge  le  gouvernement  françois,  à  dater  du 
1.  Janvier  de  la  même  année,  du  paiement  de  toute 
pension  civile,  militaire  et  ecclésiastique ,  solde  de  re- 
traite et  traitement  de  réforme  à  tout  individu  qui  se 
trouve  n'être  plus  sujet  françois,  est  maintenu.  Quant 
aux  arrérages  des  pensions  jusqu'à  l'époque  ci -dessus 
déterminée,  Je  gouvernement  françois  s'engage  V  les 
constater,  en  fournissant  des  états  exacts  tirés  des  re- 
gistres des  pensions,  lesquels  seront  comparés  à  ceux 
qui  existent  auprès  des  autorités  administratives  locales. 

An.  31  Art.  XV.  Comme  il  s'est  élevé  des  doutes  sur 
dutrdeP.  l'article  31.  de  la  paix  du  30  Mai  1814,  concernant  la 
restitution  des  cartes  des  pays  qui  ont  cessé  d'appar- 
tenir à  la  France,  on  est  convenu  que  toutes  les  cartes 
des  pays  cédés,  et  notamment  celles  que  le  gouver- 
nement françois  a  fait  exécuter,  seront  exactement  re- 
mises ,  avec  les  planches  qui  y  appartiennent ,  dans  un 
délai  de  quatre  semaines  après  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité.  11  en  sera  de  même  des  ar- 
chives ,  cartes  et  planches  qui  pourraient  avoir  été 
enlevées  dans  les  pays  momentanément  occupés  par 
les  différentes  armées  ,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  31.  du  traité  susdit. 

T*r»e  Art.  XVI.  Les  gouvernement  qui  ont  des  récla- 
d« récit-  maiion8  a  faire  au  nom  de  leurs  sujets,  s'engagent 
de  les  faire  présenter  a  la  liquidation  dans  le  délai 
d'une  année,  a  dater  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications du  présent  traité  passé  lequel  tenue  il  j  aura 
déchéance  de  tout  droit,  réclamation  et  répétition» 

m 

Borde.  Art.  XVU.  Tous  les  deux  mois  il  sera  dressé  un 
'€\ul\à!'  bordereau  des  liquidations  définitivement  arrêtées, 
tioni.  argréésjS,  ou  jugées,  indiquant  le  nom  de  chaque  créan- 
cier, et  la  somme  pour  laquelle  sa  créance  doit  être 
acquittée,  soit  en  principal,  soit  en  intérêts-arrérages. 
Les  sommes  qui  sont  à  payer  en  numéraire  par  le 
trésor  royal,  soit  pour  capitaux,  soit  pour  intérêts, 
seront  remises  aux  commissaires- liquidateurs  du  gou- 
vernement intéressé ,  sur  leurs  quittances  visées  par 
les  liquidateurs  françois.  Quant  aux  créances  qui,  . 
d'après  les  articles  4  et  19.  de  la  présente  convention, 
doivent  être  remboursées  en  inscriptions  sur  la  grand 
livre   de  la   dette    publique,   elles    seront    inscriles   au 


iWec  le*  ùoihenêion  fyéèiai***^     fui 

nota   des   commissaires  -  liquidateur*   dé*  gouVtfUfeflttaft  4ttt 
intéressés    ou    de    ceux    qu'île    assigneront.'  .£••'•.  UR 
scriptioDS   seront    prises    du   fonds   de    garantie"  établi 
par  l'art.    20.  de  la  présente  couYôûtion ,    et  jle  ja  ma~  ,<    4,^ 
nière  qui  est  stipulée  par,  farfc,  2J .  /./..        ...4 

Art.  XV1IL  Toutes  W  minces  >*ùxqu*ttee  il  as»  liante. 
attaché  un  intérêt,  soit  pafr  les •' termes  *  des  lois %  *ok 
par  ceux  du  traité  du  30  Mai  4St4,  *MliMie«*nt&  «A 
jouir  au  même  taux.  Quant  h  ceHe8*uKq*#Uet  M  o'ast 
attaché  aucun  intérêt,  ni  par  leur  nature,  *i  par  ledit 
traité,  elles  en  produiront-  un  xle  quatre  pour  aent'à 
dater  de  la  signature  de  la  présente  convention*  Tous 
les  intérêts  seront  payés  en  numéraire  et  Sur  le  aaont 
tant  de  la  valeur  nominale' de  la  créance»  Les  stipu- 
lations relatives  aux  intérêts,  seront  réciproque»  entre 
la  France  et  les  autres  puissances  contractantes. 

Art.  XIX.     Le  traité  du  30  Mars  1814 ,    en  réglant  Tmm 
les  termes    dans  lesquels  les  paiem eus  devaient  être  ep^  *••*!•• 
complis ,    avait  indiqué   trois  classes  de  créances*  .foui* 
se  rapprocher  d'une  pareille  disposition  ^  il  a  été  arpêt^ 
par  la  présente  convention,  qu'on  adopterait; .  fjjusai  tgois 
classes  de  remboursemens ,  comme  il  suit;.    -■... 

1.  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits. dans 
la  caisse  d'amortissement  seront  remboursés  ven  argent  *  * 
dans  le  terme  de  six  mois ,  à  compter  de  rechange  des 
ratifications  de  la  présente  convention,  pouç  autant  ^u* 
la  remise  des  pièces  ait  eu  lieu  dans,  les  f rois,  prém^eçs 
mois  de  la  liquidation.  Les  objets  dont  les  pièces  au-  . 
root  été  remises  plus  tard,  seront  liquidés  dans  lai 
trois  mois  suivons.  [.  tJ      .  /      , 

2.  Les  dettes  provenant  de  versen^snt.  4e  .eautioiH 
nemens  ou  de  fonds  déposés  par  les  .i^mipuniits  et  éjta- 
blissemens  publics  dans  1a  caisse  de  ,  sei^i^B,  :  4ans  Ja 
caisse  d'amortissement,  ou  dans  foute  $uitre,4  caisse,  du 
gouvernement  françois ,  seront,  remjboujre&e  en,  in» 
scriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique ,  au 
pair,  à  condition  toutefois  que,  dans  le  cas  que  ï^ 
cours  du  jour  du  règlement  fût  au-dessous  dé  75,  If  s 
gouvernement  françois  bonifiera  la  différence  entre  lé 
cours  du  jour  et  75.  *■•*'  ■  '"* 

3.  Les  autres  dettes  non  comprises  dans  les  deut  ( 
paragraphes  précédons ,  seront  également •  Hsmboursees  1 
en  inscriptions   au  pair,  avec  k  diSfasac*  que  Je  1°°" 


.*'.  t 
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1815  vernement  françois  oe  leur  garantit  qu'un  cours  de  60, 
en  s'engageant  a  bonifier  la  différence  entre  le  court 
du  jour  et  60. 

rond!  de  Art.  XX*  11  sera  inscrit,  le  1  Janvier  prochain  au 
garantie.  pjug  iar^9  comme  fonds  de  garantie,  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  de  France,  un  capital  de  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente,  avec  jouissance 
du  22  Mars  1816,  au  poin  de  deux,  de  quatre  ou  de 
six  commissaires,  moitié  sujets  de  S.  M.  X.  C,  et  moitié 
sujets  des  puissances  alliées  ;  lesquels  commissaires  seront 
choisis  et  nommés ,  savoir  :  un ,  deux  ou  trois  par  le 
gouvernement  françois ,  et  un ,  deux  ou  trois  par  les 
puissances  alliées. 

Ces  commissaires  toucheront  les  dites  rentes  de  se- 
mestre en  semestre. 

Ils  en  seront  dépositaires    sans  pouvoir  les  négocier. 

Us  en  placeront  le  montant  dans  les  fonds  publics, 
et  ils  en  recevront  l'intérêt  accumulé  et  composé  au 
profit  des  créanciers. 

Dans  les  cas  où  les  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  de  rente  seraient  insuffisans,  il  sera  délivré  aux 
susdits  commissaires  des  inscriptions  pour  plus  fortes 
%  sommes ,  et  jusqu'à  concurrence  de  celles  qui  seront 
nécessaires  pour  piyer  les  dettes  indiquées  par  la  pré- 
sente convention. 

Ces  inscriptions  additionnelles,  s'il  y  a  lieu,  seront 
délivrées  avec  jouissance  de  la  même  époque  que  celle 
fixée  pour  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de 
rente  ci -dessus  stipulés,  et  elles  seront  administrées 
par  les  mêmes  commissaires  et  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes; ensorte  qu  les  créances  qui  resteront  a  solder 
seront  acquittées  avec  la  même  proportion  d'intérêts 
accumulés  et  composés ,  que  si  le  fonds  de  garantie 
avait  été  suffisant  dès  le  commencement. 

Lorsque  les  paiemens  dus  aux  créanciers  auront  été 
effectués,  le  surplus  de  rentes  non  assignées,  s'il  y  m 
a,  ainsi  que  la  proportion  d'intérêts  accumulés  et  com- 
posés qui  leur  appartiendra,  seront  remis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  françois. 

Borde-         Art.  XXL     À  mesure   que    les  bordereaux  do  liqui- 
nTidt'  dation  prescrits  par  l'article  17.  de   la  présente  conven- 
tion !!•*..  tion  ,  seront  présentés  aux  commissaires  dépositaires  des 
rentes,    ceux   ci    les    viseront,   afin   qu'ils  puissent  être 
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inscrits   immédiatement  sur  le.  grand- livre' de   la  dette  181 S 
publique,  au  débit  de  leur  dépôt,  et  au  crédit  des  com- 
missaires-liquidateurs des  gouvernemens  reclamans^ 

Art.  XXII.    Les    souverains    actuels    de    pays    qui  ^L2V 
ont    cessé  d'appartenir,    à   la   fraoce,    renouvellent   l'en- p^'^ 
gagement   qu'ils  ont    contracté    par  l'article  .21.   de    la  mmIIc. 
paix  du  30  Ma}  1814,  de  tenir  compte  au  gouvernement 
françois,   à  partir  du  22  Décembre  1,813,  de.  celles  des 
dettes  de  ces  pays  qui  ont  été  converties  en  inscriptions 
au  grand -livre    de    la  dette    publique  de  France.    Les 
états   de   toutes   ces  dettes  seront  dressés  et  arrêtés  par 
les   commissions    établies    par  l'article  5.  de  la  présente 
convention.     Il  est   bien   entendu  que    le  gouvernement 
frtnçois  continuera    de    payer    les    rentes    de    ces    in-  ' 

scriptions. 

Art.  XX111.     Les  mêmes  gouvernemens  renouvellent  *«■*•«*- 
l'engagement  de  rembourser  aux  sujets  françois,  serviteurs  J^^ 
des  pays  cédés,  les  sommes  qu'ils  out  à  réclamer  a  titre  fa»**». 
de  cautionnemens ,    dépôts    ou   consignations,  dans  leurs  s 
trésors  respectifs.      Ces   remboursemens    se   feront  de  la 
même  manière   qui  à    été  convenue     par  l'article  19.  de 
la  présente    convention    a  l'égard  des  sujets  de  ces  paya 
qui  ont  fait  des  verse  mens  de  la  même  nature. 

Art.  XXIV.     Il  est   réservé  au   gouvernement   Iran-  d**m- 
çois  la    faculté    de   déduire    des   cautionnemens  que  par  "*"*  ém 
l'article  22.  du  traité  du  30  Mai  1814,  et  par  l'article  10.  3£ 
de  la    présente   convention,    il  s'est  engagé    à  rembour- 
ser,   les    débets    des   comptables  qu'un  'jugement  de  la 
cour  des  comptes,  rendu  avant  le  30  Mai  1814,  aurait 
déclarés   rétentionnaires   de   deniers    publics.     Cette   dé- 
duction  se   fera   sans  préjudice    des   poursuites  qui,    en 
cas    d'insuffisance    des     cautionnemens,    pourront     être" 
dirigées    contre  les    rétentionnaires   par    les   voies  ordi- 
naires, et  pardevant  les  tribunaux  du  pays  où  ces  compta* 
blés  sont  domiciliés. 

Art.  XXV.     Dans  les   pays  cédés  par    la    paix    du  Fm-itt 
30  Mai  1814,  et  par  le  présent  traité,  les  souscripteurs  *- ^— - 
d'effets   négociables   au  profit  du  trésor  royal,  ou  de  la  *#%££ 
caisse   d'amortissement,    autres    que   receveurs   des  con-    mép* 
tributions  directes ,   qui  ne    les    auraient  point  acquittés  «*-"•*• 
a  leur  échéance,   pourront  être  poursuivis  en  rembour- 
sement devant   les  tribunaux  ordinaires  du  pays   où  ils 
sont  domiciliés,  a  moins   qu'ils   n'eussent  été  contraint» 

Couteau  Recueil.     Tomt  IL  ¥y  ' 
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1815  de  se.  libérer  antérieurement  au  30  Mai  1814,  ou,  pour 
les  pays  ce  des  par  le  présent  traité,  antérieurement  au 
20  Novembre  1815,  entre  les  mains  des  agens  des  nou- 
veaux possesseurs  du  pays. 

Recipro-  Art.  XXVI.  Tout  ce  qui  a  été  convenu  par  la 
«té.  présente  convention  à  l'égard  du  terme  dans  lequel 
les  créanciers  de  la  France  présenteront  leurs  réclama- 
tions à  liquidation ,  des  époques  où  les  bordereaux  de 
liquidations  seront  dressés ,  des  intérêts  alloués  aux  di- 
verses classes  de  créances»  et  du  mode  dont  elles  se- 
ront payées,  s'applique  également  aux  créances  que 
les  françois  ont  à  former  contre  les  gouvernemene  des 
pays  détachés  de  la  France. 

Fait  à  Paris,  le  Novembre  1815. 

(Suivent  les  signatures). 

article  additionnel. 

fieatfceia        La    maison    des    comtes    de    Bentbeim    et    Steinfurt 
etf8rtt""  ayant,,  formé   contre   le  gouvernement  françois   uue    ré* 
clamâtion  à  diiférens  titres,  savoir: 

En  vertu  d'une  convention  du  22  Mai  1804, 

la  somme  de 800,000 

Intérêts  a.  6  pour  cent  de  cette  somme.     •     482,000 
Pour  restitution  de  contribution  foncière  .       78,000 

Deblayement  de  l'Yssel 30,000 

Pour  diverses  aliénations   et  indemnités      •     634,000 
Pour  revenu  du  comté  de  Bentbeim  de- 
puis la  prise  de  possession  par  le  gou- 
vernement françois         2,225,000 

•  Total  4,247,200 

il  a  été  convenu,  par  forme  de  transaction,  que  le  gou- 
vernement françois  paiera  à  cette  maison ,  pour  toute 
réclamation  quelconque. 

1.  La  somme  de  huit  cent  mille  francs  en  numé-* 
raire,  payable  par  douzièmes,  de  mois  en  mois,  à 
commencer  du  1  Janvier  1816. 

2.  Celle  de  cinq  cent  dix  mille  francs  en  inscriptions 
au  grand  -  livre  de  la  dette  publique ,  au  pair  ,  en  lui 
garantissant  le  cours  de  75,  ou  bonifiant  la  différence 
entre  le  cours  du  jour  et  75  :  Ces  inscriptions  seront  dé- 
livrées d'ici  au"l  Janvier  et  avec  Jouissance  du  22  Mars 
1816. 


• 


avec  les  conve/Mions  Spéciales  ffjff 

Au  moyen  du  paiement  de  cette  aortme.de  1,310,000  f$tl 
francs,    la    maison  des    comtes    de    Bentheim   et   Stein- 
furt  renonce  a  rien  demander  m  répéter   du    gouverne* 
ment  françois,   à  tel  titre  et  pour  telle  cattae-  qua»64Mt> 
ledit  abandon  étant  fait  a  tjtre  de  transaction*  -,  .  • 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  Tan  de  grâce  1815. 

(Suivent  les  signatures.) 


65.  g. 

Acte  de  ratification  de  la  part   de  &  M.  Im- 
périale et  Royale  apostolique,   en    date    du    15 

Janvier    1816. 

{Imprimé  de  Vienne!) 

Nos  Franciscus  Primus  divina  fa  vente-  clementia  Au- 
striae  lmperator,  Hirosolymae,  Hungariae,  Bohemiae, 
Lombardiae  et  Veoetiarum,  Dalmatiae  Croatiae ,  Slâ- 
voniae,  Galiciae  et  Lodomeria  rex,  archidux  Austriae, 
dux  Lotharingiae,  Saltsburgi,  Styriae,  Carinthiae,  Car- 
nioliae  ,  superioria  et  in  ferions  Silesiae,  Magous .  prin* 
cep 8  Transilvaniae ,  Marchio  Moraviae,  cornes  Habs» 
burgi    et  Tyrolis  etc.  etc.  < 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulia,  quorum 
interest;  tenore  praesentium  facimus: 

Foederati  adversus  perdu  elles  conatus  Napoleopis 
Bonaparte  Principes  et  Rex  Christianissimus ,  pari  ani- 
mati  desiderio ,  restabilitam  Supremi  Numinis*  auxilio 
io  Europa  tranquillitatem  speciali  tractatu  permuniendi* 
cujus  stipulationes  praedictae  pacis  stabilitatem  évin- 
cèrent, ad  adsequendum  saluberrimum  hune  scopum 
ex  una  et  altéra  parte  plenipotentiarios  denominarunt 
ministros  qui  de  sequentibus  articulis  convenerunt: 

(Ici  sont  insérés  tons  les  docomens  ci-dessus  eoltésn.  65a— 65 f.) 

Nos  igitur  lectis  et  perpenais  omnibus  et  siogoÙs 
Tractatus  hujus  articulis  illos  omnes  "et  singulos  om- 
nino  adprobavimus  atque  hisce  ratos  gratosque  habere 
declaramus  ac  profitemur,  verbo  Nostro  Caesareo-Regio 
spondentes  Nos  ea  omnia,  quae  in  illis  continentur, 
fideliter  adimpleturos  esse,  in  quorum  fidem  ac  ro-, 
bur  praesens   ratifaabitionia  jNosrra*  iosiramentum  menu 
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1815  Nostra  significavimus ,  sigilloque  Nostro  Caesareo  Regio 
appenso  majori  firmari  jussimus.  Dabantur  in  civitalc 
Nostra  Mediolano  die  décima  quinta  menais  Januarii 
aono  mille8imo  octigenteaimo  decimo  sexto  y  regnorum 
Noatrorum  vigesimo  quarto. 

FRANC18CU8. 

Clem.  Wenc.  Princeps  a  Metterwich- 

WlNNEBURG*  OcHSEN  HAUSEH. 

Ad  Mandatum  Sacr.  Caea.  ac  Reg.  Aposto- 
licae  Majestatis  proprium: 

Andréas  Florimundus  Cornes  a  Mbrcy. 


L'échange  des  ratifications  du  traité  de  Paris  ont  eu  lien  entre 
la  France  et  l'Angleterre  le  17  Janv. 

—  —     —     —  la  Prusse      —  14  Féinr. 

—  —     —     —  L'Autriche    —  16  Févr. 

—  —    —     —  la  Russie      —  29  Férrier  1816. 


65.  b. 

30  Non  Traité  d'alliance  entre  les  Cours  d'Autriche,  de 
la  Grande  Bretagne  de  la  Prusse  et  de  la  Rus- 
sie.    Signé  à  Paris  le  20  JNopm  1815*). 

(Copies  présentées  aux  deux  chambres  du  Parle- 
ment%  en  Anglais  p.  30.  75.  79.  en  Français  p.  29*  75.  79. 
comp.  avec  l Imprimé  de  Vienne  de  tlmp.  I  et  IL 

4.  etc.) 

Au  Nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Le  but  de  l'alliance  conclue  à  Vienne  le  25  Mars 
1815,  ayant  été  heureusement  atteint  par  le  rétablisse- 
ment en  France  de  Tordre  des  choses,  que  le  dernier 
attentat  de  Napoléon  Buonaparte  avait  momentané- 
ment subverti,  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi 
du   royaume -uni   de    la   Grande-Bretagne   et  d'Irlande, 

*)  Ce  traité  a  été  signé  en  5  instrnmens  séparés 
Entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse. 

—  —    —        —        —    _    Russie. 

—  —    —        —        —    —  l'Autriche. 

—  —  Prusse  et  l'Autriche. 

—  —  Russie  et  l'Autriche. 
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le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  hussiee,  f$£5 
considérant  que  le  repos  de  l'Europe  est  essentiellement 
lié  à  l'affermissement  de  cet  ordre  de  choses,  fondé  sur 
le  maintien  de  l'autorité  royale  et  de  la  cherté  con-^ 
stitutionnelle ,  et  voulant  employer  tous  leurs  moyens 
pour  que  la  tranquillité  générale-,  objet ■  des  voeux  de 
l'humanité  et  but  constant  de  leurs  efforts,  ne  soi*  pas 
troublée  de  nouveau;  désirant  en  outre  de  resserer  les 
liens  qui  les  unissent  pour  l'intérêt  commun  de  leurs 
peuples,  ont  résolu  de  donner  aux  principes  consacrés 
par  les  traités  de  Chaumont  du  1  Mars  1814,  et  de 
Vienne  du  25  Mars  1815,  l'application  la  plus  analogue 
à  l'état  actuel  des  affaires,  et  de,  fixer  d'avance,  par 
un  traité  solennel,  les  principes  qu'elles  se  proposent 
de  suivre  pour  garantir  l'Europe  des  dangers  qui  pour* 
ront  encore  la  menacer. 

A  cette  fin,  les  hautes  parties  contractantes  ont 
nommé,  pour  discuter,  arrêter  et  signet  les  conditions 
de  ce  traité;  savoir,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  le 
grince  de  Metternich  et  le  baron  de  Wesseuberg  \  8.  M. 
le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  duc  de  Wellington  et  mylord  Castlereagh 
(S.  M,  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg  et 
le  Baron  de  Humboldt;  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  le  prince  Rasoumoffsky  et  le  colite  des 
Capodistria)  ;  '  \  - 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  se  sont*  réunis,  sur 
les  articles  suivans. 

Art.  I.      Les    hautes    parties   contractantes    se   pro- »w*i«» 
mettent   réciproquement     de    maintenir    dans  sa    force  f*  *"?* 
et  vigueur  le  traité  signé   aujourd'hui  avec  8.  M.  T.  Ci  *M|Mr 
et  de    veiller    à    ce   que    les   stipulations   de   ce  traité,     . 
ainsi   que    celles   des   conventions  particulières  qui   s'y 
rapportent,     soient  strictement   et .  fidèlement   exécutées 
dans  toute  leur  étendue. 

Art.  H.  S'étant  engagés  dans  la  guerre  qui  vient  A**s+ 
de  finir,  pour  maintenir  inviolables  les  arrangerons  ■•■•^ 
arrêtés  à  Paris  l'année  dernière  pour  la  sûreté'  et  l'intérêt 
de  l'Europe ,  les  hautes  parties  contractantes  ont  Jugé" 
convenable  de  renouveler,  par  le  présent  acte,  et  de 
confirmer  comme  mutuellement  obligatoires,  les  dits 
arrangemens,  sauf  les  modifications   que  le  traité  signé 
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1815  aujourd'hui  avec  les  plénipotentiaires  de  3*  M.  T.  C. 
y  a  apportées,  et  particulièrement  ceux  pour  les  quels 
Napoléon  Buonaparte  et  sa  famille,  eu  suite  du  traité 
du  11  Avril  1814,  ont  été  exclus  à  perpétuité  du  pou- 
voir suprême  en  France,  laquelle  exclusion  les  puissan- 
ces contractantes  s'engagent ,  par  le  présent  acte ,  à 
maintenir  en  pleine  vigueur,  et,  s'il  était  nécessaire, 
avec  toutes  leurs  forces. 

Et  comme  les  mêmes  principes  révolutionnaires  qui 
ont  soutenu  la  dernière  usurpation  criminelle,  pour- 
raient encore,  sous  d'autres  formes,  déchirer  la  France, 
et  menacer  ainsi  le  repos  des  autres  états,  les  hautes 
parlies  contractantes  reconnoissant  solennellement  le 
devoir  de  redoubler  leurs  soins  pour  veiller,  dans  des 
circonstances  pareilles,  à  la  tranquillité  et  aux  intérêts 
de  leurs  peuples ,  s'engagent  dans  le  cas  qu'un  aussi 
malheureux  événement  vînt  a  éclater  de  nouveau,  à 
concerter  entre  elles,  et  avec  S.  M.  T.  Ci  les  mesures 
qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  la  sûreté  de  leurs  étals 
respectifs,    et  pour  la  tranquillité  générale   de  l'Europe. 

Cm  d'«t-  Art.  111.  En  convenant  avec  S.  M.  T.  C.  de  faire 
uque  oa  occuper  pendant  un  certain  nombre  d'année  par  un 
de  guerre.  corpg  je  troupes  alliées ,  une  ligne  de  positions  mili- 
taires en  France,  les  hautes  parties  contractantes  ont 
eu  en  vue  d'assurer,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir, 
l'effet  des  stipulations  des  articles  1  et  2.  du  prêtent 
traité;  et  constamment  disposées  à  adopter  toute  me- 
sure salutaire  propre  à  assurer  la  tranquillité  en  Eu- 
rope par  le  maintien  de  l'ordre  établi  en  France ,  elles 
s'engagent,  dans  le  cas  où  ledit  corps  d'armée  fût  atta- 
qué ou  menacé  d'une  attaque  de  la  part  de  la  France, 
comme  dans  celui  que  les  puissances  fussent  obligées 
de  se  remettre  en  état  de  guerre  contre  elle,  pour 
maintenir  l'une  ou  l'autre  des  susdites  stipulations,  ou 
pour  assurer  et  soutenir  les  grands  intérêts  auxquels 
elles  se  rapportent,  a  fournir  sans  délai,  d'après  les  sti- 
pulations du  traité  de  Chaumont,  et  notamment  d'après 
les  articles  7  et  8.  de  ce  traité,  en  sus  des  forces  qu'elles 
laissent  en  France,  chacune  son  plein  contingent  de 
soixante  mille  hommes,  ou  telle  partie  de  ce  contin- 
gent que  l'on  voudra  mettre  en  activité ,  selon  l'exi- 
gence du  cas. 
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Art.  IV.     Si  les  forces  étiolées  par  l'article  précér  f*tt 
dent    se    trouvaient    malheureusement   insuffisantes,    les  A«s»e»-  % 
hautes  parties   contractantes   se  concerteront   sans  jperte  uj£££* 
de  temps   sur   le    nombre   additionnel   de   troupes,   que 
chacune  fournira  peur  le  soutien  de   la  cause  commune, 
et  elles  s'engagent  à  employer,  en  cas  de  besoin,  la  to- 
talité de  leurs    forces    pour  conduire  la   guerre   a    une 
issue  prompte  et  heureuse,   se  réservant  «'arrêter   entre 
elles ,    relativement  à  la    paix    qu'elles   signeraient    d'un 
commun   accord,    des   arrangements    propres    a   offrir   à 
l'Europe  une  garantie  suffisante  contre  le   retour   d'une 
calamité  semblable. 

Art.  V.      Les   hautes    parties    contractantes    s'étant  b»s*s«~ 
réunies  sur  les  dispositions  consignées   dans  les   articles  *  ?*"V 
précédens,     pour   assurer   l'effet    de    leurs    engageméns    .^ 
pendant  la  durée  de  l'occupation   temporaire,    déclarent  répojM 
en   outre    qu'après  l'expiration  même   de    cette   mesure,  a«r«**»- 
les    dits    engageméns    n'en   resteront    pat    moins    dans 
toute  leur  force  et  vigueur  l'exécution  de  celles"  qui  sont 
reconnues  nécessaires  au  maintien  des   stipulations    con- 
tenues dans  les  art.  1  et  2*  du  présent  acte. 


Art.  VI.  Pour  assurçr  wet  faciliter  l'exécution  du  1 
présent  traité ,  et  consolider  les  rapports  intimes  '  qpi  " 
unissent  aujourd'hui  les  quatre  souverains  pour  le  bon-  J^XT' 
heur  du  monde,  les  hautes  parties  contractantes  sont  tmiafa 
convenues  de  renouveler,  &  des  époques  déterminées, 
soit  sous  les  auspices  immédiats  des  souverains,  soit 
par  leurs  ministres  respectifs^  des  réunions  consacrées 
aux  grands  intérêts  communs  et  a  l'examen  dès  me- 
sures qui,  dans  chacune  de  ces  époques,  seront  jugées 
les  plus  salutaires  '  pour  le  repos'  et  la  prospérité  tjes 
peuples,  et  pour  la  maintien  de  la  paix  de  l'Europe* 


1 


Art.  VIL     Le  présent  traité  tara  ratifié/  et  les  ra- *•***»-_ 
tifications  en  seront  échangées  dans  deux  mois,  ou  pkt-   *—* 

tôt,  si  faire  se  peut.  ; 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires   respectai  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait     a    Paris,     le    20    Novembre,     de    Pan    de 
grâce  1815. 


<• 


.11 


712  Traité  dC alliance 

1815        Les    instrument    de    ce   traité   dressés   séparément    d'après 
l'obserTation  ci-dessus  p.  734.  note*)  ont  été  signés: 

De  la  part  de  la  Grande-Bretagne  {w        ^^ 

De  la  part  de  F  Autriche  (J*»™™b. 

r  \  WE88KHBEEG. 

De  la  part  de  la  Prusse  jj"»"» 

r  \  HUMBOLDT. 

De  la  part  de  la  Russie  I^T» 

r  \LaPO.  D18TRU 

Le  ratification  de  la  part  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  est  datée  de 
Milan  le  12  Janvier  1816  el  conçue  dans  la  forme  ordinaire. 
Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris. 


65*  *• 

2onot.  Note  adressée  au  duc  de  Richelieu  par  les  iwî- 
nistres  des  quatre  puissances  alliées  en  date  de 
Paris  le  20  Novembre  1815. 

{Copie  des    traités  présentés  aux   2   chambres  du 
Parlement  Britannique  N.  10.  Fr.  et  Àngl.    Journal 

de  Francfort  N.  363.) 

Les  souverain»  alliés  ayant  confié  au  maréchal  duc 
de  Wellington  le  commandement  an  chef  de  celles 
de  leurs  troupes  qui,  en  conformité  de  l'article  5.  du 
traité  de  Paris,  conclu  aujourd'hui  avec  la  France,  doi- 
vent rester  dans  ce  pays  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  les  soussignés  ministres  des  puissances  alliées 
se  croient  obligés  de  donner  à  S.  Exe.  le  duc  de  Riche- 
lieu quelques  renseignemens  sur  la  nature  et  l'exten- 
sion des  pouvoirs  attachés  à  ce  commandement. 

Quoique  les  souverains  alliées  en  prenant  cette  me- 
sure soient  principalement  guidés  par  des  motifs  qui 
tendent  à  assurer  la  sûreté  et  le  bien-être  de  leurs 
sujets  sans  aucune  intention  d'employer  leurs  troupes 
a  assister  la  police  ou  l'administration  intérieure  de  la 
France,  ou  en  général  d'aucune  manière  qui  pourrait 
compromettre  ou  heurter  le   libre    exercice   de   Faulo- 
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rite  royale  dans  et  pays,  uéenmoine,  considérant  le  1811 
haut  intérêt  qu'ils  prennent  au  •  maintien  '  de  l'autorité 
du  souverain  légitime ,  le»  souverains  alliés'  ont  proâtfs. 
à  S.  M.  T.  C.  de'  le  soutenir  par  leurs  armes  contre  toute 
convulsion  révolutionnaire ,  qui  pourrait  tendre  a  refe? 
verser  par  la  force  Tordre  des  choses  actuellement  établi,  . 
et  par  conséquent  à  troubler  de  nouveau  la  tranquillité 
générale  de  l'Europe.  Cependant,  comme  par  la  variété 
des  formes  sous  lesquelles  l'esprit  révolutionnaire  pour* 
rait  encore  une  fois  se  manifester  en  France*  il  pourrait 
s'élever  des  doutes  sur  la  nature  des  cas  qui  rendraient 
nécessaire  l'intervention  des  forces  étrangères,  les  sou- 
verain» alliés,  sentant  la  difficulté  de  donner  des  in- 
structions précisément  applicables  dans  chaque  cas  par* 
ticulier,  ont  jugé  a  propos  de  laisser  a  la  prudence 
éprouvée  et  à  la  discrétion  du  duc  de  Wellington  la 
décision  quand  et  '  Jusqu'à  quel  point  il  pourrait  être 
convenable  d'employer  les  troupes  sous  des  ordres,  su  pi 
posant  toutefois  que  dans  aucun  cas  il  ne  prendra  une 
pareille  détermination  sans  avoir  concerté  ses  mesures 
avec  le  Roi  de  France,  ou  sans -donner,  le  plutôt  pos- 
sible, aux  souverains  alliés  communication  des  mo- 
tifs qui  l'auront  engagé  à  en.  venir  a  cette  détermi-  : 
nation.  —  Et  comme  pour  guider  le  duc  de  Welling- 
ton dans  le  choix  de  ses  mesures,  il  sera  de  la  der-  .  . 
nière  importance  qu'il  soit  parfaitement'  instruit  des 
événemens  qui  pourront  avoir  lieu  en  France ,,  les  mi- 
nistres des  quatre  cours  alliées,  accrédités  vprès  de 
S.  M.  T.  C. ,  ont  reçu  l'ordre'  d'entretenir  une  cor* 
respondance  régulière  avec  le  duc  de  Wellington,  et' 
de  faire  en  même  tems  des  àitangemens  pour  qu'une 
correspondance  directe  s'établisse  entre  le  gouvernement 
françois  et  le  commandant  en  chef  des  troupes  alliées, 
afin  de  transmettre*  au  gouvernement  françois  les  com- 
munications que  le  duc  de  Wellington  serait,  dans-  le  ' 
cas  de  lui  addresser,  et  de  faire  parvenir  au  maréchal 
toutes  les  informations  ou  réquisitions  que;  la  tour  de 
France  désirerait  dans  la  suite  de  lui  addresser. 

Les  soussignés  se  flattent  que  le  due  de  Richelieu 
reconnoîtra  facilement  dans  ces  arrangemens  le  même 
caractère  et  les  mêmes  principes  qui  ont  été  msnife» 
stés  en  concertant  et  en  adoptant  les  mesures  de  l'oc- 
cupation militaire  d'une  partie,  de  la  France.  En  qui!»  • 
tant  ce  pays,   ils   emportent  donc  avec* eux  la  p*rs*a~ 
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1815  «ion  consolante  que,  malgré  les  éléinens  de  désordres 
que  la  France  pourra  encore  renfermer  et  qui  sont 
les  suites  des  évènemens  révolutionnaires ,  un  gouver- 
nement sage  et  paternel ,  agissant  d'une  manière  pro- 
pre à  tranquilliser  et  à  concilier  les  esprits,  et  s'ab- 
stenant  de  tout  acte  contraire  à  un  tel  système,  non 
seulement  réussira  a  maintenir  la  tranquillité  publique, 
mais  encore  à  rétablir  l'union  et  la  confiance  univer- 
selle, ce  qui  dispenserait,  autant  que  les  opérations 
du  gouvernement  peuvent  le  faire,  les  puissances  alliées 
de  la  pénible  nécessité  de  recourir  aux  mesures  qui, 
dans  le  cas  de  toute  nouvelle  convulsion,  leur  seraient 
Impérieusement  prescrites  par  le  devoir  de  garantir  la 
sûreté  de  leurs  propres  sujets  et  la  tranquillité  géné- 
rale de  l'Europe. 

Lts  soussignés  ont  l'honneur  d'être,  etc. 
Paris,  le  20  Novembre  1815. 

Signé:         Metternich,    Castliriaoh  ,     Har- 

DENBERG,    CaïO    d'IsTRIA. 


06. 

*P  ""•  Acte  par  lequel  la  neutralité  de  la 
Suisse  à  été  reconnue  par  les  alliées, 
en  date  de  Paris  du  20  Nov.  1815. 

"Après  que  l'accession  de  la  Suisse  à  la  déclaration 
rendue  à  Vienne  le  20  Mars  1815,  par  les  puissances 
qui  ont  signé  la  paix  de  Paris,  eut  été  communiquée 
dans  les  formes  aux  ministres  de  cours  impériales  et 
royales  par  la  résolution  de  la  diète  en  date  du  27  Mars, 
rien  ne  s'opposait  plus  a  l'expédition  de  l'acte  de  re- 
connoissance  et  de  garantie  de  la  neutralité  perpétuelle 
de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières,  telles  qu'elles 
sont  fixées  par  la  présente  déclaration."  Cependant  les 
puissances  ont  jugé  à  propos  de  différer  la  signature 
de  cet  acte  jusqu'à  présent,  pour  être  a  même  d'avoir 
égafd  aux  chaogemens  que  les  évèneinens  de  la  guerre 
et  les  réunions  qui  s'en  suivraient,  pourraient  « 
apporter  aux  frontières  de  la  8uisee ,  ainsi  qu'au 
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difications  qui    en    résulteraient   par  apport   au  terri?- 
toire  qui  doit  avoir  part  aux  avantages  de  la  neutralité 

helvétique."  ,  ....:.>' 

"Ces  changemens  étante  maintenant  déterminés  par 
le  traité  de  Paria  d'aujourd'hui,  les  puissante^  qui  jpjit 
signe  la  déclaration  de  Vienne  du  20  Mars  ,•  reepnncjijt- 
seut  d'une  manière  formelle  et  authentique  par  le  pré- 
sent acte  la  neutralité  perpétuelle  de  Ja  Suisse,,  et  foi 
garantissent  l'inviolabilité  de  $on  territoire,  circonscrit 
.dans  ses  nouvelles  limites,  telles  qu'elles  'sont  fixées 
par  le  congrès  de  Vienne  et  la  paix  de  Parts  d'au*» 
jourd'hui,  et  telles  qu'elles  le  seront  encore  ultérieu- 
rement en  conformité  de  l'extrait  du  protocole  ci -joint, 
en  date  du  3  Novembre ,  lequel  accorde  à  la  confédé- 
ration helvétique  une  nouvelle  augmentation  -  dé  ter- 
ritoire, qui  doit  être  pris  sur  le  territoire  de  la  Savoie 
pour  arrondir  le  canton  de  Genève,  et  lui  réunir  les  ' 
portions  de  territoire  qu'il  'embrasse." 

"Les  puissances  reconnoissent  également  la  neutra- 
lité' des  parties  de  la  Savoie,  qui  sont  désignées,  dans  la 
déclaration  du  congrès  de  Vienne  en  date  <du  20  Mars, x 
et  dans  la  paix  de  Paris  d'aujourd'hui,  comme  devant 
avoir  part  à  la  neutralité  de  la  Suisse,  de  même  que 
si  elles  en  faisaient  partie." 

"Les  puissances  signataires  de  la  déclaration  du 
20  Mars  font  connoltre  d'une  manière  authentique  par 
le  présent  acte ,  que  la  neutralité*  et  l'inviolabilité  de 
la  Suisse,  ainsi  que  son  indépendance  çle  toute  influence 
étrangère,  est  conforme  aux  véritables  intérêts  de  la 
politique  européenne.9'  .,/.„•« 

"Elles  déclarent  en  outre  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit 
tirer  aucune  conséquence  désavantageuse  à  la  neutra- 
lité et  à  l'inviolabilité  de  la  Suisse,  des  évèneniens  qui 
ont  occasionné  le  passage  de  troupes  alliées  par  4ine 
partie  du  territoire  de  la  confédération  suisse." 

"Le  passage  accordé  volontairement  paç.  les  cantons 
dans  la  convention  du  20  Mars,  a  été  une  fruité  né- 
cessaire de  l'accession  libre  de  la  8uisse  aux  principes 
que  les  puissances  signataires  du  traité  '  d'elliknce  du 
25  Mars,  ont  manifestés." 

"Les  puissances  reconnoissent  avec  satisfaction  que 
les  habitans  de  la  Suisse  ont  montré  dans  ci»  moment 
d'épreuve  quels  grands  sacrifices  ils  savaient  faire  pour 
le  bien   général ,  et  pour  la  «anse  défendue  par  toutes 


7 1 6     Acte  par  lequel  la  neutralité  de  la  Suisse  etc. 

1815  les  puissances  de  l'Europe,  et  qu'ils  étaient  dignes  des 
grands  avantages  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  ré- 
solutions du  congrès  de  Vienne,  et  par  la  paix  de 
Paris  d'aujourd'hui,  ainsi  que  par  le  présent  acte  au- 
quel toutes  les  puissances  de  l'Europe  sont  invitées 
d'accéder." 

"En  foi  de  quoi,  la  présente  déclaration  à  été  donnée 
et  signée  à  Paris  le  20  Novembre  1815." 

Signé:  Le  prince  de  Metternich  ,  le  baron 
de  Richelieu,  Castlereagh,  Wel- 
lington ,  le  prince  de  Haadbnberg, 
le  baron  de  Humboldt,  le  prince 
de  Raso vmowsky  ,  le  comte  Capo 
d'Istaia. 


Les  expéditions  particulières  de  Pacte  de  recon- 
naissance ci-dessus ,  que  les  cours  de  Vienne,  Pe- 
tersbourg,  SU  James,  Berlin,  et  Paris  ont  fait 
remettre  aux  autorités  de  la  diète,  sont  accorhr 
pagnées  de  formules  de  Vidimus,  telles  qvf  elles 

• 

sont  en  usage  dans  ces  dijférens  pays.     Voici 
celle  de  P Autriche  qui  est  conçue  en  latin: 

(Journal  de  Francfort  1816,  Nr.  254.) 

Recognitionem  perpetuae  neutralitatis  foederatae  hel- 
vetiae  ac  inviolabilitatis  ejus  territorii ,  proot  in  prae- 
senti  copia  instrument!  una  cum  annexo  protocolli 
extractu  cntinetur,  a  Plénipotentiaires  Austrîae,  Bo-. 
russiae,  Galiiae,  Lusitaniae,  Magna e  Britanniae  ac  Ras- 
siae,  Lutetiae  Parisiorum  vigesima  novembris  anno  mil- 
lesimo  octingentesimo  decimo  quinto  sancitam  fuisse,  au* 
tographa  mea   signât ura   appressoque  sigillo  confirmatur. 

Viennae   die    décima   augusti,    anno  millesimo  octin- 
gentesimo decimo  sexto. 

Sacrae  Caesareae  Regiaeque  ApostoUcae  Maje* 
statis  Minister  Status  ,  Conferentiarutn  et 
rerum  cum  exteriè  gerendarum. 

Pr  inceps  a  Mettemich, 
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67.  -  ;"**." 

Traité  de  paix  entre  la  Comp.  AngL**** 
des  Indes  orientales  et  le  Rajah  dé 
Napaul  signé  à  Legowley  le  %  Dec. 

1816- 

(Journal  de  Francfort  1816.  Nr.  226.) 

Traité  de  paix  entre  "Phonorable  compagnie  deê 
Indes-Orientales  et  Maha-Rajah-  Bikam  Sha, 
rajah  de  Napaul,  conclu  entre  le  lieutenant-co- 
lonel Bradschaw  de  la  part  de  Phonorable  com- 
pagnie, en  vertu  des  pleins— pouvoirs  à  lui  don- 
nés par  très-honorables  Francis  comte  de  Moira, 
chevalier  du  très-noble  ordre  delà  Jarretière,  un 
des  membres  du  très— honorable  conseil  privé  de  > 
S.  M.  nommé  par  la  cour  des  directeurs  de  kh- 
dite  honorable  compagnie  pour  diriger  toutes  lés 
affaires  dans  les  Indes-Orientales  ;  et  par  Serce-  v 
Cooroo  -  Gujraj  Nisser  et  Schunder — Seehur 
Cpa  deeah  de  la  part  de  Marojah-Grimaur-Jod'- 
Bikram  Sauw— Behquder—Schumshee  long,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  donné  à  cet  effet  pair 

ledit  rajah  de  Napaul. 

9 

La  guerre  s'étant  élevée  entre  l'honorable  compagnie  . 
des  Indes-Orientales  et  le  rajah  de  Napaul,  et  le*  deux 
parties  étant  mutuellement  disposées  à  rétablir  les  re- 
lations de  paix  et  d'amitié  qui  avant  les  derniers  dif- 
férends avaient  si  long-tems  subsisté  entre  les  deux 
états,  les  conditions  suivantes  de  paix  ont  été  agréées t 

Art.  I.     11  y  a  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entra  *•*?* 
Phonorable  compagnie  des  Indes  -  Orientales    et  le  rajah 
de  Napaul. 

Art.  II.    Le  rajah  de  Napaul  renonce  à  tontes  pré-  , 

tentions   sur    ]es    terres  qui  étaient    un  sujet  de  disxua*  ^fffi 
sion  entre    les   deux   états  avant  la  guerre,  et  reconnolt* 
le  droit  de  l'honorable  compagnie' à  la  souveraineté  do 
ces  terres.  .   "  *  -  ' 
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1816  Art.  IIL  Le  rajah  de  Napaul  cède  par  le  présent 
Ce»»!»»  \  l'honorable   compagnie,    à  perpétuité ,    savoir:  1.  tou- 

ju'ak!  tei  ^  terre8  basses  entre  les  rivières  Kali  et  Rapti; 
2.  toutes  les  terres  basses,  à  l'exception  de  Rootwal, 
Khaas,  qui  sont  entre  le  Rapti  et  le  Gunduck;  3.  tou- 
tes les  terres  basses  entre  Gunduck  et  Coosah ,  dans 
lesquelles  l'autorité  du  gouvernement  anglais  a  été  in- 
troduite ou  commence  a  s'introduire  d'une  manière 
effective;  4.  toutes  les  basses'  terres  entre  la  rivière 
Meilhec  et  le  Teesah;  5.  tous  les  territoires  dans  les 
montagnes  a  l'est  de  la  rivière  Meilhec,  y  compris  le 
fort  et  les  terres;  Naggree  et  la  passe  de  Nagar,  côte 
conduisant  de  Morung  dans  les  montagnes ,  ensemble 
le  territoire  entre  cette  passe  de  Naggree:  le  territoire 
ci-dessus  sera  évacué  par  les  troupes  Goorkah  dans 
les  quarante  jours  de  la  date  du  présent. 

hdemai-        Art.  IV.     Pour  indemniser   les    chefs  ,  et    barahdars 

i"*?fefeC'e  1>eUl  de  Napaul,  dont  les  intérêts  souffriraient  de 
eke.  l'aliénation  des  terres  cédées  par  l'article  ci -dessus,  le 
gouvernement  anglais  consent  à  faire  des  pensions 
pour  la  somme  totale  de  deux  sacs  de  roupies  par  an 
aux  chefs  qui  seront  choisis  par .  le  rajah  de  Napaul, 
et  dans  les  proportions  qui  seront  fixées  par  le  rajah. 
Aussitôt  que  le  choix  sera  fait,  il  sera  donné  des  titres 
sous  le  sceau  et  la  signature .  du  gouverneur-général 
pour  les  pensions  respectives. 

Reaoa-         Art.  V*     Le  rajah  de  Napaul  renonce  lui  même,  ses 
eiatioa    héritiers    et   successeurs,    à  toute  prétention  et  à  toutes 

•om  IVee  K&i80D*  avec  Ie8  Pay*   qu*   80nt   à   l'ouest  de  la  rivière 
eertaia»  Kali,    et    s'engage   à   n'avoir  jamais  aucun  rapport  avec 
p«y«.    ces  pays  ni  avec  leurs  habitans. 

luj.b  de  Art.  VI.  Le  rajah  de  Napaul  s'engage  à  ne  jamais 
Sieeem.  m0}eg|er  n\  troubler  le  rajah  de  Siccem  dans  la  pos- 
session de  son  territoire-;  il  consent,  si  quelques  diffé- 
rends s'élèvent  entre  l'état  de  Napaul  et  le  rajah  de 
Siccem  ou  leurs  sujets  respectifs,  que  de  tels  différends 
soient  référés  à  l'arbitrage  du  gouvernement  anglais» 
par  le  jugement  du  quel  le  rajah  de  Napaul  s'engage 
a  passer. 


8oieU  Art.  VII.     Le    Rajah    de   Napaul    s'engage    par    le 

AeLop!°  présent ,    à   ne   jamais  prendre   ou  garder  \  son  servies 
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aucun  sujet   a  ri  g  lois,    non    plus    qu'aucun    sujet    d'aucun  1 
état  européen    ou    américain,    sans  le    consentement    du 
gouvernement  anglois. 

Art.  VIN.     Afin  d'assurer  et  d'améliorer  les  relations  E 
d'amitié  et  de    paix    établies    par    le    présent    entre    les 
deux  états,    il  est   convenu    que  des    ministres    accrédi- 
tés de  chacun  résideront  dans  les  cours  respectives. 

Art.  IX.  Le  présent  traité  consistant  en  neuf  ar- 1 
tieles,  sera  ratifié  par  les  rajah  de  Napaul  dans  les  quinze 
jours  de  sa  date,  et  la  ratification  sera  remise  au  lieute- 
nant-colonel Bradshaw,  qui  s'engage  à  obtenir  et  a 
remettre  au  rajah  la  ratification  du  gouverneur -géné- 
ral  dans  vingt  jours  ou  plus  tôt  si  c'est  possible. 

Fait  à  Segowley,  le  2  jour  de  Décembre  1815. 

En  conséquence  de  la  publication  de  ce  traité,  il  a  été, 
par  ordre  du  gouverneur-général,  lire  des  salves  d'ar- 
till.'rie  ilnus  toutes  les  station*  de  l'armée.  L'échange 
définitif  en  a  été  tait  entre  le  major  général  sir  Da- 
vid Ochterlonj ,  agent  du  gouverneur  -  général , 
agens  accrédités  du  gouvernement  de  Napinl  dans 
Camp  anglais  devant  Mucltwaraporc ,  le   4  mars   1816. 
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17  —  Acte  français  sur  la  réunion  des  états 

de  Rome  à  l'Empire  -    -    342 

19    —  Traité  d'alliance  entre  la  Gr.  Bretagne 

et  le  Portugal  à  Rio-Janeiro  -    -    245 

28    —  Extrait  d'un  traité  entre  la  France  et 

la  Bavière  sur  le  Tyrol  -    -    251 

1  Mars  Acte  de  Napoléon  disposant  du  6, 
D.  de  Francfort  en  faveur  du  Prince 
Eugène  -    -    345 

9  Mars  Proclamation  Prussienne  sur  l'impor- 

tatioii  des    marchandises    Coloniales  -    -    489 

19    —  Acte   de  cession   et  de  démarcation 

entre  l'Autriche  et  la  Russie  -    -   252 

28    —  Règlement  du  R.   de  Danemarc  sur 

l'armement  en  courfe  -    -    492 

1  Mai  Acte  des  Etats-Unis  d'Amérique  sur  le 
commerce  avec  l'Angleterre  et  la 
France  -    -    508 

18  —  Traité  entre  les  Rois  de  Wurtemberg 

et  de  Bavière  -    ~    257 

22    —  Ukase  Russe  défendant  le  commerce 

avec  le   Portugal  -    -    510 

3  Juin  Gonv.  entre  le  R.   de  Westphalie  et 

le  G.  D.  de  Hesse  -    -    264 

19  Juil  Ord.  de  la  Prusse  sur  le  commerce 

avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  -    -    514 

25  Juil  D.  d.  Anvers    de  fEmp.  français  mur 

la  navigation  et  les  licences  .-    *    512 
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1810    5  Août  D.  français  de  Trianon  sur  le  tarif  Tom.     pag. 

d.  droits  d'entrée  I.  (V.)  513 

—    —  Ord.    Prussienne    sur    le    commerce  ' 

avec  l'Amérique  -    -     515 

30  Août  Conv.  entre  la  France  et  l'Autriche 
sur  la  revocation  du  décret  du  24 
Avr.   conc.    le  séquestre  -    -    277 

4  Sept.  Patente    du  R.    de  Bavière   sur  les 

cessions  au  6.  Duché  de  Wutzbourg  -    -    289 

6    —  Traité  entre  les  6.  6.  D.  D.  de  Bade 

et  de  Hesse  sur  div.  cessions  -    -    280 

10  —  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Saxe 

sur  les  sommes  depositales  en  Varsovie  ,*-    -    283 

11  —  Patente  du  G.  D.  de  Wurzbourg  sur 

les  cessions  obtenues  par  les  traités 
du  3  Mai  avec  la  Fr.  et  26  Mai  avec 
la  Bavière  -    -    290 

—     —  Patente  du  même  sur  les  cessions  à 

la  Bavière  -    -    292 

2  Oct.    Traité    entre  le  R.   de    Wurtemberg  ' 

et  le  6.  D.  de  Bade  sur  les  cessions  -    -    295 

10    —  Patente    Prussienne    introduisant    le 

tarif  de  Trianon  -    -    519 

19    —  D.   de  Fontainebleau  portant  que  les 

marchandises  Anglaises  seront  brûlées  -    -    522 

27  —  Proclam,   des   E.  U.  d'Amérique  sur 

la  réunion  d'une  partie  de  la  Louisiane  -    -    302 

28  —  Ord.  Prussienne    portant    saisie     des 

marchandises  Anglaises  et  Coloniales  -    -    523 

1  Nov.  D.  français  portant  exemtion  au  D. 

de  Trianon  -    -    527 

6    —  Conv  .entre  le  R.  de  Westphalie  et  le 

6.  D.  de  Hesse  -    -    304 

U     —  Conv.  entre  la  Prusse  et  le  6.  D.  de 

Varsovie  s.  le  détrait  -    -    318 

12  Dec.  D.  français  sur  la  réunion  du  Valais 

à  la  France  -    -    344 

13  —  D.   français   sur    le  réunion     de    la 

Hollande,    des   villes  anséatiques,  de 
Lauenbourg  etc..  à  la  France  -    -    346 
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1810  13  Dec  Note  Russe  contre  le  précédent  décret   Tom.  pêg 

en  ce  qui  concerne  le  Oldenbourg      I.  (V.)  348 

1811  28  Avr.  Conv.  entre  la  Prusse  et  la  Westphalie 

fur  l'éxecution  du  traité  de  Tilsit        -    -    364 

10  liai  Conv.  entre  la  France  et  la  Westphalie 

sur  les  cessions  -    -    350 

—  —  Conv.  entre  les  mêmes  sur  les  do- 

maines -    -\  356 

14    —  Conv.  entre  la  Prusse  et  la  Westphalie 

s.  la  navigation  -    -    382 

—  —  Conv.  entre   les  mêmes  sur  l'extra- 

dition d.  vagabonds  -    -    388 

6  Août  Conv.  entre    la  Fr.    et    la    Prusse 

et  2  Dec.  s.  le  d.  d.  détraction  -    -    398 

26  Août  D.  de  l'Empereur  français  sur  la  con- 
dition des  français  dans  l'étranger        -    -    409 

30  Dec.  Conv.  entre  la  Prusse  et  Bade  s.  L 

d.  de  détraction  -    -    401 

1812  10  Févr.  Conv.  entre  la  Prusse  et  Saxe-Co- 

bourg  s.  le  d.  d.  détraction  -    -    403 

24    —  Alliance  entre  la  France  et  la  Prusse 

avec  les  art»  séparés  -    -    414 

3  Mars  Conv.  entre   la  Prusse  et  la  Suisse 

s.  le  d.  de  détraction  -    -  '  404 

12  —  Rapport  àl'Emp.  français  par  le  min.  v 

des  relations  extérieures  sur  les  droits 

maritimes  -    -    530 

14  — :  Alliance  entre  la  France  et  l'Autriche  -    -    427 
20    —  Ord.  Prussienne  relative  au 

15  Avr.  système  continental  -  .  -    535 

4  —  Acte  du  C.  Américain  sur  un  embargo 

général  -    -    &38 

8    —  Conv.  entre  la  Prusse  et  Nassau  s.  1. 

d.  de  détraction  -    -    406 

8    — %Conv.   entre    la  Prusse    et    Anhalt- 

Bernburg  s.  1.  d.  de  détraction  -    -    407 

13  —  Acte  de  C.  américain  servant  de  sup- 

plément aux  précedens  sur  le  com- 
merce -    -    540 
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1812  21  Avr.  Déclaration  du  gouv.  Britannique  sur    Tom. 
les    décrets    de   Berlin    et    de   Milan  I.   (V.) 

542 

25     —  Conv.  entre  la  Franco  et  le  G.  D.  de 
Francfort  s.  le  droit  d'Aubaine 

394 

10  Mai  Conv.  entre  la  France  et  la  Prusse  s. 
les  déserteurs 

. 

424 

28    —  Conv.   entre    la    Fr.    et    Meklenb.- 
Schwerin  s.  le  droit  d'Aubaine 

„ 

396 

5  Juin  Conv.  entre  la  Prusse  et  l'Italie 

4  Août  s.  1.  d.  d'Aubaine 

- 

399 

22  Juin  Or  il.  Prnss.    sur  l'abolition  du  D.  de 
detract  avec  Dessau 

_ 

408 

23        •  Ord.  du  C.  Britannique  portant  revo- 
cation de  ceux   du  7  Janv.    1807  et 
26  Avr.  1809  en    fav.  de  l'Amérique  - 

547 

18  Juil.  Traité    de    paix    entre   l'Angl.   et    la 
Suède  à  Oerebro 

_ 

431 

30  Dec.  Conv.  entre  le  Lieutenant  Gen.  York 
•    et  le  Gen.  de  Diebitsch  au  moulin  de 
Pofcherun 

. 

556 

1813  25  Jan.  Concordat    entre  l'Empire  français  et 
le  Pape 

_ 

552 

6  Févr.  Conv.  sur   le  commerce  entre  Bade 

et  Wurzbourg                                          - 

3  Mars  Traité  de  concert  entre  la  tir.  Brét. 
et  la  Suède 

- 

550 
558 

19     —  Convention    entre    la     Prusse    et    la 
Russie  à  Breslau 

_ 

564 

4  Avr.  Acte  de   formation   d'un   conseil  ad- 
ministratif arrêté  à  Kalisch 

_ 

566 

5  Juin  Armistice   entre  les   puissances  belli- 
gérantes conclu  à  Fleiswitz 

_ 

582 

14     —  Convention    entre   la  Gr,  Bretagne   et 

la  Prusse  à  Reichenbach                         - 

_ 

568 

15     —  Conv.  d'alliance   et   de  subside  entre 
l'Angl.   et  la  Russie    et   l'Angl.   et  la 
Prusse  à  Reichenbach                          - 

568 

30     —  Conv.    entre    la  Fr.   et  l'Autr.    sur   la 
médiation  de  la  paix 

~ 

586 
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1813    6  Juil.  Traité  entre  la  6r.  Brét.  et  la  Russie  Tom.     pag. 

à  Peterswaldau  I.  (Y.)  573 

10    —  Traité   d'alliance  entre   la  France  et 

le  Daneraarc  -    -    589 

26  —  Conv.  pour  la  prolongation  de  l'armi- 
stice du  5  Juin  -    -    587 

8  Août  Conv.  entre  l'Autriche"  et  la  Saxe  sur 

le  passage  des  troupes  -   —    591 

,        9  Sept.  Traité   d'alliance  entre  l'Autriche  et 

la  Russie  à  Toepiitz  -    -    596 

—  —  Traité  d'alliance  entre  l'Autriche  et  la 

Prusse  à  Toepiitz  -    -    600 

—  —  Traité  d'alliance  entre  la  Prusse  et  la 

Russie  à  Toepiitz  -    -    604 

30  Sept*  Convention  supplémentaire  des  trai- 
tés de  subside  entre  l'Angl.  Ja  Russie 
et  la  Prusse  -    -    577 

3  Oct.  Traité  prélim.  d'alliance  entre  la  Gr. 

Brét.  et  l'Autriche  -    -    607 

>.  » 

8    —  Traité  prélim.  d'alliance  entre  l'Autriche 

et  la  Bavière  à  Ried  avec  les  artt.  sépp.  -    -    610 

21  —  Convention  entre  les  alliés  sur  les 
mesures  pour  la  réunion  de  toutes  les 
forces  disponibles  en  Allemagne  -    -    615 

2  Nov.  Traité  prélim.  d'alliance  entre  l'Au- 
triche et  le  Wirtemberg  avec  les  artt. 
sépp.  -    -    643 

18  —  Procès  verbal  de  la  commission  2 
Francfort  pour  la  concurrence  des 
états  qui  accèdent  à  l'alliance  -    -619 

—  —  Projet  d'obligations  à  créer  à  la  charge 

de  l'Allemagne  -    -    622 

—  —  Etablissement  d'un   système  militaire 

en  Allemagne  -    -    624 

20  —  Traité  entre  la  Prusse,  l'Autriche,  la 

Prusse  et  le  6.  D.  de  Bftde  avec  les 

artt.  sépp.  -    -    649 

21  —  Accession   de  la  Prusse  au  traité  du 

2  Nov.    entre   l'Autriche   et   le  Wir- 
temberg -    -    645 
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1813  24Nov.  Procès   verbal  do   la   commission   4 

Francfort  pour  régler  le  système    de  Tom.     pag. 
défense  de  l'Allemagne  I.  (V.)  626 

—  —  Règlement   sur  la  formation  des  hô- 

pitaux -    -    632 

2  Dec.  Traité  entre  l'Autriche  et  ses  alliés 
d'une  part  et  l'Electeur  de  Hesse  de 
l'autre  avec  les  art.  sép.  -    -    651 

1 1  Dec.  Traité  entre  le  Roi  d'Esp.  Ferdinand 

VII.  et  l'Emp.  français  à  Valençay  (non 

ratifié)  -    -    654 

15  —     Conditions  d'armistice  entre  les  alliés 

et  le  Danemarc  -    -    657 

29  —     Convention  entre  les  cantons  formant 

la  confédération  Helvétique  -    -    6$9 

1814  11  Janv.  Traité  entre  les  cours  de  Vienne  'et 

de  Naples  avec  les  artt.  sépp.  -    -    660 

12  —     Principes  généraux  sur  l'organisation 

des    autorités   administratives   d.    les  '  : 

prov.  françaises  -    -    638 

14     —  Traité  de  paix  entre  la  Suède   et  le 

Danemarc  à  Kiel  -     -    666 

—  —  Traité  de  paix  entre  la  Gr.  Brét.  et 

le  Danem.  à  Kiel  -    -    672 

8  Févr.  Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  le 

Danemarc  à  Hanovre  -    -    681 

1  Mars.  Traité  d'alliance  entre  l'Autr.,  la  Rus- 
sie, la  Gr.  Bretagne  et  la  Prusse  à 
Chaumont  -    -    683 

25  —  Déclaration  des  Puissances  alliées  lors 
de  la  rupture  des  négociations  de 
Chatillon.  -    -    688 

31  —    Capitulation  de  Paris  -    -    693 

11  Avril.  Traité  entre  l'Autr.,  la  Russie  et  la 

Prusse  d'une  part  et  Napoléon  Bona- 
parte de  l'autre  avec  accession   par**, 
tielle  de  la  Gr.  Bretagne  -    -    695 

12  —    Armistice  entre   le  D.  de  Weimar  et 

le  premier  corps  d'armée  française     -    -     703 

23  —    Convention  entre  Monsieur  frère  du  Roi  »     . 

et  chacune  des  hautes  Puissances  alliées  -     -    706 

Nouveau  Recueil,     Tom.  IL  Aaa 
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1814  Avr.  Conventions  militaires  pour  l'évacua-    Tom.   pâg. 

tion  de  l'Italie  I.  (V.)  713 

28  Mai  Convention  militaire  à  Paris  -    -    710 

30  —    Traité  de  paix  de  Paris  entre  les  al- 
liés et  la  France  II.  (V.)     1 

3  Juin  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Ba- 
vière à  Paris  •  -    -      18 

29  —    Conv.  supplémentaire  entre  la  Gr.  Bre- 

tagne et  les  alliés  -    -      40 

14  Juil.  Traité  entre  les  princes  de  la  maison 

d'Orange  et  Nassau  -    -■     23 

20  —    traité  de  paix  entre  l'Espagne  et  la 

France 

21  —    Acte  d'acceptation  de  la  souveraineté 

Belgique  -    -      33 

7  Août  Bulle   du  Pape  pour    le   rétablisse- 

ment des  Jésuites  -    -      46 

10  —    Convention  entre  les  E.  U.  d'Améri- 
que et  la  nation  Creek  -    -      51 

13  —    Convention  entre  la  Gr.  Bretagne  et 

la  Suède  -    -      55 

—  —    Conv.  entre  la  Gr.  Brét.  et  les  Prov. 
*  Unies   des  Pays-Bas  avec   les   artt. 

secrets  -    -  •  57 

14  —    Armistice  entre  les  troupes  Suédoises 

et  Norvégiennes  à  Moss  -    -      63 

_  _     Conv.    entre  la  Suède  et  le  gouv. 

Norvégien  -    -      62 

Traité  de  paix  entre  l'Espagne  et  le 

Danemarc  -*-    -      44 

25  —    Traité  de  paix  entre  le  Danemarc  et 

la  Prusse  à  Berlin  -    -     .65 

8  Sept.  Traité   d'alliance  entre  les  Cantons 

Suisses  -    -      67 

I^Déc.  Actes  relatifs  è  la  cession  de  Gènes 

au  Roi  de  Sardaigne  -    -  '    84 

24  —    Traité  de  paix  entre  la  Gr.  Bretagne 

et  les  E.  U.  d'Amérique  à  Gand  -    -      75 

1815  21  Janv.  Traité  d'amitié  entre  la  Gr.  Bretagne 

et  le  Portugal  -    -      91 
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1815  22  Janv.  Traité  entre  les,  mêmes  sur  1*  traite    Ton.    pag. 

des  nègres  H.  (VI.)    95 

8Fevr.  Déclaration  des  Puissances  réunies 
au  Congrès  de  Vienne  sur  le  traite 
des  nègres  (annexe  XV.  à  l'acte  du 
congrès)  -    -    412 

7  Mars  Conv.  entre  la  Gr.  Bretagne  et  la 
France  sur  la  vente  de  l'opium  etc. 
aux  Indes  -    -    100 

13  —  Déclaration  des  puissances  signataires 
du  traité  de  Paris  au  sujet  de  l'éva- 
sion de  Bonaparte  -    -    107 

19  —    Règlement  entre  les  membres  du  con- 

grès sur  le  rang  diplomatique  (annexe 

XVII  à  l'acte  du  congrès)  -    -    429 

20  —    Déclaration  des  Puissances   rassem- 

blées au  Congrès  au  sujet  de  la  Suisse 

(annexe  XI  a.  à  l'acte  du  congrès)      -    -    149 

24  —    Proclamation   de  la  diète   Suisse    à 

tous  les  confédérés 

—  —  Règlemens  au  congrès  pour  la  libre 
navigation  des  rivières  (annexe  XVI  c 
Pacte  du  congrès)  -    -    414 

25  —    Traité  d'alliance  signé  à  Vienne  en* 

tre  la  Gr.  Brét.,  l'Autr.,  la  Russie  el 

la  Prusse  -    -    109 

Article  séparé  de  ce  traité   avec  la 

Gr.  Brét.  -    -    112 

26  —    Acte  de  cession  du  R.  de  Sardaigne 

au  Canton  de  Genève    (annexe  XIII 

bb.  à  l'acte  du  congrès)  -    -     112 

29  —     Protocole  sur  les  cessions  faites  par 

la  Sardaigne  à  Genève  (annexe  XII  à 

l'acte  du  congrès)  -    -    114 

%l  —    Déclaration   entre   la   Russie    et    le 

Portugal  sur  le    renouvellement   de    . 

leur  traité  de  commerce  -    -    105" 

30  Mars  f Notes  de  l'Amb.  d'Espagne  à  Vienne 

et  4.  Avr.  \au  sujet  de  l'alliance  du  25  Mars  etc.  -    -    445 

30  Mars  Convention  additionnelle  à  celle  entre 
(a  Prysçe  #t  la  Russie   annullant  la 
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convention  de  Bayonne  avec  \è  publi-  Tarn.     m*. 
cation  Prussienne  du  17  Avril  U.  (VI.)  1 73 

1815    5Avr.  Convention  entra  l'Autriche  etleWir- 

temberg  sur  le  passage  des  troupes    -    -    176 

7  —    Accession  du  Roi  d'Hannovre  à  Fal- 

liance  du  25  Mars  -    -    119 

8  —    Accession  du  Roi  Portugal  à  l'alliance    x 

du  25  Mars  -    -    123 

•  9  —    Accession    du  Roi    de  Sardaigne  à 

l'alliance  du  25  Mars  -    -    125 

15  —  Accession  du  Roi  de  Bavière  à  l'alli- 
ance du  25  Mars  -    -    128 

23  —    Convention  éventuelle  entre  l'Autriche 

et  la  Bavière  à  Vienne  (non  ratifiée)    -    -    430 

25Avr.  |  Déclaration  de  la  Gr.  Bretagne  lors 

9  Mai  (de  l'échange  des  ratifications  du  traité 

d'ail,  du  25  Mars  et  contre-déclaration 
des  3  cours  du  9  Mai  -    -    113 

et  114 
27  Avr.  Accession  des  Princes  et  villes  d'Al- 
lemagne   au     traité    d'alliance     du 
25.  Mars  -    -    132 

30  — -    Convention  additionnelle  entre  la  tir. 

Bretagne  et  les  3  allies  -    -    117 

2  Mai  Traité  de  subside  entre  l'Angl.   et  la 

Sardaigne  -    -     186 

3  —    Traité  de  Vienne   entre  la  Russie  et 

l'Autr.  (annexe Là  l'acte  du  congrès)  -    -    213 

Traité  de  Vienne  entre   la  Russie  et 

la  Prusse  (annexe  II.  à  l'acte  du  con- 
grès -    -    223 

Traité  additionnel  entre  la  Russie,  la 

Prusse  et  l'Autriche  concernant  Cra- 
covie  à  Vienne  (annexe  III.  à  l'acte 
du  congrès  -    -    238 

6  —    Note  remise  par  les  alliés  aux  Suisses.  -    -     158 

12  —    Réponse  des  Suisses  à  la  précédente 

note  -    -    160 

—  —  Extrait  du  procès  -  verbal  des  confé- 
rences des  P.  signataires  du  tr.  de 
Paris  sur  Napoléon  Bonaparte  -    -    249 
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1815  22  Janv.  Traité  entre  les  mêmes  sur  là  traite    Tom.    pag. 

des  nègres  II.  (VI.)    95 

BFevr.  Déclaration  des  Puissances  réunies 
au  Congrès  de  Vienne  sur  le  traite 
des  nègres  (annexe  XV*  à  l'acte  du 
congrès)      <  -    -     412 

7  Mars  Conv.  entre  la  Gr.  Bretagne  et  la 
France  sur  la  vente  de  l'opium  etc. 
aux  Indes  -    -     10Q 

13  —  Déclaration  des  puissances  signataires 
du  traité  de  Paris  au  sujet  de  l'éva- 
sion de  Bonaparte  -    -     107 

19  —     Règlement  entre  les  membres  du  con- 

grès sur  le  rang  diplomatique  (annexe 

XVII  à  l'acte  du  congrès)  -    -    429 

20  —    Déclaration  des  Puissances   rassem- 

blées au  Congrès  au  sujet  de  la  Suisse 

(annexe  XI  a.  à  l'acte  du  congrès)      -    -     149 

24  —     Proclamation    de   la   diète    Suisse    à 

tous  les  confédérés 

Règlemens  au  congrès  pour  la  libre 
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